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soldes  ^  vingt -neuf  marins  et  ouvriers,  et 
des  pensions  à  dix-neuf  veuves  d'officiers 
mariniers  et  marins 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions 
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257 
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1834. 
30  avril. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

19  juin. 

29. 

ISjuilI. 

16. 
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à  trois  personnes  attache'es  au  département 
de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions 
ou  des  secours  annuels  aux  veuves  et  or- 
phelins de  vingt  et  une  personnes  attache'es 
au  département  de  la  marine 

Vingt-quatre  ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  pensions  de  retraite ,  seconrs  an- 
nuels et  secours  temporaires  à  mille  cinq 
cent  vingt  et  une  personnes  attachées  au 
de'partement  de  la  marine 

De'cret  colonial  concernant  le  port  d'armes  de 
chasse  à  la  Martinique 

Décret  colonial  concernant  l'exercice  de  la 
chasse  à  ia  Martinique 

Décret  colonial  qui  autorise  à  la  Martinique 
l'aliénation  aux  enchères  publiques  de  di- 
vers terrains  appartenant  au  domaine .... 

Décret  colonial  qui  autorise  l'amortissement 
de  rentes  foncières  provenant  des  ci-devant 
ordres  religieux  à  la  Martinique 

Décret  colonial  qui  crée  une  seconde  place 
d'agent  de  change  courtier  de  commerce  à 
Saint-Pierre ,  île  Bourbon 

Décret  colonial  relatif  aux  guildives  de  l'île 
Bourbon 

Décret  coloniaï  qui  crée  une  troisième  charge 
de  notaire  à  Saint-Pierre  ,  île  Bourbon  .... 

Décret  colonial  relatif  à  la  caisse  d'escompte.. 
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1834. 
8  août. 


12. 


20. 


Idem. 


22. 


30. 


Sept. 


21  oct. 


15  nov. 


22, 
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Convention  entre  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne et  ia  Sardaigne  dans  ïe  but  d'assurer 
la  rc'pression  de  la  traite  des  noirs. — Article 
additionnel.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  publication  de  ces  actes 

De'cret  colonial  relatif  au  mode  et  au  tarif  des 
visites  dites  d'amirauté  à  l'île  Bourbon. .  .  . 

Décret  colonial  portant  tarif  des  droits  sani- 
taires à  l'île  Bourbon 

Décret  colonial  qui  accorde,  sur  les  fonds 
coloniaux  de  Bourbon,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  26,923  francs  60  cent,  pour  re'- 
parer  les  dégâts  occasionne'»  par  un  coup 
de  vent 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  les  condi- 
tions à  remplir  par  les  pêcheurs  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon  avant  de  disposer 
du  produit  de  leur  pèche,  — Règlement  à 
ce  sujet 

Décret  colonial  portant  tarif  des  droits  de 
pilotage  pour  l'île  Bourbon 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  pre'fets 
maritimes  relativement  à  la  pèche  du  ca- 
pelan 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  le  service 
des  commis  d'administration  embarques, 
dans  leurs  rapports  avec  les  consulats.  .  .  . 

Décret  colonial  relatif  à  la  police  de  ïa  navi- 
gation locale  de  la  Guadeloupe 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  me'dailles 
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1834. 


27  nov, 


9  dec. 


11. 


IG, 


20, 


22. 
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d'argent  pour   récompense  de   zèîe  et   de 
dévouement  aux  colonies 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  rejette  le 
pourvoi  formé  contre  i'arrét  rendu  le  31 
juin  1834  par  la  cour  d'assises  de  Saint- 
Pierre  (Martinique),  dans  le  procès  de 
l'insurrection  de  la  Grande- Anse 


Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  convention  et  des  articles  additionnels 
conclus,  le  22  avril  et  le  18  août  1834, 
entre  la  France,  l'Espagne,  la  Grande- 
Bretagne  et  ie  Portugal ,  pour  re'gler  les 
moyens  propres  à  rétablir  la  paix  dans  la 
Péninsule,  i 

Ordonnance  du  Roi  contenant  l'e'tat  des  fonc- 
tionnaires et  employés  logés  dans  les  divers 
hôtels  et  établissements  ressortissant  du 
ministère  de  la  marine 

Ordonnance  du  Rci  qui  nomme  M.  le  baron 
Reynaud  examinateur  des  élèves  de  la 
•  marine  royale 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du  prix 
des  poudres  qui  seront  livrées  pendant 
l'année  1835  aux  départements  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  tout  bâtiment 
sous  pavillon  napolitain  appartenant  à  l'un 
des  ports  de  la  Sicile  sera  soumis  en  France 
à  une  quarantaine  de  trente  jours 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  vingt-huit 
élèves  de  marine  de  !■■«  classe 
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59 


15 


10 


11 


Pages. 


133 


111 


101 


265 


Ït9 


12; 


119 


120 


Ann.  marit.  Ire  Partie,  officielle.  1835. 


(  xvii)  ) 


DATES. 
1834. 

22  dec. 
24. 


27, 


28, 


31. 
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Ordonnance  du  Roi  relative  au  payement  des 
créances  constale'es  sur  les  exercices  y 
de'sicrnes 


Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  ^a  publica- 
tion de  la  convention  conclue,  le  26  juillet 
1834,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne 
et  le  Danemarck  ,  pour  l'accession  de  cette 
dernière  puissance  aux  conventions  signe'es 
entre  la  France  etla  Grande-Bretagne,  dans 
le  but  d'assurer  la  re'pression  de  la  traite  des 
noirs 


Nos 

des 

articl" 


Idem. 

1835. 
l*r  janv. 


Idem. 


Idem. 


Décision  du  ministre  portant  modification 
dans  l'exécution  de  quelques  pièces  dont 
se  compose  le  système  du  linguet  de  M.  le 
capitaine  de  corvette  Béchanieil 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  mouvements 
ope'rès  dans  le  personnel  de  la  magistrature 
à  l'ilc  Bourbon  et  à  Pondiche'ry 


Décret  colonial  qui  arrête  les  recettes  et  les 
de'penses  municipales  des  villes  du  Fort- 
Royal  et  de  Saint-Pierre,  pour  l'année 
1835 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  vingt-sept 
capitaines  de  corvette  et  trente-huit  lieu- 
tenants de  fre'gate 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  mouvements 
ope're's  dans  le  personnel  de  la  magistrature 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe? 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Ruffi  de 
Pontcves    conseiller  à    la  cour  royale   de 


IG 
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171 


Tableau  du  prix  des  grains 56 
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1835. 

!«■  janv. 
Idem. 

3. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


X03 
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articl^. 


Pondichéry 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Menou- 
vrier  De'fresne  contre-amiral 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Briois, 
chef  de  bataillon  d'artillerie  de  marine.  .  . 

Rapport  au  Roi  sur  l'institution  d'un  corps  de 
commissariat  de  la  marine 

Ordonnance  duRoi  portant  institution  du  corps 
du  commissariat  de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du 
corps  du  commissariat  de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  portant  promotions  dans 
le  corps  du  commissariat  de  la  marine..  . , , 

Ordonnance  du  Roi  qui  met  trois  inspecteurs 
de  la  marine  en  non  activité  dans  le  grade 
de  commissaire  général  de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  l'article  42 
de  l'ordonnance  du  17  décembre  1828,  re- 
lative au  halage  des  bâtiments  sur  des  cales 
de  radoub. — Rapport  qui  précède  l'or- 
donnance  

Dépccbe  qui  nomme  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Letourneur  au  commandement  de  la 
frégate  la  Terpsichorc 

Dépèche  qui  nomme  M.  le  capitaine  de  frégate 
Buglet  au  commandement  de  la  frégate  la 
Sirène 

Dépêche  qui  nomme  M.  le  capitaine  de  vais- 
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23 


24 


2G  et 

27 


98 
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DATES. 


1835. 


12  janv. 


Idem. 


Idem. 


15. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
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seau  Moulac  au  commandement  de  la  sub- 
division des  forces  navales  stationnées  au 
Bre'sil  et  dans  la  mer  du  Sud 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  mouvements 
ope're's  dans  le  persounel  de  la  magistra- 
ture à  la  Guyane  française,  à  ia  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe 

Règlement  sur  la  police  et  la  discipline  des 
e'quipages  de  ligne 

Dépêche  qui  nomme  M.  le  lieutenant  de  vais- 
seau Alliez  au  commandement  du  bateau  à 
vapeur  le  Fulton,  et  M.  le  lieutenant  de 
vaisseau  Lelieure,  de  Ville-sur- Arce ,  au 
commandement  du  bateau  à  vapeur ,  le 
Papin 

Ort^onnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Regnault 
lieutenant  de  vaisseau 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  d'of- 
ficiers au  de'pôt  du  re'giment  de  la  marine. . 

Décision  portant  nomination  de  M.  Sep-tans 
au  grade  de  commis  de  marine  de  1'^  classe. 

Dépêches  qui  nomment  un  capitaine  de  cor- 
vette et  deux  lieutenants  de  vaisseau  au 
commandement  de  trois  bâtiments 

Ordonnance  du  Roi  portant  commutation  de 
peine  en  faveur  d!un  fusilier  du  2*^  re'giment 
de  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  quatre  sous- 
commissaircs  de  marine ...  .y 

wmeÊma 
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345 
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1835. 
19  janv. 


Idem. 

21. 

22. 
Idem. 
23. 

Idem. 
26. 


Idei, 
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Dépêche  qui  nomme  M.  le  lieutenant  de  vais- 
seau de  Gasquet  au  commandement  de  la 
gabare  l'Astrolabe 


De'cret  colonial  sanctionne  par  le  Roi,  relatif 
à  un  prêt  ^de  10,000  fr.  à  la  maison  de  la 
congrégation  de  Saint- Joseph,  à  la  Basse- 
Terre  (Guadeloupe  ).^ 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  ail  grade  de 
lersme'decins  en  chef  de  la  marine  MM.  Le- 
gris  et  Quoi,  et  à  celui  de  2"^  médecins  en 
chef  MM.  Repey  et  Fischer 

Instruction  ge'nérale  sur  ïes  conditions  d'ad- 
mission dans  le  corps  de  la  marine  royale. . 

Décision  portant  acceptation  de  la  démission 
de  M.  Delaunegris,  chirurgien  de  3^  classe. 

Arrêt  ée  la  cour  de  cassation  qui  casse  et  an- 
nule un  jugement  du  !«■■  conseil  de  guerre 
de  Lorient • 


Nomination  de  cinq  garde-magasins  généraux 
de  la  marine 


Tableau  de  répartition  des  commis  principaux 
et  des  commis  ordinaires,  des  frais  d'écri- 
vains, de  loyer  et  de  bureau,  dressés  confor- 
mément aux  ordonnances  du  3  janvier  1835, 
portant  organisation  du  corps  du  commissa- 
riat de  la  nvirine 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  faisant  suite 
à  la  circulaire  du  30  septembre  1834,  por- 
tant explication  sur  l'emploi  du  crédit  ou- 
vert pour  les  pensions  nouvelles  aux  bud- 
gets de   1834  et  1833.  Notification  de  la 
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1835. 

28  jaDT. 

29. 

Idem. 

31. 
2  février. 

Idem. 

Idem. 
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décision  prise,  le  20  janvier,  pour  rester 
dans  ies  tenues  de  la  Iciralilé 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  au 
grade  d'ingénieur  de  la  marine  de  V^  classe 
de  M.  Zédé,  ingénieur  de  2«  ciasse 


Lettre  du  ministre  de  la  iMrine  contenant  des 
instructions  sur  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  3  janvier  1835,  relative  à  l'organisation 
du  commissariat  de  la  marine 


Dépêche  qui  nomme  M.  le  lieutenant  de  fré- 
gate Arnous  au  commandement  de  la  goé- 
lette la  Rose 


Tableau  du  prix  des  grains. 


Idem. 


Idem. 


Décision   du  ministre  qui  nomme  M.  Collet 
élève  de  la  maiine  de  l'"'^  classe 

...  r* 

Décision  du  ministre  qui  nomme  M.  Thésée 

chirurgien  de  3"=  classe  au  Sénégal 
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32 

212 

98 

341 

45 

234 

98 

346 

57 

261 

39 

226 

Décision  portant  acceptation  de  la  démission 
de  M.  Kerrouman,  pharmacien  de  2<^  classe. 

Lettre  du  ministre  aux  préfets  maritimes  por- 
tant instruction  sur  les  titres  des  officiers 
du  commissariat  de  la  marine 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes  contenant  des  observations  ou 
des  développements  concernant  l'institution 
du  commissariat  de  ia  marine 


Décision  portant  que  M.  Gohier,  chirurgien 
de  3<^  classe,  cesse,  comme  démissionnaire, 
d'être  porté  sur  les  listes  de  la  marine 


98 
Idem. 


46 


98 
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DATES. 
1835. 

11  févr. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

12. 
14. 

15. 

IG. 
17. 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES  ,    &C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  Mou- 
ginet  dans  la  présidence  de  la  cour  royale 
de  Bourbon 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Stenger 
juge-auditeur  au  tribunal  de  l""^  instance  de 
Pondiche'ry 

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  d'un 
legs  fait  au,  bureau  de  bienfaisance  de  la 
Pointe-à-Pître 

Décret  colonial  sanctionné  par  le  Roi;  II  a  été 
alIoTïé  une  somme  de  9,333  fr.  pour  le  trai- 
tement de  M.  le  contre-amiral  Bouvet,  dé 
puté  de  Bourbon 

Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine  et  les 
colonies  ,  de  l'ordonnance  du  Roi  portant 
proclamation  des  brevets  d'invention  déli 
vrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
1834 

Décision  du  ministre  qui  nomme  neuf  élèves 
de  l^e  classe 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du  prix 
des  poudres  qui  seront  vendues  dans  les  pos- 
sessions du  nord  de  l'Afrique 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du 
18  février  1834  relative  aux  entreprises 
d'utîiité  publique 

Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  du 
21  décembre  1834,  relative  aux  prove- 
nances de  la  Sicile 

Ordonnance  du  Roi  portant  promotion  d'of- 
ficiers daji3  le  régiment  de  la  marine 
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1835. 
17  fevr. 

Idem. 


20. 


24, 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  trois  officiers 
et  un  chevalier  de  la  Le'gion  d'honneur.  .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  place  dans  la  position 
de  réforme  M.  Rasilly,  lieutenant  devais- 
seau  


ps'os 

des 

article 


Ordonnance  du  Roi  portant  re'vocation  de 
telie  du  17  octobre  1834,  qui  a  soumis  à 
l'expropriation,  pour  cause  d utilité'  pu 
biique ,  les  maisons  du  Parti/  ,  où  sont  éta- 
blis les  magasins  des  subsistances  de  la  ma- 
rine à  Toulon 


98 


Idem. 


Pages.  I 


342 


343 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux  conseil- 
lers privés  titulaires  et  deux  conseillers  pri- 
vés suppléants  de  la  Guyane  française. .  .  .  . 


23 .  I  Dépêches  qui  nommrT*  MM.  les  capitaines  de 
frégate  Fournier  et  Ltmarié ,  l'un  au  com- 
mandement de  la  corvette  la  Néréide  , 
et  l'autre  a  celui  de  la  corvette  la  Créole..  . 


Lettre  du  ministre  de  la  marine ,  qui  résout  des 
questions  relatives  au  sauvetage  d  ancres  et 
autres  objets  provenant  des  bâtiments  de 
l'Etat  ;  Règlements  applicables  suivant  la 
nature  des  cas 


Idem. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Réveil  et 
M.  C.  A.  C.  G.  Jubelin  juges-auditeurs  aux 
tribunaux  de  l^e  instance,  l'un  de  Pondi- 
chéry  ,  l'autre  de  la  Guyane 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Lctaintu- 
rier  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
l'c  instance  de  Saint-Paul,  et  M.  de  Grcslau 
conseiller  -  auditeur  à  la  cour  royale  de 
Bourbon 
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82 
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1835. 
25  févr. 

27. 


Idem. 


28. 


Idem. 


1er  mars, 


Idem. 


4. 


Idem: 
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Nos 
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article. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Abbé  Pon- 
celet.prcfet  apostolique  de  l'île  de  Bourbon. 

Ordonnance  du  Roi  portant  commutation  de 
peines  en  faveur  de  trois  individus  condam- 
ne's  par  la  cour  d'assises  de  Pondiche'ry. .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  contre- 
amiral  Dupo  te  t  au  commandement  en  chef 
de  la  station  navale  du  Brésil  et  de  la  mer 
du  Sud / 


Tableau  du  prix  des  grains. 


Décision  du  ministre  relative  aux  marches  à 
passer  à  Paris  pour  les  services  qui  se  rap- 
portent au  matériel  de  la  marine ,  et  qui 
devront  être  ou  livrés  à  l'adjudication  ou 
passés  de  gré  à  gré 


Extrait ,  en  ce  qui  concerne  ia  marine ,  de 
l'état  indiquant ,  par  département  et  par 
division  militaire  ,  la  répartition  du  contin- 
gent de  40,000  jeunes  soldats  de  la  classe  de 
1833  entre  les  corps  d'armée  de  mer.  .  . 


Extrait,  en  ce  q^ui  concerne  la  marine,  de 
l'état  indiquant  la  répartition  par  corps  des 
40,000  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1833, 
qui  doivent  être  mis  en  activité  le  3  mai 
1835 , 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  cautionne- 
ments ,  dépôts  et  consignations  dans  les 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission  offerte  par  M.  Florent-Emile  de 
Solminihac,  lieutenant  de  vaisseau 


G2 


98 


99 


76 


75 


94 


98 


Pages. 


258 


282 


344 


263 


349 


306 


302 


Î39 


344 


(  -^>^vj  ) 


Nos 

DATES. 

TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES  ,    &C. 

des 
article. 

Pages. 

1835. 

4  mars. 

Dépêche  qui  nomme  M.  le  lieutenant  de  vais- 
seau Montagniez  au  commandement  de  la 

9. 

gabare  la  Prévoyante 

98 

346 

Décision  ministérieîle   qui  nomme  élève  de 

1"*  classe  M.  Vite! ,  éieve  de  2c  classe 

Idem. 

342 

12. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  duc  de 
Broglie,  pair  de  France,   ministre  des  af- 
faires étrangères  et   président  du  conseil 
des  ministres ,    et  M.  le  vice-amiral  comte 
de  Rigny  ,  ministre,  avec  entrée  au  conseil 
des  ministres  ;  il  est  chargé  par  intérim  du 

portefeuille  de  la  guerre 

Idem. 

Ibid. 

,13. 

1                                                         D                                            .-••,.•• 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouver- 
neurs de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
relativement    au   renouvellement    des  pa- 

tentes de  santé  des  bâtiments  qui  se  ren- 

14. 

dent  à  Cuba 

G5 

287 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  rejette  le 

pourvoi  de  Lcborgnc  contre  un  arrêt  de  la 

19. 

cour  d'assises  de  la  Guadeloupe 

68 

292 

Dépêches  qui  nomment  M.  le  lieutenant  de 

frégate  Jance  au  commandement  du  cutter 

le  Rôdeur,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Fa- 

vin-Levêque  au  commandement  du  bateau  à 

vapeur  le  Tari  are ,  et  M.  le  lieutenant  de 

vaisseau  Bournissien  de  Valmont  à  celui  du 

21. 

bateau  à  vapeur  le  Cerbère 

98 

346 

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  d'un 

legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 

Louis  ,  k  Chandernagor »  .  .  . 

G4 

280 

22. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  rétrocession 
des  terrains  ac([uis  pour  des  travaux  d'uti- 

lité publique 

72 

298 

(  xxvij  ) 


N"3 

DATES. 

TITRES    DES    LOIS   ET    ORDONNANCES  ,    Sic. 

des 
article. 

Pages. 

1835. 

22  icars. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  marine  ,  sui-  la  mise  en  route  de  la 

première  moitié  du  contingent  de  la  classe 
de  1833.  . 

74 

301 

25. 

Rapport  au  Roi  et  de'cision  de  Sa  Majesté  qui 
autorise  ies  pécheurs  des  sables  d'OIonne  à 

Idem. 

se  servir  du  cbaiut  en  1833 

69 

295 

Ordonnance    portant    nomination    d'officiers 

dans  les  régiments  de  marine 

98 

342 

26. 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  qui  fixe  les 

époques  auxquelles  doit  avoir  lieu  la  publi- 
cation de  l'état  général  de  la  marine  et  des 

colonies  et  celle  des  Annales  maritimes  et 

97 

339 

Idem. 

Décision  qui  nomme  élèves  de  1''''  classe  sept 

élèves  de  2^  classe    

98 

344 

Idem. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  et  an- 

nule un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'arron- 

dissement de  Basse-Terre  (Guadeloupe), 

pour  fausse  application  du  Code  pénal  et 

pour  excès  de  pouvoir 

100 

350 

28. 

Décision  relative  à  la  délivrance  des  congés 

30. 

de  six  mois  aux  militaires  des  régiments 
d'infanterie  de  îa  marine 

71 

297 

Décision    qui    nomme    élève    de    l^e    classe 

M.  Ogier,  élève  de  2=  classe 

98 

344 

31. 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  d'un 
conseil  de  guerre  à  Toulon  pour  juger  la 

conduite  du  lieutenant  de  vaisseau  Z?re.y.yo7î 

6G 

287 

1 

Idem. 

Décision  du  Roi  portant  modification  à  l'or- 

1 

ganisation  des  compagnies  de  mousses.. .  . 

73 

299 
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183â. 
31  mars. 


Idem. 
3  avril. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  contenant  de 
nouvelles  explications  sur  le  mode  d'appli- 
cation de  la  loi  du  18  avril  1831,  et  de 
celle  du  13  mai  1791 


Tableau  du  prix  de  grains. 


De'péchc  qui  nomme  MM.  les  capitaines  de 
vaisseau  Laurent  de  Choisy  et  Deiiioges, 
l'un  au  commandement  du  vaisseau  le  Ju- 
piter, et  l'autre  à  celui  de  la  frégate  la 
Dryade 


Décision  qui  nomme  JL  le  capitaine  de  fré- 
gate Génébrias  au  commandement  de  la 
division  des  équipages  de  ligne  à  Cher- 
bourc: . 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  navires  ve- 
nant des  Etats-Unis  en  patente  nette  et  aux 
Tiallcs  de  coton  venant  du  même  pays.  .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  commutation  i^e 
peines  en  faveur  d'un  fusilier  au  1'^''  régi- 
.  ment  de  îa  marine 


Concours  pour  l'admission  à  l'école  royale 
polytechnique,  année  scolaire  1835 — 1836. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes  portant  que  les  hommes  de  re- 
crutement qui  se  rengageront  auront  droit 
aux  avancements  accordés  aux  marins  de 
l'inscription 


Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  fa  ynanière 
dont  se  constituera  le  conseil  d'appel  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  quand  il  con- 
naîtra d'un  crime  maritime 


des 
articl* 


Pages. 


83 


127 


98 


Idciri. 


70 


Gl 


C.3 


77 


81 


320 


551 


347 


348 


2  90 


281 


282 


312 


316 


(  xxix  ) 


1835. 
6  avrif. 


1. 


Idem, 


Idem. 


15. 


Ide 
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Décision  portant  acceptation  de  la  de'niission 
offerte  par  M.  Legris,  chirurgien  de  3<^ 
classe  


Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  une  nou- 
velle tentative  d'un  agent  d'affaires  de  Pa- 
ris, qui  expose  ies  marins  à  faire  des  frais 
frustratoires  de  port  de  lettres 


De'pèche  qui  nomme  au  commandement  du 
vaisseau  le  Montehello  M.  fe  capitaine  de 
vaisseau  baron  de  ia  Susse;  au  commande- 
ment du  vaisseau  le  Scipiov, ,  M.  te  capi- 
taine de  vaisseau  Le  Blanc,  et  au  com- 
mandement du  brick  le  Nisiis ,  M.  le  capi- 
taine de  corvette  Lespert. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  membre  titu- 
laire du  conseil  des  travaux  de  la  marine 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Cornette  de 
Venancourt 


Décret  colonial  sanctionne'  par  ïe  Roi ,  qui 
accorde  une  pension  viagère  à  la  veuve  du 
colonel  Pe'Iage 


Décret  colonial,  sanctionne'  par  le  Roi,  qui 
autorise  un  e'change,  de  terrains  à  la  Gua- 
deloupe.. . ; 


Rapport  au  Roi  et  décision  de  S.  M. ,  portant 
que  ies  ouvriers  non  naviguant  seront  em- 
barqués comme  aides  de  chàrpentao-e,  de 
calfatage  et  de  voilerie 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Ghaumont, 
directeur  des  constructions  navales,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite 


Nos 
des 

articK 


98 


85 


98 


Idem. 


118 


117 


78 


Pages. 


343 


323 


347 


34: 


531 


580 


313 
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16. 


Idem, 


20. 


Idem. 


22. 
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Ordonnance  du  Roi  concernant  la  relenue  à 
exercer  sur  le  produit  des  confiscations 
prononcées  par  suite  de  saisies  en  matière 
de  douanes  dans  les  Antilles  français 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  directeur  des 
constructions  navales  M.  Alexandre,  in- 
jjc'nieur  de  Ja  marine 


des 

artici' 


Dépêche  qui  nomme  MM.  ks  lieutenants  de 
vaisseau  Gacliot  et  Cliaband,  i"un  au  com- 
mandement du  transport  le  Saumon,  et 
l'autre  à  celui  de  la  gabare  la  Charente..  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  commutation  de 
peine  prononcée  par  le  premier  conseil  de 
guerre  permanent  à  la  Guadeloupe,  contre 
un  fusilier  au  2^  re'giment  de  la  marine.  .  . 

Ordonhance  du  Roi  qui  supprime  toute  auto- 
risation ,  cautionnement  et  perception  de 
droits  precedemmant  exiges  des  Français 
qui  forment  des  établissements  commer- 
ciaux dans  les  échelles  du  Levant.  Rapport 
qui  précède  l'ordonnance 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  ins- 
truction concernant  les  revues  dans  le  ser- 
vice de  la  marine 


Dcp<'che  qui  nomme  à  la  fc  classe  de  son 
grade  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Cosmao 
Dumanoir 


Dépêche  qui  nomme  MM.  les  capitaines  de  vais- 
seau Rigodit  au  commandement  du  vaisseau 
la  ville  de  Marseille,  Charmasson  au  com- 
mande du  vaisseau  le  Sitffren,  et  Parseval- 
Deschénes  au  commandement  de  la  frégate 
la  Didon 


104 


98 


Idem. 


Pajrcs. 


343 


347 


102 

350 

106 

300 

96 

338 

98 

348 

Idem, 

347 
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Nos 

des 

articK 


Pases. 


1835. 
22  avril. 


Idem. 


Idem. 


23. 


Idem. 


24. 


Idem. 


Idem. 


Dépêche  qui  prescrit  à  M.  ie  contre-amiral 
Massieu  de  Clerval,  commandant  la  station 
du  Levant,  de  porter  son  pavillcn  sur  le 
vaisseau  le  Suffren 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  et  an- 
nule, dans  l'inte'rêt  de  la  ioi,  un  arrêt  rendu 
le  15  juillet  1833,  par  la  cour  royale  de 
Cayenne,  dans  une  contestation  civile  entre 
les  sieurs  Senez  et  Foucou,  pour  violation 
des  lois  et  de'crets  rappele's  dans  l'arrêt,  .  . 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  et  an- 
nule, dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Cayenne,  du  10  juillet  183.3, 
pour  violation  des  lois  et  d'actes  rappelés 
dans  l'arrêt . 


Décision  qui  nomme  M.  le  capitaine  de  cor 
vette  Delalun,  au  commandement  du  brick 
V Endijmion ,  et  M.  le  lieutenant  de  vais- 
seau Bertrand,  au  commandement  du  bâti 
ment  à  vapeur  l'Achéron 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  rejet  du 
pourvoi  de  M.  Mariana-  Fancly  contre  un 
arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Pointe-à-Pître 

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission  offerte  par  M.  Coustis,  lieutenant 
de  frégate 

Ordonnance  du  Itoi  qui  élève  M.  Sganzin,  ins- 
pecteur général  des  travaux  maritimes ,  au 
grade  do  commandeur  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur 


Ordonnance    du  Roi   relative  a.  la   taxe   des 
lettres  non  affranchies   adressées  aux  ma- 


98 


348 


123 


124 


98 


98 


Idem. 


539 


542 


348 


544 


347 


348 
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1835. 

25  avril. 

27. 
28. 

29. 

Idem. 
30. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    &C. 


rins  et  militaires  des  colonies  et  de  celles 
qu'ils  affranchiront  à  destination  de  France. 

Arrête'  contenantdes  modifications  àrarréte'  du 
13  juin  1834  relatif  à  la  pèche  du  capelan 
à  Saint-Pierre  et  Miqueion 


De'cision  qui  nomme  cinq  e'Ièves  de  l''^  classe. 

De'péchc  qui  nomme  M.  le  capitaine  de  fre'gate 
Ce'cille  au  commandement  de  la  corvette 
l'Héroïne 


Ordonnance  du  Roi  portant  commutation  des 
peines  prononcées  contre  plusieurs  indivi- 
dus, tant  libres  qu'esclaves,  par  la  cour 
d'assises  de  la  Martinique lOl 


Nos 

des 

article 


De'cisions  royales  portant  remise  de  peines  à 
divers  condamnés  de  la  Martini(|ue,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Guyane  française  .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  au 
grade  de  lieutenant  en  second,  dans  le 
corps  d'artillerie  de  marine  de  MM.  Paine 
et  Roi,  sous-lieutcnants  de  cette  arme.  .  .  . 

Décision  portant  nomination  de  MM.  les  lieu- 
tenants de  vaisseau  Lccoat  de  Saint-llaonen 
au  commandement  de  la  corvette  de  charge 
la  Marne ,  de  la  Bedoyère  à  celui  de  la 
Créole,  Lepelleticr  k  celui  de  lu  Jacinthe, 
et  Lucas  de  Penhoat  ii  celui  du  Momus..  .  . 


Tableau  du  prix  des  grains. 


Décision  royale  portant  remises  de  peines  à  si.v 
condamnés  de  la  Guadeloupe 


105 

144 
111 

98 


131 


lit 


Idem. 


128 


132 
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1835. 

30  avril. 


1er  mai. 


Idem. 


0. 


Ider, 


10. 


Idem . 
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Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  à  dif- 
férents grades  de  plusieurs  ofSciers  du  re'gi 
ment  d'infanterie  de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  i'inge'nieur 
de  la  marine  de  2^  classe  Mazaudier  ingé- 
nieur de  1""^  classe;  M.  le  sous-inge'nieur 
de  1''^  classe  Campaignac ,  inge'nieur  de 
2^  classe,  et  MM.  les  sous-inge'nieurs  de 
2^  classe  EtiennezetSochct,  sous-inge'nieurs 
de  !'■«=  classe 


Quatre  ordonnances  du  Pioi  qui  accordent  des 
pensions  de'  retraite  et  des  secours  annuels 
à  soixante-seize  personnes  attachées  au  dé- 
partement de  la  marine 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  la  tolé- 
rance accordée  dans  les  dimensions  des 
câbles-chaînes  affectés  à  chaque  rang  des 
bâtiments 


Décision  portant  nomination  de  M.  de  la  Bé- 
doyère,  lieutenant  de  vaisseau,  au  com- 
mandement de  la  goélette  la  Mutine 


Décision    qui    prononce    le    licenciement   de 
l'élève  de   2»  classe  Dorvenzy 


Ordonnance  du  Roi  portant  que  MM.  les  lieu- 
tenants de  vaisseau  Buchon  et  Cornette  de 
Venancourt  reprendront  le  rang  que  leur 
assignait  leur  ancienneté  dans  la  promo- 
tion du  1  5  mai  1 834 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  au 
grade  de  lieutenant  de  vaisseau, de  quatorze 
lieutenantsde  frégate,  et  au  grade  de  iieutc- 
nantde  frégate,de  trois  lieutenants  de  frégate 
auxiliaires  et  de  dix  élèves  de  l""";  classe.  .  . 


195 


Pages. 


714 
et  715 


111 


103 


tlO 


in 


Idem. 


Ide 


Idem. 


373 


356 


372 


375 


Ihid. 


374 


Bid. 
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1835. 
19  mai. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


!1. 


Idem. 


22. 


31. 


1»  juin. 


OrdoTin.inco  du  Roi  concernant  le  service  des 
cliioiirines.  Rapport  qui  précède  l'ordon- 
nance   

Ordonnance  du  Roi  port.-int  nomination  des 
mcml)res  du  coUcge  des  assesseurs  appelés 
à  faire  partir  des  cours  d'assises  de  la  Mar- 
tinique   

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Neuilîy 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  la  V^  classe 
de  son  grade  M.  Poplineau ,  élève  de  marine 
de  %'  classe 

Décret  colonial  relatif  à  l'érection  d'un  phare 
à  la  Désirade .... 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Vimal- 
Fontanct  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint- Paul  (île Bourbon) 

Ordonnance  du  Roi  qui  commue  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  le  noir  Manlius  en 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  ,  . 

Décision  ministérielle  qui  nomme  commis  de 
la  marine  de   3«  classe  M.  Cools 


Tableau  du  prix  des  grains. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  nomi- 
nation de  M.  le  capitaine  de  frégate  Roy 
an  commandement  de  la  frégate  l'IIcr- 
nu'onne,  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Fourniur  au  commandement  de  la  corvette 
de  charge  le  Rhône,  et  de  M.  le  lieutenant 


N« 

des 

Pages. 

articK 

108 

3G9 

111 

378 

Idem. 

Ibid. 

Idem. 

380 

130 

557 

111 

380 

120 

5.32 

1G6 

G09 

129 

555 

DATES. 


1835. 


3  juin. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


6. 


6. 


Idem. 


de  vaisseau  Rolland  do  Cbabert  au  comman- 
dement de  la  gabare  h  Loiret ■  . . 


Rapport  au  Roi  tendant  à  autoriser  îes  arma- 
teurs à  embarquer,  en  remplacement  des 
mousses,  un  nombre  égal  de  nocices  à  bord 
des  bâtiments  de  commerce  destine'?  pour 
le  long  cours  ou  le  grand  cabotage.  De'cision 
à  ce  sujet , 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  sous-commis- 
«aires  de  marine  de  2«  classe  MM.  Gabert 
et  Bonifacio,  commis  principaux 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  vingt  -  huit 
membres  du  colfe'ge  des  assesseurs  de  la 
Gujane  française 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  c'Ièves  de 
marine  de  l^e  classe  les  e'Ièves  dé  2^  classe 
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Lettre  du  ministre  de  ïa  marine  aux  préfets 
maritimes  pour  leur  transmettre  la  décision 
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sant  aux  départements  de  l'inteVieur,  des 
linanccs ,  de  la  justice  et  de  la  marine.  .  .  . 
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ministre  de  la  marine  à  MM.  Ferrin ,  capi- 
taine de  frégate;  Poudra  et  Scire,  lieute- 
nants de  vaisseau;  et  Giost,  commis  d'admi- 
nistration ,  pour  la  bonne  tenue  et  la  bonne 
direction  donne'es  à  l'instruction  de  l'équi- 
page de  la  Circé 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  formation  , 
à  Bone,  d'un  corps  de  cavaliers  indigènes, 
sous  la  de'nomination  de  spahis 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  nomme 
M.  Laurencin  au  commandement  du  bateau 
à  vapeur  l'Etna 

Ordonnance  du  Roi  qui  e'tend  aux  arrivages 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  nomme 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Lemaître  au  com- 
mandement de  la  division  des  e'quipages 
de  ligne  de  Brest    

E.\trait,  en  ce  qui  concerne  la  marine  et  les 
colonies,  de  ia  loi  portant  règlement  de'fi- 
nilif  du  budget  de  l'exercice  1 832 

Décision  du  Roi  qui  accorde  au  jeune  J.-E.  Si- 
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Guyane  française 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  relative  aux  formalite'sà  remplir 
à  l'égard  des  enfants  qui,  devenus  orphelins 
de  père  et  de  mère  et  ayant  perdu  leur  tu- 
teur, ont  atteint  l'âge  pour  contracter  des 
engagements  volontaires 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Roquebert  est  place'  dans 
la  position  de  réforme 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  pèche  de 
la  guildre  en  mer 

Ordonnances  du  Roi  portant  commutation  de 
peines  prononcées  contre  deux  fusiliers, 
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Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  rejette  un 
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tinique   

Loi  portant  application  aux  colonies  de  la  loi 
du  28  avril  1832 ,  modificative  du  code 
d'instruction  criminelle  et  du  code  pénal.  . 
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Ordonnances  du  Roi  qui  admettent  à  ia  re- 
traite deux  capitaines  de  corvette,  deux 
lieutenants  de  vaisseau,  et  deux  capitaines 
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missaires de  marine  de  2*  classe  MM.  de  Bas- 
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M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Dispan  au  com- 
inandement  du  bateau  à  vapeur  la  Chimère. 

Loi  relative  k  l'e'tablissement  de  paquebots  à 
vapeur  destines  au  transport  des  de'pêches, 
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183G  ,  le  traitement  du  gouverneur,  le  per- 
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çaise   
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guer jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
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marais ,  conseiller  à  ladite  cour 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  lieutenants 
de  juge  à  la  Guadeloupe  MM.  Ture  et  Fa- 
rinole 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  nomme 
M.  le  capitaine  de  frégate  Turpin  au  com- 
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dix  officiers  mariniers  ou  marins. 


Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du 
service  de  santé  de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  prohibe,  jusqu'à 
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Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  la  retraite 
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la  cour  des  comptes 


Lettre  du  ministre  de  îa  marine  aux  chefs  de 
service  de  la  marine,  relativement  à  la  com 
position  de  l'artilierie  des  corvettes  de 
guerre  k  gaillards 


\1!L 


Idem.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies aux  chefs  du  service  de  la  marine, 
relativement  à  la  composition  de  TartiHerie 
des  bâtiments  à  vapeur 


Règlement  sur  Fentretien  et  la  conservation 
de  l'artillerie  des  bâtiments  de  l'Etat  et  des 
objets  qui  en  de'pendent 


Extrait,  en  ce   qui  concerne  la  marine,   de 
Fordonnance  du  Roi  portant  proclamation 


659 


Ibid. 


174       652 


180       659 


Idem.     660 


652 


178       656 


179 


Ihid. 


664 


(    xljv   ) 


1835. 


17  août. 


Idem. 


Idem. 


20. 


21 


Idem. 


23. 


25, 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    &C. 


des  brevets  d'invention  de'Iivre's  pendant  le 
2*  trimestre  de  1 835 


Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine  et  les 
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Ordonnance  du  Roi  relative  à  Forganisation 
de  la  gendarmerie  coloniale 
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marins  embarques 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  nomme 
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Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  enquêtes 
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Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  contre- 
amiral  de  la  Bretonnière  au  commandement 
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contre-amiral  Menouvrier-Defrcsne  à  ce- 
lui de  la  marine  à  Alger 


Lettre  du  ministre  de   la  marine  portant  no 
tification  de  la  décision  royale  du  21  août 
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selle    Albert  à    occuper,  dans    la    maison 
royale  de  Saint-Denis ,  l'une  des  trois  places 
re'scrve'cs  à  la  colonie  de   la  Guvane  l'ran- 


Jdcm. 


Idem. 


10. 


Idem. 


Idem. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Pillerault, 
chef  d'escadron,  commandant  de  la  com- 
pagnie de  gendarmerie  ,  à  la  Martinique. . 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  gratuitement, 
dans  la  maison  royale  de  la  Le'gion  d'hon- 
neur, à  Saint-Denis  ,  les  demoiselles  Pou- 
vreaii  et  Culon  de  l'iUarson,  de  ia  Marti- 
nique ,  et  Lcdentu,  de  la  Guadeloupe. .  .  . 

Lettre  du  ministre  des  finances  au  ministre 
de  la  marine,  concernant  plusieurs  dispo- 
sitions nouvelles  sur  la  franchise  et  le 
contre-seing  atlribue's  à  la  correspondance 
des  fonctionnaires  et  agents  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies.  Tableau 
qui  établit  pour  chacun  le  droit  et  le  mode 
de  correspondance  en  exemption  de  taxe.  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Petit  d'Hc- 

sincourt  grcfiier-nolaire  k  Karikal 

« 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chirurgien 
professeur  de  la  marine  M.  Levicaire., 

Ordonnance  du  Roi.  portant  avancement  ou 
nomin.ation  dans  l'ordre  de  la  Le'gion  d'hon- 
neur de  sept  médecins  et  chirurgiens  de  1 1 
marine .  .  .  .  < • 
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Ordonnance  dn  Roi  qui  nomme  M,  Esménard 
commissaire    de    la   marine    de    première 
*    classe 


Ordonnance  du  Roi  portant  re'partition  du 
crédit  accorde'  au  département  de  la  marine 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  183G 


Proclamations  du  Roi  qui  prononcent  la 
clôture  de  1835  de  îa  Chambre  des  Pairs 
et  de  la  Chambre  des  De'pute's 


Lett)  e  du  ministre  de  la  marine  qui  nomme 
cinq    iieutenauts  de  vaisseau  au  oomman 
dément  de  bâtiments  de  différentes  espèces.. 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  sur  l'exercice 
1834  nn  cre'dit  supple'nientaire  pour  le 
payement  des  primes  relatives  à  la  pêche  de 
la  morue  et  à  celle  de  la  baleine 


Ordonnance  dn  Roi  portant  organisation  du 
corps  royal  d'artillerie  de  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  trois  capi- 
taines de  vaisseau  et  un  capitaine  de  cor- 
vette   


Règlement  arrête'  par  le  Roi  pour  le  service 
des  bâtiments  à  vapeur  affectes  aux  commu- 
nications entre  Toulon  et  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique , 


Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  3  juin  1832,  qui 
crc'e  deux  bataillons  d'Afrique ,  sont  appli- 
cables aux  marins'^es  équipages  de  ligne.  1 

Lettre  du  ministre  de  îa  marine  sur  le  travail 


Pao 


195 


219 


186 


195 


202 


191 


i9i: 


210 


220 


713 


907 


678 


711 

et7lS 


775 


691 


713 


799 


919 


(   xlviij  ) 


Nos 

DATES. 

TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    &C. 

des 

Pages. 

article. 

1835. 

des  propositions,  d'après  la  loi  du  13  mai 
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Nomenclature  des  de'pcnses  du  ministère  delà 
ma:inc  et  des  colonies,   indiquant  l'ordre 

dans    lequel    ces    dépenses    doivent    être 

IG. 

classées 

199 

759 

Lettre  du  ministre   qui  charge    M.   le   capi- 

taine de    corvette    Sirlat    du    commande- 
ment supérieur  du   service  des  bateaux  h 

vapeur  de  Toulon  à  Alger 

195 

712 

18. 

Lettre  du  ministre  de   la  marine    au    pre'fet 

à  Lorient ,  portant  que  ,  sur  1  avis  conlormc 

du  comité'  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  il 

n'y  a  pas  lieu  d'allouer  le  be'neTice  spécial 

du  cinquième  en  sus  à  un  maître  entretenu 

des  ports  qui  ne  pre'sentait  pas  si.\  ans  de 

service  sur  les  bâtiments  de  i'Etat 

192 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  pre'fet  ma- 
ritime à  Toulon,  portant  que,  sur  l'avis  du 
comité'    de  la  guerre  et  de  la  marine  du 
conseil  d'c'tat,  il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre, 
pour  le  bénéfice   spe'cial  du  cinquième  en 
sus  ,  les  services  comme   auxiliaires    et  les 
services  comme  entretenus  rendus  par  un 

maître  entretenu  dans  les  ports 

207 
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Règlement  portant  organisation  des  bureaux 

du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.. 

248 
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25. 

Lettre  du  ministre  au  chef  ^e  service  de  la 
marine   au    Havre ,  relativement  aux   taux 

des  appointements  déclares   par  plusieurs 
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navigateurs  sans  appointements . 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  ,  qui  nomme 
le  lieutenant  de  vaisseau  Law  de  Claper- 
nou  au  commandement  de  la  gabare  la 
Lionne 


De'cision  portant  nomination  de  trent-six  e'Iè- 
vesde  la  marine  de  deuxième  classe 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  que 
les  c'ièves-consjils  ,  les  vice -consuls,  ies 
chanceliers  gérant  les  postes  consulaires, 
ne  sont  point  autorises  à  émettre  des  traites 
sur  le  trésor  pubiic,  en  acquit  des  dépenses 
de  la  marine. 


Lettre  du  ministre  de  ia  marine  qui  nomme 
M.  ie  lieutenant  de  vaisseau  de  Sandfort  au 
commandement  de  la  gabare  l'Emulation 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  un  emploi 
de  lieutenant  et  de  sous-iieutenant  dans  le 
2^  re'eiment  d'infanterie  de  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Lesson  au 
grade  de  premier  pharmacien  en  chef.  ,  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  à 
dififérents  grades  dans  les  régiments  d'in- 
fanterie de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  la  retraite 
M.  Davet,  capitaine-adjudant-major  d'infan- 
terie de  marine 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  nomiiu 
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M.    le   capitaine  de  vaisseau    Laplace   au 
commandement  de  la  frégate  l'Arihémùe .  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à  dater  du  1" 
janvier  1836,  les  commissaires  et  sous- 
commissaires  des  subsistances  dans  Ies*ports 
prendront  le  litre  de  directeurs  et  de  sous- 
directeurs  des  subsistances 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  personnel  du 
commissariat  de  la  marine  dans  les  posses- 
sions françaises  du  nord  de  l'Afrique.  .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  conseiller 
d'état  M.  Fillcau  Saint-Hilaire ,  directeur 
des  colonies 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Carbonel 
au  grade  de  commissaire  de  marine  de  2° 
classe  


Tableau  du  prix  des  grains. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Huet 
e'icve-consul 

Lettre  du  ministre  qui  nomme  M.  le  capi- 
taine de  frégate  Lemarant-Kerdaniel  au 
commandement  du  brick  le  Bùson 

bcttre  du  ministre  qui  nomme  M.  le  lieute 
jiant  de   vaissean  Quesnel   au  commande- 
ment du  cutter  la  Constance 

Lettre  du  ministre  qui  nomme  M.  le  capitaine 
de  fre'gate  Mace'  au  commandement  de  la 
corvette  l'Allier 

Décision  du  ministre  de  la  guerre  relative  aux 
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congés  et  prolongations  de  conge's  qui  pour- 
ront être  accordés  aux  miiitaires  dn  corps 
d'occupation  d'Afrique 234 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  nomme 
M.  le  capitaine  de  corvette  Barbotin  au 
commandement  du  bateau  à  vapeur  le  Mé- 
téore   


Lettre  du  ministre  qui  nomme  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Henri  de  Villeneuve  au  com- 
mandement du  vaisseau  le  Scipion 


Lettre  du  ministre  qui  nomme  M.  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Thomas  de  Saint-Laurent 
au  commandement  de  ia  goélette  l'Esta- 
fette  


Décision  ministérieUe  relative  à  la  rédaction 
des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  jni- 
litaires  du  corps  d'occupation  d'Afrique.  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  le  consulat  de 
MauiHe  et  qui  appelle  à  cet  emploi  M.  Bar- 
rot 


Lettre  du  ministre  qui  nomme  M.  ie  lieute 
nant  de  vaisseau  Tassain  au  commandement 
de  la  corvette  l'Afrathe 


Décision  portant  admission  à  îa  retraite   de 
M.  Dcmore,   commis   de  marine   de    prc 
mière  classe , 


Décision  portant  que  M.  Le  Febure  de  Ce- 
risy ,  ingénieur  de  marine ,  est  replacé  dans 
le  cadre  du  service  des  porls. 


Décision  portant  que  M.  Baux  ,  commis    de 


217 


Idem. 


Pages. 


945 


8G3 


Ibid. 


Idem. 


235 


237 


217 


Idem. 


Idem. 


Ihid, 


947 


949 


8G3 


8G4 


Ibid. 


(lii  ) 


183: 


lOoctob. 


Idem. 


L 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


11 


12. 


Idem» 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES  ,    &C. 


niariuL'  de  2<^  classe,   est  replace'    dans    le 
cadre  du  service  des  ports 


Ordonnance  du  Roi  sur  les  douanes.  —  Rap- 
port fjui  précède  l'ordonnance 


Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le  droit  de 
sortie  des  sucres  exportes  des  îles  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeîouppe ,  et  auto- 
rise les  conseils  coloniaux  à  e'ïever  de  1  à 
3  ]).  0/0  le  droit  d'entrée  sur  les  produit?  de 
il  intftropole.  —  Rapport  qui  précède  l'or- 
donnance   


Ordonnance   du  Roi  qui  nomme  membre  du 
conseil  d'amirauté'  M.  le  contre-amiral  Lo- 


coupc , 


des 

articl'. 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  ministre  de 
la  marine  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
payement  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos 


Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  à  exécuter  pour  amener 
dans  le  port  militaire  de  Cherbourg  les  eaux 
d'une  source  désignée  sous  le  nom  de  la  Di- 
vette.  ...  ! 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  capitaines  de 
frégate  MM.  MoHier  et  Nonay 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  commis- 
saires des  classes,  j)o;  tant  qu'il  n'y  a  de  droits 
à  la  pension  dite  demi-solde  qu'autant  qu'on 
a  payé  une  taxe  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides  


Lettre  du  ministre  de  la  marine  contenant  le 
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résultat  de  l'examen  approfondi  qui  a  été 
fait  des  pièces  de  recettes  et  de  dépenses  du 
service  invalides,  gestion  de  1834.  — Ins- 
tructions sur  différentes  parties  de  ce  service. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  nomme 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Andréa  de  Kar- 
ciat  au  commandement  de  la  frégate  la  Di- 
don , 

Décision  portant  nomination  au  grade  de  com- 
mis de  2c  classe  de  MM.  Baudot  et  Gaul- 
tier   

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  nomme 
M.  îe  capitaine  de  vaisseau  Matterer  major 
de  îa  marine  à  Touîon 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Larclier 
juge-auditeur  au  tribunal  de  l''<=  instance  à 
Pondichéry 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  îa  retraite 
M.  Forgeot,  commissaire  des  subsistances. 

Ordonnance  du  Roî  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  ou  des  demi-soldes  à  cinq  cent 
cinq  marins  et  ouvriers ,  ainsi  qu'an  veuves 
et  orphelins  de  deux  cent  soixante -onze 
autres  personnes  attachées  au  service  de  la 
marine 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  nomme 
M.  le  lieutenant  de  vaisseau  de  Chahannes 
Curton  au  commandement  de  la  goélette 
la  Mésange 


Extrait,  en  ce  qui  concerne  ïa  marine,  de  l'or 
donnance  du  Roi  portant  proclamation   de 
aiiiVbi^evets^^  d'invention    délivrés   pendant    le 
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3«  trimestre  1835. 
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Idem. 

Idem. 
23. 

2i. 


Ordonnance  du  Koi  qui  nomme  consul  ii  Lar- 
Tiaca  M.  Raybaud ,  et  qui  appelle  au  consu- 
lai  de  Scutari  M.  Lesparda,  elèvc-consid.. 

Décision  royale  qui  nomme  boursier  au 
coHe'gc  royal  de  Nantes  le  jeune  l'Vançois- 
Jean-Pierre  Azema,  créole  de  Bourbon. .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Frîocourt 
sous-conimissaîre  de  marine  de  2*=  classe..  . 

Liste  nominative  et  par  ordre  de  mérite  des 
candidats  qui  ont  fait  preuve,  devant  le  jury 
d'examen,  des  connaissances  exigjécs  au 
concours  de  1835 ,  pour  être  admis  à  l'e'cole 
navale 


Lettre  du  ministre  de  la  mariue  qui  nomme 
M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Pouyer  au  com- 
mandement du  brick  le  Bon^rainçille 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Hersant 
consul  à  Philadelphie  ;  M.  Dclaruc  de  Vil- 
Icret  consul  àllichemoiU,  et  M.  Faramondl 
au  consulat  de  Savanah îi37 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Dannery 
consul  gc'nc'ral  charge'  d'affaires  il  Santiago 
du  Chili 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chaïKielier  du 
consulat  des  Philippines  M.  Chaigncau.  . . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Avcrsenc 
consul  à  Carthagène 


Ordonnance   du   Roi    qui  nonune  M.  Pcltier 
drogman  ii  l'ambassade  de  Oonstantinople 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  Famin  et 
d'Homerguc  chanceliers  des  consulats  k 
Gènes  et  à  Philadelphie 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  trésorier  de  la 
Martinique  M.  Liot  en  remplacement  de  son 
père,  admis  à  la  retraite 

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission  de  M.  Bourdon,  pharmacien  de 
la  marine  de  3^  classe 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  serment  des 
militaires  du  corps  de  la  gendarmerie 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Chailaye 
consul  à  Odegsa  et  M.  Despre'aux  de  Saint- 
Sauveur  consiil  à  Corfou 


Dc'pêche  du  ministre  de  la  marine  qui  nomme 
M.  Vaillant,  capitaine  de  corvette,  au  com- 
mandement de  ia  corvette  de  charge  la  Bo 
nite 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  pre'fets 
maritimes  et  aux  chefs  de  service  de  la  ma- 
rine, en  leur  adressant  un  tableau  supplé- 
mentaire des  franchises  et  contre-seings  at- 
tributs au  service  de  la  marine.  ......... 


Oidoîinances  du  Roi  qui  accordent  des  pen- 
sions à  dix-sept  veuves  de  marins  et  à  huit 
personnes  attachées  au  service  de  la  ma- 
rine  


Ordonnance  du  Roi  concernant  les  employés 
destinés  au  service  des   finances  dans  les 
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possessions    françaises    du    nord   de    l'A- 
frique  


Quatre  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
pensions  de  retraite  il  soixante-dix-Iiuit  ma- 
rins ou  veuves  de  marins 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  éièyes  de  la 
marine  de  t"""  classe,liuit  e'IèvesdeS"^  classe. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  ?.I.  Larcber 
greffier  du  tribunal  de  1«  instance  à  la  Mar- 
tinique ,  et  M.  Perscgol  juge  auditeur  au 
tribunal  de  l"^  instance  de  Pondiche'ry.  .  . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de  Bonne- 
foux  capitaine  de  vaisseau 


Décision  du  Roi  qui  appelle  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  de  Bonncioux  au  commandement 
du  vaisseau-ecoIc  l'Orion 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  k  la  retraite 
MM.  Le  Plat  et  Bourgeois,  sous-commis- 
saires de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  sept  élèves  de 
ia  marine  de  l^c  classe 


Décision  du  ministre  qui  nbinme  quîiize  com- 
mis principaux,  trente -deux  commis  de 
fe  classe  et  vingt-neuf  commis  de  marine 
de;25 classe,  ...  .  .    •    •    

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
quatre  officiers  dans  le2«  régiineui  diuian- 
teijie  de  la  marine 


Décision  da  Roi  qui  nomme  une  commission 
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chargée  d'examiner  la  question  des  salpêtres 
de  i'inde 


Ordonnance  du  Roi  concernant  les  droits  de 
navigation  et  de  douane  à  percevoir  dans 
les  possessions  françaises  du  nord  de  l'A- 
frique   


Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  forme, 
dans  le  cours  du  dernier  trimestre  de 
chaque  anne'e,  une  commission  spe'ciale  et 
mixte  ,  charge'e  d'examiner  et  d'arrêter  le 
bisdget  et  ie  compte  générai  du  service  des 
poudres 
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Ordonnance  dn  Roi  sur  le  versement  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  des  som- 
mes provenant  des  retenues  à  exercer  en 
cas  de  congé'.  —  Rapport  qui  précède  l'or- 
donnance  


Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
1835,  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
payement  des  primes  accordées  à  la  pêche 
de  la  morue  et  à  celie  de  la  baleine 
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Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  droits  à  per- 
cevoir par  les  courtiers  maritimes  dans  les 
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Décision  du  ministre  qui  nomme  cinq  commis 
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de  marine  de  i^c  classe  et  M.  Pfil   commis 
de    2«  classe 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  ëièves  de  la 
marine  de  l^c  classe  quatre  ëièves  sortis  de 
l'e'cole  polytechnique 


Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  dans  la  pré- 
sidence, pendant  trois  ans,  de  la  cour  rovale 
de  Pondiclie'ry,  M.  de  Senneville,  conseiller 
à  ladite  cour 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Vinccn- 
don- Dumoulin  sous-ingcnieur  hydrogra- 
phe   


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de  Robert 
d'Escragnolles  sous-commissaire  de  la  ma- 
rine de  2«  classe 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie ,  en  ce  qui 
concerne  le  commandement  des  bâtiments 
de  l'E.at,  les  dispositions  du  titre  1"'  de  l'or- 
donnance du  1er  niars   1831 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux  sous- 
commissaires  de  marine  de  !•*  classe  et 
quatre  sous-commissaires  de  2^  classe.  .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  sous-inge'- 
nieurs  de  la  marine  de  3*  classe  MM.  Ro- 
ger et  Gj^të 


Dépêche  du  ministre  de  la  marine  qui  nomme 
il  divers  commandements  de  bâtiments 
plusieurs  officiers  de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  élèves  sous- 
If  eutcnants  d'artillerie  de  marine deu.x  élèves 
sortis  de  l'ëcolc  polytechnique 


238 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


229 


238 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


r  îjx 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    &C, 


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  ia 
de'mission  offerte  de  son  grade  parMJÎlum, 
élève  sous-iieutenant  d'artillerie  de  marine. 


Idem.     Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  sous-commis- 
saire de  la  marine  de  2*-  classe  M.  Malassis, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  trois  élèves  h 
i'e'coîe  d'applicatiop  du  génie  maritime. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Daney 
substitut  de  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  à  la  Guade- 
loupe, et  qui  nomme  M.  Camouilly  juge- 
auditeur  au  tribunal  de  première  instance 
à  la  Martinique 


Nos 

des 
irticls 


238 


Idem. 


Idem. 


Pages. 


Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  marine  un  cre'dit  supplémentaire  pour 
les  créances  restant  à  solder  sur  l'exercice 
1830  et  antérieurs 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  ministre 
de  la  marine  un  crédit  supplémentaire  pour 
le  paj'ement  de  créances  constatées  sur  les 
exercices  1831,  1832  et  1833 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  contre- 
amiral  baron  de  Mackuu  gouverneur  de  la 
Martinique  et  commandant  de  l'escadre 
d'observation  des  Antilles..  .  , 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  aux 
armes  versées  par  les  corps  dans  les  ar- 
senaux.   


Dépêche  du  ministre  de  la  marine  qui  nomme 
au  commandement  du  brick  le  Cassard 
M.  le  capitaine  de  frégate  Lctourneur.  . 
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Dépêche  du  ministre  de  la  marine  qui  nomme 
MM.  les  capitaines  de  vaisseau  de  R.ibaudy, 
l'un  au  commandement  lîu  vaisseau  l'Jena, 
et  l'autre  ii  celui  du  vaisseau  le  Santi Pétri. 

Tableau  du  prix  des  grains -, 

Dépêche  du  ministre  de  la  marine  portant  an- 
nulation de  la  de'cision  relative  aux  cora- 
maudements  de  bâtiments  donue's  à  deux 
lieutenants  de  vaisseau 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  commis 
principaux  de  la  marine  seront  de'sonnais 
nommes  par  le  Roi ...  ,    

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls 
de  France  portant  ordre  d'adresser  sous  le 
timbre  IiwaUdes  les  documents  re'atifs  aux 
navires  de'sarnu's  dans  les  consulats 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  dans  le  corps 
royal  de  la  marine  avec  le  «^rade  de  lieute- 
nant de  fre'gate,  M.  Lcfianc,  capitaine 
d'armes 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  trois  élèves  de 
la  marine  de  l'^  classe 


Ordonnance  du  Roi  sur  le  prêt  dans  les  pos- 
sessions franc  ii.^cs  au  nord  de  l'Afrique..  , 

Ordonnance  du  Roi  jqui  admet  à  la  retraite 
M.  Bouisson,  lieutenant  de  vaisseau 


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission  offerte  de  son  grade  par  M.  le 
lieutenant  de  fre'gate  de  Tallcyrand  de  Pt- 
rigor  J 
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Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Desplanches, 
lieutenant   de  vaisseau ,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite.  .  , 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'un  capitaine 
en  \^^  ou  en  2"^  d'artillerie  de  marine  est  at- 
tache, en  qualité  d'officier  de  parc,  à  i'e'cole 
d'artillerie  de  Lorient 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  cinq   élèves 
de  l""^  classe 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  en  non  activité' 
M.  Gailic,  capitaine  au  1""  régiment  d'in- 
fanterie de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Allard  à 
prendre  du  service  dans  les  armées  du  roi 
de   Lalior 

Dépêche   du   ministre   de   la  marine  portant 
confirmation  du   commandement  du  brick 
le  Colibri,  confié  à  M.  Maineuv. '.  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Bouvet, 
chirurgien  de  la  marine,  à  se  retirer  du 
service  

Ordonnance  du  Roi   qui  admet  à  la  retraite 
M.  Ferrand ,   chirurgien  de  la  marine .... 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  la  retraite 
M.Desmarets,  conseiller  président  à  la  cour 
royale  de  la  Guadeloupe 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  lieutenant  de 
vaisseau  M.  Verlaque 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  h  la  retraite 
M.  Chaucheprat,  lieutenant  de  vaisseau.  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
de'mission  de  son  grade,  offerte  parM.  Chau- 
Jiac  ,  lieutenant  de  fre'gate 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  ii  la  retraite 
M.  Rc'velière,  directeur  des  subsistances 
de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  des 
de'missions  d'un  lieutenant  de  vaisseau  et 
d'un  élève  de  la  marine  de  \"^  classe. .  . 
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hhm.     Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  trois  élèves 
de  la  marine  de    l'*  classe 


Ordonnance  de  Roi  qui  nomme  M.  llecquet 
juge  de  paix  lieutenant  de  police  à  Karikal. 


Nota.  A  la  page  809  se  trouvent  rap- 
pelés les  Instructions  et  règlements 
relatifs  au  service  de  la  marine  en 
pays  étrangers. 
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NOMS,    PRENOMS    ET    GRADES. 


DECES. 


Espiaux  (  Jean  ),  capitaine  de  fn'gate 

Lenioine  de  Serigny  (Joseph-IIonore'-AchilIe). 
lieutenant  de  frégate 


Dubieuil   (Pierre-Marie),  capitaine   de  fre'- 
«rate 


Signorct  (  Jean-Baptistc-Nlcolas-Dcsiré),  chef 
de  bataillon  d'artillerie 


Nos 

des 

il  ri  ici' 


De  Montant  (  Angélique-Jules-Maric) ,  lieute- 
nant de  A'aisseau 


Vasse  (  Joseph-Adolphe  ) ,  chirurgien  de  troi- 
sième classe 


Duranty  (Alexandre),  sous-commissairc  des 
subsistances 


Fleury  (  Jean-Andrc'  ) ,  premier  me'decin  en 
chef 


Abraham   (François-Biaise),    lieutenant    de 
vaisseau 


Leblanc  (  Jacques-Joseph  ),  capitaine  de  vais- 
seau   


Morcau  (  Jean-Stanislas-Joseph  ) ,   commis  de 
marine 


Bauon    (  Stanislas-Alexis-Antoine  )  ,     second 
pharmacien  en  chef 


Bonncfûy   (  Joseph-Gabriel  ) ,  commis  princi- 
pal   


Jensolen  (Pierre-Nicolas-Zenie) ,  adjoint  au 
génie  maritime 


Panier  (  Ferdinand-Sylvain  ) ,  lieutenant  d'ar- 
tillerie  
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19  juin. 

Idem. 

18. 
24. 

G  août. 

13. 

14. 
23. 

Septeni. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
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Rossolia  (Mathuiin-Honoré-Louis) ,    cliirur- 
jricn  de  deuxième  cliisse 


B:iud   (Jean-François),    chirurgien  de   deu- 
xième classe 


Julien  (  Jran-François),  coniniis  princî])al.  .  . 

De  iVIarion-BrczilIan  (  JuIcs-Marie-Victor-lIo- 
noré),  èfèvc  de  deuxième  classe 

Bertrand  (François-Esprit),  commis  de  ma- 


Peicheron  ( Marie-François-Paul )  ,  lieutenant 
de  frèirate 


Pillet  (Edouard) ,  lieutenant  de  fre'gate . 


Maillard-Discourt,  major  ge'ncral  de  la  marine, 
à  Toulon , 


Biirard   (Pierrc-Jean-Joseph  ),  commmissaire 
général  de  la  marine  à  Touïon 

Turiault  (Jean-Marie  ),  capitaine  de  corvelle. 

Vallin     (  Etienne  -  Joseph  ) ,     lieutenant     de 
vaisseau 


Treuille  (Benjamin),  lieutenant  de  vaisseau.. 
Louvricr  (  Auguste  ),  capitaine  de  corvette.  . 
PcHssicr  (  Ame'de'e-François-Pierre  )  ,  lieute- 


nant de  frécate. 


Otto  ,  sous-lieutenant  dans  les  rc'gimenls  d'in- 
fanterie de  marine 


Mansuy,  sous-iicutenant  dans    les  re'gimcnts 
d'infanterie  de  marine 


des 
artici" 


Vatar,  juge-auditeur  à  la  Guyane 

Nota.  Conf'ormémciil  à  i'arrétc  du  ministre  du  26  mars  1835,  la 
décès  (jui ,  depuis  1818,  tcruiiiiait  la  partie  non  ofliciclle  de  cliaq 
lieu  désormais  monsuellement  dans  ia  partie  ollicielle  et  sera  rc'suiu 

par  ordre  clironologiciuc. 
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[NM.] 

DÉCISIONS  ministérielles  rendues  depuis  l'année  1815jusqu'en  1834, 
en  matière  de  naufrages,  bris  et  sauvetages. 

Nous  avons  inséré  dans  la  partie  officielle  des 
Aniiales  maritimes  et  coloniales  de  1816,  pages  178, 
319,  320,  458,  469,  470,  et  dans  celles  de  1821, 
pages  231,  386,  510  et  511,  les  règles  générales  éta- 
blies par  ia  législation  en  matière  de  naufrages,  bris  et 
sauvetages;  mais  nous  avions  différé  jusqu'à  ce  jour  à 
publier  un  grand  nombre  de  dispositions  particulières 
émanées  de  l'autorité  ministérielle,  et  qui  doivent  éga- 
lement, dans  les  circonstances  analogues,  diriger  l'ad- 
ministration des  ports. 

«Dans  les  cas  de  naufrages,  disions-nous  en  1816, 
tapage  9  de  la  préface,  les  intérêts,  souvent  compromis 
«à  un  baut  degré,  des  armateurs  français  et  étrangers 
«sont  confiés  aux  commissaires  de  la  marine  chargés 
«de  veiller  à  leur  conservation,  en  même  temps  que 
«l'administration  des  douanes  surveille  celle  des  inté- 
«réts  de  l'Etat,  en  empêchant  la  fraude  :  combinaison 

1835.  X 


a  ANNALES    MARITIMES. 

<' jjitH  irust' ,  qui  assure  aux  uns  ci  :»u\  autres  ia  nu^nie 
"garantie,  exercée  sous  deux  raj)ports  didéreuts  par  les 
«'agents  du  gouvernement,» 

C'est  pour  ne  rien  laisser  à  désirer  à  cet  égard  (pu* 
nous  réunissons  ici  eu  corps  de  jurisprudence  adnuius- 
trative  toutes  les  lettres  et  circulaires  nduistérielles 
écrites  dans  l'espace  de  vingt  ans  sur  cette  matière  aux 
commandants,  intendants  et  contrôleurs  delà  marine, 
aux  préfets  maritimes,  aux  inspecteurs,  commissaires 
généraux,  chels  d'administration  ,  commissaires  chargés 
en  cliet  du  service ,  et  enfin  aux  commissaires  des 
classes  sous  ies  timbres  :  4"  direction,  fonds  et  biva- 
lidrs,  bureau  des  invalides,  bnrean  des  prises,  bris 
et  iiaiifra^es. 


Envoi  de  la  Nttio  tlii  Ministre  des  liiiances,  au  sujet  de  l'admission 
en  franchise  des  vins  d'épaves  reconnus  d'origine  française. 

Paris,  le  5  juin  1815. 

Monsieur  le  Préfet,  sur  îe  compte  qui  m'a  été  rentlu 
par  IVl.  le  préfet  maritime  à  Ciierliourg,  du  refus  de  M.  le 
directeur  des  douanes  d'admettre  en  franchise  des  vins  d'é- 
paves reconnus  du  cm  de  l'empire,  j'ai  écrit  au  ministre  des 
finances  pour  l'engager  à  lever  cette  difficulté,  et  en  même 
temps  à  donner  des  instructions  à  MM.  les  directeurs  des 
douanes  qui  ies  autorisent  à  admettre  en  franchise  à  Tavenir 
tous  les  vins  d'épaves  qui  seraient  reconnus  être  d'origine 
trancaise. 

Vous  verrez  par  la  copie  ci-jointe  de  la  réponse  du  ministre 
des  finances,  que  M.  le  directeur  général  des  douanes  a  adressé 
des  instrnctions  générales  à  MM.  les  directeurs,  sur  l'admis- 
sion franche  de  ces  vins,  mais  qu'il  a  toutefois  subordonne 
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cette  admission  à  une  autorisation  spéciale  de  sa  part ,  afin  de 
prévenir  les  abus  d'un  privilège  de  cette  nature. 

Vous  voudrez  bien  faire  enregistrer  cette  dépêche  du  mi- 
nistre des  finances  au  bureau  de  l'inspection,  et  en  donner 
connaissance  à  MM.  les  administrateurs  dépendant  de  votre 
arrondissement,  afin  que,  fixés  sur  le  principe  général  de 
l'admission  en  franchise  des  vins  d'épaves  provenant  du  cru 
français ,  et  sur  la  condition  qui  y  est  attacliée  de  prendre 
l'autorisation  de  M.  le  directeur  général  des  douanes,  ils  se 
concertent  avec  MM.  les  directeurs  des  douanes  pour  pro- 
voquer cette  autorisation  dans  les  cas  de  cette  nature. 

Signé  Duc  DecrÈs. 


Agents  consulnires  de  Prusse  charges,  en  ce  qui  concerne  la 
marine,  du  sauvetage  des  bâtiments  de  leur  nation. 

Paris,  ie  19  octobre  1816. 

Monsieur,  vous  savez  qu'aux  termes  de  i'arrété  du  7  mai 
1  80 1  (17  floréal  an  ix)  ,  dont  les  dispositions  sont  confirmées 
par  le  règlement  du  Roi  du  17  juillet  dernier,  pour  les  cas 
de  naufrage,  c'est  ie  commissaire  des  classes  du  quartier  où 
l'événement  a  lieu  qui ,  à  défaut  des  armateurs,  propriétaires, 
subrécargues  ou  coirespondants,  est  chargé  des  opérations  du 
sauvetage,  quelle  que  soit  la  qualité  du  navire. 

"Des  observations  ont  été  adressées  à  ce  sujet  par  le  ministre 
plénipotentiaiï-e  de  Prusse;  il  a  demandé  que,  les  agents  con 
suïaires  de  celte  puissance  devant ,  aux  termes  de  leurs  ins 
\tructions,  intervenir  dans  toutes  les  opérations  de  sauvetage 
'relatives  aux  navires  prussiens,  il  ne  fiit  désormais  apporté 
aucun  empêchement  à  ce  (jue  les  agents  remplissent  les  de- 
voirs qui  leur  sont  imposés  à  cet  égard  par  leur  gouverne- 
ment, et  ie  ministre  des  affaires  étrangères,  en  me  commu- 
niquant  cette   demande,   m'a    marqué   qu'elle    lui    paraissait 

1. 
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d'autant  plus  fondée  que,  les  mêmes  devoirs  étant  prescrits 
à  nos  consuis  par  les  instructions  (ju'ils  reçoivent  de  mon 
département,  il  faut,  pour  qu'ils  puissent  s'y  conformer  sans 
être  exposés  à  des  contrariétés  dans  les  ports  où  ils  résident, 
que  les  consuls  étrangers  n'en  aient  point  à  éprouver  dans  ies 
mêmes  circonstances  de  ia  part  des  autorités  françaises. 

Cette  réciprocité  m'a  semblé  également  juste,  l'objet  de  la 
demande  de  M.  le  comte  de  Goltz  ne  s'écartant  pas  au  surplus 
de  fesprit  de  nos  règlements ,  puisque  les  consuls  accrédités 
sont  eirectivement  les  représentants  naturels  des  individus 
sujets  de  h  puissance  au  nom  de  laquelle  ces  agents  exercent 
leurs  fonctions. 

Vous  saA'ez  d'ailleurs  (ju'il  existe  déjà  une  exception  à  nos 
règlements  sur  cette  partie  du  service  pour  les  navires  espa- 
gnols dont  ie  sauvetage  a  été  laissé  aux  soins  des  consuls  de 
cette  nation  par  la  loi  du  13  août  1791,  en  conformité  des 
traités. 

Cependant ,  comme  l'administration  des  douanes  participe 
en  France  aux  opérations  de  sauvetage,  j'ai  cru  devoir,  avant 
de  répondre  d'une  manière  positive  sur  les  questions  dont  il 
s'agit,  en  faire  part  à  M.  le  directeur  général  des  douanes, 
pour  qu'il  me  fît  connaître  s'il  avait  quelque  objection  à  pré- 
senter ou  quelques  réserves  à  demander  dans  l'intérêt  du 
service  dont  il  est  chargé. 

II  m'a  répondu  qu'il  ne  voyait,  quant  à  l'administration  des 
douanes ,  aucune  difficulté  à  ce  que  les  consuls  prussiens  fussent 
chargés  du  sauvetage  des  bâtiments  de  leur  nation,  pourvu 
que  les  marchandises  sauvées  soient  conduites  dans  un  ma- 
gasin dont  les  préposés  des  douanes  auront  une  clef;  qu'ils 
assistent  au  bénéficiement  de  ces  marchandises  et  à  leur  vente; 
qu'ils  puissent  veiller  au  renvoi  à  l'étranger  de  celles  prohi- 
bées, et  cju'il  leur  soit  délivré  des  copies  des  procès-verbaux 
de  ces  difTérentes  opérations.  Ces  dispositions  sont  au  surplus 
celles  observées  à  l'égard  des  bâtiments  nationaux  même,  con- 
ormément  au  titre  VIÎ  de  la  loi  du  22  août  1  791. 
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Je  vous  préviens,  en  conséquence,  qu'à  l'avenir  les  ope- 
rations  relatives  au  sauvetage  des  bâtiments  prussiens  devront 
être  laissées,  en  ce  qui  concerne  la  marine,  aux  agents  con- 
sulaires de  cette  nation ,  lorsqu'ils  se  présenteront  pour  y 
pourvoir.  Les  administrateurs  de  la  marine  ne  perdront  pas 
de  vue,  cependant,  qu'il  est  de  leur  devoir  de  ne  pas  rester 
plus  étrangers  à  l'événement  du  naufrage  d'un  navire  prussien 
qu'à  celui  de  tout  autre  bâtiment,  et  que,  suivant  ce  qui  est 
prescrit  par  l'ordonnance  de  1681,  au  titre  des  naufrages 
(articles  1 8  et  25  ),  ils  doivent  prendre  toutes  les  informations 
nécessaires  sur  la  cause  et  les  circonstances  de  l'événement; 
sur  la  nationalité  du  navire,  du  capitaine  et  de  l'équipage;  sur 
les  marchandises  composant  la  cargaison  ;  enfin  sur  les  actes 
de  propriété,  connaissements,  polices  déchargement,  factures 
et  autres  pièces  en  vertu  desquelles  les  soins  du  sauvetage  sont 
remis  à  l'agent  consulaire  représentant  dans  cette  occasion  les 
armateurs  ou  propriétaires. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  adresser  aux  administra- 
teurs des  ports  dépendant  du  sous-arrondissement  de 

des  ordres  conformes  à  la  présente  dépêche,  et  j'in- 
forme M,  le  directeur  général  des  douanes  de  la  décision  dont 
il  s'agit,  afin  qu'il  donne  de  son  côté  les  instructions  {|u'il 
jugera  convenables  aux  agents  de  cette  administration. 

Sis'Tié  C'^  Du  Bouchage, 


II  f. 


Dispositions  consenties  avec  le  ministre  des  finances  et  avec  M.  le 
directeur  général  des  douanes,  sur  la  gratification  à  accorder 
pour  la  saisie  des  objets  de  naufrage,  enlevés  sans  déclaration, 
par  des  riverains. 

Paris ,  le  9  février  1 8 1 8. 

Monsieur  ,  les  préposés  des  douanes,  à  Honfleur,  saisirent 
dans  la  nuit  du  1  5  au  1  6  avril  dernier ,  dans  le  bateau  la  Pro- 
vidence ,  patron  Horael ,  neuf  petits  barils  de  genièvre. 
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Suivant  les  procès-verbaux  dressés,  ce  genièvre  paraissait 
avoir  été  sauvé  dans  la  baie.  Nul  doute  ne  s'est  élevé  sur  son 
origine,  et  cependant  i'administration  de  la  douane  a  conclu 
à  la  confiscation  pleine  et  entière  des  barils  sauvés,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  point  de  la  côte  où  la  pataclie  avait  surpris 
le  bateau,  indiquait  assez  le  dessein  de  débanjuer  et  d  intro- 
duire frauduleusement  le  genièvre. 

Sur  le  compte  qui  m'a  été  rendu  de  cette  affaire,  j'ai  écrit  au 
ministre  des  finances. 

Je  lui  ai  représenté  (juil  n'y  avait  pas  de  parité  à  établir 
entre  les  effets  trouvés  après  le  sauvetage,  sur  des  individus 
qui  n'en  ont  pas  fait  la  déclaration,  et  les  marchandises  qu'on 
cherche  à  introduire  en  France  ;  attendu  que  les  naufragés  ne 
peuvent  être  garants  de  la  disposition  qu'on  a  faite  de  leur  pro- 
priété ;  tandis  que  ie  propriétaire  des  marchandises  est  natu- 
rellement responsable  du  foit  du  capitaine  ou  du  voiturierau- 
(|uel  il  les  a  confiées  :  de  cette  différence  de  position,  j'ai  dé- 
duit les  conséquences  suivantes  : 

Que  les  lois  répressives  de  la  fraude,  au  lieu  de  frapper  le 
naufragé  étranger  au  délit,  et  déjà  très-malheureux  par  l'événe- 
ment dont  il  est  la  victime,  devaient  atteindre  seidement  le 
sauveteur  infidèle;  que,  dans  ce  cas,  la  confiscation  nie  parais- 
sait devoir  porteruniqueraentsuria  récompense  qui  est  allouée 
à  ce  dernier,  et  qui  peut,  suivant  les  circonstances,  s'élever 
jusqu'au  tiers  de  la  valeur  des  objets  sauvés. 

Je  lui  ai  proposé  en  même  temps  de  décider  en  principe: 
1°  Que,  dans  les  matières  de  bris  et  naufrages,  les  délits 
des  sauveteurs  ne  puissent  compromettre  les  justes  droits  du 
propriétaire  ; 

2"  Qu'en  cas  de  contravention  ,  la  récompense  due  au  sau- 
veteur soit  confisquée  au  profit  des  saisissants,  sans  [)iéjudice 
des  autres  peines  individuelles  prononcées  par  ks  règle- 
ments ; 

.'î"  Que  les  objets  sauvés  continuent,  comuic  par  le  passé, 
d'être  conservés,  soit  en  nature,  .soit  en  argent,  suivant  les  rc- 
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glements  maritimes  rappelés  par  ecîuidii  1  7  juillet  1816,  pour 
être  remis  aux  propriétaires  naufrages,  sur  leur  réclamation 
légale. 

Le  ministre  des  finances  et  M.  le  directeur  général  des 
douanes,  tout  en  insistant  sur  ia  confiscation  des  barils  de  ge- 
nièvre, comme  sortant  de  la  catégorie  ordinaire  des  naufrages, 
ont  entièrement  partagé  mon  opinion  sur  tes  principes  géné- 
laux  que  j'avais  posés,  et  le  dernier  a  écrit  circulairement  dans 
tous  les  ports,  pour  assurer  l'exécution  des  mesures  que  je 
réclamais. 

Ces  dispositions  ont  deux  objets  importants  :  le  premier 
d'assurer  la  conservation  des  intérêts  des  naufragés;  le  second 
de  stimuler  l'activité  des  surveillants  des  côtes,  en  leur  assurant 
une  récompense;  et  d'empèclier  les  vols  et  les  pillages  qui  ne 
sont  que  trop  fréquents  de  la  part  des  riverains.  On  ne  saurait 
donc  y  donner  trop  de  publicité,  et  vous  voudrez  bien  à  cet 
elFet ,  après  avoir  fait  enregistrer  la  présente  au  contrôle,  en 
donner  communication  aux  commissaires  et  sous-co:nmissaires 
des  classes,  auxquels  vous  recommanderez  d'en  faire  autant  h  l'é- 
gard des  syndics  des  gens  de  mer  dépendant  de  leur  quartier. 

Si  s- né  C'  M  OLE. 


IV. 


Frais  de  conduite  et  de  rapatriement  des  marins  des  navires  du 
commerce  naufragés,  et  frais  de  recherche,  geôlage,  etc.,  faits 
contre  les  marins  des  mêmes  bâtiments,  en  général. 


Paris,  le  30  novembre  1819. 


J'ai  été  consulté,  Monsieur,  sur  la  question  de  savoir ,  s'il  y 
a  lieu  de  poursuivre  le  remboursement  de  deux  articles  com- 
pris par  les  consuls  dans  les  comptes  de  la  marine,  et  qui  se 
.  rapportent,  le  premier,  au  frais  de  rapatriement  et  de  conduite 
payés  pour  les  marins  des  navires  du  commerce  naufragés ,  le 
second,  aux  dépenses  de  procédure  ,  geôlage  et  autres,  occa- 
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sîonnëes  par  l'insubordinalion  ou  la  mauvaise  conduite  des 
équipages  des  bâtiments  marchands  en  général. 

Les  doutes  qui  se  sont  élevés  à  ce  sujet  dans  quelques  ports 
pouvant  se  reproduire  ailleurs,  il  m'a  paru  convenable  de  no- 
tifier, circuïairement,  les  explications  qui  sont  devenues  né- 
cessaires. 

L'ordonnance  de  1681,  le  Code  du  commerce  et  Farrêlé  du 
5  germinaian  Xll,  assimilent  aux  salaires,  les  frais  de  conduite 
payés  aux  marins  dans  le  cas  de  naufrage.  De  même  que  les 
salaires,  cette  indemnité  reste  donc,  de  droit,  à  la  charge  des 
armateurs.  Jusqu'à  concurrence  des  objets  sauvés,  appartenant 
au  navire,  ensemble  le  fret  de  ceux  appartenant  à  la  cargaison, 
soit  que  les  consuls  l'aient  acquittée  sur  le  produit  de  ces  ob- 
jets, soit  qu'ils  y  aient  satisfait  sur  leurs  fonds,  et  sauf  rem- 
boursement lors  de  la  vente  ou  du  retrait  des  épaves. 

Quant  à  la  portion  de  ces  dépenses  non  couverte  par  des 
produits  de  sauvetage  ,  elle  demeure  au  compte  de  i'Etat  ;  mais 
il  est  du  devoir  d'étendre  les  recherches  et  les  informations , 
afin  que,  si  des  épaves  provenant  d'un  même  naufrage,  au  lieu 
d'aboutir  toutes  sur  un  point,  sont  recueillies  sur  un  autre,  la 
valeur  en  puisse  être  appliquée  au  remboursement  des  fiais 
qui  ont  été  faits. 

Je  passe  aux  dépenses  occasionnées  par  l'insubordination  ou 
la  mauvaise  conduite  des  équipages  des  navires  du  commerce 
en  général. 

Quekjues  armateurs,  auprès  desquels  l'administration  récla- 
mait le  remboursement  de  dépenses  de  cette  nature,  ont  cher- 
ché à  s'en  défendre,  en  alléguant  qu'il  s'agissait  ici  d'infraction 
aux  lois ,  commise  par  des  tiers  dont  ils  n'avaient  pas  à  répon- 
dre; et  que,  d'ailleurs,  Içs  moyens  employés  pour  la  repres- 
sion n'étant  pus  le  résultat  de  leurs  ordres  directs,  on  ne  pou- 
vait répéter  sur  eux  les  frais  qui  s'en  étaient  suivis. 

Le  droit  commun  et  le  droit  maritime  s'accordent  pour  re- 
pousser ces  objections. 

Dans  le  droit  commun,  le  principe  est  celui-ci  : 
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Xi  On  est  responsable ,  non-seulement  du  dommage  que  ion 
cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé 
par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre. 

((  Les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  employés.  (  Code  civil ,  article 
1384.)  » 

Dans  le  droit  maritime,  ies  cas  sont  déterminés  d'une  ma- 
nière plus  positive  encore. 

Premièrement,  par  i'ordonnance  de  1781,  sur  le  service 
consulaire,  laquelle  porte  ce  qui  suit,  article  2  5.,  titre  de  îa 
police  des  bâtiments  marchands  : 

«  Toutes  les  avaries  et  dépenses  occasionnées,  soit  à  terre, 
soit  à  bord,  demeureront  à  la  charge  des  capitaines,  maîtres 
ou  patrons,  solidairement  avec  les  armateurs.  » 

Secondement,  par  le  Code  du  commerce,  dont  i'articîe  â  1 6 
s'exprime  aisisi  : 

«  Tout  propriétaire  est  civilement  responsable  des  faits  du 
capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition.  » 

De  ces  principes,  il  résulte  que,  lorsque,  sur  la  demande 
des  capitaines,  les  consuls  sévissent  contre  des  marins  coupa- 
bles d'insubordination  ou  d'autres  faits,  les  armateurs  ne  peu- 
vent pas  décliner  la  responsabilité  pour  le  remboursement  des 
frais,  d'abord  parce  que  lesdits  armateurs  répondent,  à  titre  de 
commettant,  de  la  conduite  de  leurs  préposés  en  général,  et 
ensuite  parce  qu'ils  sont  tenus  de  considérer  comme  personnels 
ies  actes  de  leurs  capitaines  dans  toutes  les  choses  relatives  au 
navire. 

J'ajouterai  que  cette  interprétation,  quoiqu'elle  soit  indé- 
pendante des  lieux ,  pourrait  au  besoin  s'appuyer  sur  l'exemple 
constant  du  royaume.  Or,  comme  les  frais  de  geôlagedes  ma- 
rins embarqués  sur  les  navires  du  commerce  ne  restent  pas  au 
compte  de  i'Etat,  lorsqu'ils  s'effectuent  dans  nos  ports,  il  est 
clair  qu'il  en  doit  être  de  même  des  dépenses  analogues  faites 
dans  ies  ports  étrangers. 
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Communément,  cette  responsabilité  n'enlraine  point  de 
préjudice  pour  les  armateurs,  car  ils  ont  un  gage  naturel  dans 
les  salaires  dus  aux  marins  délin([uants;  leur  intérêt  exige  seule- 
ment qu'ils  ne  soldent  point  l'équipage  sans  avoir  soin  de  se 
faire  rendre  un  compte  détaillé  des  circonstances  de  la  cam- 
pagne. 

Dans  ie  but  de  concourir  à  ces  précautions,  j'ai  déjà  recom- 
mandé aux  consuls  d'apostiller  sur  les  rôles  de  bord  les  dé- 
penses dont  il  s'agit,  de  manière  que  les  commissaires  aux 
classes  puissent]  eux-mêmes  en  opérer  la  retenue  sur  les  vé- 
ritables débiteurs,  lors  du  désarmement. 

Je  désire  que,  pour  compléter  la  mesure,  vous  prescriviez 
aux  administrateurs  des  classes  de  se  faire  remettre,  au  retour, 
parles  capitaines,  une  déclaration  écrite,  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  ia  présente  cir- 
culaire ,  après  l'avoir  fait  enregistrer  au  contrôle ,  et  vous  la  no- 
tifierez littéralement  dans  les  (juartiers,  avec  ordre  d'en  don 
ncr  communication  aux  cliambrcs  de  commerce. 

Signé  B°"  PORTAL. 


Examen  et  solution  de  questions  sur  les  fonnalités  à  observer  pour 
la  remise  des  ctlets  naufragés. 

Paris,  !e  17  juin  lS-20. 

MoNSlELR,  la  main-levée  doiniee  pour  les  effets  provenant 
de  Siuivetage ,  soit  aux  assureurs,  lorsque  le  délaissement  en  a 
été  fait  par  les  chargeurs,  soit  au  correspondant  des  uns  ou  des 
autres,  a  fait  élever  des  (|ueslions  (ju'il  m'a  paru  important  de 
résoudre,  afin  de  ne  pas  retarder  la  remise  de  ces  effets,  et,  en 
même  temps,  pour  tracer  dans  tous  les  ports  une  marche  uni- 
forme. 


PARTIE    OFFICIELLE.  il 

On  demande  : 

1"  Quelles  sont  les  pièces  que  l'administrateur  de  la  manne 
doit  exiger,  lorsque  la  réclamation  de  main-levée  est  présentée 
par  les  assureurs  en  lieu  et  place  des  chargeurs. 

2"  Si  les  lettres  produites  par  le  correspondant,  ou  des  assu- 
reurs ou  des  chargeurs,  peuvent  être  considérées  comme  un 
pouvoir  suffisant,  tel  que  le  qualifie  l'article  25  de  l'ordonnance 
de  I G8  1  ,  au  titre  naufrages. 

L'article  385  du  Code  de  commerce  donne  îa  solution  de  ia 
première  question;  cet  article  porte  que,  le  délaissement  signi- 
fié et  accepté ,  ou  jugé  valable,  ies  effets  assurés  appartiennent 
à  l'assureur  à  partir  de  l'époque  du  délaissement.  D'oii  il  ré- 
sulte que,  i'assureur  devenant  propriétaire  de  ia  chose  par  le 
fait  du  délaissement  que  le  chargeur  lui  signifie,  i'administra- 
teur,  pour  être  en  règle  à  l'égard  du  chargeur  qui  lui  est  indi- 
qué par  le  connaissement,  doit  exiger  de  l'assureur  ia  justifi- 
cation de  fahandon  qui  iui  est  fait;  il  aura  donc  à  se  faire  pro- 
duire outre  le  connaissement,  ia  signification  du  délaissement 
comme  la  preuve  la  plus  régulière  de  la  substitution  ,  toutefois 
à  défaut  de  signification  il  suffira  de  l'endos  de  connaissement 
par  le  chargeur  à  l'ordre  de  l'assureur. 

La  seconde  question  se  résout  par  des  principes  analogues. 

Si  ion  prend  rigoureusement  à  la  iettre  i'articie cité  dei'or- 
donnance  de  168  1  ,  on  ne  pourra,  d'après  les  formes  adminis- 
tratives, considérer  comme  pouvoir  suffisant,  que  ie  pouvoir 
spécial  et  régulier  produit  par  un  tiers  agissant,  soit  pour  ic 
chargeur,  dans  ie  cas  de  non-assurance,  soit  pour  i'assureui 
dans  ie  cas  contraire. 

Mais  il  faut  aussi  avoir  égard  aux  modifications  que  ies  cir- 
constances,  i'usage  et  les  lois  nouveiles,  ont  introduites  dans 
cette  partie  de  la  législation. 

H  est  généralement  reconnu  aujourd'hui  qu'en  matière   de 
«ommeice  la  correspondance  fait  foi;  ies  tribunaux  de  com 
merce  font  [ourneliemcnt  l'application  de  ce  principe,  et  il  se- 
rait hors   de  toute  convenance  qu'en  ce  point  l'adminibtra- 
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tionse  montrât  plus  rigoureuse  que  les  tribunaux.  L'article  19  85 
du  Code  civil  vient  d'ailleurs  à  i'appui  de  cette  doctrine,  en  ad- 
mettant comme  mandat  valable,  le  pouvoir  donné  même  par 
lettre. 

Ainsi ,  fes  pouvoirs  résultant  de  fa  correspondance  commer- 
ciale doivent  être  regardés  comme  suffisants  et  remplissant  ie 
vceu  de  l'article  25  de  l'ordonnance  de  1 68  1. 

Et  pour  que  les  idées  soient  bien  fixées  à  cet  égard  ,  il  doit 
être  entendu  que  le  correspondant  du  chargeur  pourra  se  faire 
reconnaître  comme  mandataire  parla  production  des  lettres  qui 
le  désigneraient  en  cette  qualité,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elles  portent  commission  expresse  et  spéciale  pour  suivre  les 
intérêts  relatifs  à  l'événement  de  naufrage  qui  ne  s'y  trouverait 
pas  énoncé. 

Enfin ,  ce  que  j'ai  dit  en  traitant  la  première  question  de 
l'endos  du  connaissement  par  ie  chargeur,  comme  suppléant, 
pour  l'assureur,  la  signification  du  délaissement,  s'applique 
aussi  k  la  question  des  pouvoirs  ;  c'est-à-dire  qu'à  défaut  de  cor- 
respondance, cet  endos  sera  admis  pour  procuration  donnée  au 
réclamant  qui  présentera  ce  titre  à  lui  transmis  ou  par  le  char- 
geur, ou  pail  assureur. 

Au  surplus  ,  si  l'administration  éprouvait  des  doutes  sur  l'au- 
thenticité des  pièces  fournies,  elle  exigerait  que  les  signatures 
fussent  légalisées. 

En  suivant  ces  diverses  dispositions,  dont  le  but  est  d'assurer 
au  commerce  toutes  les  facilités  qu'il  est  juste  de  lui  procurer, 
on  ne  doit  pas  cependant  perdre  de  vue  les  mesures  de  hiérar- 
chie administrative  établies  dans  l'intérêt  des  parties  et  dans  les 
convenances  du  service  :  ainsi ,  l'autorisation  de  l'administra- 
tion supérieure  est  toujours  nécessaire  pour  la  remise  des  sau- 
vetages, mais  cette  autorisation  ne  doit  jamais  comporter  que 
de  courts  délais  ,  et,  en  s'appliquant  à  les  abréger  autant  que  le 
permettront  les  localités,  on  évitera  les  réclamations  qu'ils 
pourraient  faire  naître. 

Je  remarque,  du  reste,  que  la  plupart  des  difficultés  quf 
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s'élèvent  avec  les  réclamations,  sont  la  suite  de  malentendus 
qu'on  doit  à  l'intervention  officieuse  de  non-autorité.  H  importe 
donc  que  les  commissaires  des  classes  se  concertent  entre  eux 
pour  se  mettre  en  rapport  direct  avec  les  intéressés  ou  ieurs 
agents  reconnus. 

Quant  aux  pièces  justificatives  des  réclamations,  je  n'ai  sans 
doute  pas  besoin  de  dire  qu'au  lieu  d'être  seulement  exhibées 
et  rendues,  elles  devront  rester  entre  les  mains  de  l'adminis- 
trateur des  classes,  soit  en  origiîial,  soit  en  copies  dûment 
certifiées,  afin  de  servir  au  besoin  de  garantie  à  sa  responsa- 
bilité. 

Vous  voudrez  bien  faire  enregistrer  cette  dépêche  au  con- 
trôle ,  et  en  donner  connaissance  à  tous  les  administrateurs  des 
quartiers  de  votre  arrondissement,  pour  qu'elle  serve  de  rèL;le, 
dans  la  remise  des  effets  sauvés ,  tant  aux  chargeurs,  qu'aux 
assureurs. 

Signé  B°"  PoRTAL. 


VI. 


Solutions  de  diverses   questions    concernant   le    sauvetajje    des 
bâtiments  naufragés. 

Paris,    le   30  juin   1820. 

Monsieur,  un  échouement  arrivé  au  Conquet  a  donné 
lieu  à  des  questions  générales  sur  lesquelles  j'ai  été  consulté; 
comme  les  circonstances  particulières  à  cet  échouement  peu- 
vent se  reproduire  sur  d'autres  points  du  littoral,  il  m'a  paru 
nécessaire  de  généraliser  les  directions  que  j'avais  données, 
afin  que  tous  les  ports  opèrent  uniformément  dans  les  cas 
semblables. 

Je  vais  en  conséquence  vous  faire  connaître  les  questions 
qui  m'ont  été  soumises  et  les  réponses  par  lesquelles  je  les 
ai  résolues. 
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Pi'cinitrc  ijiicstion. 

Le  devoir  lie  l'adininistralion  de  la  marine,  d'intervenir  en  j'ab- 
sence  des  propriétaires,  dans  les  sauvetages,  se  borne-t-il  aux  bâti- 
ments complètement  naufrages,  et  ne  s'etend-il  pas  à  tous  les  cas 
oîi  l'avarie  notable  de  la  marcbandisc  exige  sa  mise  à  terre  et  sa 
bonification  T 

Et  alors  n'y  a-t-il  point,  par  le  fait,  interruption  de  voyage,  et 
lieu  à  réduction  de  fret? 

Solution. 

Pour  (|ue  i  intervention  administrative  soit  légale,  il  n'est 
pas  m  cessaire  que  ie  bâtiment  soit  en  étal  de  bris  et  de  démo- 
iition.  Quand  un  bâtiment  submergé  ou  démarré  se  jette  à  ia 
côte,  radrninistration  de  la  marine  peut  et  doit  intervenir  dans 
l'intérêt  des  absents,  et  subsidiairement  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique.  Mais  ce  serait  passer  le  but  que 
de  se  croire  obligé  à  se  mêler  de  tous  les  cas  où  l'avarie 
notable  de  la  marchandise  exige  sa  mise  à  terre  et  sa  bonifica- 
tion. 

Si  ie  bâtiment  n'est  pas  à  la  cote ,  s'il  est  parvenu  à  se 
mettre  en  sûreté,  soit  dans  un  port,  soit  dans  un  havre  ou 
dans  une  rac'e,  il  est  clair  que,  quel  que  soit  l'état  de  sa  car- 
gaison, l'administration  n'a  pas  h  s'en  occuper  :  c'est  au  capi- 
taine à  })rendre  alors  sous  la  surveillance  du  tribunal  de  com- 
merce et  sous  la  responsabilité  dont  il  est  passible  solidaire- 
ment avec  ses  armateurs,  telles  dispositions  quil  juge  conve- 
nables pour  le  débarquement  et  la  bonification  de  sa  cargaison. 

Quant  aux  discussions  sur  le  fret,  l'administration  n'avant 
à  en  connaître  dans  aucun  cas  possible,  la  question  secondaire 
est  sans  objet;  ces  discussions  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce. 

Deuxième  question. 

Sur  quelle  base  doit  se  Hiire  la  répartition  des  frais    générau 
et  communs  de  sauvetage.' 
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Sohition. 

La  répartition  doit  avoir  lieu  au  marc  Je  franc  de  la  valeur 
des  objets  sauves,  ainsi  que  l'usage  le  consacre,  et  par  lu 
raison  que  toute  autre  base  ouvrirait  la  porte  à  l'arbitraire. 

Il  est  à  observer,  en  effet,  que  l'encombrement  ou  le 
volume  des  objets  ne  peut  pas  être  pris  pour  règle,  attendu 
(jue  ce  n'est  pas  là  ce  qui  détermine  la  difliculté  du  sauvetage 
et  par  conséquent  les  frais  qui  en  résultent.  La  cause  tient 
le  plus  souvent  à  l'emplacement  à  bord ,  combiné  avec  les  cir- 
constances de  localité  et  les  accidents  particuliers  à  chaque 
naufrage. 

D'ailleurs  comme  tout  se  fait  simultanément,  on  ne  pour- 
rait attribuer  à  chaque  objet  sa  part  précise  dans  les  travaux  et 
les  dépenses  du  sauvetage ,  et  c'est  un  motif  de  plus  pour  s'en 
tenir  au  mode  de  répartition  calculé  sur  la  valeur  des  objets. 
Mais  il  est  entendu  que,  lorsque  des  épaves  sont  sauvées 
isolément  et  après  coup  ,  leur  tlépense  doit  faire  article  à 
part. 

Si  donc,  dans  le  naufrage  d'un  bâtiment  ciiargé  de  liquides  , 
les  trois  quarts  de  la  cargaison  sont  mis  en  lieu  de  sûreté,  à 
raison  de  20  francs  de  frais  par  futaille,  et  que,  sauvé  sur 
d'autres  points,  comme  la  chose  arrive  souvent,  le  dernier 
quart  occasionne  30  ou  40  francs  de  frais  par  futaille,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  faire  un  total ,  et  ciiacjue  propriétaire  doit  alors 
subir  le  résultat  de  l'événement  qui  lui  est  personnel. 

Cette  distinction  généralement  observée  rentre  dans  l'esprit 
de  l'article  404  du  Code  de  commerce. 

Troisième  question. 

Si  c'est  la  valeur  des  marchandises  sauvées  qui  doit  être  prise 
pour  base,  comment  en  sera  établie  l'estimation?  Par  qui  seront 
nommes  et  assermentés  les  experts  qui  la  feront? 

Solution. 

Quand  il  n'y  a  pas  vente,  l'estimation  doit  être  faite  par  de.*» 
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experts  assermentés  dont  la  désignation  appartient  aux  tribu- 
naux de  commerce. 

Là  où  ii  n'existe  point  de  tribunal  de  commerce,  c'est  au 
juge  de  paix  qu'appartient  la  nomination  des  experts  par 
analogie  aux  dispositions  de  l'article  4  14  du  Code  de  com- 
merce qui  leur  confère  ce  droit,  au  défaut  de  tribunaux  de 
commerce ,  iorsqu'ii  y  a  à  estimer  la  valeur  des  marchandises 
jetées  et  à  faire  entre  les  j)ropriétaires  la  répartition  des  pertes 
et  dommages  causés  par  le  jet. 

Quatrième  question. 

Quand  doit  avoir  Jieu  l'estimation?   Sera-ce  avant   ou  après  la 
bonification? 

Solution. 

L'estimation  des  objets  sauvés  doit  avoir  lieu  lors  du 
règlement  des  frais  du  sauvetage ,  en  ayant  égard  aux  effets  de 
la  bonification  future,  dans  ie  petit  nombre  de  cas  où  ce  ré- 
sultat est  probable. 

Cinquième  question. 

Qui    fera   la    répartition   des   frais    généraux   et   communs   de 

sauvetage  ? 

Solution. 

Le  commissaire  aux  classes. 

Il  ne  m'est  jamais  revenu  que  cette  opération  faite  par  un 
agent  désintéressé  dans  la  cause,  comme  l'est  celui-ci,  ait 
donné  lieu  h  des  difficultés  ;  mais ,  pour  tout  prévoir,  s'il  s'en 
élevait,  les  parties  devraient  être  renvoyées  ,  comme  s'agissant 
de  contestations  de  particuliers  a  particuliers,  par  devant  le 
tribunal  de  commerce  qui  statuerait  sur  l'objet  du  débat; 
d'après  le  prononcé  et  le  remboursement  des  frais,  Fadminis- 
tration  donnerait  main-levée  générale. 

Sur  de  nouvelles  observations  qui  m'ont  été  présentées  à  ce 
sujet,  je  crois  devoir  ajouter  qu'il  pourrait  aussi  arriver  le  cas  i 
où  tous  les  intéressés  au  naufrage  ne  seraient  pas  représentés 
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ïors  de  ia  répartition  des  frais,  et  où  les  parties  non  représen- 
tées viendraient  à  contester  la  répartition,  après  que  main- 
ievée  aurait  été  donnée  aux  intéressés  présents  qui  auraient 
acquitté  leur  quote-part  des  frais. 

Dans  cette  hypothèse,  si  le  tribunal  de  commerce  venait 
à  rectifier  le  travail  du  commissaire  des  classes,  il  en  résulte- 
rait un  accroissement  de  frais  à  la  charge  des  intéressés  présents 
auxquels  l'administration  aurait  donné  main-levée  ;  pour  pré- 
venir alors  les  embarras  qui  naîtraient  de  la  difficuîté  d'exercer 
sur  ceux-ci  une  reprise  sans  autre  titre  que  le  jugement  défi- 
nitif, l'administration  ne  devra  accorder  main-levée  aux  inté- 
ressés présents  qu'après  avoir  fait  souscrire  à  chacun  d'eux 
l'obligation  expresse ,  en  cas  de  changements  ultérieurs  faits  à 
ia  répartition  par  ie  tribunal  de  commerce,  de  verser  dans  îa 
caisse  des  invalides,  sur  la  simple  production  du  jugement  et 
à  la  première  demande ,  i'excédant  de  frais  dont  ia  quote-part 
se  trouvera  grevée.  Je  laisse  aux  chefs  de  service  à  juger  les 
cas  oii  il  pourra  même  devenir  nécessaire  d'exiger  que  l'obli- 
gation personnelle  des  intéressés  présents  recouvre  k  ga- 
rantie subsidiaire  d'une  caution.    - 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  ia  présente 
dépêche,  qui  devra  être  transmise  aux  commissaires  des  classes 
dépendant  de  votre  arrondissement  et  enregistrée  au  contrôle. 

Signé  B°"  PoRTAL. 


VII. 

DÉCISION  qui  consacre  le  principe  que  la  qualité'  de  sauveteur  rend 
tout  marin  ,  sans  exception  ,  habile  à  recevoir  l'indemnité  allouée 
par  les  règlements. 

Paris,  le  30  septembre  1820. 

Monsieur,  la  liquidation  d'un  sauvetage  opéré  par  des 
marins,  les  uns  employés  isolément  les  autres,  montant  des 
embarcations  de  l'état ,  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir 
si  ces  derniers,  comme  salariés  par  l'état,  avaient  droit  à  une 
gratification . 

1835.  9 
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Cette  question  ne  m'a  paru  faire  la  matière  d'aucun  doute. 
Les  marins,  pour  efre  salariés  par  l'étal,  n'en  sont  pas  moins 
sauveteurs,  et  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  les  priver  d'une 
•^ratification  qui  est  le  fruit  d'un  service  extraordinaire. 

L'on  ne  trouve  pas,  il  est  vrai,  dans  les  ordonnances  et 
règlements,  la  solution  de  la  question;  mais  c'est  que  le  droit 
du  marin  est  naturellement  le  même  que  celui  de  tout  autre 
sauveteur,  et  que  cette  dernière  qualité  lui  appartient,  sans 
exception  de  la  première,  dès  qu'il  concourt  à  un  sauvetage. 
L'ordonnance  de  1681  et  les  règlements  postérieurs  n'ont 
point  fait  de  distinction  entre  le  marin  isolé  et  le  marin  em- 
barqué sur  un  bâtiment  de  l'état  ;  et  en  principe  de  jurispru- 
dence, on  ne  doit  pas  distinguer  là  oii  la  loi  ne  distingue  point. 

D'ailleurs,  en  raisonnant  par  analogie,  le  marin  embarqué 
sur  un  bâtiment  de  l'état  n'a-t-il  point  droit  aux  primes,  sans 
cesser  pour  cela  de  toucher  son  salaire?  Et  lorsque  le  gouver- 
nement lui  a  fait  une  concession  si  importante,  viendra-t-il , 
pour  les  cas  de  naufrages,  établir  un  calcul  d'intérêt  avec  (e 
marin,  et  lui  enlever,  par  forme  de  compensation,  la  gratifi- 
cation qu'il  a  gagnée? 

Un  pareil  système  ne  serait  ni  de  la  dignité  ,  ni  de  la  justice 
du  gouvernement;  et  d'après  toutes  ces  considérations,  j'ai 
décidé  en  principe  que  la  qualité  de  sauveteur  rend  tout 
marin ,  sans  exception ,  habile  à  recevoir  l'indemnité  allouée 
par  les  règlements. 

Vous  voudrez  bien  faire  enregistrer  la  présente  au  contrôle, 
et  la  notifier  aux  commissaires  des  classes  de  votre  arrondis- 
sement. 

Si"nv   B""   PORTAL. 


vni. 


Dispositions  réglementaires  concertées  avec  M.  le  directeur  géne'ral 
dos  douanes  en  matière  de  bris  et  naufrages. 

Paris,  le  30  septembre  1820. 
Monsieur  ,  il  m'a  été  soumis  diverses  questions  de  bris  et 
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naufrages  qui  se  rattachent  au  personnel  des  deux  administra- 
tions de  îa  marine  et  de  la  douane. 

Ces  questions  ont  pour  objets  : 

1°  L'assimilation  du  grade  du  sous-inspecteur  des  douanes, 
lorsque  celui-ci  opère  en  lieu  et  place  de  l'inspecteur; 

2°  Le  nombre  des  vacations  à  alïouer  aux  agents  de  la  ma- 
rine et  de  la  douane  ; 

3"  La  fixation  de  leurs  frais  de  route,  quand  ils  se  trans- 
portent hors  de  la  banlieue  de  leur  résidence. 

Les  lois  et  règlements  en  matière  de  bris  et  naufrages  éta- 
blissent des  principes  généraux,  d'où  l'on  peut  tirer  seulement 
des  inductions,  mais  non  des  solutions  positives.  Delà,  des 
interprétations  différentes ,  des  discussions  sans  cesse  renais- 
santes entre  la  marine  et  la  douane,  enfin  un  défaut  absolu 
d'uniformité  dans  le  mode  d'opérer. 

II  m'a  donc  paru  important  de  remédier  à  cet  état  de  choses, 
et  après  m'étre  concerté  à  cet  effet  avec  M.  le  directeur  gé- 
néral des  douanes,  nous  sommes  convenus  des  dispositions  ré- 
glementaires ci-après. 

1°  Le  sous-inspecteur  des  douanes,  opérant  en  matière  de 
sauvetage  à  la  place  de  l'inspecteur,  sera  traité  ,  pour  ses  vaca- 
tions et  frais  de  route ,  sur  le  même  pied  que  le  commis  prin- 
cipal de  la  marine. 

1°  Le  nombre  des  vacations  sera  détermnié,  pour  les  agents 
des  deux  administrations ,  par  celui  des  journées  employées 
jusqu'à  l'entrée  en  magasin  des  objets  sauvés,  sauf  les  vacations 
qui  pourraient  être  allouées  pour  les  opérations  ultérieures  de 
bénéficiement  et  de  vente,  tant  au  receveur  qu'à  l'agent  de  la 
marine  avec  lequel  il  procède. 

3°  Les  frais  de  route,  lorsque  les  agents  de  îa  marine  et  de 
la  douane  opéreront  hors  de  ia  banlieue  de  leur  résidence, 
c'est-à-dire  à  plus  d'une  lieue  de  2,000  toises,  étendue  fixée 
par  îa  circulaire  du  ministre  de  la  marine  du  4  décembre  1809, 
seront  calculés  d'après  îa  distance  de  ce  point  à  celui  de  i'é- 
chouement  ou  de  i'cmmagasinement ,  suivant  le  cas  de  sauve- 

a. 
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tage  ou  de  vente,  sans  (jii'on  ait  égard  aux  courses  intermé- 
diaires. 

4°  Toutes  les  opérations  de  siiuvetage  qui  se  feront  en  deçà 
de  la  iieue  de  poste  ,  à  partir  de  la  résidence ,  ne  comporteront 
aucune  indemnité,  soit  de  Irais  de  route,  soit  de  vacations  en 
faveur  des  agents  de  la  marine  et  de  la  douane. 

M.  de  Saint-Cricq  m'annonce  qu'il  donne  des  instructions 
en  ce  sens  aux  agents  de  son  administration,  et  que,  pour  mieux 
en  assurer  l'exécution,  il  prescrit  en  même  temps  de  soumettre 
les  états  d'indemnités,  produits  par  les  préposés  et  leurs  chefs, 
à  leur  directeur  respectif,  qui  les  fera  parvenir  au  principal 
fonctionnaire  de  la  marine. 

Je  pense  que  ces  dispositions,  qui  rentrent  complètement 
dans  l'esprit  des  règlements,  aplaniront  les  difficultés  que  ren- 
contrait souvent  l'administration  dans  l'allocation  des  indem- 
nités à  porter  en  dépense  aux  liquidations  des  bris  et  naufrages. 

Vous  voudrez  bien ,  après  avoir  fait  enregistrer  la  présente 
dépêche  au  contrôle,  en  donner  communication  aux  commis- 
saires des  classes  dépendant  de  votre  arrondissement,  et  veiller 
soigneusement,  ainsi  que  M.  le  contrôleur,  à  l'exécution  des 
dispositions  qu'elle  renfei'me. 

Au  surplus ,  comme  chaque  sauvetage  doit  être  l'objet  d'une 
liquidation  particulière,  en  vertu  de  laquelle  se  régularisent  le 
payement  des  dépenses  et  le  dépôt  du  produit  net  dans  la  caisse 
des  gens  de  mer,  je  vous  recommande  de  me  faire  parvenir  une 
expédition  de  chacune  de  ces  liquidations,  pour  que  je  puisse 
juger  du  montant  et  de  la  régularité  des  allocations  qui  y  se- 
ront portées. 

Signé  B°"  PoRTAL. 

IX. 

Mode  ù'opérei-  en  fait  de  vente  d'épaves  avant  la  de'cision  à  inter- 
venir sur  la  question  d'origine. 

Pans,  le  21  octobre  1820. 
AlONSlEL'U,  à  l'occasion  a  uuc  vente  de  vins  provenant  dé- 


PARTIE    OFFICIELLE.  2t 

paves  et  présumes  de  cru  français ,  une  discussion  s'était  élevée 
entre  la  marine  et  la  douane. 

La  première  voulait  que  l'on  s'en  rapportât,  pour  l'origine, 
à  l'expertise  locale  ,  et  que  ia  vente  s'effectuât  en  conséquence, 
sans  aucune  réserve  de  ia  part  de  la  douane. 

De  son  côté ,  la  douane  prétendait  que  i'origine  ne  pouvait 
être  constatée  légalement  que  par  les  commissaires  du  gouver- 
nement près  le  ministère  de  l'intérieur;  qu'il  failait  suspendre 
la  vente  jusqu'à  décision  sur  ia  question  d'origine,  que  toute- 
fois, en  cas  d'urgence,  cette  vente  pouvait  avoir  iieu,  mais 
sous  la  condition  de  rengagement  que  prendrait  ia  marine , 
d'acquitter  îes  droits ,  si,  d'après  l'examen  fait  par  les  commis- 
saires du  gouvernement ,  les  vins  étaient  déclarés  étrangers. 

La  difficulté  a  été  levée  dans  l'espèce,  par  la  décision  ,  qui  a 
déclaré  le  vin  d'origine  française,  mais  ia  question  de  principe 
était  toujours  indécise  ,  quant  au  mérite  de  l'expertise  locale  et 
à  îa  formalité  qu'exige  ia  douane  ponr  îes  cas  de  vente  qui  pré- 
cèdent la  décision  sur  l'origine  des  marchandises. 

La  douane  avait  déjà  reconnu  en  matière  d'épaves: 

1°  Que  la  vente  immédiate  devait  être  permise  lorsqu'il  y 
avait  à  craindre  le  progrès  des  avaries  ; 

2°  Que  ses  agents  pouvaient  accorder  immédiatement  aussi 
les  réductions  de  droit  dont  les  épaves  seraient  susceptibles  , 
selon  le  degré  de  détérioration. 

Mais  ce  n'est  pas  uniquement  sur  l'état  de  la  marchandise 
que  le  droit  est  basé;  c'est  encore  sur  son  origine. 

M.  le  directeur  général  des  douanes ,  auquel  j'avais  écrit  h  ce 
sujet,  m'a  fait  des  observations  que  j'ai  reconnues  fondées. 

Il  n'admet  point  que  les  préposés  des  douanes  aient  connais- 
sances et  qualités  nécessaires  pour  constater  cette  origine ,  en 
ce  qui  touche  divers  produits,  et  notamment  les  vins.  11  fait  ob- 
server que  les  préposés  seraient  souvent  exposés  à  se  tromper, 
et  c  est  pour  éviter  toute  erreur  qu'il  a  été  établi  près  le  minis- 
tère de  l'intérieur  des  commissaires  dont  les  décisions,  aux 
termes  du  décret  du  5  août  1810  ,  font  loi  devant  les  tribu- 
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îiaux.  La  solution  de  la  question  d'origine  leur  appartient  donc 
exclusivement,  et  con)me  la  perception  du  droit  en  dépend,  il 
en  résulte  pour  la  douane  la  nécessité  d'exiger  de  la  marine, 
îorsque  celle-ci  juge  convenable  de  faire  vendre  les  marchan- 
dises d'épaves  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  origine,  l'en- 
gagement d'acquitter  les  droits  d'entrée,  si  ces  marchandises 
étaient  reconnues  pour  étrangères. 

M.  de  Saint-Cricq  établit  qu'en  aucune  hypothèse  ces  en- 
gagements ne  préjudicient  à  la  caisse  des  invalides,  qui  reçoit 
le  produit  de  la  vente. 

Je  partage  son  opinion;  car  dès  que  l'origine  crée  un  droit 
ou  qu'elle  en  exempte,  l'époque  de  sa  constatation  n'exerce 
aucune  influence  sur  îe  résultat  pécuniaire  ;  en  effet ,  si  les  ac- 
quéreurs achètent  à  charge  de  droit,  ils  enchérissent  d'autant 
moins;  s'ils  achètent  franc  de  droit,  alors,  poussant  librement 
leurs  enchères,  ils  bonifient  d'autant  le  prix  d'adjudication. 
Ainsi,  suivant  les  conditions  qui  auraient  été  faites,  ia  caisse 
des  invalides  aura  reçu  ou  un  simple  produit  net  qui  n'est  pas- 
sible d'aucun  prélèvement,  ou  un  produit  augmenté  du  droit 
dont  elle  doit  compte  à  la  douane ,  et  conséquemment .  c'est 
toujours  même  résultat. 

11  convient  donc,  dans  cet  état  de  choses,  pour  concilier 
tous  les  intérêts  et  écarter  ultérieurement  tout  obstacle,  d'a- 
dopter la  mesure  uniforme  de  faire  vendre  franc  de  droit. 

C'est  ie  parti  auquel  je  me  suis  arrêté. 

En  conséquence,  l'administration  delà  marine  contractera, 
lors  des  ventes  provisoires  d'épaves  dont  l'origine  ne  sera  pas 
encore  reconnue,  l'engagement  de  faire  acquitter  le  droit  par 
la  caisse  des  invalides  sur  produit  delà  vente,  si,  en  définitive 
la  marchandise  est  déclarée  étrangère. 

Mais,  afin  que  la  caisse,  qui  se  trouvera  éventuellement 
responsable  envers  la  douane,  ne  reste  pas  sans  gage  si  elle 
était  débitrice,  on  devra  en  cas  de  réclamations  des  proprié- 
taires, ne  pas  se  dessaisir  des  fonds  ,  avant  (jue  la  douane  ait 
l  ustifié  de  la  décision  rendue  sui  ia  question  d'origine. 
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Vous  voudrez  Ijien  donner  connaissance  de  la  présente  dcS 
pêche  aux  commissaires  des  classes  de  votre  arrondissement 


et  fa  faire  enregistrer  au  contrôle 


Signé  B°"  PORTAL. 


X. 

Liquidation  provenant  des  bris  et  naufrages. 

Paris,  le  25  novembre  1820. 

Monsieur,  l'envoi,  que  j'ai  prescrit  par  ma  circulaire  du 
30  septembre  dernier,  d'une  expédition  de  chaque  liquida- 
tion de  bris  et  naufrages ,  a  fourni  à  quelques  administrateurs 
l'occasion  de  me  consulter  sur  la  question  de  savoir  si  les  ex- 
péditions de  toutes  les  liquidations,  même  de  celles  qui  n'au-  , 
raient  donné  lieu  à  l'allocation  d'aucuns  frais  de  vacations  et 
de  route,  devafent  l'être  immédiatement,  ou  s'il  suffisait  de 
les  joindre  aux  pièces  qui  accompagnent  les  états  semestriels 
en  demande  d'ordonnances. 

Mon  intention  n'a  pas  été  d'étendre  la  mesure  aux  liquida- 
tions des  simples  épaves,  même  des  sauvetages  qui,  opérés 
dans  le  rayon  de  la  banlieue,  ne  donnent  lieu  qu'à  des  frais 
ordinaires.  Vous  pourrez  continuer  à  m'en  adresser  des  expé- 
ditions avec  les  états  en  demande  d'ordonnances. 

Mais  pour  les  liquidations  des  sauvetages  opérés  hors  de  la 
baidieue,  et  qui  comportent  des  frais  extraordinaires  de  vaca- 
tions et  de  route,  je  désire  que  les  expéditions  m'en  soient 
transmises  immédiatement. 

Je  vous  recommande  donc  de  me  faire  l'envoi  de  celles-ci 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  auront  été  arrêtées. 

Je  vous  recommande  aussi  de  veillsr,  lors  de  la  rédaclion 
de  ces  liquidations ,  à  ce  que  tous  les  articles  de  dépenses  soient 
parfaitement  motivés,  de  manière  ([u'ils  présentent  toujours 
les  moyens  de  contrôler  les  sommes  portées  hors  ligue,  et 
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qu'ils  précisent  en  outre,  pour  les  dépenses  qui  concernent  le 
personnel,  le  taux  de  l'indemnité,  et  ies  décrets,  règlements 
ou  décisions ,  en  vertu  desquels  elles  sont  allouées. 

II  est  toutefois  entendu,  que  dans  le  cas  de  réclamation ,  la 
remise  des  épaves  ou  de  leurs  produits  ne  devra  pas  être  sus- 
pendue par  les  dispositions  d'ordre  ci-dessus  prescrites,  car  l'in- 
térêt principal  ne  peut  rester  subordonné  à  l'intérêt  accessoire. 
Cette  remise  d'ailleurs  ne  compromet  rien  ,  parce  que ,  si  elle 
se  fiiit  en  nature,  c'est  sous  la  condition  du  dépôt  des  fiais  avan- 
cés par  la  caisse  des  invalides;  et  si  elle  se  fait  en  produit,  ce 
ne  peut  être  qu'en  ])roduit  net.  Ainsi ,  dans  l'une  et  l'autre  hy- 
pothèse, les  frais  dont  je  n'aurais  pas  encore  jugé  la  validité,  et 
qui  me  paraîtraient  ultérieurement  susceptibles  de  réduction , 
seraient  l'objet  du  remboursement  supplétif  à  faire  aux  pro- 
priétaires. 

Vous  voudrezbiendonner  des  instructions  en  conséquence 
aux  commissaires  des  classes,  et  faire  enregistrer  la  présente  au 
contrôle. 

Signé  B""  PoRTAL. 


XI. 

Notification  de  la  décision  du  Ministre  des  finances,  en  date  du 
9  mars  dernier,  en  vertu  de  laquelle  les  ventes  des  bris  et  nau- 
frages ne  doivent  être  assujetties  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

Paris,  le  7  avril  1821. 

Monsieur  ,  j'ai  consulté  le  ministre  des  finances  sur  l'inten- 
tion manifestée  par  quelques  receveurs  de  l'enregistrement, 
de  percevoir ,  au  lieu  du  droit  fixe  d'un  franc,  le  droit  propor- 
tionnel de  2  p.  o/o  sur  les  ventes  faites  par  les  commissaires 
de  la  marine  des  débris  de  navires  ou  de  marchandises  avariées 
par  suite  de  naufrages. 

D'après  mes  observations,  ce  ministre  a  décidé,  le  2  mars 
dernier  : 
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1°  Que,  les  commissaires  de  marine  étant  des  officiers  pu- 
blics, il  y  a  îieu  d'appliquer  aux  ventes  dont  il  s'agit  les  dis- 
positions de  la  loi  des  douanes  du  2 1  avril  1818,  qui  n'assu- 
jettissent qu'au  droit  fixe  d'un  franc  ies  ventes  de  navires ,  soit 
totales,  soit  partielles,  ainsi  que  les  ventes  des  marchandises 
avariées ,  auxquelles  il  a  été  procédé  authentiquement  par  des 
officiers  publics; 

2°  Que  ies  perceptions  de  droits  proportionnels  qui ,  de- 
puis ia  promulgation  de  la  loi  sur  les  douanes,  auraient  été 
faites  sur  des  ventes  de  l'espèce,  et  à  l'égard  desqueïïes  la  pres- 
cription de  deux  ans ,  pour  la  demande  en  restitution ,  n'est 
pas  acquise,  seront  réduites  au  droit  fixe. 

Je  vous  recommande  de  veiïler  à  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions, et  de  vous  entendre,  pour  îes  excédants  de  droits  qui 
auraient  été  perçus  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  rembour- 
sés, avec  les  receveurs  de  l'enregistrement,  auxquels  M.  le 
receveur  général  de  cette  administration  m'annonce  avoir  donné 
les  instructions  en  conséquence. 

Vous  aurez  soin ,  au  surplus ,  de  faire  enregistrer  la  présente 
au  contrôle. 

Signé  B*"*  PORTAL. 


XII. 

Précautions  à  prendre  lors  du  payement  des  frais  de  magasinage. 

Paris,  le  14  avril  1821. 

Il  s'est  élevé,  Monsieur,  des  difficultés ,  dans  un  quartier 
des  classes,  sur  le  payement  de  frais  de  magasinage  qui  étaient 
dus  pour  des  épaves  que  l'administration  de  la  marine  avait 
fait  déposer  dans  une  propriété  appartenant  à  une  personne 
et  louée  à  un  autre. 

Ce  produit  ayant  été  versé  entre  les  'mains  du  locataire, 
comme  un  résultat  de  jouissance  actuelle ,  on  a  contesté  la  va- 
lidité du  payement ,  en  incidentant  sur  ce  que  îes  magasins 
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dans  lesquels  les  épaves  avaient  séjourne   ne  faisaient  point 
partie  des  bâtiments  concédés  à  loyer. 

Le  propriétaire  voulait,  en  conséquence  de  cette  non- vali- 
dité ,  exercer  son  recours  contre  le  commissaire  aux  classes. 

Pour  éviter  de  semblables  discussions  à  l'avenir,  il  con- 
viendra que  les  commissaires  aux  classes  né  négligent  aucune 
lies  précautions  que  le  bon  ordre  indique  de  prendre ,  quand  il 
s'agit  d'intérêts  tiers. 

Ces  précautions  consistent  à  ne  payer  de  frais  de  magasi- 
nage à  ceux  qui  réclament  loyer,  que  sur  la  présentation  d'un 
bail  clair  et  précis ,  ou ,  à  défaut  de  bail,  que  sur  des  pouvoirs 
spéciaux  émanés  du  propriétaire. 

Veuillez  bien  recommander  aux  commissaires  aux  classes 
des  quartiers  de  votre  ressort,  de  se  tenir  strictement  sur  cette 
ligne,  et  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche,  après 
i'avoir  fait  enregistrer  au  contrôle. 

Signé  B°"  PoRTAL. 


xni. 


Autorisation  de  faire  payer  de  suite,  et  sans  décision  préalable  du 
Ministre,  les  gratifications  pour  épaves  de  peu  de  valeur.  —  Li- 
mites de  cette  faculté. 

Paris,  le  25  mai  1821. 

Messieurs,  l'article  26  du  règlement  du  17  judlct  1816 
porte  que  les  gratifications  à  accoider  aux  marins  ou  riverains 
qui  ont  sauvé  i\es  objets  à  vue  de  terre  et  sans  risques,  seront 
réglées  par  le  ministre  de  la  marine ,  d'après  la  proposition  de 
l'administrateur  supérieur  de  l'arrondissement  ou  sous-arron- 
dissement. 

Des  représentations  m'ont  été  faites  sur  le  délai  qu'entraîne 
l'exécution  de  cette  formalité,  et  sur  les  conséquences  fâcheuses 
qui  peuvent  en  résulter  pour  cette  partie  du  service,  en  taisant 
attendre  trop  longtemps  aux  sauveteurs  larccompeusc  promise. 
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Elles  m'ont  paru  fondées,  et  sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu 
au  Roi,  Sa  Majesté  m'a  autorisé  à  donner  aux  administrateurs 
en  chef  de  la  marine  la  faculté  de  régler  et  de  faire  payer  de 
suite  les  gratifications  pour  épaves  sauvées  à  vue  de  terre  et  sans 
risques,  lorsqu'elles  n'excéderont  pas  le  quart  de  la  valeur  du 
sauvetage,  et  pourvu  qu'en  aucun  cas  elles  ne  s'élèvent  pas  en 
totalité  à  plus  de  1 5  0  fr. 

Cette  mesure,  en  accélérant  ie  payement  des  indemnités, 
aura  le  double  avantage  d'encourager  les  riverains  et  de  donner 
plus  de  garantie  aux  propriétaires  d'épaves. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  ia  présente,  que 
•vous  ferez  enregistrer  au  contrôle. 


Signé  B°"  PORTAL. 


XIV. 


Calcul  des  frais  de  route  pour  les  sauvetages  opérés  hors  du  rayon 
de  ia  banlieue. 

Paris,  le  26  octobre  1821. 

Monsieur,  l'examen  de  liquidations  de  naufrages  m'a  donné 
iieu  de  remarquer  un  défaut  d'uniformité  dans  le  calcul  des 
frais  de  route  alloués  aux  agents  de  ia  marine  et  de  la  douane, 
pour  les  sauvetages  opérés  hors  du  rayon  de  la  banlieue. 
Certains  ports  comptent  route  la  distance  parcourue  à  partir 
de  la  résidence;  d'autres  admettent  seulement  îa  limite  de  la 
banlieue  point  de  départ. 

Cette  inégalité  de  rétribution  pour  le  même  service  ne 
pouvait  subsister  régulièrement,  et  il  restait  à  choisir  entre 
deux  systèmes  dont  l'un  présentait  plus  d'économie,  et  l'autre 
peut-être  plus  de  justice. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  et  qui  m'ont 
fait  connaître  que  le  mode  de  déduire  le  rayon  de  la  banlieue 
de  la  distance  parcourue  était  uniquement  fondé  sur  l'usage; 
qu'il  en  résultait,  d'ailleurs,  une  perte  pour  l'administrateur, 
notamment  lorsque  les  naufrages  avaient  iieu  à  une  dislance 
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peu  éloignée  de  la  limite  de  ïa  banlieue,  puis({ue  dans  ce  cas, 
on  ne  lui  rembourse  que  la  moindre  partie  des  frais  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  à  partir  de  sa  résidence,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir 
les  frais  de  route  seraient  comptes  aux  agents  de  la  marine,  et 
par  la  même  raison  à  ceux  de  ïa  douane,  à  partir  de  la  résidence, 
conséquemment  sans  déduction  du  rayon  de  ïa  banlieue. 

Pour  Brest. 

Mon  opinion  à  cet  égard  a  été  déterminée  par  la  seule 
considération  delà  perte  que  pouvait  occasionner  aux  adminis- 
trateurs la  déduction  du  rayon  de  la  banlieue;  car  je  n'ai  pas 
dû  ra'arréter  à  l'analogie  que  vous  avez  établie  entre  le  ser- 
vice marine  et  celui  des  bris  et  naufrages.  Ces  deux  services 
sont  absolument  distincts,  l'un  est  un  service  obligé  dont  les 
dépenses  sont  payées  par  l'État,  tandis  que  l'autre  est  un  ser- 
vice exceptionnel  dont  les  frais  portent  sur  les  débris  de  la 
fortune  des  naufragés,  et  dès  lors  il  n'y  a  point  de  conséquence 
rigoureuse  à  tirer  de  l'un  pour  l'autre. 

Vous  avez  au  surplus  fort  bien  saisi  ce  qu'on  doit  entendre 
par  courses  intermédiaires.  On  ne  doit  faire  entrer  dans  le 
calcul  des  frais  de  route  que  la  distance  directe  parcourue 
depuis  la  résidence  jusqu'au  lieu  du  naufrage,  et  réciproque- 
ment. 

Pour  Rochefort  et  Toulon. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer  que  les  courses 
intermédiaires  qui  ont  ïieu  pendant  les  opérations  du  sauve- 
tages ,  telles  que  celles  occasionnées  par  le  transport  des  ob- 
jets sauvés  dans  les  magasins,  ne  doivent  pas  entrer  dans  le 
calcul  des  frais  de  route,  et  que  la  distance  à  compter  se  borne 
à  celle  parcourue  à  partir  de  la  résidence  jusqu'au  lieu  du  nau- 
frage, et  réciproquement. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  en  conséquence 
aux  administrateurs  des  classes  dépendant  de  votre  arrondis- 
sement, et  faire  enregistrer  la  présente  au  contrôle. 

Signé  B«"  PoRTAL. 
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XV. 

Solution  de  questions  relatives  au  tiers  revenant  aux  sauveteurs 
d'objets  recueillis  en  pleine  mer  ou  retires  de  son  fond,  et  au 
payement  de  ce  tiers ,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'origine  des  objets 
sauves. 

Paris,  le  16  novembre  1821. 

Monsieur,  deux  questions  m'ont  été  soumises  sur  le  mode 
de  payement  du  tiers  brut  revenant  aux  sauveteurs  qui  ont 
recueilli,  avec  risques  et  périls ,  des  objets  naufragés  dont  l'ori- 
gine est  inconnue. 

La  première  est  de  savoir  si  l'ordonnance  de  1681,  en 
prescrivant  la  remise  du  tiers  du  produit  brut,  a  entendu 
affranchir  les  sauveteurs  non-seulement  des  frais  de  sauvetage, 
mais  encore  des  droits  de  douane ,  dans  la  supposition  que  les 
objets  sauvés  seraient  d'origine  étrangère. 

Cette  question  se  trouve  résolue  par  les  termes  mêmes  de 
l'article  27  de  l'ordonnance,  qui  veut  que  la  troisième  partie 
des  effets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés  de  son 
fond,  soit  délivrée  incessamment  et  sans  frais,  en  espèce  ou 
en  deniers,  à  ceux  qui  les  auront  sauvés. 

Il  n'est  fait  ici  nulle  mention  de  droits,  et  la  disposition  ne 
parle  explicitement  que  des  frais;  d'où  il  faut  conclure  que 
l'intention  du  législateur  a  été  d'affranchir  le  tiers  du  sauve- 
teur, seulement  des  dépenses  relatives  au  sauvetage,  telles  que 
celles  de  garde,  de  loyers  de  magasins,  de  vente  et  de  par- 
tage. Cette  interprétation  est  d'autant  plus  juste  qu'en  suppo- 
sant la  délivrance  en  nature  du  tiers  des  objets  sauvés,  la  part 
du  sauveteur  serait  naturellement  affranchie  de  ces  frais,  mais 
nullement  des  droits  d'entrée,  si  les  objets  sauvés  étaient  d'ori- 
gine étrangère.  Or,  les  choses  doivent  être  égales  dans  l'une 
et  l'autre  hypothèse,  c'est-à-dire  dans  le  cas  du  partage  des 
fonds  comme  dans  celui  de  la  remise  en  nature.  Ainsi  nul 
doute  que  l'ordonnance  n'ait  entendu  exempter  le  tiers  des 
sauveteurs  que  des  frais  proprement  dits. 
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Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  ren)arquer  que  le  tiers  ac- 
cordé aux  sauveteurs  leur  tient  lieu  de  toute  indemnité  pour 
leurs  frais  de  sauvement ,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas 
à  leur  rembourser  ces  frais  indépendamment  de  la  gratifi- 
cation, 

La  deuxième  question  porte  sur  le  payement  aux  sauveteurs, 
lorsqu'il  v  a  doute  sur  l'origine  des  objets  sauvés. 

D'une  part,  l'ordonnance  de  1681  veut  que  le  payement 
se  fasse  sans  retard ,  de  l'autre  l'administration  ne  peut  l'effec- 
tuer avant  de  connaître  la  décision  de  la  commission  centrale 
séant  à  Paris,  sur  l'origine  des  objets  sauvés;  et  cette  décision 
nécessairement  est  longtemps  à  parvenir. 

Le  moyen  qui  m'a  paru  propre  à  concilier  ies  deux  inté- 
rêts, c'est  de  payer  les  sauveteurs,  sous  la  déduction  du  tiers 
du  droit  le  plus  élevé  qui  pourrait  être  imposé  aux  objets 
sauvés,  et  de  tenir  en  réserve  cette  portion  du  droit  jusqu'à 
ce  que  la  décision  de  ïa  commission  centrale  soit  connue.  De 
deux  choses  l'une;  ou  îes  objets  sauvés  auront  été  déclarés 
d'origine  étrangère,  et  alors  le  fonds  réservé  servira  à  acquitter 
les  droits;  ou  ils  auront  été  reconnus  d'origine  française,  et  il 
restera  à  compter  supplétivement  aux  sauveteurs  de  la  portion 
mise  en  réserve. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  en  ce  sens  dans 
les  divers  quartiers  dépendant  de  votre  arrondissement,  et 
faire  enregistrer  îa  présente  au  contrôle. 

Si^néB"''  PonxAL, 


xvi. 


Vente  des  embarcations  étrangères  provenant  de  sauvetage.  —  Elle 
n'est  point  passible  du  droit  de  20  francs  par  tonneau. 


Paris,  le  22  mars  1822. 


Monsieur,  les  embarcations  étrangères  qui  proviennent  de 
sauvetage  demeurant  la  plupart  du  temps  invendues  à  cause 
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du  droit  de  20  francs  par  tonneau  que  la  douane  exige  et  qui 
en  absorbe  la  valeur,  mon  prédécesseur,  instruit  de  cet  état  de 
choses,  avait  jugé  devoir  adresser  à  M.  le  directeur  général  des 
douanes  des  représentations  sur  les  inconvénients  qui  en  ré- 
sultaient. 

La  réponse  qu'il  a  reçue  fait  connaître  que  le  droit  dont  il 
s'agit  est  perceptible  seulement  dans  le  cas  où  un  navire  étran- 
ger acheté  par  un  Français  serait  admis  à  la  francisation  par  une 
exception  spéciale.  Les  embarcations  étrangères  provenant  de 
sauvetage  n'en  sont  pas  passibles,  parce  que  c'est  ia  francisation 
extraordinaire  qui  donne  lieu  à  ce  droit,  de  sorte  que,  si  elles 
sont  francisées  après  le  sauvetage  et  acquises  par  un  Français, 
ce  n'est  pius  à  titre  d'exception  spéciale  que  s'obtient  la  fran- 
cisation ,  mais  à  titre  d'épave  vendue  par  l'administration  de  îa 
marine,  ou  en  vertu  dei'article  7  de  la  ioi  du  27  vendémiaire 
an  II. 

Ainsi  se  trouve  écartée  la  difficulté  qui  s'opposait  à  îa  vente 
des  embarcations  étrangères  provenant  d'épaves.  Vous  voudrez 
bien  en  conséquence  donner  des  ordres  pour  ia  vente  de  celles 
qui  existeraient  encore  dans  les  ports  de  votre  arrondisse- 
ment, afin  de  faire  rentrer  h  ia  caisse  des  invalides  les  produits 
qui  iui  appartiennent  comme  non  réclamés ,  et  de  procurer  aux 
sauveteurs  ie  payement  de  ia  gratification  que  ia  loi  leur 
accorde. 

Vous  ferez  enregistrer  la  présente  au  contrôle. 

Signe  M'=  DE  Clermont-Tonnerre. 


XVII. 

Suppression,  prononcée  par  l'art.  5  du  décret  du  20  floréal  an  xiii, 
des  vacations,  dans  îe  cas  de  relèvement  de  bris  jetés  à  la  côte. 
—  Elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  frais  de  route,  lorsque  les 
administrateurs  sont  obligés  de  se  transporter  hors  de  la  banlieue 
de  leur  résidence.  •■* 

Paris,  le  19  avril  1822. 

Monsieur.  l'article  5  du  décret  du  20  floréal  an  xiii,  qui 
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défend  d'allouer  des  vacations,  lorsqu'il  s'agit  seulement  du  re- 
lèvement de  quelques  effets  de  bris  jetés  à  la  côte,  a  donné 
ïieu  à  des  doutes  qui  m'ont  été  soumis  par  quelques  adminis- 
trateurs sur  la  question  de  savoir  si  cette  prohibition  devait  s'é- 
tendre aux  frais  de  route. 

En  me  déférant  cette  question ,  les  uns  ont  exprimé  leur 
opinion  pour  l'affirmative  ; 

Les  autres  ont  pensé  que  ïes  frais  de  route ,  autant  que  le 
relèvement  s'opère  hors  de  la  banlieue,  étaient  dûs  pour  ce  ser- 
vice comme  ils  sont  alloués  pour  les  autres  cas  de  sauvetage. 

Les  premiers  s'appuient  de  l'intention  que  leur  paraît  avoir 
manifestée  le  législateur,  de  dégager  de  tous  frais  quelconques 
les  opérations  qui  se  rapportent  à  des  épaves  de  peu  d'impor- 
tance. 

Les  derniers  fondent  leur  avis  sur  ces  considérations  que, 
l'article  1*""  du  décret  ayant  désigné  clairement  les  deux  espèces 
d'indemnités ,  on  ne  peut  supposer  une  omission  dans  l'ar- 
ticle 5,  qui  n'exprime  d'exclusion  que  relativement  aux  vaca- 
tions, et  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  naturei  de  penser  que  l'ad- 
ministrateur qui  est  obligé  de  se  transporter  hors  de  la  banlieue, 
puisse  rester  chargé  de  ses  frais  de  voyage,  quel  que  soit  le 
plus  ou  moins  de  valeur  des  objets  sauvés. 

Je  n'hésite  point  à  me  ranger  à  cette  dernière  opinion. 

En  effet ,  il  faut  distinguer  les  frais  de  vacations  de  ceux  que 
nécessite  le  déplacement  des  administrateurs  qui  se  transpor- 
tent hors  de  la  banlieue  de  leur  résidence. 

Les  premiers  peuvent  être  considérés  comme  des  hono- 
raires, et  sous  ce  point  de  vue  leur  suppression  était  sans  in- 
convénient. 

Mais  pour  les  frais  de  route,  ils  constituent  l'administrateur 
dans  des  avances  réelles ,  et  on  ne  peut  raisonnablement  lui  im- 
poser la  charge  de  protéger  à  ses  dépens  les  intérêts  de  la  caisse 
des  invalides. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'article  5 ,  en  supprimant 
l'indemnité  pour  frais  de  vacations,  n'a  point  parlé  de  celle 
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iiui  a  pour  objet  îe  remboursement  des  frais  de  route.  Ainsi 
ii  fruit  s'en  tenir  à  cet  égard  aux  termes  précis  de  l'article. 

Je  n'ai  pas  besoin  au  surplus  de  recommander  aux  commis- 
saires des  classes  de  laisser  autant  cjue  possible  le  soin  de  ces 
sortes  de  sauvetage  aux  syndics  des  gens  de  mer,  afin  de  rendre 
moins  onéreuse  îa  dépense  des  frais  de  route. 

Vous  voudrez  bien  donner  communication  de  la  présente 
aux  commissaires  des  classes  dépendant  de  votre  arrondisse- 
ment, et  la  faire  enregistrer  au  bureau  du  contrôle. 

Sis'nc  1\I''  DE  Clermont-Tonnerre. 


xvni. 


Notification  de  dt'ux  décisions  du  Ministre  des  finances,  appor- 
tant des  modincations  au.x  instructions  des  douanes,  en  ce  qui 
concerne  l'expertise  des  marchandises  provenant  de  naufrages  et 
d'épaves. 

Paris,  ie  13  août  1825. 

Monsieur,  jai  appelé  i'attention  du  ministre  des  finances 
sur  les  embarras  et  les  préjudices  qui  résultaient  des  dernières 
instructions  émanées  de  la  direction  générale  des  douanes,  en 
vertu  desquelles  les  agents  de  cette  administration  dans  I^ 
ports  subordonnaient  l'expertise  des  marchandises  provenant 
de  naufrages  ou  d'épaves  à  la  justification  d'un  commence- 
ment de  preuve  d'origine  fiançaise. 

Après  lui  avoir  démontré  que  la  concFition  imposée  était  ab- 
solument impraticable,  noîamment  pour  les  épaves,  je  lui  ex- 
posais qu'il  serait  convenable  d'affranchir  du  commencement 
de  preuve  au  moins  les  objets  de  cette  dernière  espèce,  à 
l'égard  desquels  tout  indice  d'origine,  pris  hors  d'eux-mêmes, 
a  disparu  et  ne  peut  plus  être  obtenu. 

Le  ministre  des  finances  est  entré  parfaitement  dans  ces 
vues;  il  a  reconnu  juste  en  principe,  et  possible  dans  l'appli- 
cation, d'établir  une  distinction  entre  les  marchandises  d'épaves 
et  celles  qui  proviennent  de  naufrage  proprement  dit;  et  le 
1835.  s 
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"  juin  derniti  il  m'a  doniio  connaissance  des  dispositions  que, 
sur  (a  proposition  de  M.  le  directeur  générai  des  douanes,  il 
avait  substituées  à  celles  qui  sont  actuellement  en  vigueur;  par 
ces  nouvelles  dispositions  il  est  réglé  : 

Que  l'expertise  aura  lieu  pour  les  marchandises  sauvées  des 
naufrages  quand  les  indices  fournis  par  la  nature  i\es  objets  et 
la  forme  des  ballots  établiront  la  présomption  d'origine  fran- 
çaise, et  que  d'ailleurs  cette  présomption  ne  résultera  pas  des 
dépositions  des  marins  échappés  du  naufrage,  les  papiers  re- 
tirés de  la  mer,  ou  tels  autres  renseignements; 

Qu'elle  aura  lieu  également  de  plein  droit  pour  les  mar- 
chandises trouvées  épaves  quand  elles  comporteront  aussi  par 
elles-mêmes  des  indices  d'origine  qui  dispensent  de  s'enquérir 
du  lieu  oli  elles  auraient  été  chargées  sur  ie  navire  inconnu 
qui  a  péri. 

Ces  concessions  importantes  aplanissaient  déjà  fa  majeure 
partie  des  dillicultés  qui  entravaient  le  service  des  bris  et 
naufrages. 

Mais  il  existait  encore  un  point  assez  essentiel  à  obtenir  et 
(|ui  m'a  paru  être  le  complément  des  nouvelles  dispositions 
arrêtées:  celui  de  l'expertise  locale  pour  les  liquides  épaves, 
lorsqu'ils  sont  de  peu  de  valeur  et  dans  un  état  de  dépérisse- 
ment sensible.  J'ai  fait  remarquer  que  ces  circonstances,  en 
fait  d'épaves,  étaient  très-fréquentes,  et  que  l'envoi  des  échan- 
tillons à  Paris,  pour  être  soumis  aux  experts  établis  près  le  mi- 
nistère de  l'intérieur,  traînait  nécessairement  les  opérations  en 
longueur,  et  retardait  ainsi  le  payement  de  l'indemnité  due  aux 
sauveteurs ,  en  même  temps  qu'il  pouvait  augmenter  la  dété- 
rioration de  f objet  sauvé. 

La  réponse  sur  ce  point,  en  date  du  22  juillet ,  a  été  satis- 
faisante; elle  établit  qu'une  double  garantie  se  trouvant  dans 
l'intervention  de  l'administration  de  la  marine  à  toutes  les  opé- 
rations de  sauvetage  ,  et  dans  le  droit  réservé  à  l'administration 
des  douanes  ,  de  choisir  les  experts  appelés  à  reconnaître  l'ori- 
gijic  des  liquides,  l'expertise  pourra  désormais  être  faite  suv 
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ks lieux,  pour  les  liquides  seulement,  et  autant  que,  dans  fa 
supposition  d'une  provenance  étrangère ,  le  droit  à  percevoir 
en  raison  de  la  quantité  n'excéderait  pas  300  francs,  ou  que 
les  liquides  seraient  dans  un  état  de  dépérissement  imminent. 

J'ai  prié  le  ministre  des  finances  d'inviter  M.  le  directeur 
général  des  douanes  à  faire  la  notification  de  ces  deux  décisions 
à  ses  agents  dans  les  ports,  afin  que  les  deux  administrations, 
également  fixées  sur  les  nouvelles  instructions  qu'elles  com- 
portent, concourent  dans  une  parfaite  intelligence  h  leur  exé- 
cution. 

Veuillez  maccuser  réception  de  la  présente,  que  vous  ferez 
enregistrer  au  contrôle. 

Comme  il  importe  qu'elle  soit  connue  des  commissaires  des 
classes,  plus  immédiatement  appelés  par  la  nature  de  leurs  at- 
tributions à  en  faire  fapplieation ,  je  vous  en  adresse  des 
exeniplaires  que  vous  voudrez  bien  leur  transmettre,  et  dont 
ils  devrontdonner  communication  aux  chambres  de  commerce 
<\e  leur  résidence  respective. 

Signé  C*«  DE  Chabrol. 


XIX. 


Droit  de  15  pour  o/o  sur  le  produit  de  la  vente  des  marchandises 
prohiWes  provenant  des  naufrages. 

Paris,  le  22  août  1825. 

Monsieur,  la  loi  du  22  août  1791  (titre  vu,  art.  6)  attri- 
bue à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  un  droit  de  1  5  pour 
o/o  sur  le  produit  de  la  vente  des  marchandises  prohibées  pro- 
venant de  naufrages,  lorsque,  d'après  leur  état  d'avarie,  la  con- 
sommation à  rint«rieur  en  est  permise. 

Un  receveur  des  douanes  ayant  perçu  un  droit  de  20  pour 
o/o  sur  le  produit  d'une  vente  de  blé  provenant  du  sauvetage 
d'un  navire  étranger,  l'administrateur  de  la  marine  avait  récla- 
mé les  15  pour  o/o  revenant  à  la  caisse  des  invalides;  mais  le 
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vtrsemenl  en  a  été  refusé,  sur  ïe  fondemenf  que  la  perception 
faite  avait  eu  lieu  d'après  la  loi  du  l"mars  1  79;{ ,  et  non  d'après 
eol[e  du  22  août  1791 . 

J'ai  fait  à  ce  sujet  des  représentations  au  ministre  des  (inances, 
qui  a  reconnu  (|ue  le  receveur  des  douanes  s'<Mait  mal  à  propos 
étayc  de  la  loi  du  1*'  mars  1793,  dont  l'application  n'avait  été 
que  transitoire,  et  que  la  loi  du  4  germinal  an  ii ,  litre  II  article 
2,  avait  replace''  les  marchandises  naufragées  sous  l'empire  de 
celle  du  22  août  1791  ,  qui  a  créé  le  droit  de  la  caisse  des  in 
valides. 

Ainsi,  ce  n'était  pas  un  droit  de  20  pour  0 /o  qui  devait  être 
perçu  et  gardé  parla  douane. 

C'était  seulement  un  droit  de  1  5  p.  0  0  qu'il  y  avait  à  préle- 
ver, et  au  profit  delà  caisse  des  invalides. 

En  conséquence  la  perception ,  faite  irrégulièrement  dans 
l'espèce,  a  été  restituée  parla  douane  et  réimie  au  produit  de 
la  vente  du  blé. 

Ma  circulaire  du  2f  septembre  12  84  avait  déjà  appelé 
votre  atiention  sur  celte  dotation  de  l'établissement  des  inva- 
lides j  j'ai  cru  devoir  vous  donner  avis  de  la  décision  de  pnn- 
tipe  dont  un  incident  vient  d'être  l'occasion,  et  qui  confirme 
pleinement  la  jouissance  de  ce  droit  en  reconnaissant  que  la 
loi  du  22  août  1791   est  toujouis  en  vigueur. 

Veuillez  taire  enregistrer  la  présente  au  contrôle  et  trans- 
mettre aux  commissaires  des  classes  de  votre  ressort  les  exem- 

])ïaircs  que  je  joins  ici. 

Signé  C*''  DE  Chabrol. 


DisPCSiTlONS  réglées  avec  le  directeur  gênerai  des  douanes  poui 
mettre  les  indemnités  des  simples  receveurs  des  douanes  sur  le 
même  pied  que  celles  des  syndics  des  gens  de  nier.  — Ordres  à  ce 

sujet. 

Paris,  le   10   mars  182C. 

Monsieur  ,  j'ai  eu  îieu  de  remarquer  que  le  concours  per- 
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manent  des  receveurs  des  douanes  aux  opéiations  de  sauve 
tage  apportait  une  grande  dillerence  dans  ies  frais,  au  préjudice 
des  propriétaires  des  effets  naufragés. 

D'un  autre  côlé  j'ai  vu  que  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
flecelleadministmlion,  cédant  à  l'impulsion  d'éconoinie donnée 
par  la  marine,  se  faisaient  souvent  remplacer  par  des  contre) 
leurs  de  brigade  ou  des  lieutenants  d'ordre,  de  niénic  que  le 
commissaire  des  classes  se  lait  suppléer  par  le  syndic  des  gens 
de  mer,  dans  les  cas  de  naufrages  d'une  importance  médiocre; 
je  pensais  qu'il  pourrait  en  être  ainsi  des  receveurs  des  douanes, 
qui ,  pour  les  indemnités,  sont  sur  la  mcnic  ligne  que  les  ins- 
pecteurs. 

M.  le  directeur  général,  à  qui  j'ai  eu  occasion  d'écrire  à  ce 
sujet ,  oljjecte  que  ies  fonctions  des  receveurs  et  les  obligations 
(ju'imposent  à  ces  comptables  les  règlements  de  douane  ne  leui 
permettent  pas  de  se  faire  remplacer  aux  opé-rations  de  sauve- 
tage ;  mais  il  admet  implicitement  que  l'indemnité  établie  par 
le  décret  du  20  floréal  an  xiii devait  être  appliquée  seulement 
aux  receveurs  principaux  des  douanes,  et  que  c'est  par  une  ex- 
tension forcée  qu'elle  a  été  .ippliquée  aux  receveurs  subor- 
donnés. 

Voici,  en  conséquence ,  la  proposition  qu'il  m'a  faite  lui- 
nn^me,  et  (|ue  j'ai  adoptée: 

Pour  l'allocation  des  iiidemnités  de  sauvetage,  il  sera  établi 
une  distinction  entre  les  receveurs  principaux  et  les  receveurs 
subordonnés. 

Les  premiers  continueront  d'être  traités  comme  les  commis- 
saires des  classes  (  sous-commissaires  de  la  marine  )  et  auront 
conséquemment  7  francs  de  vacations  par  jour  et  4  francs  de 
frais  de  voyage  par  myriamètre. 

Les  deuxièmes,  qui  sont  des  employés  d'un  ordre  inférieur, 
seront  réduits  a  f  francs  de  vacations  et  à  2  francs  50  centimes 
de  fraisde  voyage,  c'est-à-dire  qu'ils  seront  rétribués  sur  le  même 
pied  que  les  svndîcs  des  gens  de  mer, 

M.   le  dirccicur  général  des  douanes  m'annonce  qu'il   \\ 
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donner  des  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  dispo- 
sition ;  je  vous  ai  recommandé  de  concourir  et  de  veiller  à  ce 
qu'elle  soit  appliquée  aux  liquidations  de  sauvetage  qui  seiont 
faites  à  l'avenir. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche,  qui 
sera  enregistrée  au  contrôle  et  dont  vous  distribuerez  les  copies 
ci-jointes,  soit  aux  chambres  de  commerce,  soit,  à  défaut,  aux 
tribunaux  de  commerce  de  votre  ressort. 

Signé  C*  DE  Chabrol. 


XXI. 


CoMMDNiCATiON  à  faire  ftux  chambres  de  commerce,  dans  le  hut  de 
rappeler  les  dispositions  de  la  déclaration  de  17  35,  qui  régit  spé- 
cialement le  sauvetage  de  navires  ou  de  murehaiulises  coules  à  la 
mer 

Paris,  ce  8   juin    1S27. 

Monsieur,  un  exemple  tout  récent  a  fait  sentir  la  néces- 
sité de  rappeler  an  commerce  maritime  les  dispositions  delà 
déclaration  du  Roi  du  1  5  juin  1735,  qui  régit  spécialement  le 
sauvetage  des  navires  ou  des  marchandises  coulés  à  la  mer. 

D'après  l'article  2  de  cet  acte ,  les  propriétaires  d'objets  ainsi 
perdus,  (juiveulenten  entreprendre  le  relèvement,  sont  tenus  de 
le  déclarer,  dans  les  deux  mois  du  sinistre,  au  bureau  des  classes 
substitué  pour  le  service  des  bris  et  naufrages  aux  anciennes 
amirautés ,  et  de  faire  procéder  à  l'exécution  des  tnivaux  néces- 
saires, dans  le  cours  de  six  mois.  Passé  ces  délais,  comme  la  sûreté 
générale  de  la  navigation  s'y  trouve  éminemment  intéressée, 
l'article  3  dispose  (pie  les  propriétaires  seront  déchus  de  tous 
leurs  droits,  et  il  donne  à  l'administration  de  la  marine  chargée 
de  protéger  ce  grand  intérêt,  la  faculté  d'autoriser,  sous  cer- 
taines conditions,  des  tiers  étrangers  à  tenter  l'extraction  d'ob- 
jets alors  réputés  tout  à  la  fois  abandoimés  et  dangereux. 
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Telles  sont  les  règles  de  la  matière  '. 

Dans  le  cas  particulier  où  j'ai  pri:>  texte,  le  propriétaire  avait 
fait  quelques  démarches  auprès  de  l'autorité  civile  ,  de  l'admi- 
nistration générale  des  ponts  et  chaussées,  et  auprès  de  la  di- 
rection ijénérale  des  douanes  ;  seulement  il  avait  omis  la  décla- 
ration y;77wr/yja/e  à  faire  au  bureau  des  classes,  et  par  là,  il  se 
serait  créé  les  plus  graves  difficultés ,  si  des  offres  avaient  été 
faites  et  acceptées ,  en  vertu  de  l'article  3  ,  depuis  l'expiration 
du  délai  légal. 

Les  choses  s'étant  passées  différemment,  j'ai  pu  ,  lorsque  ce 
propriétaire  ,  mieux  informé  ,  est  enfui  venu  faire  une  déclara- 
tion tardive  à  l'autorité  maritime,  ne  pas  lui  opposer  la  dé- 
chéance que,  dans  la  rigueur  du  droit ,  il  avait  encourue  ;  loin 
d'insister  sur  cette  objection,  j'ai  même  recommandé  aux  agents 
de  mon  département  d'entourer  l'entreprise  à  laquelle  il  va  se 
livrer,  de  leurs  soins  accoutumés  de  protection  et  de  sur- 
veillance. 

Mais  ce  résultai  favorable  tient  à  des  circonstances  qui  pour 
raient  ne  pas  se  reproduire,  et  vous  devrez,  dans  l'intérêt  des 
armateurs  et  des  assureurs,  commimiquer  pour  avis  la  présente 
dépêche  ,  aux  chambres  de  commerce  de  votre  ressort. 

Signé  C'""  DE  Chabrol. 


XXII. 


Envoi  iI'uiî  ukase  rendu  par  l'eiupcreur  de  Russie  au  sujet  des  for- 
iimlitifsque  les  propriétaires  ou  capitaines  des  navires  nationaux 
et  étrangers  auraient  à  remplir  en  cas  d'avaries  ou  de  naufraf;es. 

Paris,  le  20  iinllcl  1827. 

Monsieur,  je  viens  de  recevoir  de  M.  le  ministre  des  ai- 
fanes  étrangères  copie  d'un  ukase  rendu  le  19  avril  dernier 
par  S.  M,  l'empereur  de  Russie  ,  qui  prescrit  les   formalités 

•  Ordonniinrc  de  1681.  (Jommcntc'c  par  Valin,  titre  155,  des  naulVagos , 
nrlielc  94. 
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qu'auront  à  remplir  les  propriétaires  ou  capitaines  des  navires 
nationaux  et  étrangers  en  cas  d'avaries  ou  de  naufrages,  tant 
sur  les  cotes  de  l'empire  que  dans  le  fit  de  k  Néwa. 

Comme  les  coniraventions  aux  formalités  prescrites  empor- 
tent des  amendes  et  mêmedes  confiscations,  il  importe  de  les 
faire  connaître  au  commerce  français;  je  joins  ici,  à  cet  efî'el , 
des  copies  ïit!iograp!iiécs  de  fukase,  en  vous  invitant  à  les 
distribuer  dans  les  divers  quartiers  maritimes  de  votre  ressort, 
et  à  en  faire  remettre  aux  chambres  ainsi  qu'aux  tribunaux  de 
commerce. 

Signé  Ç^'  UE  Chabuol. 

Ukase  du  19  avril  1827 ,  adresse  au  $cnat  diriQcant. 

1"  Lorsqu'un  bâtiment  marchand  aura  perdu  son  ancre,  ou 
que  sa  cargaison  aura  couîé  à  fond  dans  le  ht  de  la  Néwa ,  le 
propriétaire,  le  capitainedu  bâtiment,  ou  celui  qui  en  aura  le 
commandement,  sera  tenu  de  se  présenter  aussitôt  a  bord  du 
navire  de  garde  sur  la  Néwa,  d'y  déclarer  sa  perte,  et,  s  il  sait 
lire  et  écrire,  de  l'inscrire  dans  le  journal  du  navire;  dans  le  cas 
où  il  nescraitpas  en  état  de  le  faire,  ïeconnnandant  du  navire 
de  garde  inscrira  sa  déclaration  en  sa  présence,  et  il  y  apposera 
son  signe  ou  cachet. 

2"  Si  la  perte  d'une  ancre  ou  dos  marchandises  qui  sont  de 
nature  à  couler  à  fond  ,  a  lieu  dans  la  mer  au  delà  de  l'embou- 
chure du  fleuve,  entre  Cronstadt  et  Saint-Pétersbourg,  la  sus- 
dite déclaration  doit  être  faite  sur  le  navire  de  garde  de  Crons- 
tadt, ou  sur  celui  de  la  Néwa,  selon  (jue  l'un  ou  l'autre  sera 
plus  à  portée. 

3"  Après  l'inscription  d'un  pareil  accident  dans  son  |ournal, 
le  conmiandant  du  navire  de  garde  est  tenu  de  délivrer  à  celui 
qui  a  fait  la  déclaration  un  certificat  signé  de  lui  et  portant 
im  numéro  attestant  ([u'il  a  fait  la  déposition  et  quand  elle 
a  été  faite. 

i"  En  même  temps,  les  commandants  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  nuuqucr  l'endroit  où  l'ancre  ou  la  car 
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gaison  ont  été  perdues,  et,  pour  les  dispositions  ultérieures,  iJs 
s'en  référeront  aux  capitaines  des  ports.  Le  commandant  diT 
navire  de  garde  de  Saint-Pétersbourg  devra  s'adresser,  en 
outre,  à  l'intendant  général. 

5"  Si  le  bâtiment  fait  naufrage  ou  couie  a  fond  en  mer  , 
et  que  i'é([uipage  parvienne  à  gagner  le  rivage ,  le  plus  ancien 
de  l'équipage  doit  en  faire  j)ar  écrit  sa  déclaration  à  l'autorité 
locale,  quilu  communi(|ue  au  collège  de  l'amirauté  ou  au  port 
militaire  le  plus  proche. 

6"  Chaque  fois  qu'il  n'y  aura  pas  eu  d'hommes  de  garde 
sur  le  pont,  il  sera  perçu  une  amende  de  4  roubles,  c'est-à- 
dire,  le  double  de  celle  encourue  par  l'homme  de  garde, 
d'après  le  règlement  delà  navigation  marchande  de  1781. 

7"  Lorsqu'une  ancre  ou  quelqu'autre  objet,  dont  la  perte 
naura  pas  été  déclarée,  sera  retiré  de  l'eau  parles  soins  du 
gouvernement,  non-seulement  l'objet  trouvé  sera  réversible  à 
la  couronne ,  mais  encore ,  si  l'on  découvre  le  bâtiment  qui  a 
tailla  perte,  le  capitaine  j)ayera  une  amende  égale  au  prix 
d'estimation  de  l'objet  perdu.  Si  le  capitaine  n'est  pas  en  état  de 
payer,  ou  (jue  le  bâtiment  soit  déjà  parti,  l'amende  tombe»  a 
sur  le  propriétaire  du  bâtiment. 

8"  De  même,  en  cas  de  naufiage ,  lorsqu'il  n'en  aura  pas 
été  lait  déclaration  ,  le  bâtiment  sera  confisqué  au  profit  de  la 
couronne,  et  son  propriétaire  payera  en  outie  le  dixième  d<* 
sa  valeur  à  titre  d'amende. 

9  "  Ces  règlements  seront  applicables  aux  propriétaires  de 
bàliments  dans  tous  les  ports  russes. 

Siirnc  NICOLAS. 


XXIU 


Decisson  du  niiiiistre  des  iinaiices  sur  les  droits  d'enregisticnicii 
Concernant  les  procès-verbaux  de  vente  de  marchandises  prove- 
nant de  naufrages,  et  les  procès-verbaux  de  sauvetage. 

Pari.-,,  Je  14  septembre  1827. 

MOiNSlEUR,  sur  les  repici<onlalions  qui  m'avaient  été  faites 
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au  sujet  des  droits  {renregistremenl  demandés  pour  les  procès- 
verbaux  de  vente  de  marchandises  provenant  de  naufrages  et 
pour  les  procès-verbaux  de  sauvetage,  j'ai  propose  à  iVJ.  le  mi- 
nistre des  finances  les  deux  questions  suivantes  : 

1"  Si  le  droit  fixe  d'un  franc  ne  devrait  pas  être  perçu  in- 
distinctement sur  tous  les  procès-verbaux  de  vente  de  mar- 
chandises provenant  de  naufrage,  avariées  ou  non. 

2"  S  il  n'y  avait  pas  lieu,  d'après  l'article  8  0  de  la  loi  âw 
1  5  mai  1  8  1  8  ,  de  déclarer  les  procès-verbaux  de  sauvetage 
exemp(s  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  ou  du 
moins  de  ne  les  assujettir  qu'à  un  seul  droit  û\e  ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  vacations. 

La  réponse  de  M.  le  ministre  des  finances  est  conçue  en 
ce  sens  : 

Sur  le  premier  point,  il  pense  que,  les  articles  5  1  à  56  de- 
là loi  de  douane  du  2  1  avril  1818  n'accordant,  en  cas  d'évé- 
nements de  mer,  de  réduction  du  droit  que  pour  les  marchan- 
dises <M'rt?'/é'V\squiontparce  laitpercUi  de  leur  valeur  courante; 
que  par  le  même  motif,  le  droit  d'enregistrement  ("tant  réduit 
en  droit  fixe  d'un  franc,  on  ne  pourrait,  sans  s'écarter  de  l'esprit 
de  la  loi ,  étendre  la  faveur  du  droit  fixe  aux  marchandises  qui 
ne  donneraient  pas  lieu  ii  la  modér;iliou  des  droits  de  douane. 

Quant  à  la  seconde  question ,   il   considère  que  les  seuls 
actes   afiianchis  du    timbre  et  de   l'enregistrement   p;ir    l'ar- 
ticle 8  0  de  ia  loi  du  1  5  mai  18  18,  sont  des  actes,   anètés  et 
décisions  des  autorités  administratives  à  ce  compétentes,  mais 
(ju'il  n'en  n'est  pns  ainsi  des  actes  ou  procès-verbaux  de  (bnc- 
tionnaires   et  agents  de  divers   ministères,  lesquels  actes  et 
procès-verbaux  ont  été   toujours  soumis   à  l'enregistrement, 
en  exécution  des  lois  des  22  frimaire  an  vu  et  28  avril  1810, 
et  qu'il  n'est  pjs  en  son  pouvoir  de  faire  jouir  les  procès-ver 
baux  de  sauvetage   du  bénéfice  de  l'article  80  de  la  loi  di 
15   mai  18  18.  M.  le  ministre  des  finances  reconnaît  toute 
fois  que  ces  procès-verbaux  n'ayant  qu'un  seul  objet,  celui  d 
constater  le  sauvetage  ^  doivent  èlre  regardés  comme  se  ra) 
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portant  h  un  fait  unique  et  indivisible,  et  que  dès  lors  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  percevoir  sur  ces  actes  un  droit  fixe  par 
chaque  vacation. 

Voici  les  décisions  qu'il  a  prises  en  conséquence,  et  qu'il 
m'annonce  avoir  notifiées  à  M.  ie  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement : 

1"  Dans  ie  cas  où,  en  exécution  de  l'article  5  2  de  la  loi  du 
21  avril  18  18,  il  sera  procédé  par  le  ministère  d'un  officier 
public  ou  d'un  commissaire  aux  classes  de  la  marine  à  la  vente 
des  destructions  des  marchandises  avariées  par  suite  de  nau- 
frages ou  autres  événements  de  mer,  il  devra  être  procédé, 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  de  la  même 
manière  que  les  agents  des  douanes  l'auraient  fait  pour  la 
perception  des  droits  de  douane,  par  séparation  et  tirage, 
conformémentà  l'article  55  de  cette  loi. 

2"  Il  ne  sera  perçu  sur  les  procès-verbauK  de  sauvetage 
dressés  par  les  commissaires  des  classes  qu'un  seul  droit  fixe 
de  2  francs,  quel  que  soit  le  nombre  des  vacations. 

Il  resterait  à  obtenir,  sinon  l'extension  de  la  faveur  du  droit 
fixe  aux  marchandises  non  avariées  provenant  de  naufrages, 
du  moins  une  modération  du  droit  intégral  dont  elles  sont  frap- 
})t'es ,  attendu  que^  dans  un  naufrage,  tout,  du  plus  ou  du 
moins,  est  avarié,  et  (jue,  les  marchandises  restées  intactes 
ayant  à  supporter  leur  contingent  dans  les  frais  de  sauvetage, 
elles  n'ont  plus  pour  le  propriétaire  leur  valeur  courante. 

Mais  comme  ce  devrait  être  l'objet  d'une  modification  à  la 
loi  du  2  1  avril  1  8  1  8  ,  le  moment  d'insister  utilement  n'est  pas 
encore  venu. 

Veuillez  faire  enregistrer  au  contrôle  la  présente  dépêche 
lithographice  dont  je  joins  ici  des  exemplaires  que  vous  distri- 
buerez aux  commissaires  des  classes  de  votre  ressort ,  pout 
qu  ils  aient  à  la  communiquer  iuix  chambres  de  commerce  el 
m'en  accuser  réception*. 

Signé  C*'  DE  Chabuol 

'  Voyez  ci  après  ,  page  j3  ,  une  snite  à  cette  clcpcchc 
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XXIV. 

Sauvetage  de  canons  d'origine  étrangère  retires  du  lonti  de  laniet 
Décision  du  ministre  des  finances,  qui  les  admet  au  bénéfice  de  la 
réduction  de  droits  accordée  par  l'article  51  de  la  loi  du  21  avril 
1818. 

Paris,  ie  4  janvier  1838. 

MoNSiKLTx ,  sur  le  compte  ({iie  vous  m'avez  reiiôu  do  la  pié- 
tention  élevée  par  la  direction  des  douanes,  àLoricnt,  pour 
soumettre  au  droit  proportionnel  le  produit  de  la  vente  d'un 
canon  en  fonte  de  1er,  provenant  du  sauvetage  entrepris  par 
(\es  négociants  de  ,  des  vaisseaux  anglais  qui  se  sont  per 

dus  il  y  .1  environ  vingt  ans  sur  les  côtes  de  Quiberon,  j'ai  (ail 
remarquer  à  M.  le  ministre  que  ,  si  ce  droit  était  maintenu  ,  il 
rendrait  absolument  illusoire  la  concession  faite  aux  entrepie 
neurs  du  sauvetage,  en  vertu  de  la  déclaration  du  lloi  du 
1  5  juin  1735,  puisqu'il  absorberait,  comme  il  le  démontrait , 
le  compte  de  vente  du  canon  ,  la  valeur  entière  des  objets  (ju'on 
parviendrait  à  retirer  de  la  mer. 

Par  sa  n'ponsc  du  1  8  décembre  dernier  ,  M.  le  ministre  des 
fmances  m'amionce  qu'il  a  reconnu  que,  dan.s  l'espèce  particu- 
lière dont  il  s'agit,  il  Y  avait  lieu  d'accorder  sur  les  droits  la 
réduction  proportionnelle  que  l'article  51  de  la  loi  du  2  1  avril 
1818  assure  aux  marchandises  avariées  par  suite  d'événements 
fie  mer,  lorsque  leur  dépréciation  est  constatée  par  une  vente 
publique  ;  (jue  déjà  M.  le  directeur  général  des  douanes  avait 
doinié  des  instructions  en  ce  sens  au  directeur  de  el 

qu'en  confirmant  la  décision  prise  par  M.  le  directeur  générai, 
à  l'égard  du  canon  vendu  à  Lorient,  il  prescrivait  d'en  faire 
l'applicatioji  aux  autres  bouches  à  feu  d'origine  étrangère  dont 
le  sauvetage  pcmrrait  être  ultérieurement  obtenu  ])ar  suite  de 
1  entreprise  faite  à  J.orient. 

La  décision  de  M.  le  ministre  des  finances  devant  naturelle- 
ment s'étendre  aux  sauvetages  de  mêtne  nature  qui  peuvent 
ehc  cntrepri'?  sur  ks  autres  points  du  littoral  de  la  France, 
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j'ai  jugé  nécessaire  âv  vous  en  donner  connaissance,    pour 
vous  mettre  à  même,  le  cas  échéant,  d'écarter  ies  prétentions  de 
la  douane  et  d'obtenir  ia  réduction  de  droits  accordée  par  ï'ar 
tidc  5  1  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

Veuillez  faiie  enregistrer  la  présente  au  contrôle  et  en  don- 
nei  communication  à  tous  les  tribunaux  et  chambres  de  com- 
merce de  votre  ressort,  afin  qu'ils  y  voient  une  nouvelle 
preuve  de  la  sollicitude  du  ministre  de  la  marine  pour  tout  ce 
qui  peut  seconder  les  travaux  et  entreprises  maritimes. 

S'io-nc  O"  DE  Chabrol. 


XXV. 

Sauvetage  de    bouches  ù   feu  et    projectiles   retirés    du   fond   de 

la  mer. 

Paris,  le  7  mars  1828. 

Monsieur,  par  une  circulaire  du  8  février  1820,  timbrée 
artillerie,  il  a  été  statué  que  les  bouches  à  feu  et  j^rojecfiles  re- 
tirés du  fond  de  la  mer  ne  seraient  point  exposés  en  vente  pu 
bîique,  et  que  la  marine  les  retiendrait,  soit  qu'ils  fussent  ou 
non  nécessaires  à  son  service.  A  la  suite  de  celte  disposition^ 
voulant  pourvoir  à  l'indemnité  du  tiers  due  aux  sauveteurs  en 
conformité  de  l'ordonnance  de  168  1  et  de  celle  du  22  mai 
1  8 1  6 ,  la  circulaire  établit  un  tarif  d'après  lequel  les  bouches  à 
feu  qui  n'ont  pas  de  défaut  apparent  doivent  être  payées  à 
raison  de  leur  calibre  ,  et  celles  qui  sont  hors  de  service,  à  rai- 
son de  leur  poids.  II  en  est  de  même  pour  les  projectiles,  tels 
que  boulets,  bombes  ei  obus  de  quelque  calibre  qu'ils  soient; 
et  le  prix  du  quintal  métrique  vaiie  suivant  qu'ils  sont  propres 
ou  non  au  service. 

Le  sauvetage  d'un  canon  anglais  en  fonte  de  fer,  dragué  pan 
un  bateau  de  pêche  de  Calais,  a  donné  lieu  de  remarquer  que 
lesdispositionsdc  cette  circulaire,  qui  sont  générales  et  absolues 
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pour  tous  les  sauvetages  de  canons  et  de  projectiles,  ne  pou- 
vaient recevoir  leur  ap|  lication  dans  l'espèce. 

En  efTet,  il  n'en  est  pas  des  canons  et  projectiles  d'origine 
étrangère  comme  de  ceux  qui  proviennent  des  bâtiments  du 
Roi.  Que  la  marine  interdise  la  vente  publique  de  ceux-ci,  et 
quelle  les  retienne  pour  son  service,  cela  se  conçoit  :  elle  paye 
alors  le  tiers  revenant  aux  sauveteurs,  et  quant  aux  deux  autres 
tiers,  elle  ncn  doit  pas  compte,  puisqu'elle  rentre  dans  sa  pro- 
priété ,  mais  pour  les  autres  la  propriété  en  est  réglée  par  les 
lois  et  ordonnances  en  matière  de  bris  et  naufrages,  et  si  le 
tiers  revient  également  aux  sauveteurs,  les  deux  autres  tiers 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  réclamés,  appartiennent  évi- 
demment à  la  caisse  des  invalides,  suivant  la  loi  du  13  mai 
1791,  l'ordonnance  du  22  mai  1  8  1 6 ,  et  le  règlement  du  Roi 
du  17  juillet  suivant. 

Le  >  dispositions  de  la  circulaire  précitée  ne  peuvent  donc 
être  appliquées  aux  canons  et  projectiles  retirés  du  fond  de  la 
mer,  et  qui  auraient  une  origine  étrangère  ou  même  qui  pro- 
viendraient d'armements  particuliers.  Elles  ne  seraient  pas  plus 
applicables  aux  sauvetages  exécutés  par  voie  d'entreprise',  car 
<"eux-ci  ont  une  législation  spéciale  réglée  par  la  déclaration 
du  Roi  du  15  juin  1735,  et,  dans  cette  hypothèse,  ce  n'est 
plus  le  tiers  (jui  est  concédé  aux  entrepreneurs,  ce  sont  les 
-—  de  la  valeur  de  tous  les  objets,  indistinctement,  qu'ils  par- 
viennent à  retirer  du  fond  de  la  mer.  Il  existe  des  entreprises 
de  ce  genre  pour  lesquelles  il  a  été  passé  des  marchés  con- 
formes à  ladite  déclaration. 

Sous  tous  ces  rapports,  les  dispositions  de  la  circulaire  du 
8  février  1820  doivent  être  restreintes  au  seul  cas  où  des  ca- 
sions et  projectiles,  retirés  du  fond  de  la  mer  par  circonstance 
fortuite,  seraient  reconnus  provenir  des  bâtiments  de  la 
flotte. 

Ces  explications  lèveront  les  doutes  que  la  circulaire  du 
:8  février  18  20,  rapprochée  des  lois  et  ordonnances  sur  les  bris 
€{  naufrages,  avait  pu  faire  naître. 
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Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  et  la  faire  enre- 
gistrer au  contrôle. 


Signé  B°"  Hyde  de  Neuville. 


Dispositions  préalables  à  l'exécution  des  liquidations  de  sauvetage. 

Paris,  le  17  juin  1828. 

MoN.siEUR,  d'après  i'ordre  du  service,  les  liquidations  de 
sauvetage  doivent  mètre  soumises  préalablement  à  l'exécution, 
et  la  promptitude  de  cet  envoi  a  été  surtout  recommandée 
pour  les  cas  où  il  s'agit  d'accorder  aux  sauveteurs,  soit  la 
prime  du  tiers,  soit  une  récompense  fixée  entre  cette  alloca- 
tion et  le  simple  prix  du  travail. 

Quelques  exemples  récents,  dans  lesquels  j'ai  pu  remarquer 
des  retards  et  même  des  omissions,  sous  le  rapport  de  la  com- 
munication préalable  des  liquidations,  m'obligent  à  rappeler  à 
votre  attention  particulière  tout  ce  qui  a  été  prescrit  à  ce 
sujet. 

Vous  en  prendrez  occasion  pour  renouveler  l'ordre  de  n'exé- 
cuter les  décisions  en  faveur  des  sauveteurs  qu'avec  l'adhé- 
sion formelle  des  propriétaires  s'ils  sont  connus,  ou,  au  défaut 
de  cette  adhésion,  qu'à  l'expiration  des  trois  mois  pendant  les- 
quels le  recours  leur  serait  ouvert  devant  le  conseil  d'état. 

Dans  les  cas  assez  rares  où  il  s'agirait  de  sauvetages  opérés 
en  pleine  mer  par  plusieurs  navires  ou  embarcations  h  la  fois , 
l'administration  devra  m'adresser  un  rapport  très-circonstancié 
sur  l'affaire,  aussitôt  que  l'épave  aura  été  mise  en  sûreté  :  on 
attendra  mes  instructions  spéciales  pour  préparer  le  travail  de 
répartition  mentionné  dans  la  circulaire  du  3  février   1827- 

La  présente  sera  enregistrée  au  contrôle. 

Signé  B""  UvDE  DE  Neuville 
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XXVII. 


Formalités  à  remplir  pour  le  transport  de  la  cote  îiux  magasins  de  la 
douane  des  boissons  d'e'pavcs. 

Paris,  le  12  septembre  1828. 

Monsieur,  j'avais  signnlé  à  M.  le  ministre  des  finances  les 
inconvénients  qui  résultaient,  pour  les  boissons  d'épaves,  de 
l'application  de  l'art.  6  delà  loi  de  tinances  de  1816,  qui 
Q\\"e  que  tout  transport  de  liquide  soit  accompagné  d'expédi- 
tions delà  icgie  des  contrii)ulions  indirectes.  Je  lui  avais  fait 
remarquer  que  le  principal  obstacle  qui  s'opposait  à  ce  que  les 
boissons  d'épaves  fussent  accompagnées  d'expéditions  de  la  ré- 
gie ,  pendant  leur  trajet  depuis  la  côte  jusqu'aux  magasins  oii 
elles  doivent  être  déposées,  existait  dans  la  nature  même  de 
ces  expéditions,  qui  comportent  des  prescriptions  auxquelles  la 
célérité  obligée  des  opérations  de  sauvetage  ne  permettait  pas 
le  plus  souvent  de  satisfaire. 

Far  sa  réponse  du  21  août  dernier,  M.  le  ministre  des 
finances  me  mande  qu'il  a  communiqué  mes  observations  à 
M.  le  directeur  général  des  contributions  indirectes  ;  qu'il  a  été 
reconnu  de  toute  impossibilité  d'afirancbir  les  boissons  d'é- 
paves des  expéditions  voulues  par  la  loi  de  1816,  mais  il  m'in- 
dique en  même  temps  les  moyens  qui  lui  ont  été  proposés  par 
ce  directeur  général ,  à  l'etfel  de  concilier,  autant  que  possible, 
l'exécution  de  la  loi  avec  les  intérêts  confiés  aux  soins  des 
agents  de  ia  marine. 

Comme  le  transport  des  boissons  d'épaves  n'a  jamais  lieu 
que  sur  un  ordre  émané  de  l'administration  de  la  marine, 
M.  Bacot  de  Romand  pense  qu'on  pourrait  aisément  joindre 
à  cet  ordre  celui  de  prendre  les  expéditions,  ou  mieux  encore, 
adresser  simultanément  l'ordre  et  les  expéditions  que  le  com- 
missaire des  classes  ferait  prendre  dans  le  lieu  même  de  sa  rési- 
dence. Les  agents  de  la  rc-gie  seraient,  d'ailleurs,  autorisés  à  cal- 
culer les  déliîis  du  transport,  de  manière  à  laisser  toute  la  lati- 
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tude  nécessaire  aux  agents  delà  marine  et  de  fa  douane,  dont 
on  n'exigerait  pas  non  plus  des  indications  d'une  exactitude  ri- 
goureuse, mais  seulement  renonciation  du  nombre,  de  l'es- 
pèce des  pièces  sauvées ,  ainsi  que  de  ïa  nature  des  boissons 
qu'elles  renfermeraient. 

J'aurais  désiré  affranchir  de  la  formalité  gênante  des  expédi- 
tions le  transport  des  boissons  d'épaves ,  pour  ie  trajet  de  îa 
côte  dans  les  magasins  de  la  douane  ;  mais  puisque  îes  admi- 
nistrations compétentes  opposent  ie  texte  d'une  loi  et  ne 
croient  pas  pouvoir  fléchir  sur  son  exécution ,  il  faut  bien  se 
contenter  des  concessions  proposées,  qui  doivent  être  d'autant 
mieux  accueiliies ,  qu'elles  modifient  des  formes  dont  la  rigueur 
était  ie  principal  inconvénient. 

Veuiiiez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêclie  que 
vous  ferez  enregistrer  au  contrôle,  et  dont  vous  donnerez  com- 
munication à  tous  les  administrateurs  des  classes  de  votre  res- 
sort, en  leur  recommandant  de  se  conformer  exactement  aux 
formalités  indiquées  pour  ie  transport  des  boissons  d'épaves,  et 
de  concourir  dans  un  esprit  de  conciliation  pour  les  foire  exé- 
cuter avec  les  agents  de  la  régie. 

Sig-né  B'^"  Hyde-de-Neuville. 


xxvni. 


Dispositions  convenues  entre  les  deux  ministères  de  la  marine  et 
des  finances,  au  sujet  du  sauvetage  des  bâtiments  du  roi  naufra- 
gés, ou  des  effets  en  provenant. 

Paris,  le  5  janvier  1829. 

'-  ■  Monsieur,  le  sauvetage  des  bâtiments  du  Roi  naufragés,  ou 
^des  effets  en  provenant,  a  donné  lieu  à  une  correspondance 
'«ntre  les  deux  ministères  delà  marine  et  des  finances,  sur  l'in- 
;tervention  des  agents  du  domaine,  par  suite  des  dispositions 
de  l'ordonnance  du  Roi  du  1 4  septembre  1822,  qui  attribue  au 
"'  domaine  la  vente  des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'État ,  et 
■^'encaissement  de  leurs  produits. 

I83j.  A 
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Il  s'agit  seulement  ici  des  objets  reconnus  hors  de  service, 
€t  j'avais  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  cette  circonstance, 
à  s  écarter  de  la  règle  générale ,  c'est-à-dire  que  les  commis- 
saires des  classes  pouvaient  rester  ciiargés  de  la  vente,  sauf 
ensuite  le  versement  du  produit  net  dans  fa  caisse  du  do- 
maine. 

Ce  mode  d'opérer  avait  l'avantage  de  ne  pas  scinder  l'en- 
semble du  sauvetage;  il  avait  aussi  celui  de  procurer  à  la  caisse 
des  invalides  un  remboursement  sûr  et  prompt  de  ses  avances, 
que  la  direction  générale  du  domaine  avait  contesté,  en  allé- 
guant qu'elle  n'avait  point  dans  son  budget  de  prévision  spéciale 
pour  cette  dépense. 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  point  partagé  mon  opinion, 
et,  malgré  les  considérations  que  j'ai  fait  valoir  dans  l'intérêt 
comme  dans  l'ordre  du  service,  il  n'a  pas  cru  devoir  se  dépar- 
tir de  l'exécution  littérale  de  l'ordonnance  précitée,  qui  charge 
exclusivement  les  agents  du  domaine  de  la  vente  des  effets 
mobiliers  appartenant  à  l'Etat. 

J'ai  jugé  superflu  d'insister,  mais  j'ai  dû  m'en  tendre  avec  lui 
sur  les  formalités  à  remplir  vis-à-vis  du  domaine,  pour  obte- 
nir le  remboursement  des  frais  de  sauvetage  avancés  par  la 
caisse  des  invalides,  et  imputables  sur  le  montant  des  effets 
remis  aux  agents  de  la  régie. 

Voici  ce  qui  a  ûtc  convenu  entre  les  deux  départements. 

Les  commissaires  des  classes  resteront  chargés  de  la  liqui- 
dation de  l'ensemble  du  sauvetage. 

Ils  dresseront  un  état  de  répartition,  au  marc  le  franc,  des 
frais  de  sauvetage,  imputables  sur  la  valeur  estimée  des  objets 
conservés  pour  le  service  et  sur  le  montant  du  prix  des  objets 
vendus  par  les  agents  du  domaine,  en  ayant  soin  que  l'état 
énonce  la  valeur  de  tous  les  objets  sauvetés,  la  nature,  ainsi 
que  le  montant  de  tous  les  frais  ,  la  portion  à  payer  par  la 
marine,  et  dislinclement  celle  à  supporter  par  le  domaine. 

M.  le  ministre  des  finances  estime  que  la  remise  de  cet 
état  aux  agents  de  la  régie  mettra  l'administration  du  domaine 
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en  demeure  d'ordonner  ïe  remboursement  de  la  portion  des 
frais  à  sa  charge ,  et  il  ajoute  que  ce  remboursement  ne  pou- 
vant s'effectuer  que  sur  ies  mandats  du  sous -ordonnateur  de 
la  régie,  en  vertu  des  ordonnances  de  délégation  du  Ministre, 
il  ne  pourra  avoir  lieu  à  l'instant  même  de  ia  remise  de  l'élat , 
mais  qu'il  sera  pris  des  mesures  telles ,  que  la  délivrance  du 
mandat  n'ait  à  souffrir  que  le  délai  indispensable  pour  la  régu- 
larisation de  l'opération. 

Ces  dispositions,  arrêtées  entre  M.  ïe  ministre  des  finances 
et  moi,  vont  être  notifiées  aux  préposés  de  la  régie;  veuillez 
de  votre  côté  îes  notifier  aux  commissaires  des  classes,  en  leur 
recommandant,  comme  M.  le  ministre  des  finances  ïe  recom- 
mandera aux  agents  de  ïa  régie,  de  concourir  amiabïement  à 
feur  exécution. 

Veuillez  aussi  m'accuser  réception  de  ïa  présente  dépêche, 
que  vous  ferez  enregistrer  au  contrôle. 

Signé  B°"  Hyde-de-Neuville. 


XXIX. 

Mode  à  suivre  dans  la  nomination  d'experts  pour  constater  l'état 
d'innavigabilité  d'un  navire  échoué  avec  bris. 

Paris,  le  13  juin  1829. 

Monsieur,  d'après  l'article  3  89  du  Code  de  commerce,  le 
délaissement  à  titre  d'innavigabilité  ne  peut  être  fait  si  ïe  na- 
vire échoué  peut  être  relevé ,  réparé  ,  et  mis  en  état  de  conti- 
nuer sa  route  pour  sa  destination. 

Ainsi,  lors  de  l'échouement  d'un  navire  avec  bris,  deux 
points  essentiels  sont  à  vérifier  et  à  constater,  pour  justifier  ïc 
délaissement,  et,  s'il  y  a  lieu,  ïa  vente  immédiate,  dans  l'in- 
térêt de  qui  de  droit;  savoir  : 

1"  L'état  d'innavigabilité  actuelle  du  navire; 

2°  L'impossibilité  de  le  relever  et  de  ïe  réparer. 

4. 
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L:.i  constatation  de  ces  (hits  doit  avoir  lieu  par  voie  d'ex- 
pertise. 

El  il  paraîtrait  (jue,  dans  quelques  localités,  les  experts  sont 
choisis  et  nomuiés,  sans  concours  des  tribunaux  de  commerce  j 
par  les  commissaires  des  classes. 

Or,  cette  nomination  directe  peut  amener  des  diiïicultes 
de  la  part  des  assureurs,  naturellement  enclins  h  critiquer  dans 
les  moindres  détails  les  actes  sur  lesquels  s'appuie  le  recours 
exercé  contre  eux  par  suite  du  délaissement. 

Vous  concevez  qu'il  ne  peut  être  question  ici  d'une  vaine 
lulte  de  prérogatives  entre  Tadirtinistration  de  la  marine  et  les 
tribunaux  de  commerce. 

Dans  le  vrai,  en  s'attacliantà  simplifier  les  formes  judiciaires, 
à  abréger  les  délais  dans  une  nature  d'événements  où  la  rapi- 
tlité  d'action  est  le  [)remier  moyen  de  succès ,  l'administration 
de  îa  marine  ne  peut  avoir  qu'un  but  :  c'est  de  protéger,  de 
sauver  les  intérêts  des  })ropriétaires  naufragés  comme  ceux  des 
as<">urcurs. 

Mais  la  prudence  doit  cependant  faire  éviter  une  position  où 
l'administration  pourrait  se  trouver  elle-même  attirée  dans  les 
contestations  judiciaires  entre  les  assurés  et  les  assureurs. 

A  cet  effet,  voici  ce  qui  a  été  arrêté  de  concert  dans  plu- 
sieurs ports. 

II  est  dressé  d'avance  par  les  tribunaux  de  commerce  une 
liste  d'experts  assermentés  pour  le  ressort; 

Sur  cette  liste  les  commissaires  des  classes  désignent  les  ex- 
perts ati  fur  et  à  mesure  des  besoins,  de  sorte  que  l'on  est  dis- 
pensé d'attendre,  pour  chaque  éciiouement,  une  décision  du 
tribunal  de  commerce. 

Ce  moyen  paraît  propre  à  tout  concilier;  il  se  rapproche 
d'ailleurs  des  mesures  déjà  prescrites,  par  la  circulaire  du  30 
juin  1820,  pour  festimation  des  marchandises  sauvées. 

D'après  ces  motifs,  on  est  fondé  à  penser  que  l'application 
générale  du  mode  dont  il  s'agit  ne  provoquera  point  d'objec- 
tions. Je  désire  néanmoins  que  la  présente  soit  communiquée 
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aux  chambres  de  commerce,  et  vous  voudrez  Lien,  après  y 
avoir  pourvu  en  ce  qui  vous  concerne,  me  faire  connaître  le 
résultat  de  cette  communication. 

Signé  B""  Hyde-de-Neuville. 


XXX. 

Suite  à  îa  circuiaire  du  1  4  septembre  1827,  concernant  ie  droit 
d'enregistrement  pour  les  procès-verbaux  de  sauvetaije. 

Paris,  le  19  juin  1829. 

Une  circulaire  du  l4  septembre  1827  vous  a  informé ^ 
Monsieur,  d'une  décision  du  ministre  des  finances,  portant 
que  le  droit  d'enregistrement  devait  être  de  deux  francs JLvc 
pour  les  procès -verbaux  de  sauvetage,  et  non  pas  de  deux 
francs  pour  chacune  des  vacations  mentionnées  au  procès- 
verbal,  ainsi  qu'on  l'avait  exigé  dans  un  quartier,  malgré  les 
observations  du  commissaire  des  classes. 

Depuis,  ayant  réclamé  dans  l'intérêt  des  propriétaires  nau- 
fragés l'excédant  du  droit  ainsi  perçu,  il  ne  m'a  pas  été  possible 
de  l'obtenir;   et  ce  rejet  vient  dètre  détuiiîiveraent  confirmé. 

Vous  en  instruirez  les  chambres  de  commerce  de  votie 
ressort,  afin  de  compléter  les  communications  qu'il  restait  à 
leur  faire  d'après  la  circulaire  du  14  septembre  1S27. 

Signé  B""  Hyde-de-Neuville. 


XXXI. 


ImdemnitÉ  de  1  fr.  50  c.  accordée  par  la  décision  du  5  février  1810 
aux  gendarmes  et  aux  préposés  des  douanes  a|>[»elés  au  sauvctagr 
hors  de  la  banlieue  de  leur  résidence.  Elle  doit  tenir  lieu  de  vucu 
lions  et  de  frais  de  route. 

Paris,  Ie3  jiuUft  1829. 

Monsieur,  il  m'a  été  soumis  une  question  dont  1  objet  est 
de  savoir  SI  l'indemnité  de  1  fr.  50  cent,  par  jovn,  accordée  , 
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par  ïa  déctsion  du  5  février  18  10,  aux  gendarmes  et  préposes 
des  douanes  qui  assistent  aux  sauvetages  hors  de  ia  banlieue 
de  leur  résidence,  comprend  les  vacations  en  même  temps  que 
les  frais  de  route. 

Il  paraît  que,  dans  les  différents  ports,  on  ne  serait  pas  d'ac- 
cord à  cet  égard. 

Les  uns  considèrent  l'indemnité  comme  devant  tenir  lieu 
de  vacations  et  de  frais  de  route;  les  autres  ajoutent  à  i'in- 
demnité  ies  frais  de  route,  à  raison  de  2  fr.  50  cent, 
par  myriamètre  ,  d'après  le  tarif  du  2  9  pluviôse  an  IX, 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  des  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé et  motivé  la  décision  du  5  février  1810. 

Avant  cette  époque,  ies  gendarmes  maritimes,  qui  avaient 
été  incorporés  dans  les  gendarmes  de  terre,  recevaient  pour 
toute  indemnité  de  leur  assistance  aux  sauvetages  50  cent  de 
frais  de  découcher,  conformément  à  la  loi  du  28  germinal 
an  VI.  Les  préposés  des  douanes,  assimilés  aux  gendarmes  par 
le  décret  du  20  floréaï  an  Xlii,  étaient  traités  de  même. 

Mais  cette  indemnité,  trop  n"'Ouique  relativement  aux  soins 
pénibles  qu'exigent  ies  sauvetages,  donna  lieu  à  des  représen- 
tations, tant  de  la  part  de  quelques  préfets  maritimes  que  de  celle 
de  M.  le  directeur  général  des  douanes.  On  reconnut,  en  effet, 
que  si,  d'un  côlé,  il  était  essentiel  de  ménager  les  intérêts  des 
propriétaires,  de  l'autre,  il  importait  de  rémunérer  convena- 
blement ceux  qui  étaient  appelés  à  veiller  à  la  sûreté  des  objets 
naufragés. 

C'est  donc  pour  concilier  ces  intérêts  que  la  décision  du 
6  février  1810  porte  à  1  fr.  50  cent,  par  jour  l'indemnité  des 
gendarmes  et  des  préposés  des  douanes  appelés  aux  naufrages 
Iiors  rétendue  de  la  banlieue  de  leur  résidence. 

De  ce  que  l'ancienne  rétribution,  quoique  très-faible  ,  était 
laiifjue,  il  s'ensuit  nécessairement  que  celle  qui  l'a  remplacée 
avantageusement  est  allouée  aux  mêmes  conditions  que  l'était 
la  première. 

Ainsi  l'indemnité  de  1  fr.  5  0  ccjit,  par  jour  comprend  à  la 
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fois  les  frais  de  route  et  ies  vacations;  et  c'est  en  ce  sens  que 
j'ai  statue. 

Veuillez  donner  des  instructions  en  const'quence  aux  com- 
missaires des  classes  de  votre  ressort,  et  faire  enregistrer  la 
présente  à  l'inspection,  pour  que  M.  l'inspecteur  veille  à  ce 
que,  dans  les  liquidations  de  bris  et  de  naufrages,  il  nesoitpoint 
alloue  en  dépenses  des  frais  de  route  aux  gendarmes  ni  aux 
préposés  des  douanes,  en  sus  de  l'indemnité  de  1  fr,  50  cent, 
qui  leur  est  accordée  par  la  décision  précitée. 

SignéB"'^  Hyde-de-Nedville. 


xxxn. 


DÉCISION  du  ministre  des  finances  sur  l'application  aux  objets  ava- 
riés provenant  d'épaves  ou  de  naufrages,  de  la  diposition  finale 
de  l'article  G,  titre  7,  de  la  loi  du  22  aoiit  1791. 

Paris,  le  16  octobre  1829. 

Monsieur  ,  sur  l'empêchement  mis  par  la  douane  h  la 
vente ,  pour  la  consommation  intérieure ,  d'un  petit  baril  de 
genièvre  trouvé  épaves  sur  la  cote  des  sables  d'Olonne,  et  qui 
était  en  état  de  vidange,  il  avait  été  représenté  au  ministre  des 
finances  que  ie  cas  de  l'espèce  et  les  cas  pareils  semblaient 
comporter  l'exception  au  système  prohibitif,  prévue  par  la  dis- 
position finale  de  l'article  6,  titre  7,  de  la  loi  du  22  août  1791, 
et  qui  prescrit  la  vente  à  l'intérieur  des  objets  d'épaves  ou  pro- 
venant de  naufrages,  lorsque  leur  état  d'avarie  s'oppose  à  leur 
réexportation. 

Par  sa  réponse  du  21  septembre  dernier,  M.  le  comte  de 
Chabrol  m'annonce,  qu'après  examen  dei'afFaire,  il  a  reconnu 
que  les  objets  épaves,  comme  ceux  provenant  de  naufrages, 
sont  régis,  en  ce  qui  concerne  la  douane,  par  les  dispositioiis 
du  titre  7  de  la  loi  du  22  août  1791;  que  conséquemment , 
en  considérant  le  baril  de  genièvre  comme  avarié,  il  y  a  heu 
d'en  permettre  la  vente  pour  l'intérieur,  conformément  à  la 
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disposition  fin.ile  de  l'article  6,  titre  7,  de  la  foi  précile'e,  et 
qu'il  a  donné  des  instructions  en  ce  sens  à  M.  ie  directeur  gé- 
néral des  douanes. 

Cette  décision  du  ministre  des  finances  est  avantageuse  aux 
sauveteurs;  et  comme  elle  doit  naturellement  recevoir  son  ap- 
plication dans  les  circonstances  de  même  nature  que  celle  qui 
avait  soulevé  la  question,  j'ai  jugé  utile  devons  en  donner 
connaissance. 

Veuillez  faire  enregistrer  la  présente  à  l'inspection ,  et  en 
donner  promptement  communication  aux  commissaires  des 
classes  de  votre  arrondissement. 

Signé  B°"  d'Haussez. 


XXXHI. 


Marche  ù  suivre  dans  la  nomination  des  experts  destinés  à  constater 
l'état  d'innavigabilité  des  navires  échoués  avec  bris. 

Paris,  ie  G  novembre  1829. 

Monsieur,  vous  avez  vu  par  la  circulaire  du  23  juin  der- 
nier que,  le  droitde  nommer  directement  des  experts,  pour  vé- 
rifier l'innavigabilité  des  navires  échoués  avec  bris,  ayant  été 
contesté  aux  commissaires  des  classes,  il  avait  été  projeté  de 
faire  arrêter  à  l'avance  par  les  tribunaux  de  commerce,  ainsi 
qu'on  le  pratiquait  dans  plusieurs  localités  maritimes,  des  listes 
d'experts  parmi  lesquels  devaient  être  pris  ceux  (ju'il  y  aurait 
eu  lieu  d'appeler.  II  était,  du  reste ,  recommandé  par  cette  dé- 
nêche  de  prendre  l'avis  des  chambres  de  commerce  sur  ce 
mode,  qui  semblait  propre  à  concilier  le  bon  ordre  du  service 
et  le  vœu  delà  loi. 

La  majorité  des  chambres,  tout  en  appréciant  l'intention, 
s'est  prononcée  contre  la  mesure. 

Elle  a  pensé  que,  comme  les  tribunaux  jugent  d'après  le 
texte  même  de  la  loi,  ils  pourraient  ne  pas  reconnaître  pour 
légales  les  ventes  effectuées  sur  l'avis  d'experts  qui  n'auraient 
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pas  été  nommés  dans  les  formes  directement  prescrites,  c'est- 
à-dire  désignés,  et  pour  chaque  échouement,  par  les  tribunaux 
de  commerce,  ce  qui  ïes  obligerait  à  prononcer  la  nullité  du 
délaissement  qui  en  aurail'été  la  suite. 

Cette  opinion  est  aussi  celle  de  M.  ie  garde  des  sceaux. 

En  conséquence ,  les  commissaires  des  classes  devront  à  l'a- 
venir, avant  de  passer  outre  à  la  vente  des  navires  échoués 
avec  bris,  renvoyer  les  capitaines  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  et,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce, 
devant  le  juge  de  paix  ie  plus  voisin  du  lieu  de  l'échouement, 
à  l'effet  de  nommer  les  experts  appelés  à  donner  leur  avis  sur 
ïes  deux  points  essentiels  à  constater  pour  justifier  le  délaisse- 
ment vis-à-vis  des  assureurs,  savoir: 

1°  L'état  absolu  d'innavigabilité  du  navire; 

2°  L'impossibilité  de  ïe  relever  et  de  le  réparer. 

Si  le  bâtiment  naufragé  a  été  abandonné  par  son  équipage, 
le  commissaire  des  classes  agira  d'office  auprès  du  tribunal  de 
commerce,  comme  l'aurait  fait  le  capitaine  pour  faire  nommer 
les  experts. 

Veuillez  faire  enregistrer  au  bureau  de  l'inspection  la  pré- 
sente dépêche,  dont  je  joins  ici  des  expéditions  lithographiées 
destinées  aux   commissaires  des  classes  et  aux   chambres   de 


commerce. 


Signé  B'^"  d'Haussez. 


XXXIV. 


Frais  que  nécessitent  les  mesures  sanitaires  prescrites  à.  la  suite 
d'un  naufrage;  ils  doivent  être  avancés  par  l'administration  de 
la  santé  publique. 

Taris,  le  21  mai  1830. 

Monsieur,  quelquefois,  après  le  naufrage  d'un  bâtiment, 
l'intendance  sanitaire  décide  qu'il  y  a  lieu  de  conduire  les  gens 
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de  iequipage  dans  un  lazaret  plus  ou  moins  éloigné  du  lieu 
des  limites.  Est-ce  alors  à  la  marine,  ou  bien  à  la  sanré  pu- 
blique, à  pourvoir  aux  frais  de  déplacement,  sauf  recours  en 
remboursement  sur  la  valeur  des  objets  sauvés? 

Telle  est  la  question  qui  m'a  été  soumise  à  l'occasion  de 
l'avance  à  faire  pour  les  frais  du  transport  ordonné  par  l'inten- 
dance sanitaire  en  Corse,  des  gens  de  l'équipage  du  navire 
la  Nouvelle  Etoile,  venant  deSmyrne,  et  naufragé  sur  les 
côtes  de  la  Corse. 

J'ai  correspondu  à  ce  sujet  avec  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Je  lui  ai  fait  remarquer  que  ce  sont  les  intendances  sani- 
taires qui  disposent,  en  pareil  cas,  des  marins,  qui  les  forcent 
:i  un  déplacement ,  pour  aller  purger  leur  quarantaine  dans  un 
port  à  lazaret;  que,  puisque  c'est  le  service  public  qui  exige 
cette  dépense  extraordinaire ,  laquelle  lui  est  spéciale ,  il  sem- 
blait tout  à  fait  dans  l'ordre  qu'il  en  fit  l'avance,  sauf  à  en  être 
ultérieurement  remboursé  sur  le  produit  des  objets  sauvés. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  partagé  mon  opinion,  et  il 
m'annonce,  par  sa  réponse  du  8  de  ce  mois,  qu'il  a  écrit  cir- 
culairemcnt  aux  administrations  de  la  santé  publique,  pour 
qu'elles  aient  à  pourvoir  elles-mêmes  au  payement  des  frais 
qu'occasionneraient  à  l'avenir  les  mesures  auxquelles  devraient 
être  assujetties,  dans  l'intérêt  de  la  .santé  publique,  les  per- 
sonnes et  les  choses  provenant  de  naufrages. 

Veuillez  notifier  cette  décision  aux  administrateurs  sous  vos 
ordres,  en  leur  recommandant  de  concourir  de  tous  leurs 
soins  au  recouvrement  des  avances  qui  seront  faites  par  les 
administrations  de  la  santé  publique,  et  de  se  concerter  à  cet 
effet  avec  elles. 

Vous  voudrez  bien  aussi  m'accuser  réception  de  la  présente, 
que  vous  ferez  enregistrer  à  l'inspection. 

Signé  B°"  d'Haussez. 
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XXXV. 


Dispositions  de  l'article  28  de  l'ordonnance  de  1C81;  elles  doivent 
être  appliquées  aux  câbles  comme  aux  ancres  retires  du  fond 
de  la  mer. 

Paris,  le  22  avril  1831. 

Monsieur,  l'ordonnance  de  1681,  litre  9,  article  28, 
abandonne  en  toute  propriété  les  ancres  tirées  du  fond  de  la 
mer  à  ceux  qui  les  ont  péchées,  lorsqu'elles  n'ont  point  été 
réclamées  dans  le  délai  de  deux  mois  de  la  déclaration  du 
sauvetage. 

Doit-il  en  être  de  même  pour  les  câbles  retirés  du  fond  de 
ia  mer?  Telle  est  la  question  qui  m'a  été  soumise,  et  dont  la 
solution  m'a  paru  dépendre  essentiellement  du  principe  qui 
a  dicté  Tarticle  28. 

Si  l'on  considère  que  le  législateur  a  fait  une  exception 
pour  les  ancres  retirées  du  fond  de  la  mer,  en  réduisant  à 
deux  mois  le  délai  de  réclamation ,  qui ,  pour  les  autres  sau- 
vetages ,  est  d'un  an  et  un  jour,  il  demeure  évident  que  son 
intention  a  été  d'encourager  parliculièrement  le  sauvetage  des 
ancres,  et  de  faire  disparaître  le  plus  promptement  possible 
des  rades  et  lieux  d'arrivage  les  objets  restés  au  fond  de  la 
mer  qui  pouvaient  occasionner  des  avaries,  soit  au  corps  des 
bâtiments,  soit  à  leurs  câbles. 

Que  les  câbles  restés  au  fond  de  la  mer,  et  notamment  ceux 
en  fer,  qui  sont  maintenant  d'un  usage  commun,  soient  nuisibles 
à  la  navigation  ,  l'affirmative  ne  m'a  point  paru  douteuse,  et  en 
décidant  que  les  dispositions  de  l'article  28  sont  applicables 
aux  câbles  comme  aux  ancres  retirés  du  fond  de  la  mer ,  j'ai 
pensé  que  ce  serait  parfaitement  entrer  dans  l'esprit  de  l'or- 
donnance de  1681. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche,  et  la 
faire  enregistrer  à  l'inspection. 

Signe    €••=    DE    RiGNY. 
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XXXVI. 


Solution  de  la  question  des  droits  de  douane,  à  l'cgard  des  objets 
retires  du  fond  de  la  mer. 

Paris,  le  30  janvier  1832. 

Monsieur  ,  îes  travaux  exécutés  par  M.  ïe  maire  d'Anger- 
ville,  dans  la  rade  de  l'île  d'Aix  et  à  l'embouchure  de  la  Cha- 
rente, en  vertu  du  traité  que  l'administration  de  la  marine  à 
Rochefort  a  passé  avec  lui,  et  que  j'ai  approuvé,  ayant  amené 
îe  sauvetage  de  canons,  mortiers,  projectiles  et  autres  ma- 
tières en  cuivre,  bronze  et  fonte  de  fer,  coulés  au  fond,  j'avais 
écrit  à  M.  le  ministre  des  finances  pour  lui  proposer  d'auto- 
riser l'admission  en  franchise  de  droits  de  tous  ces  objets ,  sans 
distinction  d'origine. 

La  demande  de  cette  immunité  me  paraissait  résulter  de 
l'encouragement  dû  aux  entreprises  de  cette  nature,  qui  exigent 
de  grands  frais,  et  qui  o?it  d'ailleurs  un  but  d'utilité  générale, 
puisqu'elles  tendent  à  débarrasser  les  cotes  et  les  embouchures 
<Ies  fleuves  d'autant  d'écueils  pour  la  navigation. 

M.  le  ministre  des  finances  me  répond  que  les  règlements 
en  vigueur  veulent  que  toute  marchandise  provenant  de  nau- 
frage, d'échouement,  ou  qui  est  jetée  sur  la  côte,  soit  provi- 
soirement réputée  étrangère  et  traitée  comme  telle;  que  l'ori- 
gine française  ne  se  présume  pas,  et  que,  dès  lors,  pour  obtenir 
l'immunité,  le  fait  de  l'origine  française  doit  être  prouvé. 

Ce  fait  est  tenu  pour  constant  dans  le  cas  particulier,  en 
raison  des  événements  bien  connus  qui  se  lient  au  sauvetage 
dont  s'occupe  M.  le  maire  d'Angerville*;  mais  il  n'y  aurait  pas 
à  s'en  prévaloir  comme  faisant  règle  pour  favenir. 

En  résultat,  il  n'y  a  point  d'exception  générale  pour  ces 
sortes  d'entreprises;  en  fait  de  taxes,  elles  subissent  la  loi 
commune  aux  autres  sauvetages ,  c'est-à-dire  : 

1  Voir  pag.  5"/  et  103  du  loinc  li^  de  la  Ile  parue  dos  Annales  maritimrs 
dfi  1832,  les  procc;!cs  cl  opérations  de  sauvetage  de  M.  Leniaire  d'Anpervillc. 
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Immunité  de  droits  pour  les  objets  sauvés  reconnus  d'origine 
française  ; 

Droits  proportionnels,  en  raison  du  degré  d'avarie,  pour 
ceux  d'origine  étrangère. 

Vous  communiquerez  la  présente  aux  chambres  de  com- 
merce qui  se  trouvent  dans  le  ressort  de  votre  arrondissement, 
et  vous  la  ferez  enregistrer  à  l'inspection,  afin  que  l'adminis- 
tration puisse  éclairer  ceux  qui  seraient  tentés  de  se  livrer  à 
de  pareilles  entreprises  sur  la  question  des  droits  de  douane. 

Signé    O-^    DE    RiGNY. 


XXXVII. 


Prétention  non  fondée  des  commissaires  priseurs  de  procéder  aux 
ventes  des  prises ,  bris  et  épaves.  Repoussée  par  une  décision  du 
ministre  des  finances,  elle  l'a  été  encore  par  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  à  Brest. 

Paris,  le  20  avril  1832. 

Monsieur,  la  jurisprudence  maritime  ancienne  et  nou- 
velle attribue  exclusivement  à  l'administration  de  la  marine 
le  soin  de  vendre  les  prises,  ainsi  que  les  bris  et  les  épaves, 
sans  y  rattacher  aucun  avantage  pécuniaire. 

Des  commissaires  priseurs  avaient  élevé  la  prétention  ({c 
procéder  à  ces  ventes  et  de  les  grever  ainsi  de  frais  extrême- 
ment onéreux. 

Leur  prétention,  qui  n'était  appuyée  sur  aucune  loi,  pas 
même  sur  la  loi  qui  les  avait  créés,  fut  écartée  par  une  décision 
du  ministre  des  finances  du  30  juin  1824,  et,  par  suite  de 
cette  décision,  l'administration  de  la  marine  passa  outre  à  la 
vente  des  prises  espagnoles  sur  laquelle  le  débat  s'était  engagé. 

Toutefois,  des  commissaires  priseurs  (ceux  de  Brest)  ont 
renouvelé  leurs  tentatives  à  l'occasion  de  la  vente  de  marchan- 
dises provenant  des  séquestres  portugais  en  1  83  1 .  Ils  avaient 
porté  cette  afiaire  devant  le  tribunal  civil. 

Ainsi,  leurs  efforts  tendaient  à  se  créer  des  iionoraires  sur 
deii  ventes  que  la  législation  en  a  formellement  affranchies,  eu 
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les  confiant  à  Fadministration  de  la  marine,  qui  y  procède 
gratuitement; 

Ainsi,  leurs  efforts  tendaient  à  faire  rentrer  dans  le  droit 
commun  des  actes  qui,  par  cela  seul  qu'ils  sont  défères  à  l'ad- 
ministration, ont  un  caractère  spécial  et  administratif. 

Mais,  faisant  justice  de  cette  prétention,  le  tribunal  de  Brest 
a  accueilli  le  déclinatoire  qui  avait  été  propose  par  l'adminis- 
tration. 

Son  jugement,  en  date  du  8  février  dernier,  porte  sur  ces 
considérations  : 

1°  Que  les  ventes  effectuées  par  la  marine,  à  la  diligence  et 
en  présence  de  ses  agents,  et  conformément  aux  instructions 
émanées  de  l'autorité  supérieure  administrative,  constituent 
évidemment  des  actes  d'administration; 

2°  Que  les  commissaires  priseurs,  en  s'adressant  h  i'admi- 
nistration,  en  1824,  pour  réclamer  d'elle  le  droit  de  procéder 
aux  ventes  faites  par  la  marine,  ont  eux-mêmes  provoqué  la 
décision  ministérielle  du  30  juin  1824,  dont  on  ne  peut  pas 
davantage  méconnaître  le  caractère  administratif; 

3"  Que  les  lois  des  8  et  30  janvier  et  24  août  1790,  et  le 
décret  du  IG  fructidor  an  3,  interdisent  formellement  aux 
tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  comme  de  troubler  les  administrations 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  administratives. 

Tels  sont  les  divers  motifs  d'après  lesquels  le  tribunal  s'est 
déclaré  incompétent,  a  renvoyé  les  commissaires  priseurs  à  se 
pourvoir,  ainsi  qu'ils  aviseront,  devant  l'autorité  administrative, 
et  les  a  condamnés  aux  dépens. 

La  décision  précitée  de  M.  le  ministre  des  finances,  et  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  serviront  à  repousser  les  prétentions  de 
mome  nature  qui  pourraient  se  renouveler  dans  d'autres  loca- 
lités, et  notamment  dans  les  colonies,  de  la  part  des  encan- 
teurs,  dont  les  fonctions  sont  analogues  à  celles  des  commis- 
saires priseurs  en  France. 

En  conséquence,  je  vous  adresse  plusieurs  exemplaires  de  la 
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présente ,  pour  être  distribués  entre  les  chefs  d'administration  , 
ies  inspecteurs  et  les  commissaires  des  classes  dépendant  de 
votre  ressort. 

Signé   O^  DE   RlGNY. 


XXXVIII. 


Envoi  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Rouen,  sur  une  ques- 
tion de  droit  en  matièi*e  de  sauvetage. 

Paris,  le  31  août  1832. 

Monsieur,  à  son  arrivée  au  Havre,  le  capitaine  du  navire 
le  Théodore,  armé  par  la  maison  Homberg,  a  débarqué  seize 
fûts  de  tafia,  provenant  d'un  sauvetage  opéré  à  500  lieues 
en  mer. 

Ce  sauvetage  donnait  bien  lieu  à  l'indemnité  du  tiers,  con- 
formément à  l'article  27  de  l'ordonnance  de  1681;  mais  la 
maison  Homberg  réclama  en  outre  un  fret  pour  ie  transport 
des  seize  fûts  de  tafia,  et  sur  le  refus  de  l'administration  elle 
présenta  requête  au  tribunal  de  commerce. 

Par  jugement  du  27  août  1831,  ie  fret  à  payer  au  navire 
le  Théodore  fut  fixé  à  la  somme  de  1,175  fr.  62  cent. 

Le  commissaire  des  classes  ayant  attaqué  ce  premier  juge- 
ment, le  tribunal  de  commerce  en  rendit  un  second,  le  1 8  fé- 
vrier dernier,  par  lequel,  en  déboutant  le  commissaire  des 
classes  de  sa  demande,  il  autorisait  la  maison  Homberg  à  ré- 
clamer  de  l'administration,  tant  pour  elle  que  pour  l'équipage, 
le  fret ,  ainsi  que  ie  tiers  du  surplus. 

Ces  deux  jugements  portaient  évidemment  atteinte  aux 
principes  consacrés  par  l'ordonnance  de  1681,  aussi  n'ai-je  pas 
hésité  à  en  faire  interjeter  appel. 

La  cause  a  été  pleinement  gagnée  devant  la  cour  royaie  de 
Rouen.  Son  arrêt  du  14  juillet  dernier,  en  infirmant  ies  deux 
jugements  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  a  décidé  qu'il 
n'était  point  dû  de  fret  pour  le  transport  des  seize  fûts  de  tafia 
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sauves  on  mer,  et  que  la  maison  Homberg  n'avait  droit  qu'au 
tiers,  ou,  si  eîle  renonçait  au  tiers,  à  de  simples  frais  de  sauve- 
tage dont  elle  aurait  à  justifier,  et  dans  lesquels,  bien  entendu, 
il  ne  serait  point  question  de  fret. 

Outre  que  cet  arrêt  décide  dans  l'intérêt  des  naufragés  une 
question  de  droit  fort  importante,  ii  s'appuie  sur  les  anciennes 
ordonnances,  notamment  sur  celle  de  1681,  dont  il  développe 
et  confirme  les  principes  avec  une  lucidité  remarquable. 

A  tous  ces  titres,  il  m'a  paru  utile  de  faire  connaître  cet 
arrêt  dans  tous  les  ports.  Je  l'ai  fait  lithographier,  et  je  vous  eu 
adresse  des  exemplaires,  que  vous  distribuerez  à  Finspection , 
au  chef  d'administration  et  aux  commissaires  des  classes  de 
votre  ressort. 

Signé  Comte  de  Rigny. 

Arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  qui  maintient  l'application  de  la 
règle  commune  d'après  laquelle  les  sauveteurs  ne  peuvent  ré- 
clamer que  le  tiers  des  objets  sauvés,  en  exemption  de  tous  autres 
frais, 

Rouen,  le  14  juillet  1832. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

La  cour  royale  de  Rouen  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Entre  M.  Boilay,  commissaire  des  classes  au  quartier  du 
Havre,  y  demeurant,  quai  de  flic,  et  dont  le  bureau  est  établi 
au  Havre,  enceinte  de  l'arsenal  de  la  marine,  appelant,  sui- 
vant exploit  de  Varquain ,  huissier  au  Havre,  en  date  du 
15  mai  1832,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  le  18  février  précédent,  ayant  constitué 
M"  Nicolle  pour  avoué,  comparant  d'une  part  ; 

Et  MM.  V  Homberg,  Homberg  frères  et  compagnie,  né- 
gociants, demeurant  au  Havre,  sur  le  grand  quai,  intimés  sur 
icdit  appel ,  ayant  constitué  M^  Huet  pour  leur  avoué,  d'autre 
partj 
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Sans  que  les  présentes  qualités  puissent  nuire  ni  préjudi- 
cier  aux  droits  et  intérêts  respectifs  des  parties, 

Voint  do  fait. 

Dans  une  requête  présentée  au  tribunal  de  commerce  du 
Havre  le  26  août  1831,  MM.  V"  Horaberg,  Homberg  frères 
et  compagnie,  ont  exposé  que,  le  1  6  juillet  précédent,  le  capi- 
taine Bocquet^  commandant  leur  navire  le  Théodore,  se  trou- 
vant alors  sur  son  retour  de  la  Guadeloupe  par  îes  52°  48'  de 
longitude,  et  40°  30'  de  latitude,  à  environ  500  lieues  du 
Havre,  avait  rencontré  un  navire  désemparé,  sans  nom,  sans 
pavillon  et  sans  papiers,  du  bord  duquel  il  avait  sauvé  la  quan- 
tité de  seize  fûts  de  rhum,  jaugeant  ensemble  environ  six  mille 
cinq  cents  litres,  qu'il  avait  embarqués  sur  le  Théodore,  ol 
qu'il  avait  rapportés  au  Havre, 

MM.  V^  Homberg,  Homberg  frères  et  compagnie  con- 
cluaient ,  par  cette  requête,  qu'il  pliit  au  tribunal  fixer  ie 
fret  dû  au  navire  ie  Théodore,  pour  iesdiîs  seize  fûts  de 
rhum  sauvés  et  apportés  au  Havre;  ordonner  en  conséquence 
que,  sur  la  vente  à  effectuer  desdites  marchandises,  il  serait 
fait  attribution  aux  exposants,  et  par  privilège  et  préférence  à 
tous  ayants  droit ,  de  ladite  somme  fixée  à  titre  de  fret ,  à 
quoi  faire  tout  dépositaire  serait  contraint ,  et  parce  qu'e:à 
outre  il  serait  dit  et  jugé  que  lesdits  exposants  ne  seraient 
tenus  de  se  dessaisir  desdites  marchandises  en  faveur  de  qui 
que  ce  fût,  que  sous  l'obligation  du  payement  du  fret  à  fixer 
parle  jugement  à  intervenir,  comme  sous  les  réserves  au  sur- 
plus de  tous  les  droits  de  sauvetage  qui  leur  étaient  dûs  et 
à  1  équipage  de  leur  navire  sur  ie  produit  desdites  marchan- 
dises sauvées. 

Sur  ce,  jugement,  à  la  date  du  27  dudit  mois  d'août ,  qur 

lixe  le  fret  à  payer  au  navire  le  Théodore  pour  ies  seize  fûts 

de  rhum  sauvés,  à  la  somme  de   1,175  francs  62  centimes, 

avaries  et  chapeau  compris  :  soit  à  raison  de  1  50  francs  du  ton- 

Ï835.  5 
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neau  vl  cli\  [joui  cent  des  avaries  et  chapeau,  et  accorde,  au 
surplus,  les  conciusions  de  la  requête. 

Le  21  décembre  suivant,  ce  jugement  est  attaqué  par 
M.  ie  commissaire  des  classes  au  port  du  Havre,  lequel  conclut 
à  ce  qu'il  j)laise  au  tribunal  , 

En  lui  donnant  acte  de  ce  qu'il  a  toujours  été'  et  est  encore 
prêt  h  délivrer  aux  sauveteurs  le  tiers  du  produit  des  rhums 
dont  il  s'agit  au  procès, 

Le  recevoir  opposant,  et  en  tant  que  de  besoin  seulement, 
tiers  opposant  au  jugement  du  2  7  août;  rapporter  ledit  juge- 
ment comme  surpris;  et,  statuant  au  principal,  juger  suffisante 
la  déclaration  ci-dessus  passée  par  M.  le  commissaire  des  classes, 
et  à  la  charge  de  la  réaliser  envers  qui  de  droit; 

Déclarer  MM,  V^  Homberg,  Homberg  frères  et  compagnie, 
non  recevabies,  et,  subsidiairement,  fondés  dans  leur  demande 
en  pavement  d'un  fret  pour  les  rhums  dbnL  il  s'agit  au  procès, 
et  les  condanuier  aux  dépens. 

Par  jugemcul  en  date  du  18  iévrier  dernier,  le  tribunal  de 
commerce  a  reçu  le  commissaire  des  classes  de  la  marine  op- 
posant, et  au  besoin  tiers  opposant  pour  la  forme  à  son  juge- 
ment du  2  7  août  précédent,  Ta  jugé  non  recevable  en  ses 
opposition  et  tierce  opposition,  l'en  a  débouté,  et  a  ordonné 
(jue  ledit  jugement  sortirait  son  plein  et  entier  effet  ; 

A  autorisé  MM.  V  Homberg,  Homberg  frères  et  com- 
pagnie, à  réclamer  de  l'administration  de  la  marine,  tant  pour 
eux  que  pour  l'équipage  du  Théodore,  le  tiers  du  produit,  le 
fret  prélevé,  desdits  fûts  de  rhum  sauvés  et  vendus,  pour  être 
ledit  tiers  partagé  entre  cux  et  l'équipage,  ainsi  que  de  droit;  a 
condamné  le  commissaire  des  classes  aux  dépens,  et  a  ordonné 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement. 

M.  le  commissaire  des  classes  a  choqué  ce  jugement  d'appel, 
et  la  cause,  après  avoir  subi  les  formalités  voulues  par  la  loi, 
se  présente  à  l'audience  de  ce  jour,  à  laquelle  il  a  été  pris 
les  conclusions  suivantes; 
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M*  Nicolle,  avoué  pour  M.  ïe  commissaire  des  classes  aw 
Havre ,  a  conclu  : 

A  ce  qu'il  plaise  à  la  cour 

Mettre  l'appellation   et  ce  dont  est  appel   au  néant;  cor- 
rigeant et  réformant. 

En  accordant  acte  a  M.  le  commissaire  des  classes  de  ce 
qu'il  a  toujours  été  et  est  encore  prêt  à  délivrer  aux  sauveteurs 
le  tiers  des  tafias  dont  il  s'agit  au  procès ,  déclarer  les  sieurs 
Homberg  non  recevables  et  mal  fondés  dans  le  surplus  c\c 
leurs  prétentions;  et,  dans  le  cas  où  ils  renonceraient  audit 
tiers  à  eux  offert,  dire  qu'il  ne  peut  leur  être  dû  aucun  fret, 
mais  seulement  ïe  montant  des  débours  et  dépenses  utiles 
qu'ils  justifieraient  avoir  faits  pour  le  sauvetage;  décharger 
en  conséquence  le  commissaire  des  classes  des  condamnations 
portées  contre  lui;  condamner  les  sieurs  Homberg  aux  dé- 
pens des  causes  principale  et  d'appel  ;  ordonner  la  restitution 
de  l'amende.  Signé  NicolLE. 

M*"  Huet,  avoué  pour  MM.  V  Homberg,  Homberg  frères 
et  compagnie ,  a  conclu  : 

A  ce  qu'il  plaise  à  la  cour 

Mettre  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens; 

Très-subsidiairement,  et  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  que 
les  sauveteurs  ne  peuvent  cumuler  le  tiers  des  objets  sauvés 
et  le  fret,  dire  que  MM.  V^  Homberg,  Homberg  frères  et 
compagnie  seront  payés  en  privilège ,  et  sur  les  objets  sauvés, 
du  fret,  sauf  à  désintéresser  l'équipage  sur  le  fret  pour  ce  qui 
îe  concerne  ;  condamner  dans  tous  les  cas  le  commissaire  des 
classes  aux  dépens,  pour  absence.  Signé  TuVACHE, 

Point  de  droit. 

Y  a-t-il  lieu,  corrigeant  et  réformant  le  jugement  dont  est 
appel,  d'adjuger  à  M.  le  commissaire  des  classes  le  bénéfice  de 
ses  conclusions? 

Ne  doit-on  pas,  au  contraire,  confirmer  le  jugement?  Que 
statuer  quant  aux  dépens? 
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Les  plaidoiries  closes,  i'avocat  générai  a  conclu  à  ïa  réfor- 
ination  du  jugement  dont  est  appel, 

La  cour  déclare  se  retirer  à  la  chambre  du  conseil,  pour  y 
recueillir  les  avis  et  jarret  être  prononcé  à  l'ouverture  de  la 
deuxième  audience  de  ce  jour. 

Les  avis  ainsi  recueillis,  l'audience  remontée  et  la  cause 
réappelée,  l'arrêt  a  été  prononcé  publiquement,  ainsi  qu'il  suit^ 
par  l'organe  de  M.  le  président  : 

Ouï  les  défenseurs  des  parties,  et  conformément  aux  con- 
ciusions  de  i'avocat  générai; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'article  27,  titre  9, 
livre  4  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  le  tiers  des 
efléts  naufragés  trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond 
doit  être  incessamment  délivré,  sans  frais ,  en  espèces  ou  en 
deniers,  à  ceux  qui  les  ont  sauvés,  les  frais  de  justice  préala- 
blement pi  is  sur  les  deux  autres  tiers,  qui  doivent  être  rendus 
aux  propriétaires,  s'ils  les  réclament  dans  l'an  et  jour; 

Que  les  premiers  règlements  qui  eurent  lieu  en  cette  ma- 
tière furent  les  jugements  d'OIéron,  qui  ordonnèrent  que  les 
secouîs  convenables  seraient  fournis  à  ceux  qui  auraient  le 
malheur  de  faire  naufrage;  qu'on  leur  laisserait  tous  leurs  effets, 
et  qu'on  n'exigerait  d'eux  que  les  frais  de  sauvement ,  qui  se- 
raient réglés  par  les  juges  ; 

Que,  dans  le  traité  de  paix  et  de  commerce  conclu  entre 
Henri  Vil  et  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bour- 
gogne et  comte  de  Flandre,  le  14  février  1495  ,  il  fut  stipulé 
qu'en  cas  de  naufrage ,  les  débris  et  les  effets  ne  seraient  point 
sujets  a  confiscation,  quoiqu'il  ne  fût  échappé  personne  du 
naufrage  ;  mais  qu'ils  seraient  sauvés  et  mis  sous  bonne  garde, 
pendant  un  an  et  jour,  pour  être  rendus  à  ceux  qui,  dans  cet 
espace  de  temps,  justifieraient  leur  droit  de  propriété; 

Que  cette  règle  fut  adoptée  par  François  ï"  dans  son  ordon- 
nance de  1543  ;  quil  ordonna  dailleurs  qu'à  défaut  de  récla- 
mation dans  l'an  et  jour,  un  tiers  des  effets  tirés  de  la  mer 
appartiendrait  à  ceu^x  qui  les  auraient  c-auvéh; 
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Que  ct'st  pour  compléter  ces  régleraciits,  traiti:  et  ordon- 
nance, pour  faire  cesser  les  discussions  qui  avaient  lieu  rela- 
tivement à  h»  fixation  des  frais  de  sauvetage,  et  pour  déter- 
miner le  délai  dans  lequel  les  effets  sauvés  pourraient  être 
réclamés  par  les  propriétaires,  que  i'ordonnance  de  1681  a 
ordonné  : 

1"  Que  le  tiers  des  effets,  soit  en  nature,  s'ils  existaient  en- 
core, soit  en  deniers,  s'ils  avaient  été  vendus  par  suite  d'au- 
torisation ,  serait  délivré  sans  frais  à  ceux  qui  les  auraient 
sauvés  ; 

2"  Qu'un  délai  d'un  an  et  jour  serait  accordé  aux  proprié- 
taires pour  faire  leur  réclamation  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'articîe  2  7  de  i'ordonnance 
de  1681  sont  claires  et  précises; 

Que  de  ces  mots  sans  frais  on  ne  doit  pas  induire  que  ies 
sauveteurs,  outre  le  tiers  que  l'ordonnance  leur  accorde,  se- 
ront encore  payés  des  frais  de  sauvetage  sur  les  deux  tiers  res- 
tant ; 

Mais  seulement  qu'ils  auront  leur  tiers  franc  et  quitte  de 
tous  frais  de  justice,  de  garde  et  de  loyer  de  magasin  ; 

Qu'il  résulte  évidemment  de  l'article  27  que  les  deux  tiers 
réservés  aux  propriétaires,  s'ils  les  réclament  dans  le  délai  fixé, 
supportent  seuls  tous  les  frais  qui  ont  été  faits  ,  et  que  les  sau- 
veteurs  ont  l'autre  tiers ,  sans  être  obligés  de  supporter  leur 
quote-part  dans  les  frais  de  partage,  s'il  peut  se  faire  en  na- 
ture ,  ou  dans  ceux  de  vente,  si  ies  objets  n'ont  pu  être  con- 
servés; 

Qu'après  îe  prélèvement  du  tiers,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  il  ne  peut  plus  être  question  des  frais  de  sauvetage, 
qui  sont  payés  ou  compensés  au  moyen  du  tiers  délivré  sans 
frais  aux  sauveteurs; 

Qu'il-  est  manifeste  qu'ils  confondent  ces  frais  dans  le  tiers 
qui  leur  est  acquis,  sans  aucunes  charges,  en  considération 
de  leur  travail,  des  dépenses  qu'ils  ont  pu  faire,  et  des  risques 
qu'ils  ont  pu  courir; 
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Que ,  s'îl  en  était  autrement  ,  les  sauveteurs  pourraient 
former  ties  demandes  exagérées  (jui  absorberaient  ies  deux 
au  1res  tiers  ; 

Que  la  seule  recompense  que  ia  ioi  accorde  aux  sauveteurs 
est  ïe  tiers,  aflranchi  de  tous  frais ,  des  effets  sauve's  ; 

Que,  pour  avoir  droit  à  ce  tiers,  le  sauvetage  doit  être 
opère,  et  qu'il  ne  l'a  été,  dans  l'espèce,  que  dans  le  port  où 
le  navire  a  abordé  ; 

Attendu  (jue,  iorsqu  il  s'agit  de  l'application  d'une  loi  géné- 
rale, faite  dans  l'intérêt  du  malheur  et  du  commerce  mari-' 
time,  on  ne  peut  argumenter  de  circonstiuices  particulières, 
(jui  ne  doivent  point  éîre  prises  en  considération; 

Attendu  que  le  législateur,  pour  ies  sauvetages  en  pleine 
mer,  a  établi  une  règle  commune,  d'après  laquelle  les  sauve- 
teurs ne  peuvent  réclamer  que  le  tiers  des  objets  sauvés,  en 
exemption  de  tous  frais; 

Attendu  néanmoins  qu'on  peut  renoncer  à  un  droit  intro- 
duit en  sa  faveur, 

Et  que  la  maison  Homberg  peut  opter  entre  le  tiers  des 
effets  sauvés ,  que  la  loi  iui  accorde  sans  frais ,  et  le  montant 
des  débours  et  des  dépenses  utiles  qu'elle  justifiera  avoir  faites 
pour  le  sauvetage  ; 

Mais  que  dans  les  frais  ne  doit  pas  entrer  le  fret,  qui  ne 
peut  être  rangé  dans  la  catégorie  des  frais  dont  parle  l'ar- 
ticle 27  de  l'ordonnance  de  168  1 ,  surtout  lorsque  l'on  con- 
sidère que  la  loi  ne  parle  point  de  bénéfices  à  faire,  mais  de 
frais  faits  ou  de  dépenses  nécessitées,  et  lorsqu'on  se  reporte 
à  l'article  19  de  la  même  ordonnance,  (jui  veut  que  les  effets 
naufragés  soient  mis  en  lieu  de  sûreté  ; 

La  cour,  faisant  droit  sur  l'appel,  met  l'appellation,  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  réformant,  accorde  acte  au  com- 
missaire des  classes  de  ce  qu'il  a  toujours  été,  et  est  encore 
prêt  à  délivrer  aux  sauveteurs  le  tiers  dans  ie  tafia  dont  ii 
s'agit  au  procès  ;  déclare  la  maison  Homberg  mal  fondée  dans 
ïe  surplus  de  sa  prétention ,  si  mieux  elle  n'aime  réclamer  le 
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ïDonlant  des  débours  et  dépenses  utiles  qu'elfe  justifiera  avoir 
faits  pour  le  sauvetage,  et  dont  le  fret  par  elle  réclamé  sera 
rejeté,  Ia(jue!Ie  option  eile  sera  tenue  de  faire  dans  le  délai 
de  quinzaine  à  partir  de  ce  jour,  faute  de  quoi  elle  est  dès-à- 
présent  déchue  et  sera  censée  vouloir  exécuter  les  dispositions 
de  l'article  27  de  l'ordonnance  de  168  1  ;  déchiuge  le  commis- 
saire des  classes  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; 
condamne  la  maison  Homberg  aux  dépens  des  causes  prin- 
cipale et  d'appel,  taxés  à  la  somme  de  120  francs  10  cen- 
times pour  les  dépens  d'appel  seulement,  non  compris  le 
coût  d'arrêt  et  sa  mise  à  exécution  ;  ordonne  la  restitution  de 
i'ameiide. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  l'audience  publique  de  la  cour 
royale  de  Rouen,  seconde  chambre  civile,  le  samedi  1 4  juillet 
183  2,  où  siégeaient  MM.  le  président  Aroux,  chevaiier  de 
i'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur  ;  MM.  les  conseillers 
Potier,  doyen,  aussi  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  légion 
d'honneur;  Hubert,  Le  Marchant,  aussi  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  légion  d'honneur;  Blétry,  Gaillard,  aussi  cheva- 
iier de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur;  Havas. 

En  présence  de  M.  Boucly,  avocat  général,  remphssant  les 
fonctions  du  ministère  public,  pour  M.  le  procureur-général 
du  Roi;  assistés  de  M^  Langlois  de  Petitevillc,  greffier  au- 
diencier. 

Signe  a  la  minute,  Aroux  et  de  Petitev'ILLE. 

Le  greffier  en  chef. 
Signa  A.  Floquet, 


XXXIX. 


NÉCESSITÉ  de  consigner  dans  les  procès -verbaux  de  vente  dépaves 
le  droit  de  douane,  fixe  ou  proportionnef,  qui  doit  servir  de  base 
au  droit  d'enregistrement. 

Paris,  le  12  avril  1833. 

MOiNriEUR,    une  décision  du  ministre   des   finances,   du 
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î2  juin  1827,  notifiée  dans  les  ports  le  l4  septembre  sui- 
vant, a  consacre,  en  principe,  que  ie  droit  fixe  ou  propor- 
tionnel d'enregistrement  serait  perçu  sur  les  procès-verbaux  de 
vente  d'épaves,  suivant  le  cas  où  lëtat  des  marchandises  ven- 
dues aurait  donné  îieu  à  la  perception  d'un  droit  de  douane 
ou  fixe  ou  proportionnel. 

Cependant  il  est  arrivé  que ,  dans  quelques  localités,  des  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  ont  exigé  un  droit  proportionnel 
de  2  pour  o/o  sur  des  procès-verbaux  de  vente  d'épaves  ,  bien 
que  le  droit  de  douane  n'ait  été  que  d'un  franc. 

M.  le  ministre  des  finances,  à  qui  j'ai  fait  des  représentations 
à  cet  égard,  a  bien  reconnu  que  les  procès-verbaux  devaient,  en 
effet,  être  einegistrés  au  droit  fixe  dun  franc  ;  mais  il  m'a,  en 
même  temps,  fait  remarquer  que  ces  procès-verbaux  ne  par- 
lant point  du  droit  de  douane,  avaient  pu  induire  en  erreur 
les  receveurs  de  Tenregistrement ,  et  qu'il  serait  important, 
puisque  le  droit  d'enregistrement  dépend  de  celui  dédouane, 
déconsigner  ce  dernier,  fixe  ou  proportionnel,  dans  tous  les 
procès-verbaux  de  vente  d'épaves  ,  ce  qui  lèverait  toute  incer- 
titude sur  le  droit  d'enregistrement  à  percevoir. 

Veuillez,  en  conséquence,  recommander  l'exécution  de  cette 
formalité  essentielle  aux  administrateurs  des  classes  dépendant 
de  votre  ressort ,  et  m'accuser  réception  de  la  présente,  que  vous 
ferez  enregistrera  l'inspection. 

SiiT/u'    C'-''  DE  RlGKY. 


XL. 


Jugement  dutribunal  de  commercede  Pont-Audemer,  qui  conlirnic 
l'initiative  donnt'e  par  les  rèj^lenients  à  l'administration  de  la  ma- 
rine, pour  la  fixation  des  indemnités  en  matière  de  sauvetage. 

Paris,  le  4  octobre  1833. 

MONSIEL  R  ,  VOUS  savez  que  le  règlement  du  7  juillet  1816 
(art.  26)  attribue  à  l'administration  de  la  marine  le  droit  de 
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régler,  sauf  l'approbation  ministërieile,  l'indemnité  à  laquelle 
peuvent  prétendre  les  sauveteurs  d'objets  trouvés  en  pleine 
mer  ou  retirés  du  fond. 

Cependant  des  marins ,  préalablement  influencés  par  ces 
tiers  officieux  qui  cherchent  à  les  isoler  de  l'administration,  afin 
de  spéculer  sur  leur  inexpérience  des  affaires,  ont  cru  devoir 
saisir  le  tribunal  de  commerce  de  Pont-Audemer  d'une  récla- 
mation contre  une  indemnité  de  sauvetage  qui  avait  été  réglée 
à  leur  profit  par  l'administration  de  la  marine  au  Havre ,  et  que 
j'avais  approuvée. 

J'ai  correspondu  à  ce  sujet  avec  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice. 

Par  sa  lettre  du  25  septembre  dernier,  M.  îe  garde  des 
sceaux  m'annonce  que  le  tribunal  de  commerce,  se  fondant  sur 
les  lois  de  la  matière ,  s'est  déclaré  incompétent  pour  con- 
naître des  affaires  de  cette  nature. 

Ce  prononcé  confirme  donc  pleinement  le  principe  de  l'ini- 
tiative que  les  lois  et  règlements  attribuent,  pour  l'avantage  de 
tous,  h  l'administration  de  la  marine,  quant  à  la  fixation  des  in- 
demnités en  matière  de  bris  et  naufrages. 

Signé  C^''  DE  RiGNV. 


XLJ. 

Imputation  des  frais  de  poursuites  pour  voî  d'efi'ets  naufrage's. 

Paris,  le  11  octobre  1833. 

Monsieur,  l'imputation  des  frais  de  poursuites  pour  voi 
d'effets  naufragés  a  donné  lieu  en  1 8  19  à  une  correspondance 
entre  les  deux  ministères  de  la  marine  et  de  la  justice,  par 
suite  de  laquelle  il  fut  convenu  que  ces  frais,  dont  on  avait  voulu 
grever  l'établissement  des  Invalides,  seraient  supportés  par  le 
ministère  de  la  justice. 

Toutefois,  cette  solution  paraît  avoir  été  perdue  de  vue,  et 
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la  même  contestation  se  trouvait  de  nouveau  engagée  pour  des 
faits  survenus  à  Marennes. 

J'ai  cliï  m'en  expliquer  avec  M.  le  garde  des  sceaux. 

Par  sa  réponse  du  28  septembre  dernier,  mon  collègue  a 
reconnu  qu'il  y  avait  eu  erreur  dans  le  rejet  d'un  article  de 
cette  nature,  porté  au  compte  du  ministère  de  la  justice  parles 
receveurs  de  l'enregistrement  à  Marennes,  et  des  ordres  rectifi- 
catifs ont  été  transmis  en  ce  sens. 

C'est  donc  une  affaire  terminée. 

Vous  tiendrez  la  main  à  l'application  du  principe  qui  vient 
d'être  itérativement  consacré ,  et  vous  m'accuserez  réception  de 
la  présente. 

Signé  C'*^  DE  RiGNY. 


XUI. 


Montant  de  la  part  attribuée  à  la  caisse  des  Invalides  dans  le  pio- 
djiitdes  sauvetages  faits  par  entreprises,  conformément  ù  l'ordon- 
nance du  15  juin  1735.  Il  doit  être  classé  au  service  Invalides, 
chapitre  recettes  diverses, 

Paris,  le  18  octobre  1833. 

MoNSiEUlt ,  des  entreprises  se  sont  formées  dans  divers 
ports,  conformément  aux  règles  établies  par  la  déclaration  du 
Roi  du  15  juin  1735,  pour  l'extraction  des  bâtiments  ou  mar- 
chandises coulés  au  fond  de  la  mer,  et  définitivement  aban- 
donnés par  les  propriétaires. 

En  principe,  tous  les  projets  de  traités  de  l'espèce  entte 
l'administration  de  la  marine  et  les  entrepreneurs  devant  être 
préalablement  soumis  à  mon  approbation  ,  je  n'ai  rien  à  pres- 
crire d'avance  touchant  les  clauses  spéciales  qui  pourraient  va- 
rier, selon  les  circonstances  relatives,  soit  aux  localités,  soit  à 
ia  nature  du  sauvetage. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  on  a  opéié  diversement, 
faute  d'avoir  consulté  le  règlement  du  1  7  juillet  1816  :  je  veux 
parler  de  la  classification  des  produits. 
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Ils  ont  été  portés  en  recette,  dans  certains  ports,  au  cha- 
pitre Bris  et  naufrages,  et,  dans  d'autres,  au  chapitre  iîcce/^t'^ 
diverses  et  service  Invalides. 

C'est  à  ce  dernier  chapitre  qu'ils  doivent  effectivement  fi- 
gurer dans  les  comptes  *. 

Le  cliapitre  Bris  et  Naufrages  ne  doit  recevoir  que  des 
produits  susceptibles  d'être  remboursés  aux  propriétaires,  si, 
par  ses  recherches,  l'administration  de  la  marine  parvient  h  les 
découvrir. 

Quant  à  la  part  sur  les  produits  de  sauvetages  à  l'entreprise, 
qui  est  dévolue  à  l'établissement  des  Invalides,  non  à  titre  de 
dépôt,  mais  comme  un  prélèvement  faisant  partie  de  ses  res- 
sources ,  il  y  a  lieu  d'en  classer  le  montant  au  chapitre  Recettes 
diverses,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  40 
du  règlement  du  17  juillet  1816, 

Veuillez  bien  donner  des  ordres  dans  les  quartiers  de  votre 
arrondissement,  non-seulement  pour  que  cette  règle  soit  inva- 
riablement suivie  à  l'avenir,  mais  encore  pour  que  les  applica- 
tions fautives  qui  auraient  pu  avoir  lieu  jusqu'ici  soient  immé- 
diatement rectifiées. 

La  présente  devra  être  enregistrée  à  l'inspection. 

SiQ-né  C^^  DE   RiGNY. 


XUIi. 


Formalités  à  remplir  pour  la  constatation  authentique  des  ancres 
et  cables  retirés  du  fond  de  la  mer. 

Paris,  le  19  novembre  1833. 

Monsieur,  j'ai  appuyé  auprès  du  ministre  des  finances  les 
réclamations  souvent  faites  par  le  commerce  maritime  contre 
1  élévation  des  droits  sur  les  ancres,  chaînes  et  cilbîes  retirés  du 
fond  de  la  mer  après  abandon  :  aussi ,  dans  le  projet  de  loi  de 
douanes,  préparé  pour  la  session  de   1833,   mon   collègue 

^  Voir  les  explications  données  à  ce  sujet  dans  le  budget  de  la  caisse  des. 
invalides  pour  1833,  page  50. 
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avait-il  compris  ces  objets  au  nombre  de  ceux  dont  la  taxe  de- 
vait obtenir  réduction. 

Comme  la  session  a  été  close  avant  que  les  Chambres  aient 
pu  discuter  ce  projet  de  loi,  iï  v  a  été  pourvu  provisoirement, 
et  vu  l'urgence  de  la  matière,  par  une  ordonnance  du  Roi  du 
29  juin  1  83.3,  qui  est  insérée  au  Bulletin  des  lois  (2^  partie, 
ordonnance  n°  237). 

Aux  termes  de  l'article  2  de  celte  ordonnance,  les  ancres  et 
câbles  dragués,  de  toute  sorte,  c'est-à-dire,  d'origine  fran- 
çaise ou  étrangère,  ne  sont  plus  assujettis  qu'à  un  droit  fixe  de 
1  franc  par  100  kilogrammes. 

C'est  une  grande  amélioration  obtenue  pour  ce  genre  de 
sauvetage,  comparativement  au  système  antérieur;  mais  plus 
l'avantage  est  notable ,  plus  il  faut  se  prémunir  contre  ïes.ten- 
tatives  frauduleuses  dont  l'objet  serait  de  chercher  à  faire  passer 
comme  retirés  du  fond  de  la  mer,  après  abandon,  des  ancres  , 
chaînes  et  câbles  réellement  fournis  par  le  commerce  interlope. 

Or,  M.  le  ministre  des  finances  fait,  sur  ce  point,  un  appel 
à  la  vigilance  la  plus  soutenue,  la  plus  sévère  de  la  part  des 
administrateurs  de  la  marine. 

Il  importe,  dans  le  double  intérêt  de  la  fabrication  natio- 
nale et  des  recettes  du  trésor,  de  donner  à  l'administration  des 
douanes  les  garanties  qu'elle  demande ,  pour  déjouer  toutes 
tentatives  de  fraude  qui  se  masqueraient  sous  les  apparences 
d'un  sauvetage. 

En  conséquence,  les  commissaires  Aes  classes,  lors  des  dé- 
clarations de  sauvetage  d'ancres,  chaînes  et  Cîibles,  qui  doi- 
vent être  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  rentrée  tiu 
port,  auront  soin  de  vérifier  par  des  interrogatoires  sur  faits 
et  circonstances,  et  au  besoin  par  voie  d'enquête,  si  ïesdites 
déclarations  sont  conformes  à  la  vérité.  Ils  auront  également 
soin  de  bien  préciser,  dans  les  certificats  qu'ils  délivreront  aux 
sauveteurs  pour  être  produits  à  la  douane,  les  circonstances 
particulières  du  sauvetage,  l'état  plus  ou  moins  avarié  de 
i'ancre  et  de  son   câble,    îe  port,  la  rade,,  ou  le  point  de  la 
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côte  d'où  les  objets  ont  été  retirés,  à  quelle  profondeur,  s'il  y 
avait  ou  non  des  bouées  ou  signes  quelconques  de  reconnais- 
sance, et  si  des  navires  ou  des  embarcations  étaient  en  vue  au 
moment  où  le  draguage  a  été  effectué.  Les  certificats  devront 
mentionner  en  outre  la  nationalité  des  sauveteurs ,  et  finale- 
ment faire  connaître  si  l'ancre,  la  chaîne  ou  le  câble  ont  donné 
lieu  à  quelque  réclamation  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater 
de  la  déclaration  faite  au  bureau  des  classés. 

Signé  C'^  DE  RiGNY. 


XLtV. 


ExPLiCATiON  faisant  suite  à  la  circulaire  du  9  avril  1830,  en  ce  qui 
touche  la  perception  du  droit  de  ir»  pour  o/o  attribue'  aux  tré- 
soriers des  Invalides  sur  les  dépôts  provenant  de  bâtiments  nau- 


fragés. 


Monsieur,  la  circulaire  du  9  avril  1830  a  établi  dans  les 
ports  un  mode  uniforme  pour  l'exécution  de  l'article  8 1  du 
règlement  du  1  7  juillet  1816,  relativement  au  droit  de  1  5  fr. 
par  100  francs  attribué,  par  l'article  7  de  l'arrêté  du  1 7  floréal 
an  IX,  aux  trésoriers  des  Invalides,  sur  \es  dépôts  provenant 
de  débris  et  de  naufrages. 

On  y  a  rappelé  que  cette  rétribution  ne  devait  être  préle- 
vée que  lors  du  remboursement  aux  ayants  droit  pendant  la 
durée  du  dépôt  au  service  gens  de  mer,  de  telle  manière  qu'a- 
près le  passage  au  service  Invalides ,  les  trésoriers  ne  pou- 
vaient plus  prétendre  à  aucune  allocation. 

Quant  à  l'application,  il  a  été  réglé  que  ia  rétribution,  cal^ 
culée  sur  le  montant  des  sommes  encaissées ,  serait  l'objet  d'un 
mandat  en  forme  au  profit  du  trésorier  du  lieu  où  le  sauve- 
tage aura  été  opéré. 

Depuis  lors,  il  m'a  été  demandé  quelle  était  la  marche  à 
suivre  lorsque,  pour  éviter  la  vente  d'une  partie  des  mar- 
chandises sauvées,  le  propriétaire  ou  son  représentant  verse 


78  ANNALES    MARITIMES. 

dans  la  caisse  des  gens  de  mer  le  montant  approximatif  des 
Irais. 

En  principe,  le  versement  de  ladite  somme  par  ie  pro- 
priétaire est  l'équivalent  dune  opération  de  vente,  et  dès  lors 
îe  droit  du  trésorier  dépositaire  lui  est  acquis  au  même  titre. 

Veuillez  bien  faire  prendre  note  de  cette  solution  en  marge 
de  l'article  81  du  règlement  du  17  juillet  1816  ^ 

Signé  C/^  DE  RiGNY. 


[N"  75.] 

Rapport  au  Roi  sur  l'institution  d'un  corps  de  commissariat  de 

la  marine. 

Paris,  te  3  janvier  1835. 

Sire  ,  diverses  ordonnances,  plus  ou  moins  anciennes,  con- 
cernant le  service  des  arsenaux  maritimes,  laissaient  à  un 
corps  particulier,  qui  a  reçu  le  nom  (X administration  de  la 
Qtiarinc ,  le  soin  d'administrer,  soit  sous  les  ordres  des  inten- 
dants, soit  sous  les  ordres  des  préfets  maritimes,  les  dépenses 
relatives  au  personnel  et  au  matériel  de  la  flotte ,  à  terre  ou 
à  la  mer,  ainsi  que  le  soin  de  compter  de  ces  dépenses  en 
matières  et  en  deniers. 

Un  autre  corps  formé  séparément,  bien  que  se  composant 
des  mêmes  éléments  que  le  premier,  et  se  confondant  sou- 
vent avec  lui,  tantôt  sous  le  nom  de  contrôle,  tantôt  souS 
celui  ^inspection  y  avait  pour  mission  de  contrôler  les  actes 
et  les  comptes  de  l'administration. 

Ce  système,  adaplé  à  un  état  de  clioses  que  le  temps  a 
modifié,  doit  aujourd'hui  être  réformé. 

Les  anciennes  attributions  du  corps  de  l'administration  sont 
virtuellement  changées.  Dans  la  plupart  de  ses  positions,  ce 
corps  n'administre  plus:  ameiié,  par  la  force  des  choses,  a 
conti'ôler  les  opérations  administratives  des  ports,  et  ayant  en 

t  Voir  ce  règlement  page  311  de  la  partie  olVicicHe  des  Annales  mari- 
times de  1810. 
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lui  tous  les  moyens  nécessaires  pour  que  ce  contrôle  puisse 
être  efticace,  il  se  trouve  toutefois  paralysé  dans  son  action, 
qui  n'est  plus  exactement  défmie ,  tandis  que  le  corps  spécial 
d'inspection ,  bien  que  chargé  nominalement  d'exercer  le  con- 
trôle, ne  trouve  dans  son  organisation  que  des  ressources  in- 
complètes pour  accomplir  sa  mission. 

Les  deux  corps  s'embarrassent  mutuellement,  au  détriment 
du  service  :  c'est  en  opérant  entre  eux  une  fusion  dont  la  né- 
cessité est  démontrée  depuis  plusieurs  années;  c'est  en  con- 
centrant et  en  précisant  les  opérations  du  contrôle,  jusqu'ici 
éparses,  qu'on  peut  mettre  fin  aux  vices  du  régime  actuel. 
Tel  est  l'objet  du  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  Votre  Majesté. 

Le  nouveau  corps  à  constituer  sera ,  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, dans  une  situation  analogue  à  celle  du  corps  de  l'inten- 
dance militaire.  Comme  lui ,  il  sera  chargé  de  contrôler  des 
}    dépenses  et  d'ordonnancer  des  payements.   II  aura  caractère 
!    public  pour  procéder  aux   actes  d'achat  et  de   vente,  pour 
exercer  des  poursuites  judiciaires  en  matière  civile,  dans  l'in- 
I    lérêt  du  département  de  la  marine  ;  il  sera  chargé  de  requérir 
I    l'exécution  des  lois  et  règlements  concernant  le  service,  et  à 
son  droit  de  contrôle  il  réunira  une  action  de  police  sur  cer- 
taines classes  de  personnes. 

Pour  éviter  des  méprises  auxquelles  ïe  souvenir  des  an- 
ciennes institutions  maritimes  pourrait  donner  naissance,  je 
ne  propose  pas  à  Votre  Majesté  de  conférer  au  nouveau  corps 
le  nom  cVintefidcmce  maritime.  Aucune  nécessité,  d'ailleurs, 
ne  prescrit  de  changer  des  dénominations  de  grades  consacrées 
par  divers  actes  qu'il  ne  peut  être  question  de  modifier,  et  no- 
tamment par  la  loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer. 

Par  ces  motifs ,  je  pense  qu'il  convient  d'adopter ,  pour  le 
nouveau  corps,  la  dénomination  de  commissariat  de  la  ma- 
rine. 

Les  commissaires  actuels  des  revues  remplissent  déjà,  à 
iégard  (\es  équipages  de  ligne  et  des  autres  corps  organisée 
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de  la  marine,  soit  à  terre,  soit  à  la  mer,  des  fonctions  parlaii- 
îement  analogues  à  celles  des  sous-intendants  militaires. 

A  i égard  des  approvisionements  généraux,  les  commis- 
saires sont,  en  réalité,  des  controieurs  des  recettes,  des  dé- 
penses et  de  ia  comptabilité  des  agents  spéciaux  et  responsables 
établis  sous  la  dénomination  de  garde-magasins ,  et  ce  carac- 
tère n'exclut  aucun  des  soins  qu'ils  ont  à  donner  à  la  prépa- 
ration des  marchés,  de  concert  avec  les  directions  chargées 
de  l'emploi  des  matières. 

Le  contrôle  spécial  concernant  la  dépense  de  ces  matières 
et  l'emploi  du  temps  des  ouvriers  manque  aujourd'hui  presque 
entièrement.  C'est  dans  cette  partie  si  importante  du  service 
des  arsenaux  maritimes  que  l'insuffisance  de  l'inspection  ac- 
tuelle se  fait  particulièrement  sentir ,  et  qu'il  est  pressant  de 
changer  un  contrôle  nominal  en  un  contrôle  réel,  sans  affecter 
le  principe  de  la  responsabilité  des  direclions  :  ces  considéia- 
tions  motivent  l'établissement  d'un  détail  de  contrôle  des  re- 
cettes et  dépenses  de  toute  nature  relatives  aux  travaux. 

Dans  chacun  des  deux  services  des  hôpitaux  et  des  chiour- 
mes,  les  commissaires  de  marine  exercent,  soit  à  l'égard  des 
malades,  soit  sur  les  condamnés,  une  police  qui,  par  ana- 
logie avec  ce  qui  se  pratique  dans  certains  services  de  la  guerre, 
peut  être  réunie  aux  attributions  du  nouveau  corps  du  com- 
missariat de  ia  marine.  Quant  à  l'administration  de  détail  de 
ces  établissements,  elle  est,  par  le  fait,  répartie  entre  plusieurs 
classes  d'agents  sur  lesquels  porte  le  contrôle  des  commissaires. 
Il  ne  reste,  pour  compléter  le  système  qui  sert  de  base  à 
l'organisation  projetée,  qu'à  établir,  dans  les  hôpitaux  et  dans 
les  chiourmes,  un  agent  de  comptabilité  qui,  avec  une  res- 
ponsabilité spéciale,  sera  également  placé  sous  le  contrôle  du 
commissaire  de  chaque  établissement. 

Le  service  des  commissaires  et  des  sous-commissaires  dans 
les  quartiers  de  l'inscription  maritime  est,  sous  le  rapport  des 
levées  comme  sous  celui  de  la  navigation  commerciale,  un 
service  de  police,  auquel  sont  réunies  des  attributions  de  con- 
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Vcole  et  d'ordonnancement  des  invalides  de  îu  maritie  :  rien 
ne  sera  changé  à  cet  égard. 

Indépendamment  du  service  particulièrement  propre  au 
commissariat  de  la  marine,  ii  existe  des  emplois  spéciaux  qu'il 
est  utile  de  pouvoir  confier,  par  continuation,  à  des  officiers 
ou  employés  détachés  de  ce  corps  :  tels  sont  les  emplois  de 
garde-magasins  généraux,  de  chefs  des  secrétariats  de  préfec- 
tures maritimes,  de  secrétaires  des  conseils  d'administration 
des  ports ,  des  quartier-maîtres-trésoriers  des  équipages  de 
ligne  dans  les  ports  principaux,  de  commissaires  et  de  commis 
d'administration  sur  les  bâtirrents  de  l'Etat.  Les  fonction- 
naires ainsi  délachés  seront  placés  en  dehors  de  l'ordre  hiérar- 
chique du  commissariat,  mais  ils  continueront  à  faire  partie 
du  corps,  et  conserveront  les  avantages  attachés  h  la  posses- 
sion de  leur  grade,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  k 
l'avancement  et  à  la  retraite. 

J'ai  la  confiance,  Sire,  que  l'ordonnance  dont  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  le  projet  à  Votre  Majesté  doit  procurer,  avec 
plus  de  simplicité  dans  les  formes,  et  avec  une  moindre  dér 
pense  pour  le  personnel,  un  contrôle  propre  à  assurer  les 
garanties  qui  doivent  être  exigées  dans  le  service  administratif 
de  la  marine.  Je  prie  Votre  Majesté  d'y  donner  sa  sanction. 

Je  suis,  etc. , 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPERRE. 


[N«  3.] 

Ordonnance  du  roi,  portant  institution  d'un  corps  du  commis- 
sariat de  la  marine. 

Paris,  ie  3  janvier  1835. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saiut. 

1835.  e 
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Vu  l'ordonnance  du  27  décembre  1826,  portant  établisse- 
ment des  préfectures  maritimes;  l'ordonnance  du  1 7  décembre 
18  28,  sur  le  service  des  ports;  l'ordonnance  du  8  février 
1829,  concernant  les  ofliciers  d'administration  et  d'inspec- 
tion de  la  marine;  les  ordonnances  des  13  novembre  18  22 
et  14  mai  1831,  sur  les  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  de 
ia  marine,  et  celle  du  1  -'"  mars  1832,  sur  les  équipages  de  ligne  ; 

Considérant  que  îes  conseils  d'administration  des  corps  or- 
ganisés de  la  marine  sont  chargés  de  constater  les  dépenses  de 
la  solde  et  du  matériel  de  ces  corps  ; 

Qu'une  responsabilité  analogue  pèse  sur  les  chefs  des  direc- 
tions, dans  les  arsenaux  maritimes,  en  ce  qui  concerne  les 
salaires  d'ouvriers  et  la  comptabilité  des  matières  mises  à  leur 
charge  ; 

Que  le  mode  général  d'administration  actuellement  en  vi- 
gueur rend  indispensable  un  coiitrôle  efficace,  étendu  et  per- 
manent, sur  les  dépenses  de  la  marine  de  toute  nature; 

Que  l'organisation  actuelle  du  corps  de  l'inspection  de  la 
marine  est  incomplète  ; 

Que  le  corps  actuel  de  l'administration  se  trouve  virtuel- 
lement amené  à  exercer  un  vrai  contrôle  sur  les  dépenses,  avec 
qualité  pour  ordonnancer  les  payements  et  attributions  de  po- 
jice  à  l'égard  de  certaines  classes  d'individus  ; 

Que,  par  ces  motifs,  il  y  a  avantage  ainsi  qu'économie  à 
réunir  les  deux  corps  actuels  de  l'administration  et  de  l'inspec- 
tion en  un  seul  corps,  dont  les  attributions  doivent  se  rap- 
procher de  celles  du  corps  de  l'intendance  mihtaire,  autant 
que  le  comportent  les  caractères  spéciaux  propres  à  chaque 
service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


« 
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TITRE  P'. —  Formation  du  corps  du  commissariat  d-c  la  m^fine. 

Art.  1*"^.  Le  corps  de  radministration  et  celui  de  finspec- 
tioii  de  la  marine  seront  reunis  sous  le  titre  de  cot^s  du  com- 
fniisariat  de  la  marine. 

Les  grades  d«  corps  du  commissariat  sont  établis  comme 
suit  : 

Grade  de  commissaire  général,  divisé  en  deux  classes; 

Grade  de  commissaire,  divisé  eii  deux  classes; 

Grade  de  sous-commissaire,  divisé  en  iieux  classes; 

Grade  de  commis  principal  ; 

Grade  de  commis  ordinaire,  divisé  en  trois  classes, 

TITRE  II.  —  Dv.  commissaire  général  de  la  marine. 

2.  Le  service  du  commissariat  de  la  marine  sera  dirigé 
par  un  commissaire  général  de  1"^*  classe,  dans  chacun  des 
ports  de  Brest  et  de  Toulon ,  et  par  un  commissaire  général 
de  T  classe,  dans  chacun  des  ports  de  Rochefort,  de  Lorient 
«t  de  Cherbourg. 

3.  Le  commissaire  général  contrôlera  les  opérations  ad- 
ministratives et  les  dépenses  de  toute  nature  dans  le  port 
et  à  bord  des  bâtiments  armés ,  sans  pouvoir  ni  ordonner  ni 
suspendre  aucune  de  ces  opérations  ou  de  ces  dépenses. 

Il  ordonnancera  les  payements. 

Il  dirigera  la  police  intérieure  des  hôpitaux  et  prisons  de  la 
marine ,  ainsi  que  celle  des  chiourme^. 

Il  surveillera  le  service  de  l'inscription  maritime  dans  les 
quartiers  dépendant  du  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

4.  Le  commissaire  général  sera  sous  l'autorité  dH  préfet 
■maritime,  mais  il  aura  la  faculté  de  correspondre  directement 
avec  le  ministre  de  la  marine,  sur  tous  les  objets  PefcftiÊ  au 
contrôle  qu'il  est  chargé  d'exercer^ 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  adressera  directement  au  mi- 
nistre un  rapport  sur  {ens^nbie  de  son  service. 

6. 
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5.  Le  contrôle  du  commissaire  gént'ial  s'exercera  spëci«' 
lement  : 

1"  Sur  les  revues  i^es  équipages  de  ligne,  des  troupes  de 
!a  niarine,  des  entretenus  et  de  tous  autres  agens  salariés  par 
]e  département  de  ia  marine; 

2"  Sur  les  clauses  des  adjudications  et  des  marches ,  ainsi 
que  sur  leur  exécution  ; 

3", Sur  toutes  les  recettes  d'approvisionnements  et  d'ou- 
vrages, et  t>ur  les  dépenses  de  foiKis  et  de  matières; 

4"  Sur  la  conservation  des  munitions  et  marchandises  dans 
les  maqasisis,  ateliers  et  dépôts  a  terre; 

5°  Sur  ia  consommation  des  matières; 

6°  Sur  la  présence  aux  travaux  et  sur  les  salaires  des  ouvriers  ; 

7"  Sur  l'administration  intérieure  et  sur  les  dépenses  des 
hôpitaux,  prisons  et  chiourmes; 

8°  Sur  le  service  des  subsistances; 

9°  Sur  la  comptabilité  des  bâtimenis  armés,  tant  en  ma- 
tières qu'en  deniers  ; 

I  0°  Sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  caisses  des  inva- 
lides, gens  de  mer  et  prises,  et  sur  les  liquidations  des  prises, 
bris  et  naufrages. 

6.  Le  commissaire  général  requerra  dans  toutes  les  parties 
du  service  l'exécution  ponctuelle  des  lois,  ordonnances,  règle- 
ments et  décisions  ministérielles. 

II  veillera  à  1  exécution  des  ordres  du  préfet  maritime,  en 
tout  ce  qui  intéresse  l'économie  des  fonds  et  des  matières. 

7.  Tous  les  bureaux ,♦  ateliers ,  magasins,  hôpitaux,  et  tous 
autres  établissements  du  port  aflectés  à  quelque  service  que  ce 
sojt,  lui  seront  ouverts  sur  sa  réquisition,  et  iïlui  sera  dontié 
communication,  sans  déplacement,  des  registres,  matricules, 
états  et  pièces  dont  il  demandera   à   prendre  connaissance. 

8.  Lorsqu'il  reconnaîtra  des  irrégularités  dans  les  direction.^ 
ôu  autres  services  qu'il  est  appelé  à  contrôler  ou  à  surveillez;, 
ïl  en  avertira  immédiatement  les  chefs  de  res  directions  Ou 
de  ces  services;  et  en  rendra  compte  au  préfet  maritime. 
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n  tiendra  enregistrement  des  observations  écrites  qu'il  auru 
laites,  soit  aux  cheLs  de  directions  ou  de  services,  soit  au 
préfet  maritime,  et  il  adressera  au  ministre  celles  de  ces  ob- 
servations auxquelles  il  n'aura  pas  clé  fait  droit. 

9.  Le  commissaire  générai  tiendra  des  enregistrements 
sommaires  d«  toutes  les  pièces  relatives  à  la  comptabilité  des 
fonds  et  des  matières,  ces  pièces  seront  définitivement  airêtéex 
et  signées  par  lui. 

10.  H  vérifiera  et  visera  toutes  les  pièces  relatives  à  la  liqui- 
dation des  dépenses; 

II  centralisera  la  comptabilité  des  fonds; 

Il  observera  ,  dans  l'ordonnancement  des  payements,  les 
conditions  déterminées  par  les  articles  10,  11  et  1 2  de  l'ort 
donnance  du  Î7  décembre  18  28  ; 

Au  commencement  de  chaque  mois,  il  rendra  compte  au 
préfet  mariîime,  en  conseil  d'administration,  de  la  situation 
des  crédits  ouverts  et  des  payements  effectués  sur  chaque 
chapitre  de  îa  comptabilité.  .      , 

1 1.  II  remettra  au  préfet  maritime  les  états  de  comptabilité 
et  les  autres  documeiits  qu'il  aura  à  fournir  relativement,  à 
son  service,  pour  être  transmis  au  ministre, 

12.  Le  commissaire  général  remplira,  à  l'égard  des  troupes 
de  la  marine,  des  corps  organisés  et  dts  équipages  embarqués, 
les  fonctions  analogues  à  celles  des  intendants  militaires  dans 
le  département  de  la  guerre,  en  se  conformant  aux  ordonnances 
et  règlements  applicables  à  la  marine. 

11  constatera  ,  par  des  revues  périodiques  ou  extraordinaires, 
ia  présence  des  officiers  sans  troupes  et  de  tous  agens  entre- 
tenus ou  non  entretenus. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  préparer  des  adjudications  ou 
de  passer  des  marchés,  soit  pour  fournitures,  travaux  et  ou- 
vrages, soit  pour  vente  d'objets  avaries  ou  devenus  inutiles, 
le  commissaire  général  établira  les  clauses  de  ces  adjudications 
et  marchés,  de  concert  avec  le  chef  de  direction  ou  de  ser- 
vice que  ces  actes  concerneront.  , 
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Il  procédera  aux  adjudications  en  présence  du  même  chef, 
sous  réserve  de  l'examen  du  conseil  d'administration ,  et  de 
l'approbation  du  ministre  de  la  marine. 

U  veillera  à  ce  que  ies  cautionements  souscrits  pour  l'exé- 
cution des  conditions  stipulées  dans  les  adjudications  et  mar- 
chés soient  versés  dans  les  délais  prescrits,  et  il  demeurera 
dépositaire  des  réeipissés  de  versement. 

II  exercera  toutes  les  poursuites  nécessaires  contre  les  four- 
nisseurs, entrepreneurs  ou  autres  adjudicataires,  qui  ne  rem- 
pHraientpas  leurs  engagements,  ainsi  que  contre  ies  débiteurs 
du  département  de  la  marine. 

Il  prendra  hypothèque  sur  les  biens  desdits  débiteurs,  il 
formera  les  oppositions  nécessaires,  et  il  en  donnera  main- 
levée après  libération. 

14.  Le  commissaire  général  fera  procéder,  quand  il  le  ju- 
gera utile,  à  des  appels  et  contre-appels  des  ouvriers  de  toutes 
classes  employés  à  la  journée  ou  à  l'entreprise  dans  les  direc- 
lions  ou  autres  services  du  port. 

15.  Son  contrôle  sur  le  service  des  subsistances  s'^étendra 
sur  les  achats,  les  recettes,  les  dépenses,  la  manutention  et 
la  comptabilité  des  vivres  de  toute  espèce. 

16.  Le  commissaire  général  surveillera  le  service  des  offi- 
ciers de  santé  employés  dans  les  hôpitaux. 

17.  Le  commissaire  général  procédera,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  devant  l'autorité  judiciaire  ou  administra- 
tive, dans  toutes  les  affaires  où  le  département  de  la  marine 
figurera  comme  partie. 

18.  Il  aura  l'enregistrement  et  le  dépôt  des  lois,  ordon- 
nances, règlements,  décisions,  ordres,  brevets,  commissions, 
mémoires  et  procès-verbaux.  Il  en  délivrera  des  copies  colla- 
tionnées,  sans  se  dessaisir  des  originaux. 

Il  paraphera  et  enregistrera,  par  numéros  d'ordre,  les  plans 
et  devis  envoyés  par  le  ministre  de  la  marine  ou  rédigés  dans 
le  port,  pour  servir  à  l'exécution  des  travaux.  Ces  plans  et 
devis  resteront  déposés  dai^  les  archives  des  directions  et 
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services  compétents ,  et  ie  commissaire  générai  en  fera  I;i  visite 
au  moins  une  fois  chaque  année,  pour  en  constater  ia  con- 
servation. 

II  requerra  la  réintégration  des  pièces  et  documents  qui 
dépendront  de  ces  archives  ou  qui  devront  en  faire  partie^ 
queîs  qu'en  soient  les  détenteurs. 

19.  Lorsqu'un  chef  de  service,  de  direction  ou  Je  détail 
sera  remph;cé,  le  commissaire  général  assistera  au  récolement 
des  inventaires  du  mobilier  ou  des  archives  dont  ledit  chef 
aurait  pu  être  dépositaire,  et  il  requerra  ia  réintégration  immé- 
diate des  objets  et  documents  qui  ne  seraient  pas  représentés. 

H  assistera  également  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés 
mis  sur  ies  papiers  et  effets  des  officiers  des  différents  corps 
de  ia  marine  qui  décéderont  dans  ie  port  de  sa  résidence, 
lorsqu'au  moment  de  leur  décès  ces  officiers  seront  débiteurs 
envers  i'État,  ou  lorsqu'ils  n'auronr  pas  rendu  ies  comptes  aux- 
quels ils  étaient  tenus. 

Il  prendra,  dans  i'intérct  au  trésor,  les  mesures  de  conser- 
vation nécessaires  à  l'égard  des  papiers  et  effets  des  officiers 
placés  dans  fun  des  cas  ci-dessus  indiqués,  qui  seraient  dé- 
cédés à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  lorsque  ces  bâtiments 
opéreront  leur  retour  au  port  du  chef-iieu  de  l'arrondissement 
maritime. 

Au  besoin ,  ii  fera  apposer  les  scellés ,  et ,  îors  de  iear 
ievée,  ii  requerra  ia  remise  entre  ses  mains  des  papieis  qui 
appartiendraient  au  gouvernement,  pour  les  réintégrer  dans 
les  archives. 

20.  Le  commissaire  général  sera  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  marine,  avec  voix  délibérative.  Il  siégera 
en  face  du  président. 

21.  II  fera  partie  de  ia  commission  chargée  de  constater  ia 
situation  des  bâtiments  de  l'État,  iors([ue  leur  aimement  est 
terminé. 

H  vérifiera  l'inventaire  de  ces  bâtiments,  et  tiendra  ia  main 
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à  ce  que  tous  îes  objets  portes  auxdils  inventaires  soient  mis 
à  h  charge  des  comptobics,  en  même  temps  que  décharge 
en  sera  donnée  aux  garde-mngasins  du  port. 

22.  Il  présidera  la  commission  instituée  pour  le  jugement, 
en  première  instance,  des  prises  faites  par  les  bâtiments  de 
i'Etat,  ou  par  les  bâtiments  particuliers  régulièrement  pourvus 
de  lettres  de  marque. 

23.  Le  commissaire  générai  fera  des  tournées  d'inspectioii 
dans  les  ports  et  quartiers  de  î'arrondissemcnt  maritime; 
mais  ces  tournées  n'auront  lieu  cjue  sur  l'ordre  du  ministre 
de  la  marine,  ou,  en  cas  d'urgence,  sur  l'ordre  du  piéfet 
maritime,  qui  devra  en  rendre  corripte  au  ministre. 

Lorsque  le  commissaire  général  jugera  lui-même  néces- 
saire de  se  transporter  inopinément  dans  un  port  ou  quartier 
dépendant  de  l'arrondissement,  il  en  demandera  fautorisar 
tion  au  pré.'et  maritime,  qui  pourra  l'accorder  ou  îa  refuser,  et 
qui  rendra  compLe  immédiatement  au  ministre  des  motifs  de 
sa  décision. 

24.  En  cas  d absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, le  commissaire-général  sera  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions par  le  plus  ancien  commissaire  placé  sous  ses  ordres. 

TITRE  îil. —  Répartiiion  du  service  du  commissariat  de  la  marine. 

5.5.  Les  détails  dn  service  du  commissariat  de  la  marine 
dans  les  j^orls  seront  divisés  ainsi  qu'il  suit,  sims  qu'aucur^ 
avan^»ge  de  préséance  soit  attaché  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
détails  : 

1"  Détail  des  revues,  comprenant  Je  contrôle  du  per- 
sonnel à  terre  et  à  la  mer; 

2"  Détail  des  approAisionnenicuîs  ,  tomprenarit  le  con- 
trôle des  marci.('S,  et  celui  des  recettes  et  des  dépenses  du 
magasin  général  ; 

3"  Détail  des  travaux  ,  comprenant  le  contrôle  des  re- 
cettes et  des  dépenses  en  matières,  opérées  par  les  direciions^ 
jiinsi  (jue  celui  des  dépenses  en  journées  d'ouvriers; 
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4"  Dctaii  des  hôpitaux  et  prisons,  comprenant  la  police 
intérieure  et  îe  contrôîe  de  l'administration  de  ces  établis- 
sements ; 

5"  De'tail  des  cliiourmes,  comprenant  ia  police  intérieure 
et  le  contrôle  de  l'administration  de  ces  établissements; 

6"  Détail  de  l'inspection  des  subsistances,  comprenant  le 
contrôle  des  différentes  parties  de  ce  service. 

Chacun  de  ces  détails  sera  confié  à  un  commissaire  ou  à 
un  sous-commissaire. 

Le  commissaire  général  aura  près  de  lui  uti  sous-commis- 
saire, qui  sera  spécialement  chargé  du  bureau  de  ia  compta- 
bilité centrale  des  fonds,  et  un  sous-commissaire  qui  sera 
spécialement  chargé  de  centraliser  les  docuïDcnts  généraux 
relatifs  au  service  de  l'inscription  maritime  dans  les  quartiers 
de  l'arrondissement,  ainsi  que  de  contrôler  les  pièces  de  re- 
cettes et  de  dépenses  des  caisses  des  invalides,  gens  de  mer, 
et  prises  dans  les  quartiers  dépendant  du  chef-lieu. 

26.  Le  comniissaire  général  réglera,  sous  l'approbation  du 
préfet  maritime,  la  destination  des  commissaires  à  affecter  aux 
cîiflérents  détails  de  son  service  dans  le  port.  Il  en  lendia 
compte  au  ministre. 

Il  réglera  seul  ia  répartitioji  des  commis  piincipaux  et  des 
commis  ordinaires  entre  ces  détails. 

II  proposera  au  préfet  marilime  les  nominations  aux  em- 
plois d'écrivains  de  la  marine,  à  la  suite  des  exametis  prescrits 
pour  l'admissio!!  à  ces  emplois  ,  et  dans  ia  limite  des  fonds  qui, 
à  cet  effet,  seront  affectés  à  son  service  par  le  ministre. 

27.  Le  commissaire  général  proposera  au  préfet  marititne 
les  destinations  des  officiers  et  employés,  dépendant  du  com- 
missariat, qui  devront  être  embarqués  sur  les  vaisseaux  ou 
autres  bâtiments  de  fElit.  lis  recevront  leurs  ordres  d'embar- 
quement du  préfet  maritime.  al 

28.  Les  oiliciers  et  commis  ordinaires  du  commissariat  de 
îa  înarine,  qui  seront  attachés  au  service  de  I'inscri})tion  ma- 
rifinie    d;ins    les    |)ort5  c:hefs-iieux   d'arrondissenicul    ou    do 


90  ANNALES    MARITIMES. 

sous-arrondissement,  seront  compris  clans  le  cadre  général 
du  service  de  l'inscription  maritime. 

29.  Le  commissaire  général  aura  autorité  sur  tous  les  com- 
missaires, sous-commissaires,  commis  principaux  et  commis 
ordinaires  qui  seront  employés  dans  les  détails  du  service  du 
commissariat  énumérés  à  l'article  25,  ou  qui  seront  em- 
ployés datis  les  quartiers  de  l'inscription  maritime  dépendant 
du  clief-Iieu  de  l'arrondissement. 

30.  Le  secrétariat  de  la  préfecture  maritime,  dans  chaque 
port ,  sera  dirigé  par  un  sous-commissaire  ou  par  un  commis 
principal,  qui,  à  cet  effet,  sera  détaché  du  commissariat,  sur 
fa  désignation  du  préfet,  et  après  approbation  du  ministre. 

Il  sera  affecté  au  même  service  le  nombre  de  commis  en- 
tretenus qui  sera  reconnu  nécessaire. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  d'administration  se- 
ront remplies,  sur  Ja  désignation  du  préfet  maritime,  et  aprè 
approbation  du  ministre,  par  {'un  des  sous-commissaires  ou 
commis  principaux  attachés  aux  détails  du  port. 

Un  sous -commissaire,  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Tou- 
lon, sera  détaché  du  commissariat  pour  être  employé  ,  comme 
cjuartier-maître-trésorier,  près  de  la  division  des  équipages  de 
ligne.  Dans  les  ports  de  Rochefort ,  de  Lorient  et  de  Cher- 
bourg, un  commis  principal  sera  affecté  à  ces  mêmes  fonctions. 
Ces  destinations  seront  soumises  à  lapprobalion  du  ministre 
de  la  marine. 

31.  Un  garde- magasin  général  sera  chargé,  sous  le  con- 
trôle du  commissaire  âcs  approvisionnements,  de  la  recette, 
de  la  conservation  ,  de  la  d'-pense  et  de  la  comptabilité  des 
approvisionnements  généraux  dans  chaque  port.  Ce  service 
sera  confié  à  un  sous-commissaire  de  marine,  qui  sera  com- 
missionné  par  nous  à  cet  effet. 

Les  fonctions  de  sous-garde-magasin,  dans  les  ports  où  ces 
emplois  seront  maintenus,  seront  exercées  par  des  commis 
principaux,  nommi's  parle  ministre  de  la  marine  ,  sur  la  dési- 
gnation du  préfet  ou  chef  du  service  de  la  marine. 
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32.  Des  agents  comptables  seront  affectés  aux  détails  d'ad- 
ministration et  de  comptabilité  intérieure  dans  les  hôpitaux 
maritimes  ainsi  que  dans  les  chiourraes,  sous  le  contrôle  des 
commissaires  ou  sous-commissaires  placés  près  de  ces  établis- 
sements. Ces  fonctions  seront  confiées  à  des  commis  princi- 
paux ,  également  nommés  par  le  ministre  sur  la  désignation  du 
préfet  maritime. 

33.  Des  commis  de  marine  et  des  écrivains  seront  attachés 
aux  services  mentionnés  dans  les  deux  précédents  articles. 

34.  Les  formes  relatives  aux  détails  des  mêmes  services  se- 
ront déterminées  par  des  règlements  spéciaux. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  diverses. 

35.  Les  communications  que  les  directeurs,  chefs  de  services 
et  chefs  de  corps  étaient  tenus  de  faire  à  l'inspecteur  de  la  marine, 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  17  décembre  18  28  et  des 
règlements  généraux  de  comptabilité,  seront  désormais  faites 
par  eux  au  commissaire  général  de  la  marine, 

36.  Les  chefs  de  comptabilité  et  les  garde -magasins  parti- 
culiers des  directions,  les  chefs  de  secrétariat  de  l'ctat-major, 
et  les  commis  entretenus  employés  aux  mêmes  services,  seront 
assimilés  aux  commis  principaux  ou  ordinaires ,  pour  le  grade , 
les  appointements  et  la  retraite  ,  mais  ils  ne  feront  pas  partie 
du  corps  du  commissariat  de  la  marine. 

Ces  comptables  et  employés  seront  l'objet  d'une  organisation 
particulière, 

37.  Les  ateliers  précédemment  placés  sous  la  direction  du 
commissaire  des  approvisionnements,  qu'il  serait  utile  de  main- 
tenir, passeront  dans  les  attributions  des  directions,  d'après 
la  répartition  qui  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  la  marine. 

38.  Le  conseil  de  santé  sera  sous  les  ordres  directs  du  préfet 
maritime. 

Il  lui  proposera  la  répartition  des  officiers  de  santé  dans  le 
port,  et  désignera  ceux  qui  devront  être  embarqués  sur  les 
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bâtiments  de  î'Etat.  Ces  derniers  recevront  leurs  ordres  d'em- 
banjuenient  du  préfet  maritime. 

39.  Les  nominations,  destinations  et  avancements  des  por- 
tiers et  concierges  à  placer  aux  issues  de  l'arsenal  el  dans  les 
établissements  militaires,  seront  proposés  au  prë(et  maritime 
parie  major  général. 

Les  nominations,  destinations  et  avancements  des  gardiens 
de  bureaux  et  agents  divers  affectés  à  chaque  service,  seront 
proposés  aux  préfets  maritimes  par  le  chef  de  ce  service. 

40.  Les  inspections  générales  des  corps  organisés  conti- 
nueront à  être  confiées  à  des  officiers  généraux  de  la  marine, 
conformément  aux  règlements  sur  le  service  des  troupes  et 
des  équipages  de  ligne. 

41.  Toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  marine  le  jugera 
convenable,  il  sera  fait  des  inspections  extraordinaires  du  ma- 
tériel des  ports,  de  l'administration  et  de  la  comptabilité. 

42.  Les  emplois  de  contrôleurs  dans  le  service  particulier 
i\es  subsistances  de  la  marine  sont  supprimés.  Les  fonction- 
naires actuellement  en  possession  de  ces  emplois  seront  admis 
comme  sous-ccmmissaires  dans  le  corps  du  commissariat  de  la 
marine. 

43.  L'organisation  particulière  du  service  dans  les  porlsde 
Dunicer(jue,  le  Havre,  Saint-Servan,  Nantes,  Bordeaux  et 
Bayonnc,  sera  maintenue  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  sous  les  modifications  ci  aj^rès  : 

Les  sous-inspecleurs  de  la  maiine  placés  dans  ces  ports 
.seront  remplacés  j)ar  de^  sous-commissaires  ou  par  des  commis 
princip;iux  de  la  marine,  qui  seront  directement  subordonnés  au 
commissaire  général  du  chef-lieu  de  Tarrondissement  maritime. 

Lors(jue,  par  suite  de  vacances  ,  et  conformément  à  l'arti- 
cle 1 IG  de  l'ordonnance  du  1  7  décembre  18  28  ,  il  y  aura  lieu 
de  nommer  des  olliciers  du  cor{>s  du  commissariat  aux  emplois 
de  ciiofs  de  service  de  la  mai inc  dans  Icsdits  ports,  ces  em- 
plois ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  donnés  h  des  ciliciers 
d'un  grade  supérieur  à  celui  de  comiTiissaire. 
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44.  Le  port  de  Marseille ,  avec  ses  dépendances,  et  {es 
ports  de  ïîle  de  Corse,  formeront  deux  arrondissements  ma- 
ritimes, dépendant  de  la  préfecture  maritime  de  Toulon. 

45.  II  est  statué,  par  une  ordonnance  de  ce  jour,  sur  le 
nombre,  les  grades,  les  appointements  et  l'avancement  des 
officiers  et  commis  du  corps  du  commissariat  de  îa  marine. 

46*.  L'ordonnance  du  1  7  décembre  1828,  concernant  le 
service  des  ports,  et  tous  règlements  relatifs  au  service  de  la 
marine  dans  les  arrondissements  maritimes,  continueront  à 
être  observés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
ordonannce. 

47.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
dont  les  dispositions  seront  mises  en  vigueur  à  compter 
du  l^févrierlSaS. 

A  Paris,  le  3  janvier  1835. 

LOUIS-PHÎLIPPE. 

Par  le  Roi  : 
L'Amiral,  Pair  de  France,   Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies , 

DUPERRÉ. 


[N"  4.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du  corps  du  commis- 
sariat de  ia  marine. 

Paris,  ie  3  janvier  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  sur  ie  commissariat  de  la 
marine  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  juillet  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
teinent  de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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TITRE  l".  —  Des  nominations  et  de  l'avancement  dans  le  corps 
du  comniissariaf  de  la  marine. 

Art.  l^"".  L'admission  aux  emplois  d  écrivains  et  de  com- 
mis entretenus  de  la  marine ,  et  l'avancement  au  grade  de  sous- 
commissaire,  restent  soumis  aux  régies  établies  par  notre  or- 
donnance du  3  1  juillet  dernier. 

Dans  ia  composition  des  jurys  d'examen ,  le  chef  d'admi- 
nistration sera  remplacé  par  le  commissaire  général  de  la  ma- 
rine. L'inspecteur  sera  remplacé  par  un  capitaine  de  vaisseau, 
dans  les  examens  pour  le  grade  de  sous-commissaire  ;  et  par 
un  commissaire  de  marine,  ou,  à  défaut,  par  un  sous-com- 
missaire, dans  les  examens  pour  les  emplois  d'écrivains  ou  de 
commis. 

2.  II  y  aura  trois  classes  de  commis  de  marine  ordinaire. 
La  répartition  aura  iieu  entre  ces  trois  classes  par  nombres 

égaux. 

3.  Les  commis  ordinaires  avanceront  en  classes,  moitié  à 
l'ancienneté,  moitié  au  choix. 

lis  ne  pourront  être  nommés  à  une  classe  supérieure  s'ils 
n'ont  servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans  la  classe  immé- 
<Iiatement  inférieure. 

4.  Les  commis  principaux  seront  pris  parmi  les  commis 
de  marine  qui  auront  servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans 
la  première  classe,  savoir  :  un  tiers  à  l'ancienneté,  et  deux 
tiers  au  choix. 

5.  H  y  aura  deux  classes  de  sous-commissaires,  et  deux 
classes  de  commissaires. 

Un  tiers  du  nombre  total  des  sous-commissaires  appartien- 
<Ira  à  la  première  classe ,  et  les  deux  autres  tiers  à  la  seconde 
classe. 

Les  commissaires  seront  répartis  par  nombres  égaux  entre 
îes  deux  classes. 

6.  Les  officiers  du  commissariat  de  la  marine  ne  pourront 
être  promus  à  un  grade  supérieur  s'ils  n'ont  servi  pendant 
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quatre  ans  au  moins  dans  le  grade  inférieur,  ni  être  nommes  à 
la  première  classe  d'un  grade  s'ils  n'ont  servi  pendant  deux 
ans  au  moins  dans  la  seconde  classe  de  ce  grade. 

7.  Les  officiers  et  employés  du  commissariat  de  la  marine 
attiichés  à  l'administration  centrale  h  Paris  ne  pourront  rece- 
voir plus  d'un  avancement  au  choix,  en  grade  ou  en  classe, 
qu'après  être  reiitrcs  dans  le  service  du  commissariat,  soit  dans 
les  ports  ou  quartiers  d'inscription  maritime,  soit  à  la  mer, 
soit  aux  colonies,  et  qu'après  y  avoir  rempli  ies  conditions 
d'avancement  déterminées  parla  présente  ordonnance. 

8.  Le  temps  de  service  à  la  mer  comptera,  pour  l'avance- 
ment, à  raison  de  moitié  en  sus  de  sa  durée. 

La  mémedisposition  s'appliquera  au  temps  de  service  passé 
dans  les  colonies,  mais  seulement  à  l'égard  des  officiers  et 
employés  du  commissariat  de  la  marine  qui  y  auront  été  en- 
voyés de  France. 

9.  Les  emplois  de  commis  principaux  et  de  commis  ordi- 
naires de  la  marine,  et  les  avancements  en  classe  dans  ces 
derniers  emplois,  seront  conférés  par  notre  ministre  de  la 
marine. 

10.  Les  nominations  au  grade  de  sous-commissaire  seront 
faites  par  nous,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8 
de  notre  ordonnance  du  3 1  juillet  dernier. 

1 1 .  Les  nominations  au  grade  de  commissaire  et  de  com- 
missaire général  seront  faites  par  nous,  à  notre  choix. 

12.  Les  avancements  en  classe  dans  le  grade  de  commis- 
saire  général  seront  conféjés  par  nous,  à  notre  choix. 

Les  avancements  en  classe  dans  les  grades  de  commissaire 
et  de  sous-commissaire  seront  conférés  par  nous  ,  moitié  à 
l'ancienneté  et  moitié  à  notre  choix. 

13.  Les  sous-commissaires  et  les  commis  principaux  qui 
seront  détachés  du  commissariat  de  la  marine,  pour  être  af- 
fectés aux  secrétariats  des  préfets  maritimes ,  ou  pour  être 
employés  comme  quartier-maitres-lrésoriers  des  équipages  de 
ligne,  comme  garde-magasins,  comme  agents  comptables  des 


Sous-coniniissaires . 
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hôpitaux  et  des  chiourmes,  et  ies  commis  de  marine  qui  seront 
destines  pour  les  mêmes  services ,  concourront,  pouri'avance- 
ment,  avec  les  officiers  et  commis  attachés  au  service  ordinaire 
du  commissariat. 

TITRE  lî.  —  Des  appointements  ei  suppléments. 

14.  Les  appointements  fixes  de  grade  des  officiers  et  em- 
ployés du   commissariat  de  îa  marine  sont  déterminés  ainsi 

qu'il  suit  : 

^  .       .  ,    ,  (de  Isolasse..    10,000""  par  an. 

Commissaires  j^eneraux.  ■  •  •  j  j^  2«    clas.se.  .      7,000 

^          .      .  (de  V*  classe.  .      5,000 

Comnnssaircs j  ^,^  g,    ^,^^^^    ^      ^^^^^ 

(   de  1'^  classe.  .  3,000 

'  ■  ■  *  (  de  S*-"   classe.  .  2,400 

Commis  principaux 2,000 

f  de  V^  classe.  .  1,000 

Commis  ordinaires l  de  2*^^    classe..  1,400 

(  de  3''    classe.  .  1,200 

15.  Les  indemnités  de  fonctions  sont  fixées  comme  suit  : 
Aux  commissaires  généraux  de  fadasse,  dans  chacun  d'es 

ports  de  Brest  et  de  Toulon (par  an)   2,000^ 

Aux  commissaires  généraux  de  2°  classe,  dans  cha- 
cun des  ports  de  Rochefort,  de  Lorient  et  de  Cher- 
bourg      1,000 

Aux  chefs  du  service  de  fa  marine,  dans  chacune 
des  résidences  ci-après  : 

Au  Havre,  à  Nantes  et  à  Bordeaux 2,000 

A  Dunkerque,  h  Saint-Servan,  à  Bayonne,  à  Mar- 
seille et  en  Corse 1,000 

Aux  sou.s-commissaires  remplissant  les  fonctions  de 
.aarde-magasin  général  à  Brest  et  à  Toulon 800 

Aux  sous -commissaires  remplissant  ies  mêmes 
fonctions  a  Bochefort ,  à  Lorient  et  à  Clierbourg.  .  .        GOO 

Aux  commis  principaux  remplissant  les  fonctions 
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cïe  sous-gardc-magasin  et  celles  d'agents  comptables  des 
hôpitaux  et  des  chiourmes 300*^ 

Aux  sous-commissaires  et  commis  principaux  chefs 
de  secrétariats  des  préfectures  maritimes  dans  chaque 
chef-lieu  d'arrondissement 400 

Aux  secrétaires  des  conseils  d'administration  de  ia 
marine  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement 300 

TITRE  III.  —  De  la  répartition  des  officiers  et  commis  du  corps 
du  commissariat  de  la  marine. 

16.  Le  nombre  et  les  grades  des  officiers  du  commissariat 
de  la  marine  qui  seront  employés  dans  les  ports  de  Brest , 
Toulon ,  Rochefort ,  Lorient  et  Clierbourg ,  sont  réglés  par  îe 
tableau  n°  1,  joint  à  la  présente  ordonnance. 

17.  Le  nombre  et  les  grades  des  officiers  du  commissariat 
de  la  marine  qui  seront  compris  dans  l'organisation  particulière 
des  ports  secondaires  sont  réglés  par  le  tableau  n°  2,  joint  à  la 
présente  ordonnance. 

18.  Le  nombre  des  sous-commissaires  affectés  au  service 
<aè  l'inscription  maritime  est  réglé  par  le  tableau  n°  3  ,  joint  à 
îa  présente  ordonnance. 

A  l'avenir,  il  ne  sera  point  attaché  de  commissaire  de  la 
marine  à  ce  service;  mais  ceux  qui  s'y  trouvent  actuellement 
employés  pourront  îî'être  remplacés  par  de?,  sous-commissaires 
que  successivement  et  à  mesure  des  vacances. 

19.  Le  nombre  total  des  commis  principaux  et  des  commis 
ordinaires  de  1'",  de  2"  et  de  ?/  classes  qui  feront  partie 
du  corps  du  commissariat  de  la  marine,  est  fixé  par  îe  ta- 
bleau n  '  4,  joint  à  la  présente  ordonnance. 

Notre  ministre  de  la  marine  réglera  ia  répartition  desdits 
commis  principaux  et  commis  ordinaires  entre  ie  service 
nu  commissariat  dans  les  ports,  celui  de  l'inscription  ma- 
ritime, et  les  services  spéciaux  qui  sont  déterminés  par  les 
articles  30  ^  3 1,  32  et  33  de  notre  ordonnance  de  ce  jour. 

Notre  ministre  de  ia  marine  réglera  en  outre  la  répartition 
1835.  1 
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ties  frais  de  loyer  et  de  bureau ,  ainsi  que  des  frais  d'écrivains , 
entre  les  différents  quartiers  et  sous-quartiers  de  i'inscription 
maritime. 

TITRE  IV.  —  Disposilions  Iransiloires. 

20.  Les  officiers  des  anciens  corps  de  l'administration  et 
de  l'inspection  qui  se  trouveront  hors  du  cadre  du  commissa- 
riat de  ia  marine  et  sans  emploi,  seront  mis  en  non-activité  , 
en  réforme  ou  en  retraite. 

21.  Les  commissaires  généraux  de  1'^'^  classe  ,  actuel- 
lement employés  comme  chefs  du  service  de  la  marine  dans 
les  chefs-lieux  de  sous-arrondissements  maritimes,  conserveront 
leur  emploi,  jusqu'à  nouvel  ordre,  avec  jouissance  des  appoin- 
tements attribués  à  ieur  grade,  sans  indemnité  de  fonctions  nï 
aucune  autre  allocation  accessoire. 

22.  Les  commissaires  principaux  qui  sont  actuellement 
employés  au  même  titre  conserveront  aussi  leur  emploi  jus- 
qu'à nouvel  ordre  :  ils  jouiront  des  appointements  de  ieur 
ancien  grade,  et  de  l'indemnité  de  fonctions  attachée  à  ïe'v 
emploi  par  notre  ordonnance  de  ce  jour. 

Les  commissaires  principaux  qui  resteront  sans  emploi  se- 
ront mis  en  non-activité,  avec  jouissance  de  moitié  des  ap- 
pointements de  leur  ancien  grade. 

Les  commissaires  principaux  dont  le  grade  se  trouve  sup- 
primé pourront  être  admis  ultérieurement  dans  le  cadre  du 
commissariat  de  la  marine. 

TITRE  V.  —  Dispositions  dii'erses. 

23.  Les  officiers  et  employés  du  commissariat,  attachés  à 
Paris  au  service  de  l'administration  centrale,  ne  compteront 
point  dans  les  cadres  établis  par  ïa  présente  ordonnance. 

24.  Le  corps  du  commissariat  de  la  marine  pourvoira  aux 
besoins  du  service  des  colonies,  conformément  aux  règles 
actuellement  en  vigueur. 
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25.  L'uniforme  des  officiers  et  commis  du  corps  du  com- 
missariat de  fa  marine  reste  réglé  conformément  aux  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur  pour  l'ancien  corps  de  l'admi- 
nistration de  ia  marine. 

26.  L'ordonnance  du  8  février  18  29,  portant  règlement 
du  nombre  des  grades  et  des  fonctions  des  officiers  d'adminis- 
tration de  la  marine ,  est  et  demeure  abrogée. 

27.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance, 
dont  les  dispositions  seront  mises  en  vigueur  à  compter  du 
!*'■  février  1835. 

A  Paris ,  ie  3  janvier  1835. 

Sipié  LOUIS-PHÏLIPPE. 

Par  ie  Roi  : 

JL' Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DcperrÉ. 

N"  î.  Tableau  du  nombre  et  des  grades  des  officiers  du  corps  du 
commissariat  de  la  ^narine  qui  seront  emploijés  dans  les  ports  de 
Brest ,   Toulon,  Rochefort ,  Lorient  et  Cherbourg-. 


Brest 

Toulon.  . . 
Rochefort. 
Lorient.. . 
Cherbourg 


COMMISSAIRES 

généraux 
de  2'  classe. 


COMMISSAIRES 

de  1" 
ou  de  2'  classe. 


SOUS- 
COMMISSAIRES 

de  1« 

ou  de  2  classe*, 


10 
10 


*  V  compris  ceux  a  détacher  du  corps  pour  remplir  les  fonctions  de  gardes-macasins 
gcnuranx,  de  chefs  de  secrétariat  des  préfectures  maritimes,  et  de  quartier-niahres  tré- 
soriers des  équipages  de  ligne. 
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N°  2.  Tableau  du  7iombre  et  des  grades  des  offieiers  du  commis- 
sariat de  la  marine  qui  seront  compris  dans  l'organisation  parti- 
culière du  service  des  ports  secondaires. 


Dimkerque,  ..  .  . 
Le  Havre 

Siiint-Servan.. .  . 
Nantes  et  Indret, 

Bordeaux 

Rayonne 

Marseille 

Ile  lie  Corse. .  .  . 


COMMISSAIRES 

tOL'S-COMMIS.SAIR£!> 

de  1" 

de  1" 

OU  de  2'  classe  *. 

ou  de  2"  classe  **. 

n 

2 

2 

3 

3 

1 

// 

;/ 

*  Les  officiers  de  grades  suptrieurs  actuellement  employés  comme  chefs  du  service 
de  la  marine  dans  les  ports  désignés  ci-contre,  ne  seront  remplacés  par  des  officiers  du 
grade  de  commissaire  ^ue  successivement  et  h  mesure  des  vacances. 

**  Y  compris  les  sous-commissaires  délégués  pour  le  service  du  contrôle  dans  chaque 
localité. 


N°  3.  Tableau  des  cinquante-trois  quartiers  de  l'inscription  mari- 
time dans  chacun  desquels  il  sera  placé  un  sous-commissaire 
faisant  partie  du  corps  du  commissariat  de  la  marine. 


Dunkerquc. 

Calais. 

Boulogne. 

Saint-Valcry-sur-Somme, 

Dieppe. 

Rouen. 

Fe'catnp. 

Le  Havre. 

Hondeur. 

Caen. 

La  Hougue. 

Cherbourg;. 

Granvillc. 

Saint-Malo. 

Dinan. 

Saint-Bricuc. 


Paimpol. 

Morlaix. 

Brest. 

Quimper. 

Lorient. 

Vannes. 

Auray. 

Belle-Ile. 

Le  Croisic. 

PaimFiœuf. 

Nantes. 

Sables  d'OIonne, 

La  Rochelle. 

Ile  de  Rc. 

Rocliefort. 

Marenncs. 
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Royan.  Agde. 

Blaye.  Cette. 

PauiHac.  Arles. 

Libourne.  Martigucs. 

Bordeaux.  Marseille. 

Lançon.  La  Ciotat. 

Dax.  La  Seyne. 

Rayonne.  Toulon. 

Saint-Jean-de-Luz.  Saint-Tropez. 
Coliioure.                                          .    Antibes. 
Narbonne. 

N"  4.  Tableau  du  nombre  total  des  commis  principaux  et  des 
commis  ordinaires  de  1'",  de  2"  et  de  3*^  classe ,  qui  feront  partie 
du  corps  du  commissariat  de  la  marine  (y  compris  le  sen>ice  de 
l'inscription  maritime). 

Commis  principaux - 90 

(  de  1"^"  classe.  ...........      90  ] 

Commis  ordinaires.  /  de  S"  classe 90   >   270 

[  de  3"  classe 90   ] 


[  N°  5.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
et  des  Articles  additionnels  conclus,  les  22  avril  et  18  août  1834^ 
entre  la  France,  l'Espagne,  la  Gi'ande-Bretagne  et  le  Portugal, 
pour  régler  les  moyens  propres  à  rétablir  la  paix  dans  la  Péninsule, 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  9  décembre  1834. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  Leurs  Majestés  la  reine 
Christine  ,  régente-gouvernante  du  royaume  d'Espagne  et  des 
Indes ,  pendant  ia  minorité  de  la  reine  sa  fdie ,  Dona  Isabelle  ÏI  ; 

—  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  , 

—  et  le  feu  duc  de   Bragancc,  alors  régent  du  royaume  de 
Portugal  et  des  AlgarveS;  au  nom  de  Lu  reine  Dona  Maria  H., 
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II  a  été  conclu  et  signé  à  Londres ,  savoir  : 

1°  Le  22''  jour  du  mois  d'avril  de  ia  présente  année  1834, 
une  convention  destinée  à  régler  les  mcv cr.s  propres  à  rétablir 
la  paix  dans  la  Péninsule  ; 

2"  Le  18"  jour  du  mois  d'août  suivant ,  des  articles  addi- 
tionnels il  ladite  convention  ; 

Desquels  convention  et  articles  additionnels  ratifiés  par 
nous  (îa  première,  îe  10  mai;  les  seconds,  le  27  août)  les 
ratifications  respectives  ont  été  échangées  à  Londres,  celles  de 
la  convention,  le  31"  jour  du  mois  de  mai;  celles  des  articles 
additionnels,  le  17*  jour  du  mois  d'avril  suivant; 

Convention  et  articles  additionnels  dont  la  teneur  suit  : 

Convention. 

Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Espagne,  pendant  la  minorité 
de  sa  fille  Don'a  Isabelle  II,  reine  d'Espagne,  et  Sa  Majesté 
impériale  îe  duc  de  Bragance  ,  régent  du  royaume  de  Portugal 
et  des  Algarves,  au  nom  de  îa  reine  Doua  Maria  II,  profon- 
dément convaincues  que  les  intérêts  des  deux  couronnes  et  la 
sûreté  de  leurs  états  respectifs  exigent  l'emploi  immédiat  et 
énergique  de  leurs  efforts  réunis  pour  mettre  fin  aux  hosti- 
lités qui,  dirigées  en  premier  lieu  contre  le  trône  de  Sa  Ma- 
jesté très -fidèle,  fournissent  aujourd'hui  un  appui  et  des  se- 
cours aux  sujets  mal  intentionnés  et  rebelles  de  la  couronne 
d'Espagne;  et  Leurs  Majestés  désirant  en  même  temps  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  rendre  à  leurs  sujets  les  bien- 
faits de  la  paix  intérieure,  et  affermir  par  de  bons  offices 
mutuels  l'amitié  qu'elles  désirent  établir  et  cimenter  entre  les 
deux  états,  se  sont  déterminées  à  unir  leui'S  forces  dans  le  but 
de  contraindre  l'infant  don  Carlos  d'Espagne  et  finfant  don 
Miguel  de  Portugal  <à  se  retirer  des  états  portugais. 

En  conséquence  de  cet  accord,  Leurs  Majestés  les  Régents 
se  sont  addressés  à  leurs  Majestés  le  Roi  des  Français  et  le  Roi 
du  royaume-uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  et  Leurs- 
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dites  Majestés ,  prenant  en  considération  l'intérêt  qu'ElIes  doi- 
vent toujours  porter  à  ia  sûreté  de  ia  monarcliic  espagnole,  et 
étant  de  plus  animées  du  plus  vif  désir  de  contribuer  à  l'établis- 
sement de  ia  paix  dans  ia  Péninsule,  comme  dans  toutes  ies 
autres  parties  de  i'Europe;  et  Sa  Majesté  Britannique  considé- 
rant en  outre  les  obligations  spéciales  provenant  de  son  an- 
cienne alliance  avec  le  Portugal,  leurs  Majestés  ont  consenti 
à  devenir  parties  dans  l'engagement  proposé. 

C'est  pourquoi  leurs  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  ie  Roi  des  Français,  le  sieur  Charles-Maurice 
de  Taiieyrand-Périgord ,  prince-duc  de  Talleyrand,  pair  de 
France,  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  Britannique,  grand'croix 
de  la  Légion-d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison-d'Or, 
grand'croix  de  f  ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie ,  de  Tordre 
de  Saint -André,  de  l'ordre  de  i' Aigle-Noir,  etc.  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  la  Pieine  Régente  d'Espagne,  pendant  ia  mino- 
rité de  sa  fille  Dona  Isabelle  II,  Reine  d'Espagne,  —  Doii 
Manuel  Pando  Fernandez  de  Pinedo  ,  Alava  y  Davila ,  marquis 
de  Miraflores,  comte  de  Villa  Paterna  et  de  Florida  Blanca, 
seigneur  de  Villagarcia,  grand  d'Espagne,  grand'croix  de  l'or- 
dre royal  et  distingué  de  Charles  ïlï,  et  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholique  près 
Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  —  le  très-honorable  Henri-Jean  ,  vicomte  Pai- 
merston,  baron  Temple,  pair  d'Irlande;  conseiller  de  sa  Ma- 
jesté Britannique  en  son  conseil  privé,  chevalier  grand'croix 
du  très-honorable  ordre  du  Bain,  membre  du  parlement,  et 
son  principal  secrétaire  d'état,  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  Bragance,  régent  du 
royaume  de  Portugal  et  des  Algarves,   au   nom  de  la  reine 
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Dona  Maria  II,  —  le  sieur  Christophe-Pierre  de  Moraes  Sar- 
mcnto ,  membre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Trcs-Fidèle,  chevalier 
noble  de  la  maison  du  Roi,  commandeur  de  l'ordre  de  Notre- 
Dame  de  la  Conception  de  Vilfa-Viciosa,  chevalier  de  Tordre 
du  Christ,  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  Très-Fidcle  près  sa  Majesté  Britannique; 

Qui  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l".  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  Bragance,  régent 
du  royaume  de  Portugal  et  des  Aïgarves,  au  nom  de  la  reine 
Dona  Maria  II ,  s'engage  à  employer  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  forcer  l'Infant  Don  Carlos  à  se  retirer  des  États 
portugais. 

2.  Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Espagne  pendant  la  mino- 
rité de  sa  fille  Dona  Isabelle  II,  reine  d'Espagne,  étant,  par 
le  présent  acte,  invitée  et  requise  par  Sa  Majesté  Impériale  le 
duc  de  Bragance,  Régent  au  nom  de  la  reine  Dona  Maria  II, 
et  ayant,  en  outre,  reçu  Je  justes  et  graves  motifs  de  plainte 
contre  flnfant  Don  Miguel^  par  l'appui  et  la  protection  qu'il  a 
accordés  au  Prétendant  à  la  couronne  d'Espagne ,  s'engage  à 
faire  entrer  sur  le  territoire  portugais  un  corps  de  troupes  es- 
pagnoles ,  dont  le  nombre  sera  déterminé  plus  tard  entre  les 
deux  parties,  afin  de  coopérer,  avec  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Très-Fidèle,  à  forcer  les  Infants  Don  Carlos  d'Espagne  et  Don 
Miguel  de  Portugal  h  se  retirer  des  Etats  portugais  ;  et  Sa 
Majesté  la  reine  régente  d'Espagne  s'engage,  de  plus,  à  ce  que 
ces  troupes  seront  entretenues  aux  frais  de  l'Espagne  et  sans 
charge  aucune  pour  le  Portugal  ;  lesdites  troupes  espagnoles 
étant  néanmoins  reçues  et  traitées,  sous  tous  les  autres  rap- 
ports ,  de  la  même  manière  que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Très- 
Fidèle  ]  et  Sa  Majesté  la  reine  régente  s'engage  à  ce  que  ces 
troupes  se  retireront  du  territoire  portugais  aussitôt  que  le  but 
mentionné  ci-dessus  de  l'expulsion  des  Infints  aura  été  atteint, 
et  lorsque  la  présence  de  ces  froujies  en  Portugal  ne  sera  plus 
requise  par  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  régent,  au  nom  de  la 
reine  Dona  Maria  II. 
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3.  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande  s'engage  à  concourir,  par  l'emploi  d'une  force 
navale,  à  i'appui  des  opérations  qui  doivent  être  entreprises, 
conformément  aux  engagements  de  ce  traité,  parles  troupes 
d'Espagne  et  de  Portugal. 

4.  Dans  le  cas  où  la  coopération  de  la  France  serait  ju£^ée 
nécessaire  par  les  hautes  parties  contractantes ,  pour  atteindre 
complètement  le  but  de  ce  traité.  Sa  Majesté  le  Pioi  des 
Français  s'engage  à  faire,  à  cet  égard,  ce  qui  serait  arrêté,  de 
commun  accord ,  entre  Elle  et  ses  trois  augustes  alliés. 

5.  Il  est  convenu,  entre  les  hautes  parties  contractantes, 
que,  par  suite  de  stipulations  contenues  dans  les  articles  pré- 
cédents, une  déclaration  sera  immédiatement  publiée,  an- 
nonçant à  la  nation  portugaise  les  principes  et  le  but  des  en- 
gagements de  ce  traité  ;  et  Sa  Majesté  impériale  le  duc  Régent , 
au  nom  de  la  reine  Dona  Maria  II ,  animée  du  sincère  désir  d'ef- 
facer tout  souvenir  du  passé,  et  de  réunir  autour  du  trône  de 
Sa  Majesté  Très-Fidèle  la  nation  entière  sur  laquelle  la  vo- 
lonté de  la  Divine  Providence  l'a  appelée  à  régner,  déclare 
son  intention  de  proclamer,  en  même  temps,  une  amnistie 
générale  et  complète  en  faveur  de  tous  ceux  des  sujets  de 
Sa  Majesté  Très-Fidèle  qui,  dans  un  temps  qui  sera  spécifié  , 
feront  leur  soumission  ;  et  Sa  Majesté  impériale  le  Duc  ré- 
gent, au  nom  de  la  reine  Dona  Maria  II,  déclare  aussi  son 
intention  d'assurer  à  l'Infant  Don  Miguel ,  à  sa  retraite  des 
Etats  portugais  et  espagnols ,  un  revenu  convenable  à  sa  nais- 


sance et  a  son  rang. 


6.  Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Espagne,  pendant  la  mi- 
norité de  sa  fdle  Dona  Isabelle  II ,  reine  d'Espagne ,  déclare  , 
par  le  présent  article ,  son  intention  d'assurer  à  flnfant  Don 
Carlos,  à  sa  retraite  des  Etats  espagnols  et  portugais,  un  revenu 
convenable  à  sa  naissance  et  à  son  rang. 

7.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Londres,  dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plus 
tx3t,  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  le  22  avril  de  l'an  de  grâce  1834. 

{L.  S.)  Talleyrand. 

(L.  S.)   iMiRAFLORES. 

{L.  s.)  Palmerston. 

(L.  s.)  C.  p.  DE  xMoraes  Sarmento. 

Articles  additionnels. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  Sa  Majesté  la  reine  régente 
d'Espagne  pendant  la  minorité  de  sa  fiiie,  la  reine  Dona 
IsabeOc  II ,  Sa  Majesté ïe  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
Uîgne  et  d'Irlande ,  et  Sa  Majesté  impériale  le  duc  de  Bragance , 
régent  du  royaume  de  Portugal  et  des  Algarves ,  au  nom  de  la 
reine  Dona  Maria  K,  hautes  parties  contractantes  au  traité 
du  22  avril  1834  ,  ayant  porté  leur  sérieuse  attention  sur  les 
événements  récents  qui  ont  eu  lieu  dans  ia  Péninsule,  et 
étant  profondément  convaincues  que,  dans  ce  nouvel  état  de 
choses,  de  nouvelles  mesures  sont  devenues  nécessaires  pour 
atteindre  complètement  le  but  dudit  traité; 

Les  soussignés,  Charles -Maurice  de  Talleyrand-Périgord , 
prince-duc  de  Talleyrand ,  ambassadeur  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  ïe  Roi  des  Français  près 
Sa  Majesté  Britannique, 

Don  Manuel-Pando-Fernandez  de  Pinedo  ,  Alava  y  Daviïa , 
marquis  de  Miratlores,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Si  Majesté  Catholique  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique , 

Henri-Jean,  vicomte  Palmerston,  baron  Temple,  principal 
secrétaire  d'état  de  Sa  Majesté  Britanni(jue  pour  les  affaires 
étrangères, 

Christophe -Pierre  de  Moraes  Sarmento,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Trcs-Fidcle 
près  Sa  Majesté  BrilaiHiique, 

Etant  munis  de  l'autorisation  de  leurs  gouvernements  res- 
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pectifs,  sont  convenus  des  articles   suivants,  additionnels  au 
traité  du  22  avril  1834. 

Art.  l*"".  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s'engage  à  prendre  , 
dans  la  partie  de  ses  Etats  qui  avoisine  l'Espagne,  les  mesures 
îes  mieux  caîculées  pour  empêcher  qu'aucune  espèce  de  secours 
en  honmies ,  armes  ou  munitions  de  guerre,  soient  envoyés  du 
territoire  français  aux  insurgés  en  Espagne. 

2.  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume -uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  fournir  à  Sa  Majesté  Ca- 
tholique tous  ies  secours  d'armes  et  de  munitions  de  guerre 
que  Sa  Majesté  Catholique  pourra  réclamer,  et,  en  outre,  à 
l'assister  avec  des  forces  navales,  si  cela  devient  nécessaire. 

3.  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  Biagance,  Régent  de 
Portugal  et  des  Aïgarves ,  au  nom  de  la  Reine  Dona  Ma- 
ria II  ,  partageant  complètement  les  sentiments  de  ses  au- 
gustes alliés ,  et  désirant  reconnaître  par  un  juste  retour  les  en- 
gagements contractés  par  Sa  Majesté  ia  reine  régente  d'Espa- 
gne, dans  le  deuxième  article  du  traité  du  22  avril  1834, 
s'oblige  à  prêter  assistance,  si  la  nécessité  s'en  présentait,  à 
Sa  Majesté  Catholique,  par  tous  les  moyens  qui  seraient  en 
son  pouvoir,  d'après  la  forme  et  ia  manière  qui  seraient  con- 
venues ensuite  entre  Leursdites  Majestés. 

4.  Les  articles  ci-dessus  auront  la  même  force  et  le  même 
effet  que  s'ils  avaient  été  insérés  mot  pour  mot  dans  le  traité 
du  22  avril  1834,  et  seront  considérés  comme  faisant  partie 
dudit  traité;  ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  ïe  délai  de  quarante  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  18  du  mois  d'août  1  834. 
{L.  S.)  Talleyrand. 

(  L.    S.)    MiRAFLORES. 

{L.  S.)  Palmerston. 

(L.  S.  )  G.  P.  DE  MoKAEs  ISarmento, 
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Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat ,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries ,  le  9"  jour  du  mois  de 
décembre  1834. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  sceilë  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde    des    sceaux    de    France,     Le  Vice- Amiral,  Ministre  et  Secré- 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  dé-  taire  d'état  au  département  des 

parlement  de  la  justice,  affaires  étrangères , 

Signe'  C.  Persil.  Signe'  H.  de  Rigny. 


[  N°  6.  ] 

Lettbe  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
maritimes,  relatives  aux  obligations  des  pécheurs  des  des  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  à  l'égard  de  leurs  fournisseurs  et  de  leurs 
créanciers.  [Direction  des  colonies,  bureau  de  législation  et  d'ad- 
ministration.) 

Paris,  22  août  1834. 

M.  !e  préfet,  aux  termes  d'un  règlement  du  1 8  août  1  825  , 
en  vigueur  aux  îles  Saint-Pierre  et  Micjueîon,  les  pécheurs  de 
ces  îles  ne  peuvent  disposer  des  produits  de  leur  poche  qu'après 
avoir  intégralement  payé  les  fournitures  qui  leur  ont  été  laites 
dans  l'année  par  ic  fournisseur  qu'ils  ont  choisi  et  par  les  autres 
créanciers  py^iviléffiés . 

Au  mois  de  janvier  dernier,  des  négociants  fournisseurs  se 
sont  plaints ,  à  mon  département ,  que  certains  pécheurs  de  la 
colonie  éludaient  ces  dispositions  en  vendant,  sur  les  lieux 
mêmes  de  j)êche ,  une  partie  de  leurs  produits  aux  capitaines  de 
navire.  Ils  ont  demandé  que  des  mesures  coèrcilives  fussent 
adoptées  à  ce  sujet. 


PARTIE   OFFICIELLE.  109 

Le  commandant  de  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  à  qui  il  a  été 
donné  communication  de  ces  plaintes,  a  reconnu,  après  exa- 
men en  conseil ,  que,  si  elles  eussent  été  adressées  à  l'adminis- 
tration locale ,  il  y  aurait  été  fait  droit  en  vertu  du  règlement 
précité. 

II  a  en  définitive  jugé  suffisant,  pour  l'avenir,  d'avertir  les 
négociants  de  France  qui  font  des  armements  pour  Terre- 
Neuve,  qu'ils  ne  doivent  acheter  aucun  produit  de  pèche  aux 
habitants  de  Saint-Pierre  et  Miqueion,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  soient  munis  d'une  autorisation  de  leur  fournisseur  dûment 
légalisée  ;  ou  d'un  certificat  déhvré  à  Saint-Pierre  par  le  greffier, 
et  à  Miquelon  par  i'officier  d'administration  chargé  du  service, 
constatant  qu'ils  n'ont  point  de  fournisseur. 

Afin  que  ces  dispositions  reçoivent  îa  publicité  nécessaire, 
je  vous  prie  de  les  faire  communiquer  aux  chambres  de  com- 
merce des  ports  de  votre  arrondissement  où  il  se  fait  ordinai- 
rement des  armements  pour  Terre-Neuve ,  et  d'y  joindre  ie  texte 
des  articles  26,  27,  28,  29,  38  et 39  du  règlement  du  18 août 
1825,  où  sont  déterminées  les  obligations  des  pêcheurs  de  ia 
colonie  à  l'égard  de  leurs  fournisseurs  principaux  et  de  leurs 
créanciers  privilégiés.  Je  joins  ici  copie  de  ces  six  articles. 

Vous  voudrez  bien  transmettre  copie  de  la  présente  circu- 
laire et  delà  pièce  qui  y  est  jointe  ,  h  MM.  les  chefs  maritimes, 
afin  qu'ils  en  remplissent  l'objet  en  ce  qui  concerne  les  ports 
de  leur  sous-arrondissement. 

Recevez,  etc. 

Signé  C"  Jacob. 

Extrait  d'un  règlement  du  commandant  des  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  concernant  les  pêcheurs  de  la  colonie,  en  date 
du  /S  août  1825. 

AuT.  26.  Tout  armateur  ou  patron  d'une  embarcation  ne 
pourra,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  disposer  des  produits 
de  sa  pêche  avant  que  son   fournisseur  principal  et  les  autres 
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créanciers  privilégiés  soient  payés  en  totalité  de  leurs  fourni- 
tures (le  l'année. 

27.  Les  créanciers  privilégiés  dont  parle  l'article  précédent 
sont  : 

1°  Le  fournisseur  principal  en  tant  qu'il  se  sera  conformé 
aux  dispositions  prescrites  par  le  présent  règlement; 

2"  Le  boulanger  pour  la  cuisson  du  pain  ; 

3"  Le  propriétaire  de  la  grave  sur  laquelle  la  morue  aura 
été  préparée  et  séchée  ; 

4"  Le  capelanier; 

5"  Les  forgerons,  charpentiers,  menuisiers,  calfats  et  voi- 
liers qui  auront  travaillé  à  mettre  l'embarcation  en  état  de 
prendre  la  mer,  autant  qu'ils  auront  fait  arrêter  leur  mémoire 
par  le  fournisseur  avant  le  départ  de  l'embarcation. 

Si  tous  les  produits  de  la  pèche  sont  insuffisants  pour  payer 
en  totalité  les  créanciers  compris  dans  cet  article,  ils  viendront 
en  concurrence  et  partageront  au  marc  le  franc. 

28.  Tous  les  autres  marchands  ou  géreurs  non  reconnus 
comme  créanciers  privilégiés  ,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la 
date  et  la  nature  de  leurs  créances,  ne  pourront  en  exiger  le 
payement  sur  les  produits  de  la  pèche  de  leur  débiteur  qu'après 
que  tous  les  créanciers  privilégiés  auront  été  soldés  en  entier  de 
leurs  avances  de  l'année,  et  seulement  de  la  manière  et  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  codes  civil  et  de  procédure. 

29.  Tout  pêcheur  est  tenu,  chaque  fois  qu'il  y  aura  de  la 
morue  confectionnée  ,  de  la  livrer  à  son  fournisseur  principal, 
s'il  en  est  requis,  jusqu'à  due  concurrence;  celui-ci  sera  alors 
comptable  envers  les  autres  créanciers  privilégiés,  s'il  arrivait 
qu'il  n'y  eût  pas  assez  de  morue  ou  d'huile  de  morue  pour  îes 
payer  en  totalité 

38.  Quiconque  recevra  d'un  pêcheur,  pour  quelque  motif 
que  ce  puisse  être,  de  la  morue  ou  toute  autre  production  de 
pêche  avant  que  le  fournisseur  principal  et  les  autres  créan- 
rjers  privilégiés  soient  entièrement  payés  de  leurs  fournitures 
de  l'année,  sera  contraint,  si  le  fait  est  aVéré,  de  restituer  en 
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première  qualité  la  même  quantité  de  morue  que  celle  qu'il 
aura  reçue. 

Cette  action  ne  peut  être  intentée  que  parîe  créancier  privilé- 
gié qui  n'aura  pas  été  entièrement  soidé  de  ses  avances  de  Tannée. 

39.  Le  pêcheur  qui  sera  convaincu  d'avoir  soustrait  sa 
plus  belle  morue  à  sonfournisseurprincipai  et  à  ses  créanciers 
privilégiés,  payera  une  amendedecinq  francsà  cinquante  francs, 
sans  préjudice  de  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu,  et  tout  individu 
qui  sera  convaincu  d'avoir  faciîité  à  un  pêcheur  ies  moyens  de 
soustraire  sa  morue ,  sera  passible  de  la  même  amende. 


[  N"  7.  ] 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  rejette  le  pourvoi  en  cassation 
forme'  contre  l'arrêt  rendu  le  31  juin  1834,  par  la  cour  d'assises 
de  Saint-Pierre  (Martinique),  dans  le  procès  de  l'insurrection  de 
la  Grande-Anse. 

Paris,  le  27  novembre  1834. 

A  l'audience  publique  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour 
de  cassation,  tenue  au  Palais-de-Justice ,  à  Paris,  îe  vingt- 
sept  novembre  mil  huit  cent  trente-quatre; 

Sur  le  pourvoi  formé  par  1°  Jean-Bart  Martine,  2°  Barthé- 
lémy, 3"VoIny  Céleste,  4°  Elisée  Arc-en-Ciel,  5"  William 
Richard,  6"  Agricole,  7"  Jean-Phiîippe  Cyriaque ,  8°  La- 
fayette  (Nicolas-Robin),  9°  Raphaël  Galliot,  10°  Donatien 
Petit-Frère,  11°  Pascal  Denis,  12"  Léandre  Lucette,  13° 
Sainte-Catherine  Jérémie,  14"  Simon  Jacob,  15"  Damas, 
16°  Simphor  Labranche,  17°  Paul  Joachim ,  dit  Popolc ^ 
18°  Salomon  Laboulique,  19°  Jérémie,  20°  Sainte-Rose 
Léandre  ,21°  Méïidor,  22°  Gabriel  Rose,  dit  Dolle,  23°  Da- 
niel Rosalie,  24°  Théodore,  dit  Thdophantc ,  25°  Gillo,  dit 
Agathe  Ange,  26°  Saint-Aimé  Thérésine,  2 7°  Joseph  An- 
dré, dit  Petit-Frere,  28"  Châtenay  FifiZélica,  29°  Alexan- 
dre Zozo  ,  30°  Cyr,  dïi  Havre ,  31°  Lucien  Sainte-Marthe, 
32°  Eloi  Paul,  33°  Cyrille  Elisabeth,  34°  Anicette  Michel, 
dit  A7iice  Michaud ,  35°  Joseph  Darcy,  36°  Calixte,  dit  De- 
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calixlc,  37°  Celestiii  Petit-Frère,  38°  Edme  Volny,  39"  Cë- 
Icstin  Lapailie,  40"  Saint-Hilaire  Fonrose ,  41°  Faustin 
Toussaint,  dit  Dodmc ,  42°  Sainte-Claire  Toussaint,  43° 
Francis  Guimy , 

En  cassation  de  l'arrêt  rendu  contre  eux  par  la  cour  d'as- 
sises de  Saint-Pierre-Martinique ,  le  trente  juin  mil  huit  cent 
trente-quatre, 

Est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  à  l'audience  publique  du  vingt-deux  de  ce  mois,  le  rap- 
port de  M.  de  Ricard ,  conseiller  ;  ies  observations  de  MM.  Ga- 
tine  et  Crcmieux,  avocats,  pour  les  demandeurs;  et  les  con- 
clusions de  M.  Parant ,  avocat  général. 

Apres  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil, 
Sur  le  premier  moyen , 

Attendu  que  d'après  l'article  175  de  l'ordonnance  du  24 
septembre  18  28,  il  y  a  deux  sortes  de  récusations  à  l'égard 
des  assesseurs,  les  récusations  péremptoires  et  les  récusations 
ordinaires  ; 

Que  les  accusés  avaient  expressément  déclaré  exercer  con- 
tre l'assesseur  Duval-Dugué,  une  récusation  motivée,  et 
demandaient  que  le  juge  royal  y  statuât; 

Que  c'était  là  un  incident  sur  lequel  le  juge  royal  ne  pou- 
vait prononcer,  et  qu'en  le  renvoyant  à  la  cour  d'assises  et  en 
maintenant  provisoirement  l'assesseur  Duval -Dugué  sur  le 
tableau,  ce  juge  s'est  renfermé  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence et  n'a  fait  aucun  tort  aux  accusés  ; 

Attendu  qu'au  jour  indique  pour  l'ouverture  des  assises,  le 
sieur  Duval-Dugué  ayant  proposé  lui-même  une  excuse,  qui 
rentrait  dans  la  récusation  motivée  des  accusés,  la  cour  d'as- 
sises devait  y  statuer,  aux  termes  de  l'article  395  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  qu'en  admettant  cette  excuse, 
cette  cour  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs,  ni  porté  préjudice  aux 
accusés. 

Sur  le  deuxième  moyen , 

Attendu  que,  l'article  393  du  Code  d'instruction  criminelle 
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donnant  au  ministère  public  ïe  droit  de  récuser  un  des  asses- 
seurs du  ciief-Iieu ,  pour  le  remplacement  de  chaque  assesseur 
absent  ou  empêché  ,  ïe  ministère  public  a  pu  exercer  deux  ré- 
cusations de  suite  dans  un  tirage  oii  il  s'agissait  de  remplacer 
deux  assesseurs,  et  de  tirer  un  juré  supplémentaire  ; 

Attendu  que  le  procès- verbal  du  tirage  constate  que  chaque 
récusation  a  été  faite  par  les  accusés,  ce  qui  indique  qu'ils  se 
sont  concertés  pour  les  faire. 
Sur  le  troisième  moyen  , 

Attendu  que,  la  récusation  de  l'assesseur  Fortier  par  ies  ac 
cusés   étant  motivée,  c'était  à  la  cour  d'assises  à  y  statuer,  et 
que  les  demandeurs  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  qu'elle  a  été 
admise. 

Sur  le  quatrième  moyen , 

Attendu  que  c'est  par  l'effet  du  tirage  au  sort  et  des  récusa- 
tions exercées,  qu'il  n'était  resté  dans  i'urne  que  le  nom  d'un 
seul  assesseur;  que  cette  circonstance  n'empêchait  pas  ies  ac- 
cusés de  le  récuser,  et  que,  ne  l'ayant  par  fait,  ils  i'ont  accepté 
pour  juge. 

Sur  le  cinquième  moyen  , 

Attendu  que  l'accusé  Cyr,  dit  Havre,  u'étant  arrivé  dans 
îa  maison  de  justice  qu'après  le  tirage  au  sort  des  assesseurs  qui 
devaient  faire  le  service  de  îa  session  ,  il  a  formellement  con- 
senti,  auxterm.es  de  i'article  261  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, à  être  jugé  dans  cette  session,  et  renoncé  cà  exercer 
î'.acune  récusation  contre  les  assesseurs  désignés  par  ie  sort  et 
à  tous  moyens  de  nullité  antérieurs  aux  débats; 

Que  (\c^  lors  ii  était  censé  avoir  renoncé  à  ia  notification 
de  la  liste ,  et  s'était  placé  dans  la  même  situation  que  ses  co- 
accusés, auxquels  cette  liste  avait  été  notifiée; 

Attendu  que ,  ies  procès-verbaux  de  tirsgo  tiu  sort  pour  le 
remplacement  des  assesseurs  empêchés,  portant  que  fes  récu- 
sations ont  été  faites  par  les  accusés,  il  s'ensuit  que  Cyr,  î'un 
d'entre  eux,  y  a  concouru,  et ,  par  conséquent,  est  légalement 
présumé  avoir  eu  connaissance  de  la  liste. 

1835.  8 
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Sur  le  sixième  moyen , 

Attendu  que  le  président  de  la  cour  d'assises,  en  ordon- 
nant la  lecture,  à  titre  de  renseignements,  de  la  déclaration 
écrite  d'un  témoin  reconnu  atteint  d'aliénation  mentale ,  41 'a 
pas  excédé  les  limites  de  son  pouvoir  discrétionnaire; 

Que,  les  accusés  s'étant  opposés  à  cette  lecture,  c'était  à  la 
cour  d'assises  à  prononcer  ;  qu  elle  n'a  point  en  cela  exercé  le 
pouvoir  discrétionnaire  réservé  au  président,  qu'elle  a  seule- 
ment levé  l'obstacle  que  les  accusés  avaient  mis  à  son  exer- 
cice ; 

Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  du  témoin  Marie-Françoise  , 
entendue  à  titre  de  renseignen^nts. 

Sur  le  septième  moyen  , 

Attendu  que  la  publicité  des  audiences  des  27  et  29  juin  , 
comme  celle  de  toutes  les  autres  audiences,  est  formellement 
constatée;  que,  la  journée  du  28  ayant  été  entièrement  em- 
ployée par  la  cour  d'assises  à  délibérer  dans  la  chambre  du 
conseil ,  il  n'y  a  pas  eu  d'audience ,  et  par  conséquent  point  de 
publicité  à  constater. 

Sur  îe  huitième  moyen  , 

Attendu  que,  le  procès-verbal  des  débats  portant  que  la 
délibération  de  la  cour  d'assises  sur  les  questions  posées  a  eu 
lieu,  sans  désemparer,  depuis  le  vendredi  27  juin  à  six  heures 
du  soir,  jusqu'à  une  heure  de  relevée  du  dimanche  29,  et 
l'audience  publique  ayant  alors  été  reprise,  il  s'ensuit  qu'il  n'y 
a  eu  aucune  interruption  ni  dans  les  débats,  ni  dans  la  délibé- 
ration. 

Sur  le  neuvième  moyen , 

Attendu  que,  d'après  l'article  67  de  l'ordonnance  du  24 
septembre  1828,  les  cours  d'assises  de  la  colonie  se  com- 
posent de  trois  conseillers  de  la  cour  royale  et  de  quatre 
membres  du  collège  des  assesseurs  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  304  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, c'est  à  la  cour  d'assises  ,  c'est-à-dire  aux  magistrats  et 
aux  assesseurs  réunis,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  non- 
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comparution  de  témoins  cités  par  le  président  et  sur  les  empê- 
chements que  ces  témoins  peuvent  faire  vaïoir;  qu'iï  en  doit 
être  de  même  à  Tégard  des  témoins  assignés  à  ia  requête 
du  ministère  public  devant  la  cour  d'assises  ; 

Qu'il  suit  de  là,  que  les  arrêts  qui  ont  statué  sur  îes  empê- 
chement survenus  à  divers  témoins,  et  auxquels  les  assesseurs 
ont  participé ,  n'ont  pas  été  rendus  contrairement  à  la  loi. 

Sur  le  dixième  moyen , 

Attendu  que  rien  n'établit  que  l'assesseur  supplémentaire 
ait  pris  part  à  i'arrét  indiqué ,  que  ie  contraire  résulte  même 
de  cet  arrêt ,  qui  ne  porte  que  les  signatures  des  assesseurs 
ordinaires. 

Sur  le  onzième  moyen , 

Attendu  que  ,  d'après  l'article  64  du  Code  pénal,  il  n'y  a  ni 
crime,  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence 
au  temps  de  l'action  ,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force 
à  laquelle  il  n'a  pu  résister  ; 

Que  la  contrainte  dont  parle  cet  article,  de  même  que  la 
démence,  n'est  donc  pas  l'excuse  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
puisqu'au  contraire  elle  en  exclut  l'existence,  et  j:e  trouve  dès 
lors  comprise  dans  la  question  de  culpabilité;  d'oii  il  suit 
qu'en  le  jugeant  ainsi ,  la  cour  d'assises  n'a  violé  aucune  loi. 

Sur  le  douzième  moyen , 

Attendu  que  la  cour  d'assises,  composée  de  magistrats  et 
d'assesseurs ,  connaît  à  la  fois  du  droit  et  du  fait ,  dans  la  posi- 
tion des  questions  et  dans  l'application  de  la  peine  ; 

Que,  le  complot  étant,  aux  termes  de  l'article  89  du  Code 
pénal,  la  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs 
conspirateurs ,  la  question  posée  par  la  cour  d'assises  a  satis- 
fait à  l'article  89  précité. 

Sur  le  treizième  moyen , 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  déclarés  coupables 
d'avoir  commis  un  attentat  ayant  pour  but  d'exciter  la  guerre 
civile  ,  en  armant  ou  portant  les  citoyens,  les  individus  habi- 
tant le  pays  et  les  esclaves  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres  , 
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de  porter  ia  dévastation  ,  ic  massacre  et  le  pillage  dans  plu- 
sieurs communes,  et  d'avoii  exécuté  ou  tenté  plusieurs  de  ces 
crimes  en  taisant  partie  de  bandes  armées; 

Qu'il  y  a  attentat  selon  l'article  88  du  Code  pénal  de  la 
colonie,  dès  qu'un  acte  est  commencé  pour  parvenir  à  l'exé- 
culion  des  crimes  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  97  du  même  Code,  il  suffit 
qu'un  des  crimes  mentionnés  aux  articles  86  ,  87  et  9  1  ait  été 
simplement  tenté  par  une  bande; 

Qu'il  suit  du  rapprochement  de  ces  dispositions  que  le  mot 
tenté ^  dont  se  sert  l'article  97  précité,  ne  se  réfère  pas  à  la 
tentative  caractérisée  par  l'article  2  du  Code  pénal;  qu'il  n'é- 
tait donc  pas  nécessaire  de  poser  la  question  de  tentative  dans 
les  termes  dudit  article  2  ; 

Attendu  que  ,  chacun  des  demandeurs  ayant  été  déclaré 
coupable  de  l'attentat  dont  le  but  est  spécifié,  en  faisant  partie 
de  bandes  armées  ,  ii  s'ensuit  que  l'attentat  n'était  pas  indivi- 
duel, et  que  ces  bandes  armées  avaient  le  caractère  criminel 
déterminé  par  les  questions. 

Sur  le  quatorzième  moyen, 

Attendu  que  le  caractère  criminel  des  bandes  a  été  reconnu 
dans  le  motif  qui  précède. 

Sur  le  quinzième  moyen  , 

Attendu  que  les  demandeurs,  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité ,  ont  été  déclarés  coupables  de  vol  ou  de  compli- 
cité de  vol ,  commis  avec  plusieurs  des  circonstances  prévues 
par  l'article  381  du  Code  pénal,  et  avec  menace  de  faire 
usage  de  leurs  armes  ; 

Que  cette  menace  est  assimilée  à  ia  violence  par  ie  dernier 
alinéa  de  Tarticle  381  précité,  qu'il  y  avait  donc  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'article  3  8  2  du  même  Code. 

éur  le  seizième  et  dernier  moyen,  pris  d'une  amnistie  que 
les  demandeurs  prétendent  leur  avoir  été  accordée  , 

Attendu  que  les  faits  rapportés  dans  l'arrêt  de  renvoi,  rela- 
tivement à  la  mission  donnée  au  capitaine  Montigny,  et  à  la 
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manière  dont  il  l'a  remplie ,  ne  constituent  pas  une  amnistie 
qui  ait  dû  arrêter  le  cours  de  la  justice,  et  que  cette  amnistie 
n'est  pas  d'ailleurs  établie  par  les  pièces  du  procès; 

Attendu  enfin  ia  régularité  de  ia  procédure  et  l'application 
légale  de  la  peine  aux  faits  dcciarés  constants, 

Par  ces  motifs,  ia  cour  rejette  le  pourvoi. 

Pour  extrait  conforme  ,  délivre  à  M.  le  procnreur  générai  ; 
Le  Greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation , 
Siffiie  Laporte. 


[  N"  8.  ] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  préfets  des 
arrondissements  maritimes,  relativement  à  la  pèche  du  capelan. 
[Direction  des  colonies,  bureau  de  législation  et  d'adminis- 
tration ). 

Paris,  le  5  septembre  i8o4. 

Monsieur  le  Préfet,  sur  îa  demande  de  plusieurs  négo 
ciants  de  la  colonie,  M.  le  commandant  de  Saint-Pierre-Mi- 
quelon  a  rendu  en  conseil ,  le  1 3  juiiî  dernier^  un  arrêté  sur 
ia  police  de  ia  pêciie  du  capeian. 

Ce  règlement,  dont  je  joins  ici  copie,  a  été  signalé  par 
l'administration  locale,  comme  ayant  de  l'intérêt  pour  ïes 
armateurs  et  les  capitaines  de  navires  qui  font  la  pêche  sur  le 
grand  banc  de  Terre-Neuve.  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur 
de  vous  inviter  à  en  répandre  connaissance ,  notamment  par 
la  voie  des  chambres  de  commerce,  dans  ïes  ports  de  votre 
arrondissement,  où  cette  communication  peut  être  utile. 

Je  crois  à  propos  de  vous  faire  connaître  que  le  règlement 
dont  il  s'agit  a  été  approuvé  par  mon  département,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  amendes,  sur  la  fixation  desquelles  j'ai 
demandé  des  explications  à  M.  le  commandant  de  ia  colonie. 

Arrête  du  13  juin  1834. 

Nous,   Joseph-Louis-Michel    Brue,   capitaine  de  frégate, 
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coniman(iant  des  iles  Saint-Pierre-Miquelon,  après  avoir  déli- 
béré en  conseil  de  gouvernement  et  d'administration,  avons 
arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  provisoirement 
et  sauf  l'approbation  de  S.  M. 

Art.  1".  Aucune  embarcation  ne  pourra  faire  fa  pèche 
du  capelan,  aux  îles  Saint-Pierre-Miqueion ,  sans  être  munie 
d'un  numéro  (jui  lui  sera  désigné  par  le  commissaire  des 
classes.  Ce  numéro  sera  peint  en  couleur  tranchante  à  l'avant 
et  à  l'arriére  du  bateau,  et  les  caractères  auront  au  moins  huit 
pouces  de  haut. 

2.  Les  contrevenants  à  l'article  précédent  seront  punis  d'une 
amende  de  100  francs.  Le  capelan  péché  par  le  contrevenant 
sera  confisqué. 

3.  Les  embarcations  de  la  colonie  qui  ne  pécheront  qu'avec 
des  trubîes  ou  saliabres  (dits  sallahardcs  )  seront  exemptées  de 
l'obligation  imposée  par  l'article  V. 

4.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seine  à  capelan,  autrement 
qu'au  moulinet,  et  sans  jamais  débordera  terre,  à  peine  de 
300  francs  d'amende. 

5.  Lorsque  plusieurs  embarcations  se  présenteront  pour 
pêcher  dans  le  même  endroit ,  elles  devront  garder  entre  elles 
une  distance  de  vingt  brasses  au  moins. 

6.  Si  elles  ne  peuvent  déborder  toutes  ensemble,  elles  le 
feront  chacune  à  leur  tour,  dans  l'ordre  de  leur  arrivée  ;  néan- 
moins, celles  qui  ne  seront  pas  munies  d'une  seine  ne  pour- 
ront pécher  que  lorsque  le  leur  du  bateau  qui  lui  en  aura 
procuré  une  sera  revenu. 

7.  Dès  qu'un  bateau  aura  débordé,  il  sera  tenu  de  se  haler 
au  large ,  assez  loin  pour  ne  pas  gêner  les  autres  embarcations, 

8.  Les  contraventions  aux  deux  articles  précédents  seront 
punies  d'une  amende  de  50  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  être  dus  aux  parties  lésées. 

9.  Lorsqu'un  bateau,  dont  le  tour  de  déborder  sera  venu, 
ne  jugera  pas  à  propos  de  le  faire,  il  sera  tenu,  s'il  en  est 
requis,  et  à  peine  de  tous  dommages-intérêts,  de  céder  son 
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tour  au  bateau  suivant,  avec  lequel  il  sera  censé  avoir  per- 
muté. Toutefois,  il  aura  toujours  le  droit  de  permuter  avec 
qui  bon  lui  semblera. 

10.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  prononcées 
pour  contraventions  au  présent  arrêté  sera  versé  dans  la  caisse 
coloniale  ;  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  à  la  requête  du 
ministère  public. 

11.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  pour  être  exécuté,  et  sauf  l'approbation  de  S.  M. 

Signé  Brue. 


[  N°  9.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  16  décembre  1834,  M.  le 
baron /?eî/wflîf£/ (Antoine-André-Louis),  examinateur  d'ad- 
mission à  i'école  polytechnique,  a  été  nommé  examinateur  des 
élèves  de  la  marine  royale  pour  entrer  en  exercice  le  1^"^  jan- 
vier 1835. 


[N°  10.] 


Ordonnance  du  Roi  portant  que  tout  bâtiment  sous  pavillon  na- 
politain, appartenant  à  l'un  des  ports  de  la  Sicile,  sera  soumis  en 
France  à  une  quarantaine  de  trente  jours. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  de'cembre  1834. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement du  commerce , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Tout  bâtiment  sous  pavillon  napolitain  appar- 
tenant à  l'un  des  ports  de  la  Sicile,  sera  soumis  en  France  à 
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une  quarantaine  de  trente  jours,  qui  ne  pourra  être  purgée 
qu'à  l'un  des  iazarets  de  Marseille,  Toulon,  Trompeloup  ou 
Tatiliou. 

2.  S'il  se  trouvait  sur  ledit  bâtiment  des  marchandises  ap- 
partenant à  des  Français,  ces  marchandises  seront  immédiate- 
ment débarquées  et  remises  à  leurs  propriétaires ,  le  navire  et 
i'équipage  restant  soumis  à  la  quarantaine  prescrite  par  l'ar- 
ticle 1". 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  fe  Roi  ; 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 


du  Commerce , 


Signé  T.  DucHÀTEL. 


[N"  ll.J 

Par  décision  du  22  décembre  1834,  les  élèves  de  2"'  classe 
ci-après  ont  été  nommes  élèves  de  1'''^  classe,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  1"  décembre  1833  : 

MM.  SoNOLET ,  Evariste-Hector  ; 

Remusat,  Pierre- André-Louis-Joseph  ; 

pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  mai  183^  : 

M.  HoL'ssART,  Louis-Georges-Joseph-Pierre>Julien  ; 

pour  prendre  rang  à  dater  du  1^*^  décembre  1834  : 

MM.  Picard,  Théodore-Jean- Victor; 
Maillard,  Jules-Louis-Désirée  ; 
Jaureguiberry,  Jean-Bernard , 
Laity  ,  Yves-Eugène-Frédéric  ; 
Lecouriault  du  Quilio,  Antoine-Louis-Marie; 
Taro'm-îiIstÈve,  Louis-Henri-Alexandre-Félix  ; 
Sr.Mri:,  Gustavc-Emile-Louis  ; 
Dehargue,  Paul-Emile  j 
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Narbonne  ,  Noël-Frederic  ; 
Montjaret-Kerjegu  ,  Jules-Marie-Auguste; 
Champaux  ,  Charles-Louis- Aimée  ; 
Bona-Christave  ,  Dommique-Benoit-Jacques  ; 
Pierre  ,  Francois-Xavier-Juîes  ; 
AdvinÉ  ,  Marie-Louis-François-Casiniir-AIphonse  ; 
Gaillard  ,  Jean-Edmond  ; 

De  Mauduit-Duplessix  ,  Thomas-Pionë-Hyacinthe  ; 
Wal  ,  Armand-Patrice  ; 

Jormey-Saint-Louvent  ,  Jacques-Etienne-Louis  ; 
Valais,  Louis-Charles; 
Halligon  ,  François-Louis-Aîfred  ; 
Bazin,  Jean-Marie- Alexandre; 
SechÈre-Decossas  ,  Jean-Achille  ; 
PoiDELOUE ,  Charles- Auguste-Alfred  ; 
De  Tharon  ,  Auguste-Christophe  ; 
Et  Tresse,  Eugène. 


[  N°   12.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  V^  janvier  1835,  ont  été 
nommés  au  grade  de  capitaine  de  corvette,  les  lieutenants  de 
vaisseau  ci-après,  savoir  ; 

A  l'ancienneté. 

MM.  GoRJY  DE  Saint-Maur  ,  Louis-Jacques  ; 

Aube,  Hyacinthe; 
Allègre,  Félix-Augustin; 

Au  choix. 

DelÉcluse,  Joseph-Marie-Fidèle  ; 
Febvrier  des  Pointes,  Auguste; 
Laguerre  ,  Adolphe  ; 

Au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  ies  lieutenants  de  fré- 
gate: 

A  l'ancienneté'. 

DucHON ,  Jean-Baptiste  ; 

Cornette  de  Venancourt,  Etienne-Félix-Eugènc  ; 

De  Brégeas  ,  Prosper- Justin  ; 


m  ANNALES  MARITIMES. 

Bealdean,  Frauçois-Leon; 

De  Brochard  de  la  RocHEBROcHART,Evreniont-Xavier; 

Vallié  ,  Jean-Baptistc-Hippoljte  ; 

Le  comte  Pouget,  Pierre-Benjamin-Denis; 

Glillain,  Cliarles; 

Bellanger,  Camille-Louis; 

Grégoire  ,  Jacques-Philippe-Hippolyte  ; 

Ortolan  ,  Jean-Felicite-Thëodore; 

Labrodsse,  Nicolas-Hippolyte; 

Bouet  ,  Louis-Edouard  ; 

Lalia ,  Camille-Jean-Marie-Augustin; 

Au  choix. 

Cournet  ,  Constant-Fre'de'rie , 
Simon,  Charles-Marie-Prosper; 
R.VTAILL0T,  Cinna-Etienne-Jean; 
Protêt,  Adolphe; 
BoNARD,  Louis- Adolphe; 
DeGueydon,  Louis-Henri; 
Abraham  ,  Francois-Blaise. 

Au  grade  de  lieutenant  de  frégate,  les  élèves  de  1"  classe. 

A  l'ancienneté. 

DujARDiN,  Yves-Stanislas; 

Broquet,  Prosper-Hippolyte  ; 

Lombard  ,  Auguste-Antoine-André  ; 

LefÈvre,  Pierre-Charles-Ferdinand  ; 

Protêt,  Edouard; 

De  Lorceril,  Charles-Marie; 

De  Villenecve,  Julien-Adolphe  ; 

Lapeyre-Bellair  ,  Pierre-Germain  ; 

Montour ,  Henri-François-Pierre; 

Bertin,  Hilarion; 

Bianchi  ,  Louis-Eugène-Edouard-Fortuné  ; 

De  Bruc,  Emmanuel-Aimé-Jules  ; 

Gocmon-Lol'bens,  Jules; 

Favre,  Pierrc-Jacques-Charles  ; 

Candeau,  Joscph-Jules-Léopold  ; 

Barthes  ,  Prosper-Marie  ; 

Boyer,  François-Antoine; 

Le  Bouyer  de  Saint-Gervais,  Théodore-Léon; 

Ollivier  ,  Augustc-Louis-Maric  ; 


PARTIE   OFFICIELLE.  193 

Beral  de  Sedaiges  ,  Martial-The'obajd  ; 

Deroyer  ,  Jean-Baptiste-Alexanclre-Edouard  ; 

Laborde  ,  Gabriel-Jean-Claire  ; 

Carlesde  Pradines,  Elie-Gabriel; 

Simon,  Adolphe-François; 

France-Mandoul,  François- Auguste  ; 

DuBOuis ,  François-Jean-Baptiste  ; 

Bouvier  de  Cachard  ,  Alexis  ; 

Payen  ,  Valence-Augustin-Jules- Antoine  ; 

Pagel,  Louis-Antoine-Charles; 

Riche,  Tropez- Alexandre; 

Clément,  Théodore-Eugène; 

Salle  ,  Etienne-François  ; 

Vincent,  Michel-Charles; 

Au  choix. 

Maziaux,  Jacques-Edouard; 

MoREL,  Charles- Auguste; 

Guisonnet-Massas,  François-Antoine-Edmond  ; 

Devoisins  ,  Antoine  ; 

GizoLME ,  Georges-Joseph-Guillaume-Ernest. 


[N"  13.] 

Par  ordonnance  du  Iloi  du  28  décembre  1834,  le  sieur 
Maurel  (Jean-Baptiste-Joseph-Victor),  conseiller  auditeur  à 
la  cour  royale  de  î'île  Bourbon ,  est  nommé  juge  royal  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Pondichéry,  en  remplacement 
du  sieur  Lemcray-Bcauchamps ,  décédé. 

Le  sieur  Dédier  (Juïes- Ange-Marie),  conseiller  auditeur  à 
ïa  cour  royale  de  Pondichéry,  est  nommé  conseiller  auditeur 
à  îa  cour  royale  de  Bourbon,  en  remplacement  du  sieur 
Mmirel. 

Le  sieur  Pasquier  (Louis-Modeste-Charles),  juge  auditeur 
au  tribunal  de  première  instance  de  Pondichéry,  est  nommé 
conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  cette  résidence,  en 
remplacement  du  sieur  Bédier. 
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[  N"   14.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1*''^  janvier  1835,  le  sieur 
Lepelletier  -  Duchn^y  (  Jean-Baptiste-Francois  ),  conseiller 
à  la  cour  royale  de  la  Martinique,  est  appelé  à  la  présider 
pendant  trois  ans ,  à  compter  du  jour  où  il  sera  installé  dans 
ies  fonctions  de  président,  en  remplacement  du  sieur  Perri- 
nelle-Dumaij ,  démissionnaire. 

Le  sieur  yl?/^^;V-^;7/<rt//r/ (Pierre-Daniei) ,  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre, 
est  nommé  conseiller  à  la  cour  royale  delà  Martinique,  en 
remplacement  du  sieur  Lejjcllclier-Duclary ,  nommé  con- 
seiller-président de  ladite  cour. 

Le  sieuv Rohillard  (Claude- Joseph),  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal,  est  nommé 
conseiller  à  ia  cour  royale  de  la  Martinique,  en  remplacement 
du  sieur  Richard  de  Liictj,  démissionnaire. 

Le  sieur  Loîide  (  Jean-Baptiste  Edouard),  substitut  du 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  la  Martinique,  est 
nommé  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Pierre  ,  en  remplacement  du  sieur  Aubert- Armand. 

Le  sieur  Leroijer-Dubisson  (Henri-Louis),  lieutenant  de 
juge  au  tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal,  est 
nommé  procureur  du  Roi  près  le  même  tribunal,  en  rempla- 
cement du  sieur  Rohillard. 

Le  sieur  Bonnet  (Jean-Jacques),  conseiller  auditeur  à  la 
cour  royale  de  la  Martinique,  est  nommé  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  même  cour,  en  remplacement  du  sieur 
Londe. 

Le  sieur  OlUvier  (Jacques- Yves),  conseiller  auditeur  à  la 
cour  royale  de  la  Martini({ue,  est  nommé  lieutenant  de  juge 
au  tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal,  en  rempla- 
cement du  sieur  Leroijcr-Dubisson. 

Le  sieur  Bcausire  (Ciiarles-Jean-Baplisfe),   substitut   du 
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procureur  tlu  Hoi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Pierre,  est  nommé  conseille)-  auditeur  à  îa  cour  royale 
de  fa  Martinique,  en  remplacement  du  sieur  Bonnet. 

Le  sieur  /2c^<?î^ /(  Claude-Marcel  ),  ancien  magistrat,  est 
nommé  conseiller  à  la  cour  royaîe  de  la  Guadeloupe ,  en  rem- 
placement du  sieur  Barbe,  précédemment  appelé  à  d'autres 
fonctions. 


[  N"   15.  ] 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du  prix  des  poudres  qui 
seront  livrées  pendant  l'année  1835  ,  par  la  direction  des  poudres 
et  salpêtres,  aux  départements  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances. 

A  Paris,  le  20  décembre  1834. 

LOUIS-PHÎLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du  25  mars  1818,  relatif  à 
la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies  par  ia  direction  des 
poudres  et  salpêtres  aux  départements  de  ia  guerre,  de  la  ma- 
rine  et  des  finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  prix  des  poudres  de  toute  espèce  qui  seront 
livrées  pendant  l'année  1835 ,  par  la  direction  des  poudres  et 
salpêtres,  aux  départements  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances,  est  réglé  de  ia  manière  suivante  : 

Porir  le  déparlement  de  la  guerre, 
Poudre  de  guerre,  barilîage  compris ^    2^  16"=  ïe  kilogramme. 

Pour  le  département  de  la  marine , 
Poudre  de  guerre  ,  ayec  scn  bariilage  particulier.  .  .    2*^  2i<=  le  kilogramme. 
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Pour  le  département  des  finances , 

\    de  guerre ,  barillagc  compris 2^  i  :,c  le  kilogramme. 

Poudres   l    de  mine ,  idem i    si  idem. 

f    de  commerce  cxte'rieur,  idem <    G 8  idem. 

ifine ,  idem 2   5  1  idem. 

superflue 2   66  idem. 

royale 3   o i  idem. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
guerre  ,  de  la  marine  et  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  M^'   Doc   DE  TrÉVISE. 


[N°  16.] 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  payement  de  créances  constatées 
sur  les  exercices  clos  y  désignés. 

A  Paris ,  le  22  décembre  183  i. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français, 

Vu,  1"  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834,  portant  que 
les  ordonnances  ministérielles  à  délivrer  par  rappel  sur  les 
exercices  clos ,  seront  imputées  à  un  chapitre  spécial  ouvert 
au  budget  des  dépenses  de  l'exercice  courant; 

2°  L'article  9  de  la  même  loi,  suivant  lequel  les  formes 
réglées  par  la  loi  du  24  avril  1833,  pour  l'allocation  des 
crédits  supplémentaires,  doivent  être  observées  pour  éta- 
blir dans  la  comptabilité  des  dépenses  publiques  le  montant 
des  créances  dûment  constatées  sur  un  exercice  clos,  qui  n'au- 
raient pas  fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de 
règlement  du  budget  de  cet  exercice; 

3°  Enfin  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1832 
présenté  aux  chambres  législatives; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances, 

Et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  V^'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  augmenter  le  montant  des  restes  à  payer  constatés 
sur  les  exercices  clos  désignés  ci-après,  d'une  somme  totale  de 
douze  cent  cinquante-trois  mille  soixante-six  francs  huit  cen- 
times (1,253,066  francs  8  centimes),  à  laquelle  s'élèvent  de 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices ,  suivant  le  ta- 
bleau ci-annexé ,  savoir  : 

Exercice  l  824 3'  oo« 

1825 1,224  00 

1826 182  00 

1827 221  00 

-1828 1,311  00 

1829 206,256  04 

1830 349,574  14 

1831 419,196  07 

1832 275,098  83 

Total 1,253,066  08 

2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra  en  conséquence, 
et  à  mesure  qu'il  sera  réclamé,  être  ordonnancé  par  imputation 
au  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos, 
au  budget  de  l'exercice  courant. 

3.  Il  sera  proposé  aux  chambres ,  pendant  lenr  session  ac- 
tuelle ,  de  voter  le  crédit  additionnel  applicable  aux  créances 
composant  la  somme  de  douze  cent  cinquante- trois  mille 
soixante-six  francs  huit  centimes. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
Si^né  HuMANN. 
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Tableau  île  nouvelles  Créances  constatées  sur  les  Exercices  ci-après 
indiqués  depuis  la  clôture  de  ces  exercices ,  et  dont  le  montant  n'ayant 
point  fait  partie  des  restes  à  payer  présentés  par  les  comptes  déjînitifs 
ou  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  Dépenses  desdits  exercices , 
est  à  ordonnancer  sur  le  Budget  de  l'exercice  courant.  (  Article  9  de 
la  Loi  du  2  3  Mai  1834)  ;  savoir: 


CHAPITRES. 


Exercice  182/». 

Dette  perpétuelle. .  |   Rentes  5  p.  0/0. 

Exercice  1325. 

Idem , I  Rentes  5  p.  0/0. 

Exercice   182G. 

Idem I   Rentes  6  p.  0/0, 

Exercice  18-2  7. 

Idem 1  Rentes  5  p.  0/0. 

Exercice  1828. 

Idem 1  Rentes  5  p.  0/0. 

Exercice  1829. 

Idem I  Rentes  5  p.  00 

Intérêts  de  caution-)   ,^   . 

.  (  Unique 


Exercice  is3o. 

j  Rentes  5  p.  O.'O 
Dette  perpctuellc.. .  J  Rentes  4  p.  0/0 
Intérêîs  de  caution-.   _,   . 

.,P,npn,« Lnique 


Exercice  1831. 

f  Rentes  6  p.  0/0.. 

Dette  perpétuelle.  .  J  Rentes  /(  p. 0/0. 

Inten't-!  do  l'emijrunt  (  ,,    . 
national \  ' 

Iiilcrûls  de  caution- 
nements   


Ide 


Exercice   1832. 

!  Intérêts  de  l'emprunt 
national 

;a  de  caution-!   ,.   . 

1   Unique 

nemeiits |  ' 


Paiis,  \e  22  Décembre  l83/(. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances ,  signé  Hcmann. 

Approuvk  : 
Sl^é  LOUISPHILIPPE. 
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[N"  1.7.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  îa  convention 
conclue,  le  2G  juillet  1834,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne 
et  le  Daneuiarck,  pour  l'accession  de  cette  dernière  puissance 
aux  conventions  signées  entre  ia  France  et  la  Grande-Bretapne  , 
dans  le  but  d'assurer  la  repression  de  la  trai<e  des  Noirs. 

Ail  palais  des  Tuileries,  le  24  dccemhie  1834. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut 

Savoirfaisons  qu'entre  noiLS  et  sa  majesté  le  roi  du  royaume- 
\inide  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  sa  ma- 
jesté le  roi  de  Danemarck,  d'une  autre  part,  il  a  été  conclu 
à  Copenhague,  le  26^  jour  du  mois  de  juillet  de  îa  présente 
année  18  34,  une  convention  stipulant  l'accession  du  Dane- 
marck à  ia  convention  du  30  novembre  1  83 1  ,  et  à  la  conven- 
tion supplémentaire  en  date  du  22  mars  1833,  conclues  à 
Paris,  entre  la  France  et  ïa  Grande-Bretagne,  et  destinées 
toutes  deux  à  assurer  îa  répression  complète  du  crime  de  îa 
traite  des  noirs  ; 

Convention  d'accession  dont  nos  ratifications  ont  été  échan- 
gées, également  dans  îa  ville  de  Copenhague,  avec  celles  de 
sa  majesté  danoise,  le  19"  jour  du  mois  d'octobre  dernier, 
et  dont  la  teneur  suit. 

CONVENTION    d'aCCESSION. 

Sa  majesté  le  Roi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi  du 
royaume-uni  de  îa  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  conclu, 
îe  30  novembre  1831  elle  22  mars  1833,  deux  conventions 
destinées  à  assurer  la  répression  complète  de  îa  traite  des 
noirs; 

Les  hautes  parties  contractantes,  conformément  à  l'article 
9  de  la  première  de  ces  conventions ,  qui  établit  que  les  autres 
puissances  maritimes  seront  invitées  à  y  accéder,  ayant  adressé 
1835.  u 
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une  invitation  à  cet  effet  à  sa  majesté  le  roi  de  Danemarck, 
et  sadite  majesté,  animée  des  mêmes  sentiments  qui  lui  ont 
inspiré  i'aboîition  de  ce  trafic  dans  les  colonies  danoises,  à  une 
e'poque  où  cette  mesure  n'avait  encore  été  prise  par  aucune 
autre  puissance,  et  empressée  de  concourir  avec  ses  deux 
augustes  alliés  au  même  but  d'humanité ,  n'ayant  pas  hésité  à 
accueillir  leur  proposition  , 

Les  trois  hautes  puissances ,  dans  la  vue  d'accomplir  ce 
dessein  généreux,  et  pour  donner  à  l'accession  de  sa  majesté 
danoise,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par  sa  majesté  le  Roi  des 
Français  et  par  sa  majesté  britannique ,  fauthenticité  conve- 
nable et  la  solennité  d'usage,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet 
effet ,  un  traité  formel  \  et  ont ,  en  conséquence ,  nommé  pour 
ieurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  le  Roi  des  Français,  — le  sieur  Napoléon  Lannes, 
duc  de  Montébello,  pair  de  France,  chevaher  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Danemarck; 

Sa  majesté  le  roi  de  Danemarck,  —  le  sieur  Hans  de  Krabbe 
Carisius,  son  ministre  intime  d'état,  et  chef  de  son  dépar- 
tement des  affaires  étrangères ,  grand'croix  de  son  ordre  de 
Dannebrog,  avec  la  croix  d'argent,  et  chevalier  de  l'ordre  de 
Sainte-Anne  de  Russie  de  la  seconde  classe,  en  diamants; 

Et  sa  majesté  îe  roi  du  royaume  -  uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande ,  —  ic  très-honorable  sir  Henri -Watkin-Wil- 
liams  Wynn,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  hanovrien  des 
Guelfes,  membre  du  très-honorable  conseil  privé  de  sa  ma- 
jesté britannique ,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  la  cour  de  Danemarck; 

Lesquels,  après  avoir  réciproquement  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants. 

Art.  1".  Sa  majesté  le  roi  de  Danemarck  accède  aux  con- 
ventions conclues  et  signées  le  30  novembre  1831  et  le  22 
mars  1  83  3  ,  entre  sa  majesté  le  Roi  des  Fran<;ais  et  sa  majesté 
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ïe  roi  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
relativement  à  la  répression  de  la  traite  des  noirs,  ainsi  qu'à 
leur  annexe ,  sauf  les  réserves  et  modifications  exprimées  dans 
les  articles  2,  3  et  4  ci-après,  qui  seront  considérés  comme 
additionnels  auxdites  conventions  et  à  leur  annexe,  et  sauf  la 
différence  qui  résulte  nécessairement  de  la  situation  de  sa 
majesté  danoise  comme  partie  accédante  à  ces  traités  aurès  leur 
conclusion. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  acceptent 
ladite  accession  ;  en  conséquence ,  tous  les  articles  de  ces  deux 
conventions  et  toutes  les  dispositions  de  leur  annexe ,  seront 
censés  avoir  été  convenus ,  conclus  et  signés  directement  entre 
sa  majesté  ïe  roi  des  Français,  sa  majesté  le  roi  de  Danemarck 
et  sa  majesté  le  roi  du  royaume-  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande. 

Leursdites  majestés  s'engagent  et  se  promettent  réciproaue- 
ment  d'en  exécuter  fidèlement  toutes  les  clauses ,  conditions 
et  obligations,  sauf  les  réserves  et  modifications  ci-après  stipu- 
lées; et,  afin  de  prévenir  toute  incertitude,  il  a  été  arrêté  que 
lesdites  conventions,  avec  l'annexe  contenant  les  instructions 
pour  les  croiseurs ;,  seront  insérées  ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Suivent  les  convention  et  convention  supplémentaire  conclues 
entre  la  France  et  ta  Grande-Bretagne  ,  les  30  novembre  1831  et 
22  mars  1833,  retativeraent  à  la  repression  du  crime  de  ïa  traite 
des  noirs;  lesquelles  convention  et  convention  supplémentaire  ont 
été  publiées  le  25  juillet  1833,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois 
(2e  partie,  1^  section,  n»  4928),  et  aux  Annales  maritimes, 
page  526  de  la  partie  officielle  cîe  1833. 

2.  Il  a  été  convenu ,  relativement  à  l'article  3  de  la  conven- 
tion du  30  novembre  1831  ,  ci-dessus  transcrite,  que  sa  ma- 
jesté le  roi  de  Danemarck  fixera,  selon  ses  convenances,  le 
nombre  des  croiseurs  danois  qui  seront  employés  au  service 
mentionné  dans  ledit  article,  et  les  stations  oii  ils  devront 
croiser. 
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3.  Le  jjouverneinent  de  sa  majesté  le  roi  de  Daneinarck 
fera  connaître  aux  gouvernements  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  conformément  à  l'article  4  de  la  convention  du 
30  novembre  1831,  les  bâtiments  de  guerre  danois  qui  de 
vront  être  employés  à  la  réjjression  de  la  traite,  afm  d'obtenir 
pour  leurs  commandants  les  mandats  nécessaires. 

Les  mandats  (jue  le  Danemarck  devra  délivrer  seront  ex- 
pédiés aussitôt  que  notification  du  nombre  des  croiseurs  fran- 
çais et  britanniques^  destinés  à  être  employés,  sera  faite  au 
gouvernement  danois. 

4.  H  est  convenu,  en  ce  qui  se  rapporte  à  larticle  5  des 
instructions  annexées  à  la  convention  supplémentaire  du  22 
mars  1833,  que  tous  les  navires  danois  qui ,  par  suite  des 
conventions  ci-dessus  transcrites,  seraient  arrêtés  par  les  croi- 
seurs de  sa  majesté  le  loi  des  Français  ou  de  sa  majesté  le 
roi  du  royaume-  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  em- 
ployés dans  la  station  d'Amérique,  seront  conduits  et  remis 
aux  autorités  danoises  à  Sainte-Croix; 

Que  tous  les  navires  danois,  arrêtés  par  les  croiseurs  fran- 
çais ou  biitanniquesde  la  station  d'Afrique,  seront  remis  aux 
autorités  danoises,  au  fort  de  Christiansbourg,  sur  la  Côle- 
d'or  de  Guinée,  et  que  tout  bâtiment,  sous  pavillon  danois, 
nui  serait  arrêté  par  les  croiseurs  français  ou  britanniques  em- 
ployés dans  ia  station  de  Madagascar,  sera  remis  aux  autorités 
de  lune  ou  de  l'autre  des  possessions  danoises  ci-dessus  men- 
tionnées ,  ou  aux  autorités  danoises  à  Tranquebar,  aux  Indes- 
Orientales,  si  les  circonstances  rendent  cette  dernière  desti- 
natio  î  désirable. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Copenhague  ,  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  si^'né 
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le  présent   traité  en  trois  originaux,  et  y  ont  appdSé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  26  juillet  de  i'an  de  grâce  1834. 

(L. -5.  )  Nap.  Lannes,  dl'c  de  Montebello. 
{L.  S.)  Hans  Krabbe  Carisîus. 
(L.  S.)  H.  W.  Williams  Wynn. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  alin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  Justice,  et  notre  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  départem.ent  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  24^  jour  du  niois 
de  décembre  de  l'an  1834. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le   Garde   des  sceaux    de  France,      Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  dé-  département    des    affaires   étran- 

partement  de  la  justice  et  des  cuites ,  gères , 

Signe'  C.   Persil.  Signe'  H.  de  Rigny 


[  W  18.  ] 


Par  décision  du  22  novembre  1834,  intervenue  sur  la 
proposition  de  M.  le  gouverneur  de  l'île  Bourbon,  les  sieurs 
Jean-Marie  Kergoat,  du  port  de  Brest,  quartier-maître  de 
calfatage  de  la  corvette  de  charge  la  Nicvrc; 

Pierre  Raffoitx,  caporal  d'ouvriers  d'artillerie  de  marine  ; 

Catri7i,  sapeur-pompier  des  milices  de  la  colonie; 

et  Jean-Baptiste  Mougeat ,  soldat  du  2^  régiment  d'infan- 
terie de  marine, 

Ont  obtenu  chacun  une  médaille  d'argrent ,  conime  récom- 
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pense  de  leur  dévouement  et  de  leur  intrépidité  dans  un  vio- 
lent incendie  qui  a  éclaté  à  Saint-Denis  au  mois  de  juin. 

Pau  une  autre  décision ,  en  date  du  28  novembre,  prise 
sur  la  proposition  de  M.  le  gouverneur  de  la  Martinique,  le 
ministre  a  décerne'  à  M.  Andcmar,  pharmacien  de  la  marine 
à  la  Martinique,  une  médaille,  à  raison  du  zèle  qu'il  a  mis  à 
assurer  la  propagation  de  la  vaccine  et  la  conservation  du  vac- 
cin dans  ia  colonie. 


[N°   19.  ] 


Par  ordonnance  du  Roi  du  1"  janvier  1835,  M.  Antoine 
Rujfi  de  Ponteves,  ex-conseilier  à  la  cour  royale  de  la  Guiane 
française ,  a  été  nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  Pondi- 
chéry,  en  remplacement  de  M.  de  Saint-Paul. 


[  N"   20.  ] 


Par  ordonancc  du  15  janvier  18  35,  M.  Siméon-Cyr-Guil- 
îaume  Regnault ,  élève  de  l"^*"  classe  provenant  de  l'écoîe 
polytechnique,  a  été  promu  au  grade  de  lieutenant  de  frégate, 
à  compter  du  12  décembre  dernier. 


[  N°  21.  ] 

Pau  ordonnance  du  Roi  du  15  janvier  1835,  ont   été 
nommés  aux  emplois d'ofliciers  ci-après,  savoir  : 

Dépôt  des  régiments  de  la  marine, 

A  un  emploi  de  capitaine  (  V^  tour,  ancienneté), 
M.  Dorainique-Hubert-Michel  Imbert,  lieutenant  au  corps, 
en  remplacement  de  M.  Botir^cois  ; 

A  un  emploi  de  lieutenant  (S*"  tour,  ancienneté), 
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M.  Jacques  Briant,  sous-lieutenant  au  corps ,  en  rempla- 
cement de  M.  Imbert  ; 

A  un  empioi  de  sous-ïieutenant, 

M.Pierre-Toussaint  Guis,  sergent -major  au  corps,  en 
remplacement  de  M.  Briant. 


[N°  22.] 


Par  ordonnance  du  Roi  du  1"  janvier  1835,  M.  Menou- 
vrier  Defresne  (Félicité-Louis-Urbain),  capitaine  de  vais- 
seau de  première  classe ,  a  été  élevé  au  grade  de  contre-amiral. 


[  N"  23. ] 


Par  ordonnance  du  Roi  du  1"  janvier  18  35,  M,  Briois 
(  Henri-Edme ) ,  capitaine  en  premier  au  corps  royal  d'artilie- 
rie  de  la  marine,  a  été  nommé  chef  de  bataillon,  en  remplace- 
ment du  sieur  Taille  fer,  admis  à  la  retraite. 


[N°  24.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  3  janvier  1835,  ont  été  compris 
dans  le  cadre  constitutif  du  commissariat  de  la  marine,  savoir: 

Avec  le  grade  de  commissaire  général  de  1  ""^  classe , 
MM.  Pierre-Jean-Josepli  Bcrard ,  Alexajidre-Jean-Baptiste- 
Michel  de  Durand  d'Ubraye,  commissaires  généraux  de  la 
marine; 

Avec  le  grade  de  commissaire  général  de  1^  classe,  MM.  Louis- 
Charles  Jj/r/e/z^  Jean -Baptiste -Louis  Sevin ,  commissaires 
principaux  de  la  marine  ; 

André-Octave  Boistard,  inspecteur  de  la  marine  de  2^  classe. 
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[N"  25.] 

Par  ordonnance  Ju  Roi  du  3  janvier  1835,  ont  été  mis 
en  non-activité  dans  ïe  grade  de  commissaire  gc-néral  de  marine 
de  1"  classe,  a  raison  de  suppression  d'emploi  et  d'excédant 
de  cadre,  MM.  Jean-Cïaude-Cvprien  Saîison ,  Claude-Eulalie 
Perroty,  le  baron  Gratieii ,  Alphonse  de  Comorrc,  ex-inspec- 
teurs de  la  marine  de  l'^'^  classe. 


[N"  2G.J 

Rapport  au  Roi  ayant  pour  objet  de  faire  modifier  l'article  42  de 
l'ordonnance  du  1  7  décembre  1828,  qui  attribuait  exclusivement 
au  directeur  des  mouvements  du  port  le  halagc  des  bâtiments 
sur  des  cales  de  radoub. 

Paris,  le  3  junvier  1835. 

Sire,  Ï article  42  de  l'ordonnance  royale  du  17  décembre 
1828,  sur  le  service  des  ports,  attribue  exclusivement  au  direc- 
teur des  mouvements  le  halage  des  bâtiments  sur  des  cales  de 
radoub. 

A  i époque  où  cette  ordonnance  fut  rendue,  l'opération 
dont  il  s'agit  s'effectuait  avec  des  apparaux  dont  la  manœuvre 
appartenait  aux  seuls  agents  de  cette  direction  ;  mais,  depuis 
peu  ,  les  progrès  des  arts  mécaniques  ont  fait  découvrir,  par  un 
ingénieur  des  constructions  navales,  un  moyen  plus  simple  et 
plus  sûr  d'arriver  au  même  but. 

Dans  l'emploi  du  nouvel  appareil ,  c'est  la  direction  des 
constructions  navales  qui  fait  le  calcul  de  la  force  motrice  dont 
on  a  besoin  ,  c'est  elle  qui  confectionne ,  répare  et  conserve  en 
bon  état  les  machines  dont  on  fait  usage,  et  il  est  naturel 
qu'elle  soit  exclusivement  chargée  de  la  mise  en  œuvré  de  ces 
instruments,  pour  veiller  à  ce  qu'aucun  obstacle  n'en  arrête 
l'effet,  et  pour  porter  remède  avec  l'aide  de  ses  ouvriers  spé- 
ciaux aux  accidents  qui  pourraient  survenir. 
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Le  conseil  d'amirauté,  appelé  à  déîibérer  sur  cette  question  , 
a  pensé  : 

Que  îe  halage  à  terre  des  bâtiments  est  une  opération  essen- 
tielienient  mixte,  au  succès  de  laquelle  doivent  concourir  les 
deux  directions  des  mouvements  du  port  et  des  constructions 
navales,  chacune  dans  le  cercle  de  ses  attributions; 

Que,  tant  que  le  bâtiment  flotte,  et  jusqu'au  moment  où 
son  berceau  est  présenté  à  lavant-cale,  il  doit  être  confié  exclu- 
sivement aux  soins  de  la  direction  des  mouvements; 

Que  le  remontage,  proprement  dit,  appartient  au  directeur 
des  constructions  navales,  qui  doit  être  chargé  seul  de  mener 
l'opération  à  fin  ,  puisqu'elle  s'exécute  au  moyen  des  hommes 
qui  sont  placés  sous  ses  ordres  et  avec  les  machines  qu'il  a 
préparées  et  dont  il  dispose. 

L'exécution  de  ces  dispositions  exige  que  l'article  42  de 
l'ordonnance  du  17  décembre  1828,  soit  modifié,  et  tel  est 
l'objet  du  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  ia  signature  du  Roi. 

Je  suis ,  etc. 

L'Amiral  Pair  de  France  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Sicrné  Duperré. 


[N"  27.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  l'article  42  de  l'ordonnance  du 
17  décembre  1828,  relative  au  Iiaîage  des  F>âtiments  sur  des 
cales  de  radoub. 

Paris,  le  3  janvier  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roî  de.s  Françals,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  42  de  l'ordonnance  du  17  décembre  1828, 
sur  le  service  des  ports,  lequel  attribue  exclusivement  au 
directeur  des  mouvements  du  port  le  halage  à  terre  des  bâ- 
timents; 
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Considérant  qu'à  l'époque  où  celte  orcloimance  a  été  ren- 
due, la  manœuvre  dont  il  s'agit  s'efïèctuait  avec  des  apparaux 
dont  l'emploi  appartenait  aux  seuis  agents  de  la  direction  des 
ports,  mais  que  les  nouveaux  moyens  mécani(jues  mis  eïi 
usage  pour  le  haîagc  des  bâtiments  à  terre  sont  actuellement 
du  ressort  des  oflicicrs  du  génie  maritime ,  à  qui  la  conduite 
en  appartient  naturellement;  que,  par  conséquent,  cette  opé- 
ration est  essentiellement  mixte  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  L'article  4  2  de  l'ordonnance  du  17  décembre 
18  28 ,  sur  îe  service  des  ports,  en  ce  qui  concerne  le  halage 
à  terre  des  bâtiments,  doit  être  entendu  de  la  manière  sui- 
vante : 

«Tant  qvie  le  bâtiment  Hotte,  et  jusqu'au  moment  où  son 
berceau  est  présenté  à  l'avant-calc,  il  reste  confié  exclusive- 
ment aux  soins  de  la  direction  des  mouvements. 

«  Le  remontage  proprement  dit  appartient  au  directeur  des 
constructions  navales,  qui  doit  être  chargé  seul  de  mener 
l'opération  à  fin,  tant  qu'il  y  est  employé  des  apparaux  pré- 
parés dans  les  ateliers  de  sa  direction  ,  et  destinés  à  v  retourner 
après  leur  emploi.  » 

2.  Cette  règle  s'appliquera  à  toutes  les  opérations  de  même 
nature  dans  iesqueiies  plusieurs  directions  du  port  auraient  à 
concourir. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  .3  janvier  1835. 

Signé  LOLIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ; 
L'Amiral  Pair  de  France  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPERRE. 


PARTIE    OFFICIELLE.  139 


[N"  -28.] 


Par  ordonnance  du  Roi  du  12  janvier  1836,  M.  Esprit- 
Michel-Toussaint-Sextius  Gibelin,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  la  Guiane  française,  est  appeîé  à  la  pre'sider  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  où  il  sera  installé  dans  les  fonctions 
de  président  ; 

M.  Guillaume -Charles-Frédéric  Dejean ,  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  1"  instance  de  Cayenne,  a  été  nommé 
conseiller  à  la  cour  royale  de  la  Guiane  française ,  en  rempla- 
cement du  sieur  Persegol,  précédemment  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite; 

M.  Louis-Marie-François  Dalican ,  conseiller-auditeur  à  la 
cour  royale  de  îa  Guiane,  a  été  nommé  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  1'"'' instance  de  Cayenne,  en  remplacement  du 
sieur  Dejean  ; 

Le  sieur  Aimé-Pierre-Christophe-Toussaint  Transon ,  con- 
seilïer-auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Guiane,  a  été  nommé 
conseiller-auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Martinique,  en  rem- 
placement du  sieur  Ollivier,  précédemment  appeîé  à  d'autres 
fonctions  ; 

Le  sieur  Joseph-Gabriel-Magnon  Pnjo,  juge-auditeur  au 
tribunal  de  Saint-Pierre  (Martinique),  a  été  nommé  conseiller- 
auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Guiane  française ,  en  rempla- 
cement du  sieur  Transon; 

Le  sieur  Marc-Alexandre  Fourniols,  juge-auditeur  au  tri- 
bunal de  1"  instance  de  Saint-Pierre  (Martinique),  a  été 
nommé  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  même  tribunal, 
en  remplacement  du  sieur  de  Bemisire,  précédemment  appelé 
à  d'autres  fonctions  ; 

Le  sieur  Pierre-NicolasÉliacin  Chevrcux ,  juge-auditeur  au 
tribunal  de  1"^  instance  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  a 
été  nommé  conseiller-auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Guiane 
française,  en  remplacement  du  sieur  Dalican; 

Le  sieur  Charles  Dancy,  juge-auditeur  au  tribunal  de  1'' 
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iiislame  du  Fort -Royal  (  Mai  tinicjue  ),  a  clc  nomme-  jugo- 
auditeur  au  tribunal  do  1"  instance  de  Saint-Picire,  en  rem- 
placement du  sieur  Pujo  ; 

Le  sieur  Adolphe-Maximilien-Victor  Gouberl,  avocat,  a 
été  nommé  juge-auditeur  au  tribunal  de  1""  instance  du  Fort- 
Royai,  en  remplacement  du  sieur  Daney; 

Le  sieur  Marie- Auguste -Charles  Blondel  J^a  Rotigerif, 
avocat,  a  été  nommé  juge-auditcurau  tribunal  de  Saint-Pierre, 
en  remplacement  du  sieur  Fouimiols; 

Le  sieur  Joseph  Blcuwhard ,  avocat,  a  été  nommé  juge- 
auditeur  au  tribunal  de  l""'"  instance  de  la  Basse-Terre  (Gua- 
deloupe ) ,  en  remplacement  du  sieur  Chevreux. 


[  N"  29.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  IS  janvier  1835,  ont  été 
nommés  sous-commissaires  de  marine  de  seconde  classe ,  les 
commis  principaux  dont  ies  noms  suivent,  savoir  : 

A  i'ancieiinetc. 
MM.   RozÉ,  Jean-Jacques-Laurent. 

De  Mauflastre,  Jean-Baptiste-Léopold. 

Au  choix. 
Desckoix,  GuiHauinc-Joseph-Hcnri. 
A.ssE,  Antoine-FraiH'ois-Marius. 


[  N"  30.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  18  janvier  1835,  et  sur  îe 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  la  peine  de 
cinq  ans  de  fers  prononcée ,  le  1 3  août  1  83  î ,  par  le  2"  conseil 
de  guerre  permanent,  séant  à  la  Guadeloupe,  pour  insubor- 
dination, contre  Henri -Célestin-Melchior-Napoléon  Savin, 
fusilier  au  2*  régiment  de  la  marine,  a  été  commuée  en  celle 
d'une  année  d'emprisonnement  à  partir  de  la  date  de  la  con- 
damnation. 
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[N"  31.] 

Règlement  sur  la  police  et  la  discipline  des  équipages  de  ligne. 

12  janvier  1835. 

TITRE  PREMIER.  —  Fonctions  attribuées  aux  diçers  grades  et 

emplois. 

Commandant  de  la  division. 

Art.  1".  Les  devoirs  du  commandant  de  la  division  se- 
tendent  à  toutes  les  parties  du  service.  II  est  responsable,  sous 
l'autorité  du  major  général,  de  ia  tenue  des  casernes  et  des 
bâtiments-écoles  destinés  aux  divers  exercices  ;  de  la  police ,  de 
la  discipline  et  de  l'instruction  des  compagnies  de  marins  et 
de  mousses;  il  en  dirige  l'administration,  assi.sté  du  conseil 
d'administration  de  la  division. 

2.  Il  doit  exécuter  et  faire  exécuter  les  ordonnances  et 
règlements  relatifs  aux  équipages  de  ligne.  Toutefois,  dans  les 
cas  extraordinaires  qui  lui  paraissent  exiger  une  dérogation 
temporaire  aux  règlements ,  il  en  réfère  au  major  général.  Ces 
changements  cessent  de  droit  avec  les  circonstances  qui  les  ont 
motivés. 

H  doit  également  se  conformer  aux  ordres  qui  lui  sont  don- 
nés par  i'autorité  supérieure. 

3.  II  fait  au  major  général  des  rapports  journaliers  sur 
l'ensemble  de  son  service ,  et  à  la  fin  de  chaque  mois  un  rap- 
port détaillé  sur  le  degré  d'instruction  de  chaque  compap^nie, 
et  particulièrement  des  escouades  de  canonnage. 

4.  li  transmet  ses  ordres  par  l'intermédiaire  du  comman- 
dant en  second,  qui  lui  rend  compte  de  leur  exécution. 

5.  Le  commandant  de  ia  division,  quoique  président  du 
conseil  d'administration,  doit  s'abstenir  de  donner,  de  son 
autorité  privée,  des  ordres  en  matière  d'administration,  les 
membres  du  conseil  étant  sohdairement  responsables.  II  peut 
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néaiinioitis  suspeiulrc  l'efl'el  d'une  délil^oration  Je  ce  conseil; 
mnis  il  doit  immédiatement  on  référer  au  major  général. 

II  se  fait  rendre  compte  fréquemment,  par  le  commandant 
en  second  ,  des  détails  defadminisiration.  11  vise  les  demandes 
d'efTets  d'iiabillemont.  II  passe  tous  les  trois  mois  une  revue 
générale  de  l'habillement,  de  l'équipement ,  des  objets  de  ca- 
sernement, des  ateliers  et  des  magasins.  Ces  revues  doivent, 
autant  que  possible,  précéder  celles  du  major  généial ,  et ,  dans 
tous  les  cas,  celles  des  inspecteurs  généraux. 

6.  II  reçoit  du  commandant  en  second  toutes  les  demandes 
et  réclamations  des  officiers  et  marins,  et  il  les  transmet,  s'il  y 
a  lieu,  au  major  général. 

7.  Le  commandant  prend  le  commandement  des  compa- 
gnies delà  division  lorsqu'elles  sont  réunies  en  armes  pour  être 
inspectées,  soit  par  le  major  général,  soit  par  le  préfet  mari- 
time ou  par  un  inspecteur  général. 

8.  Le  commandant  passe  tous  les  dimanches  l'inspection  de 
la  division. 

9.  Le  commandant  de  la  division  et  le  commandant  en  se- 
cond ne  peuvent  s'absenter  en  même  temps.  En  cas  d'absence 
ou  de  maladie  du  commandant,  l'autorité  qui  lui  est  attribuée 
appartient  au  commandant  en  second,  h  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  ministre. 

Commandant  en  second  de  la  division. 

10.  Le  commandant  en  second  transmet  les  ordres  du 
commandant  de  la  division ,  et  il  les  fait  exécuter,  ainsi  que 
ceux  qui  peuvent  avoir  été  donnés  spontanément  sans  son  in- 
tervention. 

II  surveille  l'exécution  des  règlements  et  consignes  relatifs 
au  service  intérieur  de  la  division. 

Il  remplace  le  commandant  de  la  division  en  cas  d'absence. 

H.  II  remet  tous  les  dimanches  matin  ,  au  commandant  de 
iâ  division,  un  rapport  sommaire  sur  l'instruction,  la  disci- 
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piine,  les  iautes  et  punitions  des  officiers-mariniers  et  marins, 
H  lui  rend  compte  immédiatement  des  délits,  fautes  graves 
et  événements  extraordinaires  dont  il  a  connaissance. 

12.  Il  tient  un  registre  d'ordre;  il  veille  à  ce  qu'il  en  soit 
tenu  un  pareil  dans  chaque  compagnie,  à  ce  que  ce  registre 
soit  exactement  communiqué  aux  capitaines,  lieutenants  et 
élèves ,  et  signé  par  eux ,  et  qu'après  une  absence  les  ofîiciers 
prennent  connaissance  de  tout  ce  qu'on  y  a  transcrit  depuis 
leur  départ. 

Le  commandant  en  second  tient  aussi  un  registre  des  fautes 
et  délits  qui  ont  été  relatés  dans  les  rapports  adressés  au  major 
général  par  les  commandants  des  bâtiments  à  la  fin  de  leurs 
campagnes. 

13.  Le  commandant  en  second  reçoit  tous  les  matins,  a 
une  heure  fixée  pur  le  commandant,  les  rapports  des  mouve- 
ments, d'appels,  de  visites  d'hôpital,  de  prison,  etc.  etc. 

H  se  rend  ensuite,  avec  i'adjudant-major  de  service,  chez 
le  commandant,  pour  lui  remettre  le  rapport  général  avec  les 
observations  et  propositions  qu'if  juge  utile  de  lui  soumettre. 

Lorsque  le  commandant  a  prononcé  sur  les  diverses  parties 
du  rapport,  le  commandant  en  second  charge  l'adjudant-major 
de  transmettre  immédiatement  les  décisions  qui  ont  été  prises. 

Il  fait  parvenir  au  quartier-maître-trésorier  l'état  des  muta- 
tions et  mouvements  survenus  dans  les  compagnies  pendant 
les  vingt-quatre  heures; 

14.  Il  tient  la  matricule  de  la  division  et  exerce,  à  l'égard 
des  capitaines  de  compagnie,  du  quarîier-maître-trésorier  et 
de  tous  les  officiers  chargés  de  détails,  la  surveillance  et  les 
droits  du  conseil  d'administration.  En  conséquence,  il  fait  tel 
examen  qu'il  juge  convenable  des  registres  et  pièces  de  dé- 
penses du  quartier-maître-trésorier  et  des  officiers  chargés  de 
détails.  II  examine  également  la  comptabilité  intérieure  des 
compagnies,  il  inspecte  les  magasins  et  ateliers  de  la  division, 
et  rend  compte  au  conseil  d'administration. 

10. 
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Toutes  les  dépêches  et  décisions  sur  l'administiation  lui 
sont  remises  par  le  commandant  de  la  division ,  'président ,  qui 
y  joint  les  explications  fju'il  juge  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exécution. 

H  donne  au  quartier-maitre-trcsorier  et  aux  autres  officiers 
de  détaiis  les  instructions  qui  les  concernent. 

15.  II  prend  le  commandement  des  compagnies  lorsqu'elles 
sont  réunies  pour  être  inspectées  ou  passées  en  revue  par  ie 
commandant  de  la  division. 

16.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  commandant  en 
second ,  ies  fonctions  qui  lui  sont  attril)uées  appartiennent  au 
major,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné. 

Ces  deux  officiers  ne  peuvent  s'absenter  en  même  temps. 

Major  de  la  division. 

17.  Le  major  de  la  division  remplace  îe  commandant  en 
second  en  cas  d'absence;  il  le  seconde  dans  toutes  les  parties 
du  service  et  fait  exécuter  ies  ordres;  il  est  spécialement  chargé 
de  la  tenue  et  de  la  police  des  casernes,  des  prisons  et  de  l'in- 
firmerie; il  donne  des  ordres  aux  capitaines  des  compagnies, 
aux  adjudants-majors  et  aux  olliciers  de  service,  et  reçoit  leurs 
rapports;  il  dirige  et  surveille  tous  les  exercices;  il  assiste, 
aussi  souvent  qu'il  lui  est  possible,  aux  appels,  et  ordonne  des 
appels  extraordinaires  quand  il  le  juge  à  propos, 

II  veille  à  la  régularité  des  heures  de  repas,  inspecte  la 
garde  et  la  fait  défiler;  ii  passe  également  l'inspection  des  dé- 
tachements et  des  corvées. 

H  surveille  les  écoles  élémentaires  de  la  division. 

Toutefois,  le  major  peut  se  faire  remplacer  dans  ces  divers 
services  par  i'adjudant-major  de  semaine,  qui  est  tenu  de  lui 
rendre  compte. 

18.  Le  major  réunit  tous  les  matins,  à  la  division,  l'adju- 
dant-major, les  officiers  et  officiers-mariniers  de  service,  pour 
faire  rédiger  le  rapport  général  des  vingt-quatre  heures.  Après 
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avoir  ajouté  ses  observations  h  ce  rapport,  et  l'avoir  signé,  iî 
se  rend,  ainsi  que  radjudant-major,  chez  le  commandant  en 
second ,  pour  le  lui  remettre  et  recevoir  ses  ordres. 

II  visite  au  moins  une  fois  par  semaine  les  hommes  qui 
son  ta  l'hôpital  ou  détenus  dans  les  prisons  du  port.  Dans  cette 
visite,  il  est  accompagné  du  chirurj^ien  delà  division. 

19.  Le  major  de  ia  division  est  membre  et  rapporteur  du 
conseil  d'administration  ;  il  en  partage  la  responsabilité. 

20.  Toutes  les  fois  (jue  quatre  compagnies  au  moins  pren- 
nent l'^s  armes,  elles  sont  commandées  par  ïe  major  de  la  di- 
vision. 

En  cas  d'absence,  il  est  remplacé,  s'il  y  a  lieu,  par  ïe  plus 
ancien  des  capitaines  de  compagnie. 

Adjudants-majors. 

21.  Les  adjudants-majors  sont  chargés  de  la  police  générale 
et  du  service  commun  à  toutes  les  compagnies;  mais  ils  doivent 
rester  étrangers  à  leur  police  intérieure  et  à  leur  administra- 
tion :  ils  alternent  pour  le  service  de  semaine. 

Lorsque  les  adjudants-majors  ne  peuvent  suffire  au  service 
dont  ils  sont  chargés,  ie  commandant  de  la  division ,  avec  l'ap- 
probation du  major- général,  désigne  pour  les  seconder  un 
officier  qu'il  exempte  de  toute  autre  fonction. 

22.  Le  plus  ancien  des  adjudants-majors  fournit  tous  les 
jours  au  commandant  en  second  l'état  des  mutations  et  mouve- 
ments du  grand  et  du  petit  état-major  de  la  division. 

II  dresse  les  demandes  d'habillement  et  fait  les  demandes  de 
rations  pour  le  petit  état-major,  à  l'égard  duquel  il  remplit  les 
devoirs  de  capitaine  de  compagnie. 

Aux  revues  du  commissaire  aux  armements,  il  lui  présente 
les  feuilles  d'appel  du  grand  et  du  petit  état-major  de  la  di- 
vision. 

De  l'adjudant-major  de  semaine. 

23.  L  adjudant-major  de  semaine  dirige  et  surveille  le  ser- 
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vice  Jes  lieutenants  de  fn'gate,  élèves,  adjudants  et  ofTiciers- 
mariniers  de  service. 

Il  fait  exécuter  ies  ordres  du  commandant  en  second,  sous 
l'autorité  du  major  de  la  division.  Le  service,  la  garde  et  fa 
police  des  casernes,  celle  des  prisons,  i'exaclilude  dans  les 
divers  mouvements  d'appel,  de  repas,  etc.,  la  j)ropretc  des 
cours  et  enceintes,  le  concernent  directement. 

En  prenant  le  service,  il  reçoit  de  celui  qu'il  relève  : 

1°  L'étal  des  officiers  et  officiers-mariniers  qui  entrent  en 
service  avec  lui,  et  ia  note  des  ordres  et  consignes  dont  l'exé- 
cution doit  être  suivie  particulièrement, 

2"  Le  contrôle  des  officiers,  d'après  lequel  il  doit  les  com- 
mander pour  les  diffiérents  services  et  dans  Tordre  suivant  : 

Les  détachements,  les  gardes,  les  corvées  et  îes  rondes. 

Ce  contrôle  est  établi  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
commandant  en  second. 

24.  L'adjudant-major  de  semaine  se  trouve  tous  les  matins 
au  rapport  général,  et  accompagne  ensuite  le  major  de  la  divi- 
sion chez  le  commandant  en  second. 

Dans  toutes  les  circonstances  extraordinaires  ou  imprévues, 
et  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  ordres  que  le  commandant 
aurait  donnés  directement,  il  n'attend  pas  l'heure  du  i apport 
pour  en  rendre  compte  au  commandant  en  second ,  et  au 
major  s'il  est  présent. 

25.  II  assiste  aux  appels  et  en  dirige  les  détails  ;  il  reçoit  des 
officiers  de  service  le  rapport  de  ces  appels,  verbalement  s'il  ne 
manque  personne,  et  par  écrit  s'il  manque  quelqu'un  :  il  y  fait 
procéder  par  ordre  de  numéros  de  compagnie. 

Il  communique ,  à  l'appel  du  matin ,  les  ordres  de  service  et 
les  décisions  sur  le  rapport  général;  il  signe  le  billet  de  l'appel 
du  soir,  et  le  fait  porter  par  l'adjudant  chez  le  commandant;  il 
en  adresse  un  double  au  commandant  en  second;  il  fait  après 
l'appel  du  soir  des  contre-appels ,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire. 
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26.  L'atljudant-major  de  semaine  se  trouve  au  rassenil)Ie- 
meiit  de  la  garde  montante;  il  l'inspecte  avant  l'arrivée  du 
major  de  la  division  ;  il  fait  connaître  à  cet  ofiicier  les  ordres  el 
les  décisions  sur  le  rapport  géne'ral,  dans  îe  cas  où  il  ne  l'au- 
rait pas  fait  précédemment.  Il  remet  ensuite  fe  commandement 
de  la  garde  au  plus  ancien  des  ofliciers  de  garde ,  qui  conduit 
les  différents  détachements  au  lieu  du  rendez-vous,  s'il  y  a 
réunion  de  plusieurs  corps. 

Il  fait  assembler  les  détachements,  les  classes  d'instructions 
et  les  corvées;  il  s'assure  que  les  marins  ont  été  inspectés,  et  il 
les  inspecte  lui-même;  il  les  remet  ensuite  aux  officiers  ou 
officiers-mariniers  qui  doivent  en  prendre  le  commandement. 

Avant  l'appel  du  soir,  il  désigne  l'officier-marinier  ou  les> 
officiers-mariniers  qui,  le  lendemain,  avant  la  distribution, 
doivent  accompagner  les  marins  qui  se  rendent  à  l'hôpital  et 
en  ramener  ceux  qui  en  sortent. 

27.  L'adjudant-major  de  semaine  prend  les  ordres  du  major 
de  la  division  chaque  fois  que  les  compagnies  s'assemblent  dans 
un  but  quelconque. 

Il  en  remet  le  commandement  au  capitaine  de  semaine  ou  , 
en  son  absence,  au  plus  ancien  des  officiers  de  service  ,  quand 
elles  sont  réunies  pour  une  corvée  générale  ou  pour  aller  au 
bain  :  les  officiers  et  officiers-mariniers  de  service  sont  seuls 
obligés  de  se  trouver  à  ces  rassemblements. 

28.  L'adjudant-major  inspecte,  aussi  souvent  qu'il  le  juge 
nécessaire,  la  garde  de  la  caserne  (à  moins  qu'elle  ne  soit  com- 
mandée par  un  officier  de  son  grade  ) ,  ainsi  que  les  autres 
postes  placés  extraordinairement  dans  l'intérieur  ou  à  l'exté- 
rieur des  casernes  :  il  dirige  et  fliit  surveiller  par  les  adjudants 
tous  les  détails  de  ce  service. 

Il  visite  et  fait  visiter  par  les  adjudants  les  salles  de  disci- 
pline et  les  prisons  de  la  division  ;  il  s'assure  que  les  détenus 
sont  exercés  et  font  les  corvées  auxquelles  ils  sont  soumis. 
Il  entend  leurs  réclamations  et  les  fait  parvenir  à  qui  de  droit. 
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H  accompagne  le  commandant  de  la  division  ou  le  comman- 
dant en  Sf'cond  et  le  major,  quand  ils  visitent  les  casernes;  il  en 
agit  de  même  à  ï'egard  de  tout  officier  supérieur  qui  deman- 
derait à  les  visiter. 

L'adjudant-major  est  tenu  de  coucher  au  quartier. 

Il  ne  doit  s'éloigner  de  l'enceinte  des  casernes  que  le  moins 
possible;  et  s'il  est  obligé  de  s'absenter  momentanément,  if 
s'assure  que  î'adjudant  de  service  est  présent  pour  donner  suite 
à  tous  les  ordres. 

29.  Lorsque  des  hommes  arrivent  pour  être  incorporés  dans 
fes  compagnies  ,  l'adjudant-major  de  semaine  fait  assembler  les 
seconds  maîtres  de  service  de  ces  compagnies ,  et  il  leur  remet 
ces  hommes,  ainsi  que  leurs  billets  de  destination. 

De  l'officier  d'habillement 

30.  L'officier  d'habillement  est  membre  responsable  du 
conseil  d'administration.  H  est  également  responsable  envers 
ledit  conseil  des  étoffes ,  matières  et  effets  de  toute  nature  ver- 
sés dans  les  magasins  de  ia  division ,  ainsi  que  de  la  tenue  des 
magasins  et  des  ateliers. 

II  est  spécialement  chargé,  sous  la  direction  du  comman- 
dant en  second,  de  la  confection,  de  la  conservation  et  de 
la  distribution  des  effets  d'habillement.  Il  a  la  direction  immé- 
diate des  maîtres  et  ouvriers  tailleurs  employés  dans  la  di- 
vision. 

Il  fait  partie  des  commissions  de  recette  ou  d'examen  concer- 
nant l'habillement. 

31.  Il  tient  un  registre  spécial  sur  lequel  il  inscrit  les  re- 
cettes et  les  dépenses  en  étoffes  et  fournitures,  et  il  présente 
les  bordereaux  du  maître  tailleur  à  l'appui  des  dépenses  ;  il  tient 
également  un  second  registre  indiquant  d'une  part  la  quantité 
et  l'espèce  d'effets  confectionnés  dont  la  remise  lui  a  été  faite, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  de  l'autre  la  dépense  trimestrielle 
par  compagnie  :  il  établit  la  balance  de  ces  deux  registres  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre. 
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Il  acquitte  les  billets  cîe  délivrance  d'effets  d'habilîement 
lorsque  ces  billets  sont  revêtus  des  formalités  prescrites.  Il  les 
inscrit,  suivant  leur  date,  sur  un  journal  qui  présente  les 
comptes  partiels  de  chaque  compagnie ,  et  les  totalise  à  l'époque 
fixée  pour  l'arrêté  des  registres. 

32.  L'officier  d'habillement  est  exempt  de  tout  service 
étranger  au  détail  dont  il  est  chargé. 

Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent ,  le  commandant  de 
la  division  peut,  avec  l'approbation  du  major  général,  lui  ad- 
joindre un  officier  pour  le  seconder. 

Officier  de  casernement,  armement  et  équipement. 

33.  L'officier  de  casernement  est  spécialement  chargé,  sous 
fa  direction  du  commandant  en  second,  du  soin  des  objets  de 
casernement ,  armement  et  équipement. 

Il  est  responsable  de  ces  objets  envers  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  et  il  fait  partie  des  commissions  de  recette  et  d'examen 
qui  concernent  ce  service. 

34.  Il  tient  deux  registres  d'inventaires  par  recettes  et  dé- 
penses, l'un  pour  les  effets  de  casernement,  l'autre  pour  les  ob- 
jets d'armement  et  d'équipement.  Ces  registres  présentent  la 
balance  des  comptes,  et  sont  arrêtés  à  l'expiration  de  chaque 
trimestre  par  le  conseil  d'administration. 

35.  Il  dresse,  concurremment  avec  les  capitaines  de  com- 
pagnie et  le  commissaire  aux  armements  et  revues,  un  inven- 
taire des  objets  de  casernement,  armement  et  équipement  laissés 
à  terre  lors  de  l'embarquement  des  compagnies ,  et  il  en  donne 
décharge  aux  capitaines,  sans  rien  préjuger  sur  la  décision  du 
préfet  maritime,  en  cas  de  dégradation  ou  d'usure  prématurée 
desdits  objets. 

Il  se  conforme  aux  dispositions  de  l'ordonnance  relativement 
aux  quantités  et  espèces  d'effets  à  délivrer,  ainsi  qu'aux  règle- 
ments spéciaux  sur  les  armes  portatives. 


150  ANNALES    MARITIMES 

Quart  ICI- mai  Ire- trt'soiior. 

36.  Le  quarlier-maîlre-trcsorier  est  nicinl)re  iespoii5al)Ic 
et  secrétaire  du  conseil  d'aclniiiiistration.  Eji  cette  dernière 
qualité,  il  rédige,  sous  la  surveillance  du  commandant  en 
second ,  les  actes  et  les  lettres  qui  doivent  être  signés  par  le 
président. 

li  est  responsable,  envers  le  conseil  d'administration,  des 
fonds  qui  iui  sont  confiés,  ainsi  que  de  ia  tenue  des  registres 
et  pièces  de  comptabilité  qui  concernent  son  service. 

H  doit  soumettre  les  registres  et  pièces  de  comptabilité  au 
commandant  de  la  division  et  au  commandant  en  second, 
toutes  les  fois  qu'ils  jugent  convenal)îe  de  les  vérifier. 

37.  II  reçoit  du  commandant  en  second ,  tous  les  matins , 
les  états  de  mutations  et  de  mouvements  des  ofliciers  et  marins 
de  la  division;  il  en  fait  annotation  sur  le  contrôle  générai.  II 
fournit  les  états  d'effectifs  et  nominatifs  qui  doivent  être  remis 
au  payeur  aux  époques  déterminées;  il  n'effectue  de  payement 
que  d'après  une  délibération  du  conseil  et  suivant  les  formes 
consacrées  par  l'ordoiinance.  Il  dresse  les  feuilles  de  journées 
et  d'habillement,  et  produit  les  pièces  à  l'appui.  H  fait  les 
décomptes  d'habillement  pour  chaque  homme  et  p:ir  com- 
pagnie. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  établit  une  revue  de  comp- 
tabilité qui  indi({ue ,  dans  tous  ses  détails,  \\  situation  financière 
de  la  division.  Il  vérifie,  à  la  même  époque,  les  contrôles'^  et 
livres  de  compagnies,  et  renouvelle  cette  dernière  opération 
pour  chaque  compagnie  ou  chaque  section  qui  reçoit  un  ordre 
d'embarquement. 

Chirurgien-major. 

38.  Le  chirurgien-major  traite  à  l'infirmerie  de  ia  division 
ies  indispositions  lé-gères;  il  fait  en  conséquence  les  demandes 
de  linge  et  de  nn'dieaments  qui  peuvent  être  nécessaires.  Des 
infirmiers  en  nombre  déterminé  par  ie  commandant,  et  pris 
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parmi  les  marins  des  compagnies  casernees ,  sont  misa  sa  dispo- 
sition pour  ce  service. 

39.  Le  chirurgien-major  se  rend  tous  ies  matins  aux  ca- 
sernes pour  inspecter  l'infirmerie ,  désigner  les  hommes  suscep- 
tibles d'entrer  à  i'hôpital  et  signer  leurs  billets.  H  visite  ies  cui- 
sines et  s'assure  de  la  bonne  qualité  des  aiiments  et  de  la  pro- 
preté des  chaudières.  lî  doit  être  promptement  informé  par  les 
soins  de  i'adjudant-major  de  semaine,  lorsque  des  hommes  dé- 
tenus réclament  ses  soins.  li  dresse ,  en  double  expédition ,  pour 
le  commandant  en  second  et  I'adjudant-major  de  semaine,  ïa 
liste  des  hommes  exempts  de  service  ou  devant  entrer  à  l'hô- 
pitaî. 

II  rend  un  compte  verbal  de  sa  visite  journalière  au  major, 
lorsque  cet  officier  supérieur  est  présent  aux  casernes;  ii  prend 
ensuite  les  ordres  du  commandant  de  la  division  ,  ii  l'informe 
de  i'état  sanitaire  des  casernes ,  et  lui  ])ropose  tous  ies  moyens 
d'hygiène  que  comportent  ies  circonstances  çl  iesiocalités. 

40.  H  fait  une  fois  par  semaine,  après  \e  déjeûner,  i'inspec- 
tion  des  honmies,  pour  reconnaître  les  maiadies  cutanées  et 
ceiies  de  ia  bouche.  Il  fait  parfumer,  aussi  souvent  qu'il  est  né- 
cessaire ,  ies  casernes,  les  prisons  et  ies  cachots.  Ii  assiste  à 
toutes  ies  réunions  générales  et  aux  exercices  à  feu. 

41.  II  fait  deux  fois  par  semaine  ia  visite  des  hôpitaux,  lors- 
qu'il s'y  trouve  des,  marins  de  ia  division  ;  i'une  avec  le  major, 
ia  seconde  accompagné  de  i'adjudant-major. 

42.  Ii  visite  ies  recrues  et  ies  marins  de  l'inscription  à  leur 
arrivée  à  ia  division.  Il  constate  ies  capacités  physiques  de  ceux 
qu'il  juge  propres  au  service  et  susceptibles  en  conséquence 
d'être  admis  dans  ies  compagnies  provisoires. 

Capitaine. 

43.  Le  capitaine  est  chargé  de  ia  police,  de  la  discipline^ 
de  ia  tenue,  de  l'instruction  et  de  la  comptabilité  de  ia  compa- 
gnie qu'il  commande. 
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II  est  responsal)Ie  de  son  administration  envers  !e  conseil, 
ainsi  que  des  fonds,  effets  d'habillement,  d'armement,  d'écjui- 
pementetde  casernement  qui  lui  sont  confiés. 

If  est  placé ,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité ,  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  spéciales  du  commandant  en  second , 
qui  est  l'organe  et  l'agent  du  conseil  d'administration. 

44.  Les  compagnies  sont  divisées  en  deux  sections,  et 
chaque  section  en  deux  escouades;  et  c'est  d'après  la  prerrfière 
de  ces  répartitions  que  ion  établit  le  contrôle  annuel  et  le  livre 
de  la  compagnie. 

Le  capitaine  propose  les  apprentis  fourriers  et  fait  dresser 
le  rôle  de  plat. 

Use  fait  rendre  compte  fréquemment,  par  les  officiers  de 
section  ,  du  service  dont  ils  sont  chargés. 

4.5.  Le  capitaine  fait  les  demandes  de  vivres  et  d'habille- 
ments pour  sa  compagnie,  suivant  les  formes  voulues  par  l'or- 
donnance et  les  règlements;  il  en  compte  avec  le  quartier- 
maître-trésorier. 

Il  adresse  également  au  conseil  d'administration  toutes  les 
demandes  relatives  à  l'armement,  équipement  et  casernement 
de  sa  compagnie  ;  il  tient  la  main  à  ce  que  les  registres  qui 
concernent  cette  comptabilité  soient  constamment  à  jour. 

Il  établit  par  quinzaine  les  décomptes  de  la  solde  échue  et 
des  rations  acquises;  il  dresse,  contradictoirement  avec  le 
quartier-maître-trésorier,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  ou  lors 
de  l'embarquement  de  sa  compagnie,  un  état  nominatif  de  tota- 
lisation des  produits  et  des  prestations  en  solde  et  vivres,  et 
il  remet  au  commissaire  aux  revues  une  feuille  d'appel ,  lorsque 
celui-ci  passe  sa  revue  trimestrielle. 

46.  Le  capitaine  étant  seul  responsable  de  la  comptabilité 
tenue  dans  sa  compagnie,  il  ne  doit  signer  ni  rapport,  ni  de- 
mande d'habillement,  de  solde  ou  de  vivres,  sans  les  avoir  vé- 
rifiés :  il  doit  tenir  un  double  de  tous  les  bons  qu'il  signe. 

Il  vérifie  souvent ,  et  au  moins  tous  les  quinze  jours,  le  ron- 
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Irôle  ou  le  iivre  de  compagnie  et  les  livrets  des  marins;  iî  veille 
à  ce  que  les  livrets  restent  entre  leurs  mains.  Il  est  tenu  d'opé- 
rer immédiatement  tous  les  payements  et  délivrances  d'effets, 
et  d'en  faire  annotation  au  ïivret  de  l'homme.  Il  arrête  ces  li- 
vrets en  cas  d'embarquement  ou  de  mouvement,  et  il  s'assure, 
lors  de  l'incorporation  d'un  homme ,  que  son  livret  est  en  règle  : 
il  en  rend  compte  au  commandant  en  second. 

Il  est  chargé  de  pourvoir  les  marins  de  tous  les  effets  qui 
composent  le  sac  et  de  les  remplacer  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins.  Il  fait  au  conseil  d'administration  des  rapports  sur  les 
effets  perdus  ou  détruits  par  force  majeure,  et  sur  ceux  qui, 
hors  de  service,  n'auraient  point  atteint  le  minimum  de  la  du- 


rée légale. 


A  mesure  que  les  recrues  reçoivent  des  effets  d'uniforme,  il 
leur  retire  les  habillements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
faire  partie  du  sac,  et  il  oblige  les  marins  à  se  défaire  de  ces 
habillements  ou  à  les  renvoyer  à  leurs  familles. 

H  en  est  de  même  à  l'égard  des  effets  réglementaires  qui  ne 
peuvent  plus  être  réparés. 

47.  li  signe  les  billets  d'hôpital,  il  s'assure  queies  effets  em- 
portés par  les  hommes  y  sont  inscrits  en  détail,  et  qu'il  a  été 
gardé  un  état  exact  des  effets  laissés  dans  les  sacs,  qui  doivent 
être  immédiatement  déposés  au  magasin  d'habillement. 

Il  veille  à  ce  que  les  marins  qui  se  rendent  à  l'hôpital,  ou 
qui  en  sortent,  soient  accompagnés  par  un  officier-marinier. 

48.  Le  capitaine  ordonne  les  réparations  ordinaires  de  l'ha- 
billement; il  en  acquitte  directement  les  dépenses,  ainsi  que 
celles  dvifrater.  H  exige  que  les  effets  soient  marqués  aux  nu- 
méros des  hommes. 

49.  Il  dresse  tous  les  matins  le  rapport  des  mutations  et 
mouvements  de  sa  compagnie,  et  il  le  remet  au  major  de  la 
division. 

Chaque  fois  qu'il  survient  dans  sa  compagnie  quelque  événe- 
ment extraordinaire,  il  en  rend  compte  immédiatement  au 
commandant  en  second  et  au  major,  s'il  est  présent. 
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H  inspecte  tous  its  jours  sa  compagnie,  après  avoir  reçu  les 
rap})orts  des  ofTiciers  de  section. 

H  fait  faire  tous  les  samedis ,  par  ces  officiers ,  un  examen  dé- 
taillé de  l'habillement,  de  Tarmement  et  de  l'équipement. 

II  remet  tous  les  dimanclies  matin,  au  commandant  en  se- 
cond, un  état  nominatif  indiquant  les  mouvements  et  muta- 
tions survenus  pendant  la  semaine;  il  y  fait  mention  des 
hommes  punis  et  de  la  nature  des  délits. 

Il  adresse  au  commandant  de  la  division  des  rapports  sur 
]es  hommes  susceptibles  d'être  envoyés  à  la  compagnie  de  dis- 
cipline, pour  inconduite  soutenue  et  j)our  la  répétition  de 
fautes  non  justiciables  des  conseils  de  guerre. 

H  adresse  également  au  commandant  de  la  division  la  plainte 
qu'il  doit  rédiger  pour  provoquer  la  répression  d'un  délit. 

50.  Il  doit  fournir  les  éclaircissements  qui  lui  sont  deman- 
dés par  le  quartier-maître-trésorier  et  par  les  otTiciers  chargés 
des  détails  particuliers;  en  cas  de  contestation,  il  en  réfère  au 
commandant  en  second. 

Toutes  les  demandes  de  congés  ou  de  permissions  faites  par 
les  officiers  ou  marins  de  la  compagnie  lui  sont  soumises,  et 
il  est  tenu  de  les  transmettre  avec  apostille. 

Capitaine  de  semaine. 

51.  Le  service  de  semaine  conimence  le  dimanche  après 
l'inspection  du  commandant ,  et  finit  le  dimanche  suivant  après 
cette  inspection.  Les  capitaines  sont  commandés  pour  ce  ser- 
vice par  rang  d'ancienneté.  Le  capitaine  de  semaine  se  trouve 
présent  à  toutes  les  réunions  pour  les  gardes,  corvées,  ect.  etc. 

52.  Le  capitaine  de  semaine  veille,  sous  les  ordres  du  ma- 
jor de  la  division,  et  concurremment  avec  l'adjudant-major  de 
semaine,  à  la  police  et  à  la  propreté  des  casernes,  à  la  tenue 
et  à  l'arrangement  des  armes  et  des  effets,  à  la  régularité  des 
heures  de  repas.  Il  tient  la  main  à  ce  que  la  distribution  jour- 
nalière des  vivres  se  fasse  avec  ordre  et  célérité  ;  lorsque  les 
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vivres  ou  les  denrées  délivrés  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
reçus  ,  ii  peut  faire  suspendre  la  distribution  ,  mois  iï  doit,  ;ans 
délai,  en  faire  son  rapport,  en  personne,  au  commandant  en 
second. 

Il  exige  des  officiers  de  section  chargés  du  service  de  se- 
maine des  comptes  sur  tout  ce  qui  est  de  sa  compétence. 

53.  II  fait  tous  les  jours  ia  visite  de  l'infirmerie  et  c\e^  pii- 
sons  delà  division.  Il  reçoit  les  demandes  et  réclamations  des 
marins,  et  les  transmet,  s'il  y  a  lieu,  au  commandant  en  se- 
cond, 

54.  Il  prend  le  commandement  de  toutes  les  compagnies 
quand  elles  sont  rassemblées  pour  aller  au  bain  ,  ou  pour  une 
corvée  générale;  si  le  major  de  la  division  est  présent,  le  capi- 
taine de  semaine  est  sous  ses  ordres. 

55.  Le  capitaine  de  semaine  fait  réunir,  aux  heures  indi- 
quées, les  hommes  destinés  aux  diverses  corvées  et  les  fait  clas- 
ser. H  répartit  ensuite  les  commandements  entre  les  officiers 
et  officiers-mariniers  de  service,  qui  doivent  toujours  être  ar- 
més. 

Officier  de  section. 

5G.  Les  lieutenants  et  les  élèves  des  compagnies  concourent 
au  service  à  terre.  Ils  sont  employés  par  les  capitaines  à  tous 
les  détails  du  service,  de  police,  d'instruction  et  d'administra- 
tion de  la  compagnie. 

Leur  service  habituel  se  divise  en  devoirs  d'officier  de  sec- 
tion et  d'officier  de  semaine. 

Les  lieutenants  et  les  élèves  de  chaque  compagnie  roulent 
entre  eux  pour  ce  dernier  service. 

57.  En  l'absence  du  capitaine,  le  lieutenant,  et,  à  défaut 
de  celui-ci,  le  plus  ancien  des  élèves ,  commande  la  compagnie. 
Dans  ce  cas,  l'officier  commandant  n'est  dispensé  que  des  cor- 
vées étrangères  au  service  de  semaine.  Cependant  ie  comman- 
dant de  la  division  peut  donner  ce  commandement  à  un  offi- 


15G  ANNALES    iMARITlMES. 

cier  plus  elcvc  ou  plus  ancien  en  grade  que  celui  qui  appartient 
à  la  compagnie;  mais  alors  il  en  rend  compte  au  major  générai. 

Lorsque  la  compagnie  doit  élre  divisée,  le  lieutenant  com- 
mande la  section  qui  ne  marche  pas  avec  le  capitaine;  dans  ce 
cas ,  il  exerce  sur  îa  section  qu'il  commande  l'autorité  et  les 
fonctions  attribuées  aux  capitaines  de  compagnie. 

Lorsqu'un  officier  ne  peut  vaquer  à  son  service  pour  cause 
d'indisposition  ,  il  en  prévient  à  temps  son  capitaine;  s'il  est  de 
semaine,  il  prévient  aussi  le  capitaine  et  l'adjudant-major  de 
semaine. 

58.  L'officier  de  section  est  plus  spécialement  chargé, 
sous  les  ordres  de  son  capitaine,  de  l'instruction  des  hommes 
composant  ia  section  à  laquelle  il  appartient;  il  veille  à  l'en- 
tretien de  l'habillement,  de  l'armement,  de  l'équipement  de 
ces  marins,  et  à  la  propreté  de  leurs  effets. 

59.  Il  dirige  et  surveille  les  officiers-mariniers  de  la  section, 
dans  toutes  les  parties  du  service  qui  leur  sont  confiées. 

Il  tient  un  contrôle  nominatif  de  ladite  section,  et  il  se 
fait  rendre  compte  chaque  jour,  par  le  fourrier,  des  mouve- 
ments et  mutations  qui  ont  pu  avoir  lieu. 

II  tient  également  un  état  de  l'habillement,  de  l'armement 
et  de  l'équipement  des  marins  placés  sous  ses  ordres. 

60.  Tous  les  samedis,  il  fait  un  examen  général  de  l'habil- 
lement, de  l'armement  et  de  l'équipement.  Lorsque  des  effets 
ont  été  perdus  ou  dégradés,  il  en  rend  compte  au  capitaine, 
et  lui  en  propose  le  remplacement  ou  la  réparation ,  s'il  y  a 
lieu ,  soit  à  la  charge  de  la  division ,  soit  à  la  charge  des 
marins. 

6L  Au  retour  des  exercices  ou  des  manœuvres,  il  se  fait 
rendre  compte ,  par  les  o0iciers-mariniers ,  des  objets  perdus  ou 
dégradés,  et  il  en  informe  le  capitaine,  après  avoir  vérifié  si  la 
perte  ou  la  détérioration  desdits  effets  a  été  occasionnée  par 
le  fait  du  service. 
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Souvent,  et  à  l'improviste,  il  fait  la  visite  de  tout  ce  qui 
appartient  à  un  liomme  qu'il  soupçonne  d'inconduite. 

62.  Tous  les  quinze  jours  ,  il  vérifie  ies  livrets  des  marins 
de  sa  section.  Après  la  revue  trimestrielle,  il  remet  au  capi- 
taine un  état  des  objets  nécessaires  à  ces  marins. 

63.  II  tient  la  main  à  ce  que  les  officiers-mariniers  donnent 
aux  recrues  l'instruction  nécessaire  sur  les  différentes  parties 
du  service. 

64.  Tous  les  matins,  lorsque  le  capitaine  vient  inspecter 
la  compagnie,  l'officier  de  section  lui  rend  compte  de  ce  qui 
est  relatif  à  la  distrbution  des  vivres,  aux  corvées,  à  la  police, 
à  la  discipline,  au  service  et  à  l'administration  de  la  section. 

Il  informe  aussi  le  capitaine,  dans  le  plus  court  délai,  de 
ce  qu'il  aurait  été  forcé  de  prescrire  avant  d'avoir  pris  ses 
ordres. 

Ofticier  de  section  de  semaine. 

65.  Le  lieutenant  et  les  élèves  de  chaque  compagnie  alter- 
nent pour  le  service  de  la  semaine,  îors  même  que  le  lieute- 
nant commande  ia  compagnie. 

66.  Les  fonctions  de  l'officier  de  semaine  sont  : 

De  surveiller  les  officiers-mariniers  de  service ,  de  se  faire 
rendre  compte  des  permissions  et  mouvements  d'hôpital, 
et  de  veiller  à  ce  que  les  punitions  soient  infligées  avec 
justice. 

Un  officier  de  semaine  assiste  aux  distributions  de  vivres. 

Lorsque  le  nombre  des  officiers  est  insuffisant  pour  le  ser- 
vice de  semaine,  le  commandant  de  la  division,  sur  la  de- 
mande des  capitaines  de  compagnie,  insérée  au  rapport ,  peut 
restreindre  les  devoirs  de  ces  officiers. 

67.  L'officier  de  semaine  assiste  à  tous  les  appels,  en  rend 
compte  à  fadjudant-major  de  service,  verbalement  s'il  ne 
manque  personne,  et  par  écrit  s'il  manque  quelqu'un. 

A  la   suile  de  l'appel,  il  fait  commander  les  hommes  de 
1835.  11 
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service  et  de  corvée,   et  s'assure  s'ils   sont   dans    la    tenue 
prescrite. 

Après    l'appel ,   il    prend    les   ordres    du    major,    s'il    est 

pi  osent. 

6S.  Il  rend  compte  au  capitaine  de  semaine  des  mouve- 
ments de  la  compagnie,  des  pmiiticns,  réclamations,  acci- 
dents, permissions,  et  en  général  de  tout  ce  qui  s'est  passe 
depuis  ia  veille. 

Dans  les  cas  extraordinaires,  il  va  immédiatement  en  rendre 
compte  au  capitaine.  En  cas  d'empêchement,  il  lui  envoie  un 
ofïicier-marinier. 

GO.  H  fait  observer  le  silence,  lorsqu'un  ordre  est  commu- 
niqué à  la  compagnie.  Si  cet  ordre  comporte  des  explications  , 
il  les  donne,  après  avoir  préalablement  consulté  le  major  de  la 
division  ou  l'adjudant-major  de  semaine. 

70.  il  signe  le  billet  d'appel  du  soir  ;  il  s'assure  que  l'appel 
est  fait  régulièrement _,  et  il  en  rend  compte  à  l'adjudant- 
major. 

11  attend  ensuite  les  ordres  qui  peuvent  être  donnés  pour 
le  lendemain ,  afin  d'en  surveiller  la  transmission  ou  l'exé- 
cution. ' 

71.  Il  doit  se  trouver  et  présider  aux  rassemblements  de 
plus  de  vingt  hommes  réunis  pour  un  service  quelconque,  et 
il  en  passe  alors  l'inspection. 

Lorsque  la  compagnie  se  réunit,  il  préside  à  sa  formation,  il 
en  fait  faire  l'appel.  Chaque  officier  passe  ensuite  l'inspection  de 
sa  section.  A  l'arrivée  du  capitaine,  l'ofTicier  de  semaine  lui  rend 
compte  du  nombre  d'hommes  présents  et  des  motifs  pour 
lesquels  il  en  aurait  exempté  quelques-uns  de  paraître  dans 
les  rangs. 

72.  Le  samedi,  il  préside  à  toutes  les  disposisions  de  pro- 
preté prescrites,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  casernes 
et  les  chambrées. 
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Adjudants-sous-officiers. 

73.  Les  adjudants-sous-oflîciers  ont  i'autorité  et  l'inspection 
immédiate  sur  les  officiers-mariniers  des  compagnies,  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  au  service  et  à  la  discipline. 

Ils  surveillent  la  tenue ^  la  conduite  et  l'instruction  de  ces 
officiers-mariniers  ;  et  ils  sont  aux  ordres  des  adjudants-majors, 
auxquels  iis  doivent  des  rapports  sur  tout  ce  qui  est  relatif  au 
service  et  au  bon  ordre. 

74.  Lesadjudants-sous-officiers  sont  tenus  de  faire  respecter 
les  étrangers  admis  pour  affaires  dans  l'intérieur  des  casernes; 
ils  veillent  à  ce  qu'il  n'y  pénètre  aucun  individu,  à  l  exception 
des  ojficiers  de  la  marine,  sans  l'autorisation  de  l'officier 
de  garde. 

75.  Un  des  adjudants-sous-officiers,  au  choix  du  comman- 
dant de  ïa  division ,  seconde  l'adjudant-major  dans  la  compta- 
bilité du  petit  état-major;  il  surveille  la  discipline,  la  tenue, 
les  exercices  et  ïe  service  générai  des  tambours ,  fifres  et  mu- 
siciens ;  il  en  passe  l'inspection  chaque  fois  que  les  compagnies 
se  réunissent. 

76.  Les  adjudants-sous-officiers  alternent  entre  eux  pour  ïe 
service  de  semaine  et  pour  le  service  de  corvée. 

L'adjudant  de  corvée  doit  aider  celui  de  semaine  dans 
toutes  les  parties  de  son  service ,  lorsque  i'adjudant-major  le 
juge  nécessaire.  II  est  en  outre  spécialement  chargé  de  donner 
communication  de  tous  les  ordres  aux  officiers  qui  ne  sont  pas 
de  service. 

Adjudants-sous-officiers  de  semaine. 

77.  L'adjudant  de  semaine  est  sous  les  ordres  directs  de 
I'adjudant-major  de  semaine,  auquel  il  rend  compte  de  tout  ce 
qui  concerne  le  service,  II  doit  aussi,  avant  l'exécution  de 
tout  ordre  on  mouvement,  prévenir  l'officier  de  garde. 

Dans  les  circonstances  pressantes  et  imprévues,  et  en  i'ab- 

11. 
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sence  de  toute  autorité  supérieure,  H  prend  iiiimédiateraeiit 
les  ordres  de  l'offrcicr  de  i^arde. 

Il  reçoit  de  l'adjudanl  qu'ii  relève  le  contrôle  des  officiers- 
mariniers  ,  l'état  de  ceux  qui  prennent  ie  service  avec  lui ,  ainsi 
que  les  livres  d'ordres  de  consignes. 

78.  Il  doit  se  trouver  aux  appels,  rassemblements  et  départs 
des  détachements  et  corvées,  ainsi  qu'aux  réunions  totales  ou 
partielles  des  marins  de  la  division.  Il  ne  peut  s'absenter  sans 
l'autorisation  de  l'adjudant-major  de  semaine  et  sans  en  prove- 
nir l'officier  de  garde. 

il  contre-signe  les  permissions  données  à  l'appel  du  soir, 
en  tient  note  afin  de  s'assurer  de  la  rentrée  des  hommes ,  et  il 
remet  un  double  de  cette  note  à  i'officier  de  garde. 

79.  Les  adjudants,  et  particulièrement  celui  de  semaine, 
ont  autorité  sur  les  plantons  et  sur  les  tambours  de  garde. 

80.  L'adjudant  de  semaine  est  responsable,  avant  tout 
autre,  de  la  ponctualité  des  batteries  {>our  le  service  ordinaire 
et  extraordinaire. 

Les  batteries  pour  îe  service  journiilier  sont  celles  en  usage 
au  département  de  la  guerre  ,  et  s'exécutent  ainsi  qu'il  est  in- 
diqué à  l'article  129  du  présent  règlement. 

81.  II  réunit  le  rapport  de  la  garde  et  ceux  des  compagnies, 
et  il  les  remet ,  iors  du  rapport  général ,  à  l'adjudant-major 
de  semaine,  qu'il  accompagne  ensuite  chez  le  major  de  la 
division. 

82.  Il  rassemble  la  garde  .  place  à  la  gauche  les  ordonnances 
et  plantons,  et  désigne  les  postes. 

H  réunit  aussi  tous  les  officiers-mariniers  de  service. 

L'adjudant  de  semaine,  h  défaut  de  l'adjudant-major,  va 
recevoir  l'ordre. 

Il  dicte  l'ordre  aux  fourriers  iors  du  rassemblement  de  la 
garde,  ou  ii  signe  leur  livre  lorsqu'il  n'y  a  rien  de  nouveau. 

Il  indique  au  second  maître  et  aux  quartiers-maîtres  de  se- 
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maine  le  nombre  d'hommes  qu'ils  doivent  désigner  pour  les 
corvées  générales. 

83,  II  reçoit  des  seconds  maîtres  de  service  les  billets  tie 
rapport  de  i'appei  du  soir,  et  il  en  fait  un  relevé  général  qu'il 
porte  chez  ie  commandant  de  la  division,  après  l'avoir  fait 
signer  par  i'adjudant-major.  H  en  remet  un  double  au  com- 
mandant en  second. 

II  accompagne,  en  i'absence  de  I'adjudant-major,  les  officiers 
supérieurs  de  la  division  lorsqu'ils  visitent  les  casernes. 

84,  L'adjudant  de  semaine  veille  au  maintien  de  l'ordre, 
surtout  pendant  la  nuit.  II  rend  compte  à  l'officier  de  garde  de 
la  visite  qu'il  fait  de  toutes  les  parties  des  casernes,  après 
i'appei  du  soir;  de  l'extinction  des  feux  et  des  contre-appels 
qu'il  aura  jugés  nécessaires.  II  accompagne  I'adjudant-major 
lorsque  celui-ci  veut  faire  faire  des  contre-appels. 

Ces  contre-appels  sont  ou  généraux  ou  particuliers  à  telle 
compagnie,  à  telle  section  ou  à  telle  escouade,  selon  qu'il 
soupçonne  qu'il  y  a  eu  de  faux  rapports  d'appel,  ou  que  des 
hommes  se  sont  évadés;  et  le  lendmain  il  en  rend  compte 
à  I'adjudant-major. 

85,  Il  surveille  les  officiers-mariniers  de  service  pour  tout 
ce  qui  concerne  îa  propreté  à  maintenir  dans  l'enceinte  de  la 
division,  et  il  fait  battre  à  Tordre  pour  s'assurer  de  leur 
présence. 

.86.  Il  surveille  la  nourriture  des  hommes  détenus,  afin 
que  les  punitions  infligées  soient  régulièrement  observées.  II 
s'assure  que  les  prisonniers  sont  rasés  au  moins  une  fois  par 
semaine,  et  tenus  dans  un  état  de  propreté  convenable. 

II  fait  de  fréquents  appels  des  consignés. 

II  fait  informer  les  capitaines  des  compagnies  de  la  sortie 
des  prisonniers ,  pour  cause  de  santé  ou  par  ordre  supérieur. 

Premiers  maîtres  et  maîtres  de  profession. 

87,  L'emploi  des  premiers  maîtres  qui  ne  remplissent  pas 
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les  fonctions  d'adjiidant-sous-ofiicier,  et  celui  des  maîtres  de 
profession,  sontdétermiïies  par  le  commandant  de  la  division , 
suivant  les  besoins  du  service. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  toujours  assister  aux  revues 
et  inspections  avec  le  petit  ëtat-major  dont  ils  font  partie. 

Seconds  maîtres. 

88.  Les  seconds  maîtres  surveillent  les  quartiers-maîtres  et 
marins,  en  tout  ce  qui  est  relatif  aux  devoirs  que  les  uns  et  les 
autres  ont  à  remplir.  Ils  sont  responsables  envers  i'oflicier 
de  section. 

89.  Leurs  fonctions  se  divisent  en  celles  de  seconds  maîtres 
d'escouade  et  de  seconds  maîtres  de  semaine. 

Ils  alternent  entre  eux,  dans  leur  compagnie,  pour  le 
service  de  semaine,  et,  dans  la  division ,  pour  celui  des  gardes , 
détachements,  plantons  et  corve'es,  à  l'exception  de  ceux 
qu'im  ordre  spécial  en  exempterait  pour  causes  particulières 
de  service. 

90.  Lorsque  les  marins  prennent  les  armes,  les  seconds 
maîtres  passent  l'inspection  dans  les  chambrées,  et  assez  tôt 
pour  que  les  hommes  puissent  faire  opérer  dans  leur  tenue 
les  changements  ordonnés,  avant  l'inspection  des  ofTiciers  de 
semaine. 

Quand  il  s'agit  des  classes  d'instruction  et  de  corvées ,  l'ins- 
pection des  seconds  maîtres  a  lieu  sur  le  terrain ,  au  mompnt 
du  rassemblement. 

91.  Le  second  maître  d'escouade  dirige,  sous  l'autorité  de 
i'oflicier  qui  commande  ia  section ,  tous  les  détails  des  cham- 
brées; il  surveille  la  conservation  et  la  tenue  des  effets;  il 
appuie  les  quartiers-maîtres  de  son  autorité  et  leur  prescrit  de 
commander  avec  fermeté,  sans  familiarité  et  sans  brusquerie. 

92.  H  tient  un  contrôle  des  marins  de  son  escouade  et  un 
registre  des  cflets  d'habillement,  d'injuipement,  d'armement 
et  de  casernement,  appartenant  à  celle  escouade. 
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Il  veille  à  rarrangement,  à  la  conservation  et  à  la  proj)reté 
des  armes  et  de  la  bufïleterie. 

Le  samedi,  il  fait  battre  et  nettoyer  toutes  les  pièces  de 
l'habillement  et  de  l'équipement ,  avant  l'inspection  de  i'officier 
de  section. 

II  exige  que  les  quartiers-maîtres  et  marins  changent  de 
linge  aux  jours  prescrits,  et  qu'ils  ie  réparent  ou  fassent 
réparer  lorsqu'il  est  nécessaire  ;  que  leurs  cheveux  soient 
coupés  uniformément,  et  que  les  quartiers-maîtres  et  marins 
soient  rasés  par  le  f rater  de  la  compagnie,  ainsi  que  les 
hommes  aux  hôpitaux,  à  la  salle  de  police,  en  prison  ou  au 
cachot. 

Lorsqu'un  marin  de  sa  section  tombe  malade ,  il  en  est  in- 
formé par  le  quartier- maître,  et  il  prévient  le  chirurgien- 
major  par  un  billet  qu'il  dépose  au  corps  de  garde,  avant  l'beure 
de  la  visite. 

93.  If  fait  des  rapports  verbaux  à  l'officier  de  la  section, 
l'informe  àes,  mutations  journalières,  des  pertes  ou  dégradations 
d'effets ,  et  des  réparations  à  faire. 

Quand  un  des  deux  seconds  maîtres  est  absent,  celui  qui 
reste  fait  l'inspection  des  deux  escouades,  à  moins  que  le  capi- 
taine ne  fasse  remplacer  provisoirement  l'absent  par  un  quar- 
tier-maître. 

Seconds  maîtres  de  semaine. 

94.  Le  second  maître  de  semaine  est  particulièrement  aux 
ordres  de  l'officier  de  semaine,  et  concourt,  sous  l'autorité  de 
celui-ci ,  à  l'exécution  des  détails  de  police  et  de  discipline. 

Il  fait  tous  les  appels  et  en  rend  compte. 

95.  Il  fait  rassembler  par  le  quartier-maître  de  semaine  les 
hommes  commandés  pour  les  exercices  et  les  corvées,  et  il  en 
passe  l'inspection. 

Il  se  trouve  à  la  garde  montante  et  communique  aux  offi- 
ciers de  sa  compagnie  les  ordres  verbaux  qui  peuvent  être 
donnés  par  l'adjudant-raajor. 
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Il  dirige  les  travaux  de  propreté  générale  de  la  caserne  qui 
concernent  son  escouade. 

96.  II  ne  peut  se  dispenser  d'aucun  de  ses  devoirs  sans  en 
avoir  obtenu  fautorisation  de  l'ofTicier  de  semaine,  et,  dans 
ce  cas,  il  doit  en  informer  le  quartier-maître  et  l'adjudant  de 
semaine. 

II  doit  également  prévenir  ces  deux  derniers  lorsque,  dans  le 
cours  de  la  semaine,  iî  est  forcé  de  s'absenter  de  la  caserne; 
mais  il  ne  peut  s'en  éloigner  après  l'appel  du  soir. 

Quartiers-maîtres. 

97.  Les  quartiers-maîtres  surveillent  les  marins  intiistinc- 
tement,  en  tout  ce  qui  tient  au  bon  ordre  et  à  la  trantjuiHité 
])ubliquc 

Ils  répondent  plus  particuiièren)ent  de  leur  escouade  et  de 
l'observation  de  ce  qui  est  relatif  au  service,  à  la  tenue,  à  la 
police  et  à  la  discipline. 

Ils  enseignent  aux  recrues  à  plier  leurs  effets  et  à  les  placer 
dans  le  sac  ;  ils  les  forment  aux  détails  du  service  de  la  cham- 
Jjrée,  ils  les  accoutument  à  tenir  dans  la  plus  exacte  propreté 
toutes  les  parties  de  leur  habillement ,  équipement  et  arme- 
ment ;  à  connaître  toutes  les  pièces  du  fusil  et  à  le  démonter. 

Ils  leur  apprennent  qu'en  toutes  circonstances  des  marques 
de  déférence  et  de  respect  sont  dues  à  leurs  supérieurs  de  tous 
les  corps;  qu'ils  doivent  les  prévenir  par  le  salut  d'usage,  porter 
en  passant  auprès  d'eux  ,  ou  en  les  abordant,  ou  en  leur  par- 
lant ,  la  main  au  casque  ,  au  chapeau  ou  a  la  casquette  ;  se  lever, 
si  l'on  est  assis,  lorsqu'ils  passent;  qu'enfin  au  théâtre,  ou  en 
tout  autre  lieu  public,  il  leur  est  prescrit  de  se  découvrir 
comme  tous  les  autres  spectateurs  lorsqu'ils  ne  sont  point  de 
service. 

98.  Ils  alternent,  dans  chaque  compagnie ,  pour  \^  service 
de  semaine  ;  ils  roulent  dans  toute  la  division  pour  les  gardes , 
détachements,  plantons  et  corvées,  à  l'exception  de  ceux  qu'un 
orche  spécial  en  exempterait  pour  cause  d'occupations  utiles. 
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Quartier-maître  de  chambre'e. 

99.  Le  quartier-maître  de  chambrée  loge  avec  les  hommes 
de  son  escouade.  En  prenant  une  chambre ,  il  reconnaît  avec 
le  fourrier  le  nombre.  l'espèce  et  la  qualité  des  objets  de  caser- 
nement qu'elle  contient,  afin  d'en  établir  l'état  détaillé;  iï  en 
garde  un  par  devers  lui. 

100.  lise  conforme  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
97  et  réprime  tout  ce  qui  est  contraire  au  bon  ordre. 

En  cas  d'absence ,  ou  à  défaut  d'autre  quartier-maître ,  son 
autorité  et  sa  responsabilité  passent  au  marin  de  la  chambrée 
le  plus  ancien  dans  la  classe  la  plus  élevée. 

101.  S'il  y  a  des  malades  à  la  chambrée,  il  en  informe,  à 
l'appel  du  matin  ,  le  second  maître  de  l'escouade,  qui  doit  en 
avertir  le  chirurgien-major.  Dans  un  cas  grave,  il  va  lui-même 
chercher  le  chirurgien-major,  et,  pendant  îa  nuit,  il  prévient 
l'officier  de  garde. 

102.  Au  roulement  du  réveil ,  il  fait  promptement  lever  les 
hommes  ;  il  tient  la  main  à  ce  que  les  hamacs  soient  transfilés 
régulièrement,  ou  les  lits  découverts,  les  capotes  pliées,  s'il  y 
a  lieu ,  et  les  chambres  aérées. 

Il  rend  compte  au  second  maître  de  semaine  de  l'appel  et  de 
l'heure  à  laquelle  sont  rentrés  les  hommes  qui,  par  permission 
ou  autrement,  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  du  soir. 

103.  II  veille  encore  à  ce  que  les  marins ,  et  particulièrement 
les  recrues,  se  peignent  ou  se  brossent  îa  .tète,  se  lavent  le 
visage  et  les  mains ,  ainsi  que  les  pieds ,  lorsque  l'ordre  en  est 
donné.  Il  fait  faire  les  lits  ou  les  branlebas ,  et  fait  nietti  e  tous 
les  effets  dans  l'état  de  propreté  et  d'arrangement  prescrit, 
laver  ou  balayer  la  chambrée  ,  nettoyer  les  tables  et  les  usten- 
siles. 

Le  quartier-maître  de  chambrée  veille  en  même  temps  à  ce 
que  les  hommes  ((ui  doivent  être  de  service  mettent  dans  le 
meilleur  état  possible  toutes  les  parties  de  leur  armement, 
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habillement  et  équipement,  et  à  ce  que  ies  autres  soient  clans 
la  tenue  prescrite. 

Après  chaque  repas,  il  fait  balayer  et  nettoyer  ies  tables  et 
les  ustensiles. 

Il  fait  préparer,  pour  les  heures  indiquées,  les  hommes  dé- 
signés pour  les  différents  services,  exercices  ou  corvées. 

104.  Il  fait  cesser  tous  les  jeux  qui  peuvent  occasionner  des 
querelles  ou  qui  seraient  contraires  au  bon  ordre.  H  fait  cou- 
cher les  hommes  ivres ,  ou  les  conduit  à  la  saile  de  police  lors- 
qu'ils font  du  bruit. 

II  ne  permet  de  fumer  que  dans  les  lieux  désignés  à  cet 
usage  ;  il  défend  de  se  servir  des  draps  ou  couvertures  pour 
s'essuyer,  et  de  se  coucher  avec  des  chaussures. 

105.  II  rend  compte  au  second  maître  de  semaine  de  lu 
compagnie  et  à  celui  de  son  escouade  des  punitions  qu'il  a 
infligées. 

En  cas  d'événement  imprévu ,  tel  (jue  duel ,  désertion ,  vol , 
etc. ,  il  en  informe  sur-le-champ  le  second  maître  de  l'escouade 
ou  celui  de  semaine. 

106.  Lorsque Jes  marins  sont  rentrés  d'un  service  quel- 
conque, il  examine  s'ils  rapportent  tous  leurs  effets,  et  les  leur 
fait  remettre  en  état  de  propreté  et  replacer  dans  l'ordre  accou- 
tumé. 

Il  prend  soin  des  effets  laissés  à  la  caserne  par  les  déserteurs 
ou  par  tout  homme  de  la  chambrée  qui  a  disparu,  et  les  remet 
immédiatement  au  fourrier. 

107.  Il  s'oppoiie  à  ce  que  les  marins  se  prêtent  leurs  effets 
d'habillement  et  d'armement,  à  moins  d'une  permission  du 
capitaine. 

II  peut  faire,  mais  toujours  en  présence  des  marins,  la  visite 
d'un  ou  de  plusieurs  sacs,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire; 
par  exemple,  s'il  soupçonnait  un  homme  d'avoir  vendu  ses 
effets,  ou  d'en  receler  de  perdus  ou  de  volés;  il  prévient  le 
second  maître  defescouade ,  qui  est  tenu  d'assister  à  cette  visite 
autant  que  possible. 
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108.  11  fait  l'appel  du  soir  à  haute  voix,  en  présence  du 
second  maître,  lorsqu'il  passe  dans  la  chambre. 

11  veille  à  ce  que  personne  ne  sorte  après  l'appel;  et  s'il 
s'aperçoit  que  quelqu'un  a  trompé  sa  surveillance  à  cet  égard , 
il  en  rend  compte  sur-le-champ  à  l'ofEcier  de  garde. 

109.  Quand  un  officier  entre  dans  une  chambrée,  les 
marins  se  lèvent,  se  découvrent  s'ils  sont  en  bonnet  de  travail 
et  gardent  l'immobilité  et  le  silence.  Le  quartier-maître  veille  à 
ce  que  cette  disposition  s'exécute ,  et  il  suit  l'officier  pour 
recevoir  ses  observations  et  ses  ordres. 

110.  A  moins  de  circonstances  particulières,  le  samedi 
étant  consacré  aux  travaux  de  propreté ,  le  quartier-maître  d'es- 
couade tient  la  main  à  ce  qu'aucun  marin  ne  s'absente  avant 
que  l'officier  de  section  ait  passé  l'inspection. 

Il  fait  battre  les  couvertures ,  les  habits  ,  blanchir  les  buffle- 
teries,  nettoyer  les  armes,  laver  les  tables  et  les  bancs,  et 
mettre  tout  en  état  complet  de  propreté. 

111.  Le  quartier-maître  commande  dans  son  escouade,  à 
tour  de  rôle,  les  marins  et  les  tambours  pour  le  service  du 
plat,  afin  qu'ils  préparent  la  soupe  et  qu'ils  portent  la  viande  à 
la  chaudière. 

Il  fait  conserver  la  soupe  des  hommes  de  service ,  ou  la  fait 
porter  à  ceux  qui  seraient  de  garde  hors  la  caserne.  Il  fait 
également  porter  aux  détenus  les  vivres  qui  ont  été  fixés  lors 
de  la  punition. 

Quartier-maître  de  semaine. 

112.  Le  quartier-maître  de  semaine  assiste  le  second  maître 
de  semaine  dans  toutes  les  parties  de  son  service. 

Fourrier. 

113.  Le  fourrier  est  sous  les  ordres  immédiats  du  capitaine 
de  compagnie  ;  il  tient ,  sous  .sa  direction ,  tous  les  registres  et 
fait  les  écritures  et  états  relatifs  aux  détails  de  la  compagnie. 


1C8  ANNALES    MARITIMES, 

H  est  responsable  envers  le  capitaine  des  fonds  qui  lui  sont 
confiés. 

1 14.  Il  doit,  en  entrant  en  fonctions,  vérifier  si  les  divers 
registres  de  la  compagnie  sont  en  règle  ,  et  si  les  effets  de  toute 
nature  existants  dans  la  compagnie  cadrent  avec  ces  registres 
ou  livrets. 

Après  cette  vérification,  il  présente,  s'il  y  a  lieu,  ses  récla- 
mations ;  mais,  après  avoir  reçu  les  registres,  ii  devient  respon- 
sable de  tout  ce  qui  a  été  fait  avant  son  arrivée  dans  ia  com- 
pagnie. 

115.  Ii  doit  porter  régulièrement  sur  le  contrôle  ou  sur  le 
livre  de  compagnie  toutes  les  mutations  donnant  lieu  à  règle- 
ment de  décompte;  il  y  porte  aussi  les  recettes  d'iiabillement, 
d'équipement  et  d'armement. 

Il  tient  un  livret  particulier  pour  les  réparations;  un  pour 
les  demandes  de  vivres  et  leur  distribution  journalière;  un  pour 
les  petits  congés  ou  permissions  ;  un ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  le  ser- 
vice payé  des  travailleurs  ;  enfin  un  autre  pour  les  lettres  char- 
gées et  les  fonds  qui  lui  sont  remis  par  le  vaguemestre. 

116.  Il  est  chargé  de  faire  et  d'enregistrer  toutes  les  de- 
mandes pour  les  objets  à  recevoir  ou  à  réparer,  et  de  les  pré- 
senter à  la  signature  du  capitaine,  après  toutefois  que  les  officiers 
de  section  ont  visé  celles  qui  les  concernent. 

117.  II  fait  conduire  au  magasin  d'habillement  les  hommes 
qui  ont  des  objets  à  recevoir  ou  a  réparer,  ou  chez  les  maîtres 
ouvriers  ceux  dont  les  effets  n'exigent  que  les  réparations  d'abon- 
nement. 

118.  Il  inscrit  régulièrement  sur  îe  livre  de  compagnie ,  et 
en  même  temps  sur  les  livrets  des  hommes,  en  leur  présence  , 
les  effets  qui  leur  sont  délivrés.  Après  ces  annotations  faites, 
les  livrets  sont  rendus  par  lui  aux  marins. 

119.  Lorsque  les  hommes  vont  en  congé,  ceux  des  effets 
qu'ils  ne  doivent  point  emporter  sont  déposés  au  magasin  d'h.i 
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hillement  île  la  division,  ou  dans  tout  autre  local  destiné  à  les 
recevoir.  Chaque  paquet  a  une  étiquette  indiquant  le  numéro 
de  la  compagnie ,  le  nom  et  ie  grade  du  marin.  Le  fourrier  re- 
met au  garde-magasin  un  état  détailîé  de  ces  effets,  signé  par 
le  capitaine,  et  il  en  garde  un  double  par  devers  lui. 

Les  mêmes  précautions  sont  prises  à  l'égard  des  effets  con- 
tenus dans  le  sac  des  marins  allant  aux  hôpitaux  ;  quant  aux 
effets  dont  ceux-ci  sont  porteurs  au  moment  où  ils  quittent  la 
division ,  ils  sont  inventoriés  et  confiés  au  garde-magasin  de 
l'hôpital ,  qui  en  donne  récépissé. 

120.  II  inscrit  sur  le  billet  d'hôpital,  congé  ou  permission 
dont  est  porteur  le  marin  qui  s'absente,  le  nombre,  l'espèce  et 
la  qualité  des  effets  qu'il  emporte. 

121.  Aussitôt  qu'un  homme  est  rayé  du  contrôle,  le  four- 
j  ier  remet  le  livret  de  ce  marin  à  son  capitaine,  afin  qu'il  soit 
signé  et  arrêté.  En  cas  de  mort,  de  désertion  ou  de  condam- 
nation ,  il  dresse  immédiatement ,  en  présence  du  capitaine 
et  de  deux  témoins,  l'inventaire  des  effets  laissés  par  les  ma- 
rins ,  remet  le  tout  au  magasin  d'habillement  et  présente  en 
même  temps  son  livret  à  l'appui,  ou,  à  défaut,  un  extrait  cer- 
tifié de  son  compte  courant. 

122.  Il  dresse  une  liste  qui  doit  ête  fixée  à  la  porte  de 
chaque  chambrée,  indiquant  le  numéro  de  la  compagnie,  le 
nom  du  capitaine ,  celui  de  l'officier  de  section ,  celui  du  se- 
cond maître  d'escouade ,  et  ceux  des  quartier-maître  et  marins 
de  la  chambrée.  Sur  la  porte  de  la  chambre  qu'il  occupe,  il 
affiche  le  nom  des  officiers  de  la  compagnie ,  avec  l'indication 
de  leur  demeure. 

II  fait  également  afficher  en  dedans  des  chambres  un  état 
des  objets  de  casernement ,  signé  du  second  maître  et  du  quar- 
tier-maître. 

123.  Il  remet  tous  les  matins  à  son  capitaine,  en  double 
expédition  ,  le  rapport  des  mutations  des  vingt-quatre  heures. 
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L'une  de  ces  expéditions,  signée  du  capitaine,  est  remise  à 
i'adjudant  de  semaine. 

li  se  rend  au  rapport  générai. 

124.  H  est  responsable  de  ia  régularité  du  livre  d'ordres, 
et  dès  qu'il  y  a  de  nouveaux  ordres,  il  les  communique  aux  offi- 
ciers de  la  compagnie,  dont  la  signature  justifie  que  le  livre 
leur  a  été  présenté.  A  défaut  du  second  maître  de  semaine,  il 
leur  transmet  également  les  ordres  donnés  lors  du  rapport 
général ,  ou  extraordinaireraent  dans  la  journée. 

125.  Les  détails  du  casernement  sont  particulièrement 
dans  ses  attributions.  II  tient  un  cahier  pour  toutes  les  fourni- 
tures de  couchage  et  autres  objets  appartenant  à  la  compagnie  ; 
il  en  spécifie  les  qualités  ,  afin  qu'il  soit  pourvu ,  au  compte 
de  qui  de  droit  et  dans  le  plus  bref  délai ,  à  toutes  pertes  ou 
dégradations. 

Le  capitaine  arrête  ce  cachier  le  1*''  de  chaque  mois, 

126.  Lorsque  les  deux  sections  d'une  compagnie  sont  sé- 
parées, le  fourrier  de  chacune  d'elles  se  conforme,  sous  la  di- 
rection de  l'officier  qui  la  commande ,  aux  dispositions  prescri- 
tes ci-dessus. 

Tambours  et  Fifres. 

127.  Les  tambours  et  les  fifres  sont ,  pour  le  service  et  pour 
leur  instruction  ,  sous  la  surveillance  du  tambour-major  et  du 
maître  fifre. 

Ils  sont  soumis  à  la  police  des  chambrées  dans  lesquelles  ils 
logent.  Le  tambour-major  en  tient  le  contrôle  par  division  et 
par  compagnie  pour  commander  le  service. 

128.  Le  tambour-major  est  chargé  d'enseigner  aux  tam- 
bours les  batteries  mentionnées  à  l'article  199.  Chaque  jour  il 
en  réunit  au  moins  ia  moitié  pour  les  leçons  et  répétitions  ;  il 
rend  compte  de  leur  instruction  au  plus  ancien  adjudant,  sous 
ia  surveillance  duquel  ils  sont  placés. 

Le  maître  fifre  rend  également  compte  de  l'instruction  des 
fifres  à  cet  adjudant. 
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129.  H  y  a  vingt-neuf  batteries  distinctes  pour  le  service, 
savoir  : 

1  "  La  générale  ; 

2°  L'assemblée; 

3°  Le  rappel; 

4°  La  messe  ; 

5°  Aux  drapeaux  ; 

6"  Aux  champs  ; 

7°  Le  pas  accéléré  ; 

8°  La  charge  ; 

9°   Le  ralliement; 
1 0°  La  retraite  ; 

11"  La  marche  de  nuit  particulière  à  la  division  ; 
12°  Ladiane; 
1 3"  Le  réveil  ou  branle-bas; 
14°  Les  corvées; 
1 5°  Les  distributions  ; 
16°  Les  repas  ; 
17°  L'appel; 
1 8°  Le  ban  ; 

19°  La  fermeture  du  ban; 
20°  La  breloque; 
21°  A  l'ordre; 

22°  A  l'ordre  pour  les  quartiers- maîtres  ; 
23°  A  Tordre  pour  les  fourriers , 
24°  A  l'ordre  pour  ies  seconds  maîtres  de  semaine; 
25°  A  Tordre  pour  la  réunion  des  tambours; 
2G°  Le  rassemblement  des  gardes  ; 
27°  L'appel  des  hommes  consignés; 
28°  L'appel  après  ia  retraite  ; 
29°  L'extinction  des  feux. 

130.  Tous  les  matins,  à  f heure  prescrite  par  le  comman- 
dant de  la  division,  ie  tambour-major  passe  I inspection  des 
tambours  et  des  fifres.  Il  se  trouve  tous  les  jours  avec  eux,  en 
tenue,  à  la  garde  montante,  et  s'y  place  à  ia  gauche  des  offi- 
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oiers-mariniers.  H  reçoit  de  i';Rl)udaiU  de  semaine  les  ordres 
relatifs  à  son  service. 

131.  Tous  les  soirs,  le  tambour-major  rassemble  pour  la 
retraite  les  tambours  et  les  fifres  sur  la  place  d'armes,  au  quar- 
tier ou  sur  tout  autre  point  que  i'adjutlant  de  semaine  lui  aurait 
indiqué. 

132.  Tous  les  tambours  alternent  entre  eux  pour  le  service 
de  garde  et  de  détachement.  Le  tambour-major  les  commande 
à  tour  de  rôle. 

Le  tambour  de  garde  est  spécialement  chargé  d'exécuter  les 
batteries  qui  concernent  le  service  ,  et  il  ne  peut  sabsenter  du 
corps  de  garde  ni  le  jour,  ni  la  nuit. 

Un  fifre  est  également  attaché  à  la  garde. 

Les  tambours  et  fifres  sont  exempts  des  corvées  de  la  com- 
pagnie, mais  sujets  à  celles  de  la  chambre  et  du  plat. 

Musiciens. 

133.  Les  musiciens  et  élèves  musiciens  sont  aux  ordres  du 
chef  de  musique,  qui  est  responsable  de  leur  instruction  ,  sous 
la  direction  d'un  officier  désigné  à  cet  effet  par  le  commandant 
de  la  division. 

Leur  chef  les  réunit  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire  pour 
les  leçons  et  les  répétitions. 

Les  musiciens,  à  moins  d'ordres  contraires,  assistent  à  la 
garde  montante  et  à  la  parade. 

Ils  sont  exemps  des  corvées  générales,  mais  ils  font  celles  de 
la  chambrée  et  du  plat. 

134.  Les  élèves  musiciens  sont  choisis  par  le  commandant 
de  la  division ,  sur  la  proposition  de  l'officier  chargé  de  îa  mu- 
sique. 

Ceux  de  ces  élèves  qui  n'ont  pas  les  dispositions  nécessaires 
sont  incorporés  de  nouveau  dans  les  compagnies  de  la  division. 

Vaguemestre. 

135.  Le  vaguemestre  est  nommé  par  ïe  commandant  de  la 
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<1ivision,  en  conseil  d'administration,  et  choisi  parmi  les  ofTi- 
ciers-mariniers. 

136.  II  est  placé  sous  la  direction  et  sous  ia  surveillance 
du  major. 

Muni  d'une  commission  spéciale  qui  lui  est  délivrée  à  cet 
effet  par  le  commandant,  il  peut  seul  retirer  des  bureaux  de 
la  poste  les  lettres,  les  paquets,  l'argent  et  les  effets  adressés  au 
conseil  d'administration ,  ainsi  qu'aux  officiers ,  officiers-mari- 
niers et  marins  de  la  division. 

137.  H  fait  placer,  s'il  est  nécessaire,  au  corps  de  garde 
de  police,  une  boîte  aux  lettres  dont  lui  seul  doit  avoir  la 
clef,  et  dont  la  division  fait  les  frais.  Il  lève  les  lettres  chaque 
jour  pour  les  porter  à  la  poste,  après  avoir  préalablement  été 
prendre  celles  du  commandant,  du  commandant  en  second, 
du  major,  du  quartier-maître-trésorier  et  des  officiers  compta- 
bles. 

Il  est  chargé,  sous  les  ordres  des  officiers  de  détail,  de  faire 
transporter  des  bureaux  de  la  diligence  ou  du  roulage  au  ma- 
gasin de  la  division,  les  caisses,  balles  et  effets  adressés  au 
conseil  d'administration. 

138.  H  remet  d'abord  au  commandant  les  lettres  qui  lui  sont 
adressées  ,  ainsi  qu'au  conseil  d'administration. 

II  distribue  ensuite  celles  du  commandant  en  second,  du 
major,  du  quartier- maître- trésorier  et  des  officiers.  Ces  lettres 
doivent  être  portées  au  domicile  des  officiers,  ainsi  que  l'argent 
qui  leur  est  adressé,  à  moins  que  le  vaguemestre  n'ait  eu  occa- 
sion de  les  leur  remettre  à  la  caserne. 

II  en  est  de  même  des  adjudants  et  des  maîtres  canonniers. 
Les  autres  officiers-mariniers  du  petit  état-major  peuvent  re- 
cevoir leurs  lettres  par  l'entremise  de  fadjudant  de  semaine  , 
qui ,  dans  ce  cas,  en  donne  récépissé. 

Les  lettres  et  l'argent  adressés  aux  officiers-mariniers  et  ma- 
rins sont  remis  au  fourrier  de  chaque  compagnie,  qui  est  chargé 
de  les  faire  tenir,  et  qui  doit  donner  récépissé  de  l'argent  et  des 
lettres  chargées, 

1835.  J2 
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139.  Le  vag^iicmcslrc  remet,  tous  les  jours  do  poste,  à 
1  adjudant  de  semaine,  la  liste  des  marins  pour  lesquels  ii  a  de 
l'argent  et  des  lettres  chargées. 

L'adjudant  adresse  cette  liste  au  capitaine  de  la  compagnie 
dont  les  hommes  font  partie ,  et  en  remet  un  double  au  major. 
Le  fourrier  en  prévient  les  intéressés, 

140.  Le  vaguemestre  tient  un  .registre  divisé  en  deux  par- 
ties :  la  première  sert ,  1  "à  l'enregistrement  des  titres  qui  lui  sont 
confiés  à  l'effet  de  retirer  des  bureaux  de  la  poste  les  lettres 
chargées  et  les  articles  d'argent  adressés  aux  ofiiciers  et  marins 
de  la  division  ;  2°  à  la  justification  de  la  remise  des  uns  et  des 
autres  :  ïa  seconde  est  destinée  à  constater  le  chargement  de 
lettres  ou  de  fonds  qu'il  fait  de  la  part  des  marins  de  la  division, 
soit  par  la  poste,  soit  par  la  caisse  des  gens  de  mer. 

Ce  registre ,  conforme  au  modèle  arrêté  par  le  conmiandant , 
est  coté  et  paraphé  par  le  major,  qui  le  vérifie  et  l'arrête  tous 
les  mois. 

141.  Les  lettres  de  rebut  sont  remises  par  le  vaguemestre 
au  bureau  de  la  poste  sans  avoir  été  décachetées  et  après  avoir 
inscrit  au  dos  le  motif  du  refus;  dans  ce  cas,  le  port  lui  est 
remboursé  par  le  directeur  de  la  poste. 

Les  sommes  qui  n'ont  pu  être  remises  ou  renvoyées  dans  les 
huit  jours  de  la  réception ,  et  celles  destinées  à  des  marins  ab- 
sents, sont  versées  dans  la  caisse  du  quartier-maître-trésorier, 
qui  en  donne  récépissé  au  vaguemestre;  ces  sommes  sont  gar- 
dées dans  la  caisse  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  être  remises  ou 
envoyées  aux  ayants  droit.  Le  quartier-maître-trésorier  tient  à 
cet  effet  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  commandant  en 
second,  arrêté  tous  les  trois  mois  par  cet  officier  supérieur, 
et  dont  la  vérification  se  fait  au  moyen  du  registre  du  vague- 
mestre. 

142.  Les  sommes  destinées  à  des  marins  morts ,  ou  déser- 
teurs, ou  congédiés,  sont  refusées  ou  remises  à  la  poste  pour  re- 
tourner aux  personnes  qui  les  avaient  envoyées. 

143.  Le  major  reçoit  et  vérifie  les  plaintes  et  réclamations 
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relativement  aux  dettes  et  articles  d'argent;  iî  fait  droit  sur-le- 
champ  auxdites  plaintes  et  réclamations,  et,  dansiecasoù  elles 
i'amèneraient  à  découvrir  queiques  infidélités,  il  en  informe  le 
commandant,  qui  fait  punir  les  coupables  suivant  les  lois. 

Les  plaintes  des  officiers-mariniers  et  marins  doivent  d'abord 
être  adressées  au  capitaine  de  îa  compagnie. 

Service  de  planlon  ou  d'ordonnance. 

144-  L'officier-marinier  ou  le  marin  de  planton  ou  d'ordon- 
nance doit  être  dans  une  tenue  régulière ,  ne  pas  quitter  son 
poste  sans  une  permission  expresse;  il  doit  porter  promptement 
les  dépêches  dont  il  est  chargé,  revenir  aussitôt  rendre  compte 
de  sa  mission  et  remettre  ies  reçus. 

II  se  tient  debout  dès  que  la  personne  près  de  laquelle  i! 
est  de  service,  ou  tout  autre  officier,  paraît  devant  lui. 

145.  Le  commandant  delà  division,  sur  la  proposition  du 
major,  arrête  ie  nombre  des  plantons  à  employer  et  la  durée  de 
leur  service  ;  ils  doivent  être  rentrés  aux  casernes  pour  répondre 
à  l'appel  du  soir. 

146.  Les  officiers-mariniers  et  marins  qui  sortent  de  l'hôpi- 
tal ,  ou  dont  la  santé  exige  qu'ils  soient  momentanément  exemp- 
tés de  participer  aux  exercices  et  au  service  de  ia  division 
doivent  être  affectés  de  préférence  au  service  de  planton. 

Travailleurs. 

147.  Les  marins  qui  peuvent  être  utilement  employés  dans 
les  ateliers  de  la  division  sont  tenus  d'y  travailler  lorsqu'il  est 
jugé  nécessaire. 

Dans  ce  cas  ils  reçoivent,  indépendamment  de  ia  solde  de 
leur  grade .  une  solde  de  travail  dont  la  quotité  est  déterminée 
par  le  conseil  d'administration. 

148.  Le  commandant  de  ia  division  peut  accorder  des  per- 
missions de  travailler  en  viilc  aux  marins  d'une  bonne  conduite 
et  dont  l'instruction  est  terminée. 

Les  travailleurs  en  viile  sont  tenus  de  verser,  entre  ies  mains 

12. 


17C  ANNALES    MARITIMES. 

du  capitaine,  la  moitié  du  produit  de  icur  travail,  pour  être 
enij)loyée  au  payement  des  dépenses  mentionnées  à  l'article 
162  de  l'ordonnance  du  T'  inars  1832. 

Les  comptes  de  ces  fonds  sont  tenus  par  le  fourrier,  sous 
îa  surveillance  du  capitaine  ;  et  le  registre  sur  iequei  ils  sont 
inscrits  doit  constater  i'époque,  la  durée,  les  interruptions,  la 
cessation  et  le  produit  du  travail  de  chaque  marin. 

149.  Les  tiavaiiîeurs  en  ville  ne  sont  pas  dispensés  de  se 
trouver  à  l'appel  du  soir,  ni  de  coucher  aux  casernes.  Ceux 
qui  sont,  à  raison  de  leur  travail,  obligés  de  rentrer  plus  tard, 
ou  de  sortir  avant  l'heure  du  réveil,  doivent  en  obtenir  l'auto- 
risation spéciale  et  par  écrit,  exprimant  les  heures  de  sortie 
et  de  rentrée  ;  celte  faveur  ne  s'accorde  qu'à  des  hommes  d'une 
conduite  très-régulière. 

Ceux  qui  ont  des  permissions  permanentes  pour  découcher 
et  travailler  à  la  campagne  (permissions  qui  doivent  être  ap- 
prouvées par  le  major-général)  n'en  sont  pas  moins  tenus  de 
rentrer  tous  les  samedis  pour  l'appel  du  soir. 

Les  travailleurs  rentrent  également  pour  les  inspections 
générales,  les  revues  de  trimestre,  et  chaque  fois  que  le  com- 
mandant de  îa  division  le  juge  nécessaire. 

Tous  les  dimanches  les  travailleurs  sont  inspectés  en  tenue, 
avec  leur  compagnie. 

TITRE  II. — Rcceplion  des  ojjiciers  et  des  officiers-mariniers . 
Réception  d'ofllciers. 

150.  Les  officiers  appelés  au  service  dans  une  division,  ou 
promus  à  de  nouveaux  grades  et  emplois,  sont  re^us  de  la 
manière  suivante: 

Le  major-général,  par  le  préfet  maritime,  devant  le  petit 
état-major  et  toutes  les  compagnies  de  la  division,  assemblés 
en  armes  et  en  grande  tenue; 

Le  commandant  de  la  division,  par  le  major-général,  devant 
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ïe  petit  état-major  et  les  compagnies,  en  armes  et  en  grande 
tenue  ; 

Le  commandant  en  second,  par  ie  commandant  de  la  divi- 
sion ou  par  le  major  exerçant  le  commandement  par  intérim, 
devant  le  petit  état-major  et  les  compagnies  sous  les  armes; 

Le  major,  par  le  commandant  en  second,  et  de  la  même 
manière  ; 

Les  adjudants-majors,  le  quartier-maître-trésorier,  l'officier 
d'habillement ,  l'officier  de  casernement ,  par  le  major,  à  la  garde 
montante,  devant  un  piquet  formé  de  fractions  de  chaque  com- 
pagnie, d'une  force  égale  à  celle  d'un  détachement  de  leur 
grade; 

Le  capitaine,  par  le  major;  le  lieutenant  et  i'elève,  par  le 
capitaine  ou  par  le  lieutenant,  quand  celui-ci  exerce  par  in- 
térim le  commandement,  devant  la  compagnie  sous  les  armes. 

L'officier  ([ui  doit  être  reçu  est  armé ,  faisant  face  à  la  troupe 
et  placé  à  gauche  de  celui  qui  le  fait  recevoir;  ce  dernier  met 
l'épée  à  la  main  et  dit  :  «  De  par  le  Roi ,  officiers ,  officiers-ma- 
«  riniers  et  marins,  vous  reconnaîtrez  M.  (/e  nom) ,  ici  présent, 
«  pour  (^ le  oracle  et  l'enipiot),  et  vous  lui  obéirez  en  tout  ce 
«  qu'il  vous  commandera  pour  le  bien  du  service  de  S.  M.  et 
«  pour  l'exécution  des  règlements.  » 

Quand  l'officier  qui  procède  à  la  réception  est  d'un  grade 
inférieur  à  celui  de  l'officier  qu'il  reçoit,  il  substitue,  dans  la 
formule  ci-dessus,  les  mots  7ious  reconnaissons ,  aux  mots 
vous  reconnaîtrez;  ceux  de  nous  lui  obéirons ,  à  ceux  voîis 
lui  obéirez. 

La  nomination  et  l'entrée  en  fonctions  du  chirurgien-major 
sont  annoncées  par  l'ordre  du  jour  de  la  division ,  fors  de  son 
arrivée;  ce  qui,  à  son  égard,  tient  lieu  de  réception. 

Réception  d'officiers-marîniers. 

151.  Les  adjudants  et  les  officiers-mariniers  sont  reçus  de 
la  manière  suivante  : 

L'adjudant  à  la  garde  montante,  par  l'adjudant-major  de 
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semaine;,  n  ia  tète  des  ofiicicrs-mariniers  réunis  ;  les  seconds 
maîtres,  ics  quartiers-maîtres  et  les  Iburricrs,  par  le  capitaine 
de  la  compagnie,  à  l'inspcclion  du  dimanche,  ou  lorsque  la 
compagnie  prend  les  armes; 

Le  tambour-major,  par  l'adjudant-major  de  semaine,  à  la 
garde  montante  et  à  la  tête  des  tambours  et  fifres. 

La  formule  de  réception  est  analogue  h  celle  indiquée  à 
l'article  précédent. 

TITRE  III. — Casernement. 

Assiette  du  cascrDcment. 

152.  Les  marins  des  divisions  sont  logés,  suivant  les  locali- 
tés des  ports ,  dans  des  casernes  à  terre ,  ou  à  bord  des  bâtiments 
préparés  à  cet  effet,  dits  casernes  Jîollantes. 

153.  La  police  militaire  de  ces  casernes  appartient  au  ma- 
jor-général. 

Le  commandant  de  la  division,  sous  la  direction  du  major- 
général  ,  arrête  la  répartition  des  compagnies  dans  les  casernes, 
en  se  conformant,  pour  le  nombre  d'hommes  à  placer  dans 
chacune  d'elles,  à  ce  qui  aura  été  fixé  par  les  autorités  com- 
pétentes. 

154.  Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  le  directeur 
des  constructions  navales  sont  chargés  : 

*  Le  premier,  de  l'installation  et  de  l'entretien  des  casernes 
à  terre; 

Le  second ,  de  l'installation  et  de  l'entretien  des  casernes 
flottantes. 

L'un  ou  l'autre,  suivant  le  cas,  doit  faire  dresser  l'état  des 
lieux  et  du  mobilier  d'attache,  lors  de  la  remise  des  casernes 
au  conseil  d'administration  de  la  division. 

155.  Le  commissaire  aux  revues  est  chargé  de  la  police  ad- 
ministrative des  casernes. 

Il  participe  à  la  rédaction  des  inventaires ,  et  surveille,  lors- 
quil  y  a  lieu,  l'exécution  des  baux. 
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Le  commissaire  aux  approvisioniiemenls  pourvoit  à  la  four- 
niture des  objets  de  casernement,  sur  la  demande  du  conseil 
d'administration  de  la  division. 

156.  Une  commission  composée,  savoir: 
Du  major-géneral ,  président, 

Du  directeur  des  travaux  hydrauliques ,  ou  du  directeur  des 
constructions  navalçs , 

Du  commandant  de  la  division, 

Du  commissaire  aux  revues, 

Et  du  commissaire  aux  approvisionnements, 

A  laquelle  l'ofîicicr  de  casernement  est  adjoint, 

Arrête  dans  chaque  port  ielat  des  bâtiments  militaires  et 
des  casernes  flottantes  destinés  au  logement  des  marins. 

Cet  état,  accompagné  de  plans  dressés  par  les  soins  du  direc- 
teur des  constructions  hydrauliques  ou  du  directeur  âes  cons- 
tructions navales,  doit  indiquer  l'étendue  de  chaque  salle  ou 
chambrée,  et  le  nombre  d'hommes  à  y  pîacer,  de  manière  a 
concilier  ce  qu'exige  la  salubrité  avec  l'emploi  le  plus  conve- 
nable des  localités. 

Les  iits  doivent  être  espacés  de  O^j/O*",  et  ies  crochets  de 
hamacs,  de  0™,50^ 

A  moins  d'une  nécessité  absolue,  les  hamacs  ne  doivent 
pas  être  établis  par  étage,  ou  les  uns  au-dessus  des  autres, 
dans  la  même  saile. 

L'état  qui  a  pour  objet  de  fixer  l'assiette  du  logement  est 
soumis  à  l'approbation  du  ministre,  après  vérification  du 
conseil  d'administration  du  port. 

157.  Les  adjudants  et  les  maîtres  occupent  à  la  caserne  un 
logement  séparé  de  celui  des  troupes.  Les  seconds  maîtres  des 
compagnies  doivent  aussi  avoir,  s'il  est  possible,  un  logement 
particulier,  et  qui  soit  contigu  à  celui  des  marins. 

Une  salle  de  travail  est  donnée  aux  fourriers. 

158.  Lorsque  ie  service  de  la  division  exige  que  des  maga- 
sins ou  des  maisons  soient  pris  à  loyer,  ces  bâtiments  sont 
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préalablement  examines  p.ir  la  commission  mentionnée  à  Tar- 
ticle  162. 

Cette  commission  s'assure  que  lesdils  bâtiments  convien- 
nent à  cette  destination  ,  apprécie  l'importance  des  répara- 
tions nécessaires,  et  en  rend  compte  au  préfet  maritime. 

Occupation  des  casernes  par  ies  marius. 

159.  Lorsqu'une  caserne  doit  être  mise  à  ia  disposition  de 
la  division ,  ie  directeur  chargé  de  l'instaliation  et  de  i'entre- 
tien  de  cette  caserne  la  remet  immédiatement  an  conseil  d'ad- 
ministration de  ïa  division  ,  en  présence  du  commissaire  aux 
revues. 

Le  commandant  de  la  division,  assisté  du  major  et  de 
l'officier  de  casernement,  fait  la  visite  de  la  caserne,  en  suivant 
l'ordre  de  Tétat  descriptif  des  lieux.  En  cas  de  contestation  ,  il 
en  réfère  au  major-général,  qui  prend  les  ordres  du  préfet. 

160.  L'état  descriptif  des  lieux,  portant  inventaire  des 
meubles  d'attache,  reste  entre  les  mains  du  directeur  qui  l'a 
dressé  ,  revêtu  du  récépissé  du  conseil  d'administration  de  la 
division  et  du  visa  du  commissaire  aux  armements  et  revues. 
L'officier  chargé  du  casernement  en  garde  un  duplicata,  li 
reçoit  les  clefs  de  la  caserne. 

161.  Apres  avoir  pris  possession  de  la  caserne,  le  conseil 
d'administration  adresse  au  commissaire  aux  approvisionne- 
ments la  demande  des  objets  de  casernement  nécessaires. 

162.  En  cas  de  contestation  relative  à  l'état  des  effiïts  à 
délivrer,  il  en  est  rendu  compte  au  préfet  maritime,  qui  pro- 
nonce, après  avoir  entendu,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  de  la  commis- 
sion ordinaire  des  recettes  du  port. 

163.  Après  la  signature  de  l'état  descriptif  des  lieux  et  de 
l'inventaire  du  mobilier,  le  conseil  d'administration  devient 
responsable. 

Si  les  logements  ne  doivent  pas  être  occupés  immédiate" 
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ment,  le  conseil  affecte  un  officier-marinier  de  la  division  à 
la  garde  de  la  caserne  et  à  la  conservation  des  meubles  qu'elle 
renferme. 

L'officier-marinier  gardien  est  proposé  par  l'officier  de  ca- 
sernement; il  est  placé  sous  les  ordres  immédaits  de  cet  offi- 
cier, et  lui  rend  des  comptes  journaliers. 

164.  Lorsqu'une  compagnie  reçoit  l'ordre  d'occuper  un 
logement,  soit  dans  fes  casernes  à  terre,  soit  à  bord  des  ca- 
sernes flottantes ,  le  capitaine  de  cette  compagnie  vérifie ,  en 
présence  de  l'officier  de  casernement ,  l'état  des  lieux  et  les 
inventaires  du  mobilier  et  des  effets  de  casernement  dudit 
logement. 

En  cas  de  contestations  sur  le  degré  d'usure  de  chaque 
objet,  il  en  est  référé  directement  par  la  partie  prenante  au 
major-généraî. 

Ces  contestations  une  fois  réglées ,  et  aussitôt  après  la  remise 
du  logement,  le  capitaine  de  la  compagnie  demeure  respon- 
sable envers  l'officier  de  casernement. 

165.  Il  est  affiché  dans  chaque  chambre  un  extrait  du 
compte  courant  tenu  par  le  capitaine  de  la  compagnie,  indi- 
quant la  quantité  et  l'espèce  des  effets  de  casernement  employés 
dans  ladite  chambrée. 

L'état  descriptif  de  la  chambrée  est  également  afiiché. 

166.  Le  capitaine  de  chaque  compagnie  est  tenu  d'informer 
immédiatement  l'officier  de  casernement  de  toutes  les  dégra- 
dations survenues ,  par  une  cause  quelconque,  dans  la  partie 
de  la  caserne  occupée  par  ses  hommes,  dans  les  meubles 
d'attache ,  ou  bien  encore  dans  les  effets  de  casernement ,  afin 
d'en  provoquer  les  réparations,  soit  au  compte  de  i'Etat,  soit 
au  compte  des  marins. 

Evacuation  et  remise  des  casernes. 

167.  Le  capitaine  d'une  compagnie  qui  part,  après  avoir 
compté  et  fait  remise  des  objets  de  casernement ,  selon  la  forme 
prescrite  à  l'article  7  7  de  l'ordonnance  du  l""^  mars  1832,  doit 
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tenir  la  main  à  ce  que  toutes  fes  parties  du  local  que  quittent 
leslioniines  soient  remises  dans  un  état  convenable  de  propreté. 
En  cas  de  départ  précipité,  il  en  prévient  le  commandant 
en  second,  qui  donne  des  ordres  pour  qu'une  corvée  supplée 
ies  partants. 

168.  Aussitôt  que  la  remise  du  logement  lui  est  faite,  l'of- 
ficier de  casernement  en  prend  les  clefs,  et  provoque  la  nomi- 
nation d'un  gardien. 

Les  effets  de  casernement  en  bon  état  ou  réparés  restent  à 
la  caserne,  ou  sont  réintégrés  au  magasin  de  la  division,  sui- 
vant l'ordre  du  commandant. 

109.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  une  caserne 
doit  être  remise  par  les  conseils  d'administration  de  la  division 
au  directeur  des  travaux  hydrauliques,  ou  au  directeur  des 
constructions  navales ,  la  reconnaissance  des  lieux  et  des  meu- 
bles d'attache  est  opérée  dans  ia  même  forme  que  pour  Li 
prise  de  possession. 

TITRE  IV.  — Service  des  casernes. 
Garde  de  police  et  de  sûreté. 

170.  Une  garde,  dont  la  force  est  proportionnée  aux  loca- 
lités, est  chargée  de  la  police  et  de  la  sûreté  de  chaque  caserne, 
à  moins  que  })lusicurs  casernes  ne  soient  assez  rapprochées 
pour  être  surveillées  par  une  seule  garde. 

Cette  garde,  qui  défile  au  quartier,  et  ne  participe  point  au 
service  du  port,  fournit  des  (iictionnaires  aux  différents  postes 
dépendant  des  casernes;  elle  est  commandée,  suivant  son 
importance,  par  un  capitaine  ou  par  un  lieutenant  de  com- 
pagnie. 

Toutefois,  lorsque  les  circonstances  le  rendent  nécessaire, 
le  commandant  de  la  division  peut  confier  le  service  de  la 
garde  à  l'un  des  officiers  de  semaine. 
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Officier  de  garde. 

171.  L'officier  de  garde  est  spécialement  charge  de  la  po- 
lice extérieure  de  la  caserne;  mais,  pendant  la  nuit,  il  est  éga- 
lement responsable  de  la  police  intérieure  et  de  la  tranquillité 
de  ladite  caserne. 

Aussitôt  après  la  retraite,  il  fait  fermer  les  portes  de  la 
caserne,  et  une  heure  plus  tard  il  fait  battre  pour  l'extinction 
des  feux.  Il  charge  le  second  maître  de  garde  de  s'assurer  de 
l'exécution  de  cet  ordre,  et  indique  dans  son  rapport  quelles 
sont  les  chambrées  auxquelles  il  a  fallu  le  réitérer. 

Pendant  la  nuit,  il  fait  ou  fait  faire  des  rondes  dans  l'inté- 
rieur et  autour  du  quartier. 

172.  L'officier  de  garde  est  reponsable  de  l'exécution  ponc- 
tuelle des  consignes. 

Il  fait  rendre  les  honneurs  militaires  aux  officiers  généraux 
qui  visitent  la  caserne,  ainsi  qu'aux  corps  armés  qui  défdent 
devant  son  poste. 

En  fabsence  de  l'adjudant-major,  il  fait  exécuter  par  le 
tambour  de  garde  les  batteries  d'usage  aux  heures  prescrites 
pour  les  divers  services. 

II  fait  déposer  dans  sa  chambre  les  clefs  des  prisons  et  des 
cachots  de  la  caserne,  et  celles  des  cuisines  qui  en  dé- 
pendent. 

II  fait  prendre  note  des  hommes  qui  ont  obtenu  des  per- 
missions de  s'absenter  après  i'appeï  du  soir. 

173.  Une  demi-heure  après  l'appel,  il  fait  réunir  les  déte- 
nus et  les  hommes  de  corvée  pour  nettoyer  les  passages, 
cours,  etc.,  de  la  caserne. 

II  fait  remettre  au  chirurgien-major,  lors  de  sa  visite  du 
matin ,  les  notes  qui  lui  ont  été  fournies  concernant  les  hom- 
mes tombés  malades  dans  les  chambrées  ;  et  en  cas  d'urgence , 
pendant  la  nuit,  il  fait  prévenir  aussitôt  cet  officier  de  santé 
par  un  officier-marinier. 

174.  Il  inscrit  sur  le  registre  déposé  au  corps  de  garde  les 
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ordres  et  consignes  qui  lui  sont  donnés,  pour  un  terme  au  delà 
tl'une  semnine. 

II  y  indique  cgniement  l'heure  des  entrées  et  sorties  de  la 
salle  de  police;  les  rentrées  à  la  caserne  après  l'appel  ou  après 
les  licures  portées  sur  les  permissions;  les  rondes  et  pa- 
trouilles; enfin  tout  ce  qui  doit  être  mentionné  au  rapport. 

H  fait  remettre  son  rapport  à  i'adjudant-major  par  l'adju- 
dant de  service,  et  signe  ie  registre  avant  d'être  relevé. 

175,  Le  commandant  de  la  division  soumet  à  l'approbation 
du  major-général  les  consignes  de  la  garde  et  des  divers  faction- 
naires qui  en  dépendent.  Ces  consignes  doivent  être  en  har- 
monie avec  les  règlements  sur  le  service  des  places. 

Tenue  et  propreté'. 

176.  Le  branlehas  a  lieu,  du  l^""  avril  au  30  septembre,  h 
quatre  heures  et  demie  du  matin,  et,  du  1^""  octobre  au 
31  mars  suivant,  à  six  heures. 

Le  branlebas  s'annonce  dans  les  cliambrées  par  un  roule- 
ment de  tambour  qui  dure  une  minute. 

Lorsque  les  hamacs  doivent  être  placés  dans  des  bastingages, 
cette  opération  s'exécute  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  règle- 
ment annexé  à  l'ordonnance  du  31  octobre  1827  sur  le  ser- 
vice à  la  mer.  Ces  hamacs  sont  ouverts  et  aérés  aussi  souvent 
que  le  commandant  le  juge  convenable. 

Lorsque  les  hrimacs  sont  places  ou  suspendus  au  poste  de 
chaque  homme,  ils  doivent  être  places  uniformément.  Un 
roulement  annonce  la  fin  de  cette  opération. 

Si  les  marins  ne  sont  point  couchés  dans  des  hamacs,  les 
hts  ne  sont  refaits  qu'après  avoir  été  ouverts  et  aérés. 

Immédiatement  après  le  branlebas,  les  marins  déjeunent. 
Dès  que  ce  repas  est  terminé,  les  casernes  sont  nettoyées;  sa- 
voir, les  chambres,  par  les  marins  qui  les  occupent;  les  pri- 
sons, cours,  passages  et  autres  emplacements  communs,  par 
les  détenus  et  les  liommcs  de  corvée. 

A  bord  des  vaisseaux-casernes,  le  lavage,  le  briquage  et  le 
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fourbissage  s'exécutent  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  le  service 
à  la  mer.  Les  marins  s'habillent  aussitôt  après  le  nettoyage, 
conformément  à  la  tenue  indiquée,  et  suivant  les  corvées  qu'ils 
ont  à  remplir  pendant  la  journée.  Ils  passent  ensuite  l'ins- 
pection. 

Après  l'inspection,  la  garde  est  réunie,  et  les  marins  qui 
n'en  font  point  partie  se  rendent  aux  exercices  indiqués  par  les 
tableaux  n"'  1  et  2. 

Le  dîner  a  lieu  à  midi  en  toute  saison. 

Les  heures  d'exercices  et  du  souper  sont  réglées  dans  chaque 
port  par  le  major-général,  suivant  la  saison,  les  localités  et 
les  besoins  du  service. 

Les  casernes  sont  nettoyées  avant  le  rétablissement  des 
hamacs, qui  a  lieu  à  sept  heures,  du  l*"" avril  au  30  septembie, 
et  à  six  heures,  du  1"  octobre  au  31  mars  suivant. 

L'appel  du  soir  se  fait  un  quart  d'heure  après  la  retraite. 
Les  hommes  se  couchent  immédiatement  après  cet  appel. 

177.  Il  est  expressément  défendu  d'entrer  ou  de  sortir  par 
les  sabords  ou  fenêtres  des  casernes,  et  d'y  mettre  à  sécher 
aucun  objet;  les  officiers-mariniers  des  chambres  surveillent 
l'exécution  de  cet  ordre.  Ils  doivent  aussi ,  après  le  branlebas 
du  matin ,  en  hiver,  faire  ouvrir  les  fenêtres  ou  sabords,  et  ne 
permettre  de  les  refermer  que  lorsque  le  service  de  propreté 
est  terminé.  En  été,  les  sabords  ou  fenêtres  doivent  être,  autant 
que  possible ,  constamment  ouverts  pendant  la  journée. 

178.  Les  chambres  sont  tenues  ainsi  qu'il  suit  :  le  nom  ou 
numéro  de  chaque  homme  est  inscrit  à  la  tête  du  ht  qu'il  oc- 
cupe, ou  à  la  place  de  son  hamac ,  et  à  celle  du  fusil ,  sabre, 
giberne ,  casque  ou  casquette. 

Les  sacs  de  peau  sont  placés  dans  un  lieu  désigné  ou  sur  la 
planche  du  lit;  ils  sont  toujours  faits  et  fermés  de  manière  à 
pouvoir  être  enlevés  promptement.  Les  capotes,  pliées  ainsi 
qu'il  est  prescrit ,  sont  posées  sur  les  sacs  en  peau  ;  les  fusils 
sont  placés ,  soit  à  un  râtelier  d'armes,  soit  au  poste  du  marin , 
le  chien  abattu  et  garni  de  sa  pierre  en  bois. 
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Les  gibernes,  avec  les  baïonnettes  dans  le  fourreau,  et  les 
sabres ,  sont  suspendus  à  des  crochets  établis  à  cet  efiet. 

Les  souliers  nettoyés  sont  accrochés  à  des  clous,  la  semelle 
en  dehors. 

Les  petits  ustensiles  nécessaires  à  la  tenue  doivent  être 
rangés,  aussitôt  après  qu'on  s'en  est  servi ,  dans  les  poches  de 
dessus  du  havre-sac. 

Le  linge  sale  se  renferme  dans  le  sac  de  toiie,  qui  doit  être 
placé  uniformément  selon  les  localités. 

A  moins  de  nécessité  absolue ,  il  ne  doit  pas  être  étendu  de 
linge  dans  les  chambres  ou  batteries  pour  le  faire  sécher. 

Les  ustensiles  tle  cuisine,  bidons,  gamelles,  doivent  être 
tenus  proprement. 

Le  pot  au  blanc  doit  être  couvert  et  dans  un  endroit  où  ii 
ne  peut  être  renversé. 

179.  Quand  les  localités  ne  permettent  pas  toutes  les  dis- 
positions prescrites  par  l'article  précédent ,  on  s'en  rapproche 
ie  plus  possible,  à  l'effel  d'établir  dans  toutes  les  casernes  une 
tenue  uniforme,  qui  puisse  à  la  fois  faciliter  l'inspection  des 
effets  et  leur  conservation ,  et  surtout  mettre  les  marins  à 
portée  de  les  trouver  promptement  s'il  fallait  s'assembler  à 
l'improviste  avec  armes  et  bagages. 

180.  Nul  ne  doit  suspendre  son  hamac  sans  permission  à 
un  autre  poste  que  le  sien  ,  ni  coucher  dans  le  hamac  d'un 
autre,  sous  peine  de  punition. 

181.  11  est  défendu  de  laisser  traîner  ses  hardes,  d'enlever 
les  crocs  des  hamacs  et  de  déplacer  les  tringles  ou  étagères  des 
casernes. 

Lorsque ,  par  maladresse  ou  négligence ,  les  tringles  éta- 
gères, et  autres  objets  de  casernement,  se  trouvent  perdus  ou 
cassés,  la  réparation  ou  le  remplacement  se  fait  aux  frais  de 
ceux  qui  ont  occasionné  le  dégât,  ou  des  hommes  de  îa  cham- 
brée. 

182.  Il  est  défendu  de  paraître  à  l'inspection  avec  d'autres 
hardes  que  les  siennes. 
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Tout  homme  qui  enlève  les  efîëts  d'un  de  ses  camarades, 
ou  qui  est  découvert  fouillant  dans  un  sac  autre  que  le  sien, 
est  considéré  comme  voleur  et  puni  comme  tel, 

183.  II  est  défendu  de  s'habiller  ou  de  se  déshabiller  sur  le 
pont  des  casernes  flottantes  et  d'y  monter  en  chemise. 

II  est  également  défendu  de  coucher  tout  habillé. 

184.  Il  est  fait  tous  les  jours,  après  le  nettoyage,  une  ins- 
pection de  propreté  dans  les  chambres ,  pour  s'assurer  de  l'exé- 
cution des  mesures  prescrites  par  l'article  18  5. 

185.  A  moins  de  circonstances  particulières,  le  samedi  est 
consacré  aux  travaux  de  propreté. 

Dans  la  journée,  les  quartiers-maîtres,  sous  la  surveillance 
des  seconds  maîtres,  font  battre  les  couvertures,  les  effets  de 
drap,  blanchir  les  bufïleteries,  nettoyer  les  armes,  laver  les 
tables  et  les  bancs  ,  et  mettre  tout  dans  l'état  de  la  plus  exacte 
propreté. 

186.  Le  lavage  des  bardes  a  lieu  deux  fois  par  semaine. 
Les  jours  de  lavage  sont  réglés  par  le  commandant  de  la 

division. 

La  lessive  doit  toujours  précéder  le  nettoyage  des  casernes. 

Les  hamacs  et  les  sacs  en  toile  sont  lavés  tous  les  deux  mois 
au  moins  en  hiver ,  et  tous  les  mois  en  été. 

Les  couvertures  sont  lavées  tous  les  trois  mois. 

187.  Il  est  défendu  de  faire  ses  besoins,  dans  l'intérieur  ou 
dans  l'enceinte  des  casernes,  ailleurs  qu'à  la  poulaine  ou  aux 
latrines. 

TITRE  V.  —  Service  des  vivres. 
Commis  aux  vivres. 

188.  Un  commis  aux  vivres,  désigné  par  la  direction  des 
subsistances,  est  attaché  à  chaque  division. 

Il  a  sous  ses  ordres  un  nombre  d'agents  subalternes  propor- 
tionné aux  besoins  du  service. 
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189.  Le  commis  aux  vivres  fait  des  demandes  de  vivres 
tous  les  cinq  jours;  ces  demandes  sont  visées  par  le  quartier- 
maitrc-trésoricr  ctpar  le  commandant  en  second  de  la  division. 

La  comptabilité  des  vivres  est  arrêtée  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  parle  conseil  d'administration  de  la  division. 

190.  Lorsque  le  commis  fait  prendre  des  vivres  dans  les 
magasins  ,  il  demande  au  major  de  la  division  une  commission 
pour  en  examiner  la  qualité,  et  une  corvée  pour  les  transporter. 

Les  vivres  sont  déposés  dans  la  cambuse.  Le  commis  en 
demeure  responsable,  ainsi  que  des  bidons  et  gamelles  qui  lui 
sont  fournis  par  la  direction  des  subsistances. 

Les  distributions  journalières  ont  lieu  tous  les  matins ,  à  une 
heure  fixée  par  le  commandant  de  la  division ,  et  pour  la  jour- 
née entière  ;  elles  se  font  par  compagnie ,  en  présence  d'une 
commission  composée  d'officiers-mariniers  et  de  marins ,  et 
sous  la  surveillance  d'un  adjudant  de  semaine. 

191.  Après  la  distribution  du  matin  ,  la  chambre  doit  être 
nettoyée  et  fermée.  Elle  ne  peut  être  ouverte  pendant  la  jour- 
née (ju'aux  heures  des  repas,  à  moins  d'un  ordre  de  i'adjudant- 
major  de  service  ou  de  l'officier  de  garde ,  qui  rend  compte 
de  cette  disposition. 

192.  Le  commis  veille  à  ce  que  les  coqs  tiennent  les  cui- 
sines et  les  ustensiles  dans  un  état  parfait  de  propreté.  Il  s'as- 
sure aussi  que  la  soupe  est  faite  avec  soin  et  que  les  légumes 
sont  suffisamment  cuits. 

TITRE  VI.—  Police  et  punitions. 

193.  Sont  réputés  fautes  contre  la  discipline,  et  punis 
comme  tels,  suivant  leur  gravité,  les  propos  offensants,  les 
épithètes  ou  dénominations  injurieuses,  les  murmures,  le 
défaut  d'obéisssance  de  la  part  d'un  inférieur,  quelque  raison 
qu'il  croie  avoir  de  se  plaindre;  l'infraction  des  punitions  or- 
données,   Fivresse,  pour  peu   qu'elle   trouble   l'ordre;  tout 
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dérangement  de  conduite,  les  quereïïes  entre  les  marins  ou 
avec  les  citoyens  ou  ies  militaires  d'autres  corps,  le  manque 
aux  appels,  à  l'instruction,  aux  revues  et  aux  inspections  ; 
les  contraventions  aux  ordres  et  aux  règles  de  poïice;  enfin, 
toutes  fautes  commises  contre  le  service,  par  négligence,  pa- 
resse ou  mauvaise  volonté. 

Les  fautes  sont  toujours  considérées  comme  plus  graves 
quand  elles  sont  réitérées,  et  surtout  habituelles,  quand  elles 
ont  lieu  pendant  la  durée  du  service,  ou  lorsqu'il  s'y  joint 
quelque  circonstance  qui  peut  porter  atteinte  à  l'honneur  ou 
entraîner  du  désordre. 

194.  Les  punitions  ne  doivent  être  infligées  que  par  le  seul 
motif  d'infraction  aux  devoirs,  et  jamais  par  haine  ou  par 
passion. 

195.  Tout  officier,  élève  ou  officier-marinier  qui  rencontre 
un  inférieur  pris  de  vin,  occasionnant  du  scandale,  troublant 
la  tranquillité  publique,  ou  dans  une  tenue  indécente,  doit 
employer  son  autorité  pour  le  faire  rentrer  dans  l'ordre,  et  le 
punir,  s'il  y  a  lieu,  sous  peine  d'être  puni  lui-même. 

»  Punitions  à  infliger  aux  officiers. 

196.  Les  punitions  à  infliger  aux  officiers  pour  les  fautes  de 
discipline  sont  les  arrêts  simples  ou  les  arrêts  de  rigueur,  qui 
ne  peuvent  excéder  trente  jours,  et  la  détention  à  l'amiral,  qui 
ne  peut  être  que  de  quinze  jours  au  plus. 

197.  Tout  officier  peut  être  mis  aux  arrêts  simples  partout 
officier  supérieur,  ou  même  d'un  grade  égal,  si  ce  dernier  est 
plus  ancien  et  s'il  a  le  commandement. 

Un  officier  aux  arrêts  simples  est  tenu  de  garder  sa  chambre, 
avec  permission  ou  défense  de  recevoir,  suivant  qu'il  a  été 
ordonné  :  il  n'est  exempt  d'aucun  service. 

198.  Les  arrêts  de  rigueur  ou  la  détention  à  l'amiral  ne 
peuvent  être  ordonnés  que  par  le  major-général  ou  le  comman- 
dant de  la  division.  L'officier  puni  est  tenu  de  remettre  son 
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rpée  et  de  payer  la  sentinelle,  si  Ton  juge  à  propos  d'en  placer 
une  à  sa  porte. 

La  retenue  journalière  faite  à  ce  sujet  ne  peut  excéder  le 
cinquième  de  la  solde. 

Cette  punition  suspend  de  toutes  fonctions  militaires,  et 
prive  de  toutes  communications  verbales. 

L'épée  d'un  officier  aux  arrêts  de  rigueur  ou  détenu  à  l'a- 
miral, est  portée  chez  le  major-général  ou  chez  le  commandant 
de  la  division. 

199.  Les  arrêts  peuvent  être  ordonnés  de  vive  voix  ou  par 
un  billet  cacheté  ;  dans  ce  dernier  cas  ,  le  billet  est  porté  par 
i'adjudant-major  de  semaine  s'il  s'agit  d'un  officier  supérieur, 
et  par  l'adjudant  de  semaine  s'il  s'agit  d'un  autre  officier.  Ils  ne 
peuvent  être  signifiés  verbalement  h  l'oïïicier  puni  que  par  un 
officier  d'un  grade  supérieur. 

200.  Les  capitaines  sont  prévenus  ({es  punitions  infligées 
par  les  lieutenants  aux  éièves,  dans  leurs  compagnies  respec- 
tives; ils  en  rendent  compte  au  major:  ils  l'informent  également 
des  punitions  qu'ils  infligent  eux-mêmes  à  leui  s  lieutenants  et 
élèves ,  ainsi  qu'aux  officiers  des  autres  compagnies. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  major  fait  prévenir  les  capitaines  des 
compagnies  auxquelles  appartiennent  les  officiers  punis. 

Le  major  rend  compte  de  toutes  les  punitions  au  comman- 
dant en  second,  qui  en  informe  le  commandant  delà  division. 

201.  Le  major-général  ou  le  commandant  de  la  division 
confirme,  s'il  y  a  lieu,  les  punitions  infligées  aux  officiers  :  il 
peut  les  augmenter,  en  abréger  la  durée  ou  les  faire  cesser, 
selon  qu'il  le  juge  convenable.  Dans  le  dernier  cas,  il  fait 
sentir  en  particulier  à  l'offiicier  qui  a  puni ,  l'erreur  ou  l'abus 
d'autorité  qu'il  a  commis,  et  il  le  charge  de  lover  lui-même  la 
punition. 

202.  Les  punitions  à  infliger  aux  adjudants-majors,  au 
q-'artier-maitre-trésorier,  au  chirurgien  -  major,  aux  officiers 
d'habillement  et  de  casernement ,  sont  prononcées  par  les  offi- 
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ciers  supérieurs  ou  par  le  commandant  de  la  division ,  confor- 
mément aux  art.  19G  et  197. 

Pour  des  faits  particuliers  à  l'administration,  le  quarlier- 
maître-lrésorier  peut  être  puni  sur  la  demande  du  commissaire 
aux  armements  et  revues. 

203.  Les  punitions  cessent  sur  un  ordre  verbal  ou  écrit  du 
major-général  ou  du  commandant  de  la  division  :  cet  ordre  est 
transmis,  pour  les  officiers  ou  élèves,  soit  pari'adjudant-major, 
soit  par  l'adjudant  de  semaine,  suivant  ^u'il  est  adressé  à  un 
officier  supérieur  ou  autre. 

Tout  officier,  en  sortant  des  arrêts  ou  de  l'amiral,  doit  se 
présenter,  avec  la  décence  convenable,  chez  celui  par  ordre 
duquel  il  a  été  puni ,  sans  quoi  la  punition  lui  est  ordonnée  de 
nouveau. 

204.  Si  un  officier  aux  arrêts  commet  quelque  faute,  il  en 
est  rendu  compte  au  major-général  ou  au  commandant  de  la 
division,  qui  augmente  la  durée  de  la  punition,  ou  qui  en 
prononce  une  plus  grave,  s'il  y  a  lieu. 

Punitions  k  infliger  aux  officiers-mariniers. 

205.  Pour  les  fautes  de  tenue,  soit  personnelles,  soit  rela- 
tives aux  marins  placés  sous  leurs  ordres,  les  officiers-mariniers 
de  tous  grades  sont  punis  de  la  consigne,  à  la  caserne  ou  dans 
leur  chambre  ,  pendant  un  mois  au  plus. 

Pour  les  fautes  contre  ia  police  ou  la  discipline  intérieure, 
les  maîtres  et  seconds  maîtres  sont  punis,  selon  qu'elles  sont 
plus  ou  moins  graves,  de  la  salle  de  police  pendant  un  mois, 
ou  delà  prison  pendant  quinze  jours,  avec  réduction  au  pain 
et  à  l'eau,  si  le  cas  l'exige,  en  observant  néanmoins  que,  sur 
quatre  jours,  il  y  en  ait  deux  de  subsistance  ordinaire. 

Dans  les  mêmes  cas,  les  quartiers-maîtres  peuvent  être  punis 
du  cachot  pendant  quatre  jours,  dont  deux  au  pain  et  à  l'eau. 

Les  quartiers-maîtres  punis  du  cachot,  de  la  prison  ou  de 
la  salle  de  police,  subissent  en  outre  la  retenue  de  toute  la 
partie  disponible  de  leur  solde, 
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Le  montant  de  celte  retenue  est  employé  en  achat  cfe  pain 
blanc  pour  la  soupe, 

206.  La  consigne  à  ia  caserne  ou  clans  la  chambre  peut 
être  ordonnée  aux  ofTiciers- mariniers  par  ceux  d'un  grade 
supérieur  au  leur,  et  par  tous  les  ofiiciers  et  élèves  de  la 
division. 

La  punition  à  la  salle  de  police  ou  de  la  prison  ne  peut  être 
ordonnée  que  par  les  officiers  supérieurs,  le  capitaine  et  les 
adjudants-majors,  pour  tous  les  officiers  mariniers  de  la  divi- 
sion ;  et,  pour  les  officiers-mariniers  d'une  compagnie,  par  les 
lieutenants  et  élèves,  lorsqu'ils  la  commandent. 

La  punition  du  cachot  ne  peut  être  ordonnée  que  par  les 
officiers  supérieurs. 

La  réduction  au  pain  et  à  l'eau  ne  peut  être  prononcée 
que  par  l'officier  qui  a  infligé  la  punition,  ou  par  un  ciief 
supérieur. 

Les  punitions  à  infliger  aux  officiers-mariniers  du  petit  état- 
major  sont  ordonnées,  pour  ce  qui  concerne  leur  service  res- 
pectif, par  les  officiers  qui  en  ont  la  direction  ;  pour  toute 
autre  faute  de  discipline ,  elles  le  sont  par  tout  supérieur  en 
grade,  suivant  les  principes  de  la  subordination. 

207.  Les  officiers-mariniers  consignés  ne  sont  point  dis- 
pensés de  leurs  devoirs  ordinaires  :  lorsqu'ils  doivent  les  rem- 
plir, ils  en  préviennent  l'adjudant  de  semaine,  et  ils  reprennent 
leur  punition  aussitôt  qu'ils  sont  relevés. 

Tout  service  intérieur  et  extérieur  est  interdit  aux  offi- 
ciers-mariniers détenus  à  la  salle  de  police,  en  prison  ou  au 
cachot. 

Les  officiers-marniiers  suspendus  de  leurs  fonctions  pour 
un  temps  limité,  conservent  les  marques  distinctives  de  leur 
grade. 

Punitions  à  infliger  aux  marins. 

208.  Les  marins  sont  punis  : 

Pour  manque  aux  appels  de  la  journée,  pour  les  fautes  lé- 
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gères  de  chambrée ,  de  tenue,  de  propreté  personnelle  ou  né- 
gligence dans  i'entretien  des  efièts,  ou  pour  inattention  sous  les 
armes  et  aux  exercices,  par  la  consigne  à  la  caserne,  à  la  cham- 
brée, ou  par  une  ou  plusieurs  corvées; 

Pour  manque  à  l'appei  du  soir,  pour  mauvais  propos,  dé- 
sobéissance ,  querelle  ,  ivresse ,  etc. ,  par  la  salle  de  police 
simple,  avec  ou  sans  réduction  au  pain  et  à  l'eau; 

Enfin,  pour  des  cas  plus  graves,  par  la  prison  ou  même  par 
le  cachot,  avec  condamnation  au  pain  et  à  l'eau,  selon  qu'il 
y  a  heu. 

Il  ne  peut  être  infligé  au  delà  de  quinze  jours  de  prison,  ni 
plus  de  quatre  jours  de  cachot.  La  réduction  au  pain  et  à 
l'eau  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  observant  ce  qui  est  prescrit  à 
l'art.  205. 

Tout  homme  pris  de  boisson,  mais  qui  ne  trouble  pas  l'ordre 
et  la  tranquillité ,  est  seulement  consigné  à  la  caserne  jusqu'au 
soir. 

Les  marins  punis  du  cachot,  de  la  prison  ou  de  la  salle  de 
police ,  subissent  en  outre  la  retenue  de  toute  la  partie  dispo- 
ni!)Ie  de  leur  solde.  Cette  retenue  est  remise  au  capitaine  de 
la  compagnie,  et,  à  la  fin  de  chaque  mois,  le  montant  est  em- 
ployé pour  l'achat  de  pain  blanc. 

209.  Les  marins  qui,  sans  avoir  commis  de  délits  prévus 
par  des  lois  pénales,  persévèrent  néanmoins  dans  des  fautes  et 
contraventions  qui  ne  peuvent  plus  être  réprimées  par  les 
peines  de  simple  discipline ,  sont  susceptibles  d'être  envoyés 
à  la  compagnie  de  discipline. 

210.  Les  corvées,  la  consigne  à  la  caserne  ou  à  la  chambrée, 
la  salle  de  police,  peuvent  être  ordonnées  par  les  autorités  de 
tout  grade. 

La  salle  de  police ,  avec  ou  sans  réduction  au  pain  et  à  l'eau  , 
et  la  prison ,  peuvent  l'être  par  les  officiers  de  la  compagnie  , 
par  tout  capitaine,  par  les  adjudants-majors  et  par  les  officiers 
supérieurs. 
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Le  cachot  ne  peut  être  ordonné  que  par  les  officiers  su- 
périeurs de  ia  division  ,  ou  par  un  chef  de  détachement. 

L'envoi  à  la  compagnie  de  discipline  est  prononcé  confor- 
mément au  titre  VIII  de  i'ordonnance  du  1*"^  mars  1832. 

Dispositions  communes  aux  punitions  des  officiers-mariniers  et  marins. 

211.  Tout  officier-marinier  est  tenu  de  rendre  compte,  le 
plus  tôt  possible,  à  i'officier-marinier  du  grade  immédiatement 
supérieur,  des  punitions  qu'il  a  ordonnées.  Elles  sont  détail- 
lées,  ainsi  que  celles  infligées  par  les  officiers ,  au  rapport  gé- 
néral de  chaque  jour. 

Lorsque  les  officiers  ou  officiers-mariniers  de  l'état-major 
punissent  un  officier-marinier  ou  un  marin  appartenant  à  une 
compagnie,  ils  doivent  en  faire  prévenir  le  capitaine  par  un 
officier-marinier. 

Les  officiers  et  officiers-mariniers  qui  punissent  un  homme 
d'une  autre  compagnie,  en  informent  l'adjudant  de  semaine, 
qui  est  tenu  de  faire  prévenir  immédiatement,  par  un  officier- 
marinier,  le  capitaine  de  Ja  compagnie  à  laqueiïe  appartient 
l'homme  puni. 

212.  Les  hommes  détenus  à  la  salfe  de  police,  en  prison 
ou  au  cachot,  doivent  être  en  bonnet  de  travail,  veste  et 
capote. 

Les  marins  punis  de  la  saîle  de  police  font  toutes  les  corvées 
de  la  caserne  ;  ceux  qui  sont  en  prison  ou  au  cachot  ne  font 
aucun  service. 

Les  marins  consignés  portent  une  guêtre  noire  à  la  jambe 
gauche  seulement. 

Il  est  alloué  double  ration  en  pain  à  tout  détenu  réduit  au 
pain  et  à  l'eau. 

213.  Lorsque  les  compagnies  de  marins  voyagent  par 
étapes,  les  punitions  encourues  pendant  la  marche  sont,  au- 
tant que  possible,  subies  dans  les  lieux  de  séjour. 
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Des  suspensions  et  réductions  de  grades. 

214.  Les  officiers-mariniers  et  les  quartiers-maîtres  peuvent 
être  suspendus  de  ieurs  fonctions  pendant  un  temps  déter- 
mine ,  qui  n'excédera  pas  deux  mois  ;  ils  sont  astreints,  pendant 
ce  temps,  au  service  du  grade  inférieur. 

Les  suspensions  sont  prononcées  par  ie  commandant  de  la 
division,  surïa  proposition  motivée  du  capitaine  ou  d'un  adju- 
dant-major, selon  que  i'officier-marinier  appartient  à  une  com- 
pagnie ou  au  petit  état-major. 

Les  suspensions  sont  mises  à  l'ordre  du  jour. 

Quand  un  officier-uiarinier  descend  à  un  grade  inférieur, 
il  ne  paraît  pas  devant  la  garde  de  la  compagnie.  L'ordre  du 
jour  annonce  seulement  qu'il  rend  ses  galons. 

Les  officiers-mariniers  et  ies  quartiers-maîtres  suspendus  de 
leurs  fonctions  sont  privés  de  toute  ia  portion  disponiijic  d«» 
leur  solde  pendant  le  temps  que  dure  la  suspension. 

Les  officiers-mariniers  et  les  (juartiei  s-maîtres  réduits  de 
grade  reçoivent  la  paye  de  leur  nouveau  grade. 

Toutefois,  pour  les  marins  qui  appartiennent  à  l'inscription 
maritime,  la  réduction  du  grade  n'a  d'effet  que  pour  le  temps 
que  I'officier-marinier  doit  passer  à  îa  division. 

215.  Les  officiers-mariniers  et  les  quartiers-mai  très  })euvent 
aussi  subir  des  réductions  de  grades  ou  de  classe,  pour  fautes 
graves  dans  leur  service  ou  pour  cause  d'inconduite  prolongée. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'infliger  cette  punition ,  le  capitaine 
pour  les  hommes  de  »a  compagnie,  ou  l'adjudant-major  pouf 
ies  individus  qui  font  partie  du  petit  état-major,  dresse  un-*, 
plainte  qiii  est  remise  au  commandant  de  la  division  ,  après 
avoir  été  revêtue  de  l'avis  du  commandant  en  second  et  de  celui 
<lu  major,  si  les  faits  sont  relatifs  à  l'administration.  Cette 
plainte  doit  être  accompagnée  du  relevé  des  punitions  et  de 
l'état  des  services  de  l'officier-mannier. 
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Le  commandant  de  la  division  adresse  ie  tout  au  major-gé- 
ncral ,  avec  un  rapport  spécial. 

Le  major-général  prend  de  nouvelles  informations,  entend 
le  prévenu ,  s'il  le  juge  convenable ,  et  prononce. 

Les  officiers-mariniers  déjà  réduits  peuvent  éprouver  des 
réductions  nouvelles,  s'ils  y  donnent  lieu  par  leur  conduite. 

Réclamations  pour  cause  de  punitions. 

216.  Tout  officier,  officier-marinier  ou  marin,  recevant 
l'ordre  d'une  punition,  doit  d'abord  s'y  soumettre.  S'il  croit 
avoir  été  puni  injustement,  il  peut  adresser  des  réclamations 
au  capitaine  de  la  compagnie,  ou  à  l'un  des  officiers  supérieurs 
de  Ja  division,  si  la  punition  est  infligée  par  le  capitaine;  au 
commandant  de  la  division,  si  ia  punition  est  infligée  par  le 
commandant  en  second  ou  par  ie  major,  et  même  au  major- 
général,  si  la  punition  est  infligée  par  le  commandant  de  ia 
division. 

Tout  individu  appartenant  au  petit  état-major  adressera  ses 
réclamations  à  l'officier  du  grade  supérieur  à  celui  qui  a  infligé 
la  punition. 

Les  réclamations  relatives  aux  punitions  de  fautes  commises 
pendant  le  service  sont  adressées  de  préférence  aux  adjudants, 
aux  adjudants-majors  et  officiers  de  semaine,  qui  sont  tenus 
de  les  transmettre. 

En  aucun  cas,  un  homme  en  état  d'ivresse  ne  peut  être 
entendu. 

S'il  est  du  devoir  des  officiers  et  officiers-mariniers  d'écouter 
avec  bonté  les  réclamations  qui  leur  sont  portées ,  et  d'y  faire 
droit,  après  en  avoir  reconnu  la  légitimité,  ils  sont  autorisés  à 
prolonger  la  punition  contre  laquelle  on  aurait  réclamé  sans  de 
justes  motifs. 

L'officier  ou  l'officicr-marinicr  qui  aurait  puni  un  inférieur 
sans  motifs  suffisants  est  puni  iui-mcnie,  suivant  l'exigence  du 
cas. 
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TITRE  VIL  —  Écoles  et  instruction. 
Organisation  et  surveillance  des  e'coles  e'Ie'menlaires. 

217.  En  exécution  de  l'article  18  de  l'ordonnance  du  1" 
mars  1832,  ie  major  présente  des  candidats ,  parmi  lesquels  le 
commandant  de  la  division  nomme  : 

Le  maître  de  lecture ,  d'écriture  et  d'arithmétique  élémen- 
taire; 

Le  maître  d'escrime , 

Et  le  maître  de  natation. 

Ces  candidats  sont,  autant  que  possible,  choisis  parmi  les 
officiers-mariniers  et  marins  de  la  division. 

Le  major  de  ia  division  est  chargé  de  la  surveillance  des 
écoles. 

218.  Un  lieutenant  de  vaisseau  et  un  lieutenant  de  frégate, 
attachés  au  service  de  la  division  et  n'appartenant  point  aux 
compagnies,  dirigent,  sous  la  surveillance  du  major,  les  écoles 
élémentaires ,  y  compris  celles  de  mathématiques  et  de  dessin 
linéaire. 

Ces  officiers  sont  responsables  envers  i'officier  de  caser- 
nement des  meubles  et  autres  objets  fournis  par  le  magasin 
général,  pour  l'installation  des  écoles  et  pour  l'instruction. 

Ils  adressent  au' conseil  d'administration  toutes  les  demandes 
pour  fourniture  et  remplacement  des  objets  nécessaires. 

219.  Les  émoluments  du  maître  de  lecture,  d'écriture  et 
d'arithmétique,  et  ceux  du  maître  de  natation,  ne  peuvent 
excéder  les  allocations  réglementaires. 

Le  maître  d'escrime  est  tenu  de  pourvoir  à  ses  frais  à  l'en- 
tretien et  au  renouvellement  des  fleurets  et  autres  objets  né- 
cessaires ,  et  doit  donner  des  leçons  aux  marins  de  ia  division 
qui  lui  en  demandent,  à  raison  de  75  centimes  par  mois, 
payables  sur  leurs  deniers  de  poche. 

220.  Indépendamment  des  allocations  réglementaires  fixées 
par  ie  tarif  n"  5  annexé  à  l'ordonnance ,  il  peut  être  demandé 
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au  ministre  ,  par  le  préfet  maritime  et  par  l'inspecteur  gênerai , 
sur  ia  proposition  du  commandant  de  la  division,  une  gratifi- 
cation proportionnée  au  travail  du  professeur  et  des  maîtres, 
ainsi  qu'aux  progrès  de  leurs  élèves. 

221.  Un  règlement  particulier,  rédigé  par  le  major  et 
approuvé  par  le  commandant,  détermine  dans  chaque  division 
les  heures  et  la  durée  des  leçons.  Ces  heures,  qui  varient 
suivant  les  saisons,  doivent  être  fixées,  ainsi  que  la  durée  des 
leçons,  de  manière  à  ce  que  le  service  et  les  exercices  jour- 
naliers n'en  souffrent  pas. 

Ecole  de  comptabilité. 

222.  II  est  établi  dans  chaque  division  une  école  spéciale 
de  comptabilité  ,  pour  l'instruction  des  marins  qui  doivent  être 
employés  en  qualité  de  fourriers  dans  les  compagnies  des 
équipages  de  ligne. 

Cette  école,  dirigée  par  un  sous-officier  capitaine  d'armes, 
provenant,  soit  de  l'artillerie,  soit  de  l'infanterie  de  marine, 
€St  placée  sous  l'autorité  du  quartier-maître- trésorier  de  la 
division ,  et  sous  la  surveillance  directe  du  major  de  la  division. 

223.  Les  élèves-founiers  qui  doivent  faire  partie  de  l'école 
<\e  comptabilité  sont  choisis  parmi  les  marins  et  apprentis 
marins  qui  annoncent  des  dispositions  et  de  l'aptitude  pour  ce 
genre  de  travail,  et  qui  font  partie  de  la  division  depuis  six 
mois  au  moins. 

Ils  sont  nommés  par  les  commandants  des  divisions ,  sur  la 
proposition  des  capitaines  et  des  quartiers-maîtres-trésoriers. 

lis  cessent  dès  lors  d'être  attachés  aux  compagnies,  et  fonl 
provisoirement  partie  du  petit  état  major  de  la  division. 

Le  capitaine  d'armes,  dirigeant  l'école  sous  la  surveillance 
de  l'adjudant-major,  est  chargé  de  l'administration ,  de  la  tenue 
et  delà  police  desdits  apprentis. 

224.  L'instruction  des  apprentis  fourriers  comprend  la 
connaissance  et  la  tenue  des  pièces  et  registres  delà  compta 
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bilité  à  terre,  ainsi  que  de  rétablissement  de  tous  les  états 
portant  décompte. 

225.  Tous  les  trois  mois,  le  quartier-maître- trésorier 
adresse  un  rapport  au  commandant  de  la  division  sur  les 
progrès  des  apprentis.  D'après  ce  rapport,  ceux  qui  n'ont  pas 
fait  preuve  d'aptitude  et  de  bonne  conduite  cessent  de  faire 
partie  de  l'école  et  sont  incorporés  dans  une  compagnie. 

226.  Lorsque  l'apprenti  fourrier  a  reçu  l'instruction  con- 
venable sur  la  comptabilité  à  terre,  le  quar lier-maître- trésorier 
en  rend  compte  au  commandant  delà  division,  qui  demande 
au  préfet  maritime  l'autorisation  de  faire  employer  provi- 
soirement ledit  apprenti  dans  le  bureau  des  armements  et 
revues. 

Le  commissaire  chargé  de  ce  détail  doit  veiller  à  ce  que  ces 
apprentis  soient  spécialement  employés  à  la  tenue  de  la  comp- 
tabilité des  compagnies  embarquées. 

227.  L'apprenti  qui  a  ainsi  travaillé  à  la  comptabilité  de 
terre  et  à  la  comptabilité  de  mer  doit  se  présenter  à  un  examen 
qui  est  subi  devant  le  conseil  d'administration  de  la  division. 

Cet  examen  a  lieu  au  moins  une  fois  par  an  ;  ceux  qui  y 
satisfont  forment  une  l^^  section  d'apprentis  fourriers,  et  sont 
classés  par  ordre  de  mérite,  pour  remplacer,  suivant  cet  ordre, 
les  fourriers  dont  les  emplois  viendraient  à  vaquer  dans  les 
divisions  ou  parmi  les  compagnies  embarquées  sur  les  bâtiments 
en  rade.  Ceux  qui  n'y  satisfont  pas  sont  renvoyés  aux  com- 
pagnies. 

Dans  aucun  cas,  ia  totalité  des  apprentis  fourriers  de  l'"*eÉ 
2*  section  ne  peut  excéder  le  nombre  fixé  par  l'article  232. 

228.  Nul  ne  peut  être  nommé  fourrier  de  3*^  classe  sans 
avoir  subi  un  examen  sur  la  comptabilité  devant  le  conseil 
d'administration  de  la  division. 

229.  Les  apprentis  fourriers  n'embarquent  point  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  subi  leur  examen. 

Ils  sont  exempts  des  exercices  particuliers  et  ne  reçoivent 
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aucun  supplément  de  solde  pendant  le  cours  de  leur  instruc- 
tion. 

230.  Le  nombre  des  iipprentis  qui  composent  récole  de 
comptabilité  dans  chaque  port,  peut  être,  savoir: 

A  Brest  et  à  Toulon,  de  vingt  élèves,  ci 40 

A  Rochefort ,  Cherbourg  et  Lorient ,  six  ;  ci 18 

Total 58 

II  est  accordé  au  conseil  d'administration  de  chaque  port 
une  somme  de  un  franc  50  cent,  par  mois  et  par  apprenti, 
pour  fournitures  de  bureau. 

231.  La  présence  des  apprentis  fourriers  à  l'écoie  ou  dans 
ies  bureaux  est  subordonnée  aux  heures  des  repas  de  la  divi- 
sion. 

Instructions  des  marins  des  divisions  sur  le  gre'ement  et  la  manœuvre. 

232.  L'instruction  que  reçoivent  ies  marins  des  divisions 
sur  le  gréement  et  la  manœuvre  est  divisée  en  trois  parties  :  à 
cet  effet,  les  marins  de  chaque  compagnie  sont  répartis  en  trois 
classes  d'instruction. 

Nul  ne  peut  passer  d'une  classe  à  vme  autre  avant  d'avoir 
acquis  les  connaissances  prescrites  pour  celle  dont  il  fait  partie. 

233.  Les  marins  de  la  troisième  classe  d'instruction  doivent 
apprendre  : 

A  connaître  les  diverses  espèces  de  bâtiments  de  guerre, 
leur  rang,  et  les  noms,  la  place  et  l'usage  des  différentes 
parties  de  leur  coque  et  de  leur  gréement  ; 

A  monter  dans  fa  mâture; 

A  larguer  et  serrer  les  voiles  ; 

A  prendre  et  larguer  méthodiquement  des  ris  ; 

A  nager  dans  les  embarcations  et  à  faire  des  nœuds,  amar- 
rages et  épissures. 

23  î.  L'instruction  de  la  bccondc  cla.sse  consiste  à  savoir 
faire  tous  les  travaux  de  garniture  relatifs  au  gréement; 
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A  garnir  ics  mâts,  les  vergues  et  les  voiles  de  toutes  les 
poulies  et  manœuvres  qui  leur  sont  nécessaires; 

A  savoir  sonder,  jeter  le  loch ,  gréer,  et  manœuvrer  la  barre 
du  gouvernail. 

235.  L'instruction  de  la  première  classe  consiste  à  savoir 
disposer  les  appareils  pour  capeler  les  élongis,  les  hunes,  les 
chouquets  ;  présenter  et  guinder  les  mâts  de  hune  et  de  per- 
roquet ;  mettre  les  vergues  en  place;  enverguer  et  déverguer 
les  voiles;  rider  les  étais  et  les  haubans,  faire  toutes  les  opéra- 
tions relatives  aux  câbles  et  aux  ancres. 

236.  Chaque  classe  d'instruction  est  subdivisée  en  es- 
couades, commandées  et  instruites  chacune  par  un  quartier- 
maître  ou  un  matelot  de  première  classe,  désigné  à  cet  effet. 

237.  Un  jour  par  semaine,  les  marins  des  divisions  sont 
exercés  aux  manœuvres  générales ,  à  bord  du  vaisseau  -  école 
dans  le  port.  Ces  exercices  comprennent  les  simulacres  du 
combat,  de  l'appareillage,  du  mouillage,  de  l'abordage,  de 
l'incendie  et  autres  mouvements  d'ensemble. 

238.  Les  hommes  sont  répartis  dans  les  exercices  généraux 
conformément  au  rôle  prescrit  par  l'ordonnance  sur  le  service 
à  la  mer. 

En  arrivant  à  bord,  les  marins  se  rendent  immédiatement 
aux  postes  qui  leur  ont  été  assignés ,  pour  exécuter  les  ma- 
nœuvres qui  leur  sont  commandées. 

239.  En  l'absence  du  major  de  la  division,  le  plus  ancien 
capitaine  présent  prend  le  commandement  du  bâtiment  et 
dirige  les  exercices  généraux.  Les  capitaines  des  compagnies 
commandent  la  manœuvre  à  tour  de  rôle;  les  autres  officiers 
occupent  les  postes  qui  leur  sont  désignés ,  et  ils  concourent  à 
l'exécution  des  ordres  de  l'officier  commandant. 

240.  Outre  le  bàtiment-école  du  port,  des  bâtiments  armés 
peuvent  être  employés  ,  pendant  leur  séjour  sur  rade ,  à  l'ins- 
truction nautique  des  marins  de  la  division. 

Des  compagnies  ou  demi-compagnies  sont  envoyées  à  tour 
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de  roîe  sur  ces  bâtiments;  elles  peuvent,  dans  certains  cas,  y 
rester  plusieurs  jours. 

Pendant  cet  embarquement  temporaire,  les  marins  de  la 
division  reçoivent  la  ration  entière. 

241.  Sur  l'ordre  du  préfet  maritime,  les  bâtiments  sur 
rade,  qui  servent  à  l'instruction  des  marins  de  la  division, 
mettent  sous  voiles  quand  le  temps  le  permet  ;  ils  peuvent  être 
autorisés  à  tenir  la  mer  pendant  plusieurs  jours,  en  se  ména- 
geant les  moyens  de  rentrer  dans  le  port  au  premier  signal ,  ou 
en  cas  de  mauvais  temps. 

242.  Le  commandement  de  la  manœuvre  appartient  tou- 
jours au  commandant  du  bâtiment,  qui  seul  en  est  responsable. 
Les  officiers  des  compagnies  sont  Tenus  de  se  conformer  à  ses 
ordres  et  de  surveiller  l'instruction  de  leurs  marins. 

243.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  capitaines  des  compa- 
gnies adressent  au  commandant  de  ia  division  un  rapport  dé- 
taillé sur  l'instruction  des  marins  de  leurs  compagnies. 

244.  Tous  les  trois  mois,  le  commandant  de  la  division, 
en  présence  du  major-général ,  fait  exécuter  les  exercices  gé- 
néraux de  manœuvre.  Il  constate  par  un  procès-verbal  le  degré 
d'instruction  des  compagnies  successivement  exercées,  et  men- 
tionne les  éloges  que  peuvent  mériter  les  officiers. 

Ce  procès-verbal,  signé  parle  major-général,  est  adressé  au 
préfet  maritime,  qui  le  transmet  au  ministre  delà  marine. 

245.  Pendant  les  mauvais  temps,  ou  à  mesure  que  les 
marins  d'une  compagnie  ont  acquis  les  connaissances  exigées 
pour  chaque  classe,  le  temps  des  exercices  pratiques  peut  être 
restreint  par  le  commandant  de  la  division,  et  remplacé  par 
<les  leçons  d'écriture ,  de  lecture ,  de  calcul  et  de  pilotage. 

Instruction  sur  le  cannonagc;  et  escouades  de  canonnicrs. 

246.  Dans  chaque  division ,  et  conformément  à  l'article  42 
de  l'ordonnance  du  1"  mars  1  8;i2  ,  le  major-général  de  la  ma- 
rine désigne  un  officier  pour  diriger  spécialement  l'instruction 
des  escouades  de  canonniers,   Cel  officier  est  secondé  par  des 
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lieutenants  des  compagnies,  commandes  h  tour  de  rôle  par 
semaine  ou  par  mois. 

247.  Ces  escouades  de  canonniers  sont  reunies  pour  être 
exercées  \e  plus  fréquemment  possible ,  mais  au  moins  trois  fois 
par  semaine,  matin  et  soir,  et  sont  conduites  au  lieu  d'exercice 
par  ies  otîiciers  chargés  de  leur  instruction. 

Ces  exercices  particuliers  ne  dispensent  point  les  canonniers 
de  ces  escouades  des  exercices  généraux  ,  dans  lesquels  ils  doi- 
vent remplir  les  fonctions  de  chefs  de  pièce  et  de  chargeurs. 

2iS.  L'instruction  des  escouades  de  canonniers  est  divisée 
en  trois  parties  ;  et,  à  cet  effet,  les  canonniers  sont  répartis 
selon  leur  aptitude  en  pareil  nombre  de  classes. 

Nul  ne  peut  passer  d'une  classe  à  la  classe  supérieure,  avant 
d'avoir  acquis  les  connaissances  prescrites  pour  celle  dont  il 
fait  partie. 

249.  L'instruction  de  la  seconde  classe  se  compose  des  con- 
naissances ci-après  : 

l"  Définitions  et  nomenclature; 

2"  Projectiles  et  charge  ; 

3°  Emplacement  des  bouches  à  feu  à  bord  ,  et  de  leurs  pro- 
jectiles ; 

4"  Exercice  du  canon  d'un  bord,  et  par  temps; 

5"  Exercice  de  la  caronade  d'un  bord,  et  par  temps 

()"  Exercice  des  deux  bords,  et  à  volonté; 

7*"  Nœuds,  amarrages,  et  divers  travaux  de  garniture  ap- 
pliqués au  canonnage ; 

8°  Différentes  manières  d'amarrer  les  canons  à  bord. 

250.  L'instruction  de  la  première  classe  comprend  : 
1°  Le  pointage; 

2°  Le  tir  ; 

3"  Les  manœuvres  de  force  relatives  au  canonnage; 
4"  La  mise  hors  de  service,  l'enciouage,  le  désenclouage 
des  bouches  à  feu. 

25 1 .  Dans  les  exercices  du  tir,  l'officier  chargé  de  l'instruc- 
tion veille  à  ce  que  chaque  homme  soit  chef  de  pièce  à  son 
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tour.  Apres  Texercice,  l'officier  désigne  ceux  des  cannoniers  qui 
ont  atteint  ie  but,  et  en  tient  note,  pour  qu'à  Ja  fin  du  mois 
ils  puissent  recevoir  les  gratifications  déterminées  par  le  tarif. 

252.  Lorsque  les  canonniers  ont  été  suffisamment  exercés 
au  pointage  à  terre,  ils  sont  exercés  à  bord  des  bâtiments  en 
rade,  sur  des  buts  placés,  autant  que  possible,  de  manière  à 
ce  que  ies  boulets  puissent  être  retrouvés. 

Ces  exercices  ont  lieu  au  mouillage  ou  sous  voile,  en  panne 
et  faisant  route,  autant  que  les  circonstances  le  permettent, 
et  en  se  conformant,  pour  ïes  charges  et  les  projectiles,  à  ce 
qui  est  prescrit  parles  règlements. 

253.  L'officier  chargé  de  l'instruction  des  canonniers  re- 
met à  la  fin  de  chaque  mois,  au  commandant  de  ïa  division, 
un  état  détaillé  de  l'instruction  des  canonniers. 

254.  Tous  ies  trois  mois  ie  major-général ,  en  présence  du 
commandant  de  la  division,  fait  faire  devantlui  des  exercices  gé- 
néraux de  canonnage  ;  il  constate,  par  un  procès- verbal ,  le 
degré  d'instruction  des  compagnies  successivement  exercées 
sous  ses  yeux,  et  mentionne  ies  officiers  qui  peuvent  mériter 
des  éloges.  Ce  procès-verbal  est  adressé  au  préfet  maritime, 
qui  ie  transmet  au  ministre  de  la  marine. 

Instruction  des  marins  non  compris  dans  les  escouades  de  canonniers. 

255.  L'instruction  sur  le  canonnage,  qui  doit  être  donnée 
aux  marins  de  divisions  non  compris  dans  les  escouades  de  ca- 
nonniers ,  se  compose  des  connaissances  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 249. 

256.  Pour  faciliter  i'insti-uction ,  chaque  compagnie  est  par- 
tagée en  autant  de  classes  que  le  commandant  de  ia  division  ie 
juge  nécessaire,  et  selon  que  les  marins  qui  en  font  partie  sont 
plus  ou  moins  exercés. 

Chacune  de  ces  classes  est  commandée  par  un  officier-ma- 
rinier ou  par  un  chef  de  pièce,  spécialement  chargé  de  l'ins- 
truire, sous  les  ordres  des  officiers  de  la  compagnie, 

257.  Les  capitaines  de  compagnie  veillent  à  ce  que  les 
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<ji verses  parties  de  l'instruction  mentionnée  ci-dessus  soient  suc- 
cessivement enseignées  avec  détail,  et  ils  ne  doivent  faire  passer 
ies  marins  à  une  classe  supérieure  que  lorsqu'ils  ont  acquis  les 
connaissances  prescrites  pour  celle  dont  ils  font  partie. 

258.  Les  marins  des  divisions  ne  peuvent  être  admis  aux 
exercices  généraux  de  canonnage  qu'après  avoir  été  suffisam- 
ment instruits  dans  les  exercices  particuiiers. 

Ceux  qui  ont  participé  pendant  deux  mois  aux  exercices 
généraux  sont  admis  aux  exercices  à  feu ,  soit  au  poiygone , 
soit  sur  ies  bâtiments  en  rade. 

259.  Le  commandant  de  ia  division ,  ainsi  que  les  capi- 
taines de  compagnie,  rendent  compte  de  i' instruction  des  ma- 
rins dans  la  forme  et  aux  époques  prescrites  par  ies  articles  243 
et  244. 

Exercices  divers. 

260.  Les  exercices  se  composent, 
1"  Du  maniement  du  fusil; 

2°  Des  manœuvres  de  i'infanterie ,  jusqu'à  fécole  de  pelo- 
ton inciusivement  ; 

3°  Du  maniement  du  pistolet,  sabre,  Iiaclie  et  pique,  con- 
formément aux  règlements  annexés  à  l'ordonnance  sur  ie  ser- 
vice à  ia  mer,  du  3 1  octobre  1  827  ; 

Enfin  du  jet  de  la  grenade ,  iors  des  exercices  à  feu  en  rade. 

Ces  exercices  seront  intercalés  dans  ie  tableau  n"  1 . 

Compagnies  de  mousses. 

261.  La  compagnie  de  mousses  est  casernée  dans  un  iocal 
à  part. 

Aussitôt  qu'un  mousse  a  été  admis  dans  ia  compagnie,  par 
ia  commission  désignée  à  l'article  27  de  l'ordonnance  du 
1"  mars  1832,  il  doit  être  pourvu  des  efiels  d'habillement  et 
de  couchage  qui  lui  sont  nécessaires,  et  le  capitaine  d'armes 
ou  ie  second  maître  désigne  ie  poste  où  il  doit  coucher. 

262.  Les  capitaines  des  compagnies  de  mousses  sont  char- 
1835.  14 
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gées,  sous  les  ordres  du  commandant  de  la  division,  de  ïa 
police ,  de  ia  discipline ,  de  ia  tenue ,  de  l'instruction  et  de  la 
comptabilité  de  ces  compagnies. 

Ils  doivent  passer  chaque  jour  l'inspection  des  mousses, 
et  en  rendre  compte  au  commandant  en  second  de  la  division  , 
et  tous  les  mois  ils  adressent  à  ce  commandant  un  rapport  dé- 
taillé sur  leur  instruction. 

La  comptabilité  de  ces  compagnies  est  la  même  que  celle 
des  compagnies  permanentes,  et  elle  est  soumise  aux  mêmes 
formalités. 

263.  Les  compagnies  de  mousses  sont  partagées,  savoir: 
Dans  les  divisions  de  1^^  classe,  en  trois  sections; 

Dans  les  divisions  de  2^  classe,  en  deux  sections. 
Chaque  section  est  commandée  par  un  quartier-maître. 
Les  capitaines  d'armes  et  les  seconds  maîtres  attachés  aux 
compagnies  de  mousses  ont  autorité  sur  toutes  ies  sections. 

264.  II  peut  être  formé  dans  chaque  section  une  escouade 
d'élite  de  huit  mousses;  cette  escouade  se  compose  de  ceux 
qui  se  sont  fait  remarquer  par  leurs  progrès  dans  les  différentes 
branches  d'instruction  qui  leur  sont  données,  et  notamment 
dans  les  exercices  nautiques. 

Lorsque  des  mousses  de  l'escouade  d'élite  et  ceux  qui  auront 
été  le  plus  fréquemment  désignés  comme  moniteurs ,  doivent 
être  embarqués ,  ils  sont  signalés  aux  commandants  des  bâti- 
ments comme  susceptibles  de  devenir  élèves-maîtres,  après 
avoir  rempli  les  conditions  prescrites. 

265.  Les  compagnies  de  mousses  sont  soumises  aux  règle- 
ments de  police  de  la  division  en  ce  qui  concerne  le  lever,  ie 
branle-bas,  la  propreté,  la  tenue  personnelle,  ïa  tenue  des  cham- 
bres ,  la  répartition  par  plats,  Ja  distribution  des  vivres,  les 
heures  de  repas,  le  rétablissement  des  branles,  et  l'heure  de 
coucher. 

266.  Aux  heures  indiquées,  les  mousses  sont  réunis  par 
escouades  pour  se  rendre  aux  divers  leçons  ou  exercices  aux- 
quels ils  doivent  participer,  et  à  cet  effet,  ils  sont  conduits  par 
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îes  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  affectés  à  ces  différents 
genres  d'instruction. 

267.  L'instruction  se  compose  :  des  éléments  de  lecture  et 
d'écriture,  des  quatres  règles,  du  calcul  décimal,  du  matelo- 
tage,  ducanonnage,  de  i'école  de  nage  dans  les  canots,  de  îa 
natation ,  des  premières  notions  de  timonnerie  et  de  pilotage, 
de  l'école  du  soldat  sans  armes. 

Les  diverses  parties  de  l'instruction  des  mousses  sont  sou- 
mises aux  principes  et  aux  règles  de  l'enseignement  mutuel. 

Le  capitaine  de  la  compagnie  répartit  les  mousses,  suivant 
leur  instruction  ,  en  différentes  classes. 

Pour  passer  d'une  classe  à  une  autre,  il  n'est  tenu  compte 
que  des  progrès  des  élèves. 

Lorsqu'un  mousse  passe  d'une  classe  à  une  classe  supérieure, 
il  lui  est  accordé  une  gratification  de  15  centimes,  ainsi  qu'au 
moniteur  de  la  classe. 

268.  Le  capitaine  d'armes  dirige  plus  particulièrement  l'ins- 
truction sur  ie  canonnage  et  sur  l'école  du  soldat  sans  armes. 

Le  second  maître  dirige  l'instruction  du  matelolage,  de 
l'école  de  nage  dans  les  canots  et  de  la  natation. 

Le  quartier-maître  timonnier  dirige  les  éléments  de  timon- 
nerie et  de  pilotage. 

Les  chefs  de  section  assistent  à  toutes  les  leçons  et  y  sur- 
veillent îes  mousses. 

269.  Dans  chaque  division ,  il  est  affecté  au  service  des 
compagnies  de  mousses  un  bâtiment  gréé  et  armé  de  plusieurs 
canons  et  caronades  ;  pendant  l'été ,  les  exercices  de  mateïotage 
et  de  canonnage  ont  lieu  en  rade  et  sous  voiles,  aussi  souvent 
qu'il  est  possible. 

Pendant  la  mauvaise  saison  ,  le  bâtiment  rentre  dans  le 
port  pour  servir  aux  mêmes  exercices. 

■  Lorsque  le  mauvais  temps  ne  permet  pas  de  donner  les  le- 
çons de  matelotage  à  bord  ,  ces  leçons  doivent  avoir  lieu  dans 
une  salle ,  sur  un  modèle  de  bâtiment. 

270.  Un  quartier-maître  de  service  est  chargé  de  surveiller 

14. 
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îcs  mousses  pendant  leurs  récréations,  et  de  ies  empêcher  de 
commettre  des  dégâts,  soit  dans  leurs  vêtements,  soit  dans 
(juelque  partie  de  la  caserne. 

Ce  quartier-maître  veille  à  ce  qu'aucun  marin  ne  se  méïe 
aux  jeux  des  mousses. 

271.  Après  le  souper,  les  mousses  prennent  leur  récréa- 
tion jusqu'à  la  fin  du  jour  dans  l'enceinte  qui  leur  est  réservée, 
sous  la  surveillance  prescrite  par  l'article  272. 

A  l'heure  de  la  retraite,  ils  sont  réunis  par  chambrées  dans 
la  caserne,  et  l'appel  en  est  fait  par  chaque  chef  de  section. 
Le  coucher  a  lieu  après  Fappel. 

272.  Le  second  maître  et  les  quartiers-maîtres  veillent  à  ce 
que  les  mousses  se  couchent  avec  décence ,  à  ce  qu'ils  restent 
dans  leurs  lits  ou  hamacs,  et  que  le  silence  règne  dans  chaque 
chambrée,  qui  sera  toujours  éclairée. 

Ils  ne  souffrent-  aucun  marin  ni  dans  les  chambres  ni  dans 
les  corridors  qui  y  conduisent. 

273.  Pendant  la  nuit,  il  doit  être  fait  des  rondes  pour 
s'assurer  que  le  bon  ordre  règne  dans  les  chambres,  et  qu'il 
ne  s'y  commet  aucune  infraction  au  règlement. 

274.  Les  dimanches  et  jours  de  fête  ,  les  mousses  dont  la 
conduite  aura  été  satisfaisante  pendant  la  semaine  pourront 
obtenir  des  permissions  d'aller  cliez  leurs  parents;  ceux  dont 
la  famille  est  absente  sont  conduits  à  la  promenade,  sous  la 
surveillance  des  officiers-mariniers. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  être  rentrés  à  la  retraite. 

275.  Les  mousses  ne  peuvent  découcher  que  rarement  et 
avec  la  permission  spéciale  du  capitaine. 

Punitions. 

276.  Les  diverses  punitions  qui  doivent  être  infligées  aux 
mousses  sont  déterminées  par  un  règlement  arrêté  par  le  ma- 
jor-général, sur  la  proposition  du  commandant  de  la  division. 

Toutefois,  les  mousses  qui,  après  avois  été  punis  plusieurs 
fois  pour  des  fautes  graves,  persistent  dans  leur  inconduite. 
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peuvent  être  renvoyés  de  la  compagnie  par  le  major-gënërai  de 
la  division ,  sur  la  plainte  de  leur  capitaine. 

TITRE  VIIT.  —  Dispositions  diverses. 
Offices  divins  et  cére'monies  funèbres. 

277.  Lorsque  les  compagnies  de  ia  division  doivent  assister 
à  l'office  divin  ou  à  une  cérémonie  funèbre,  elles  se  partagent, 
dans  la  nef  de  i  église,  en  se  faisant  front,  de  manière  que  le 
milieu  de  l'église  soit  libre. 

Les  officiers  et  officiers -mariniers  sous  les  armes  restent 
couverts.  Les  autres  se  découvrent. 

Les  hommes  de  ia  garde  de  l'autel  sont  reposés  sous  les 
armes. 

Au  moment  de  l'élévation,  le  commandant  du  détachement 
commande  genou  lettre  !  Les  tambours  battent  aux  champs. 

Quand  l'office  divin  est  terminé,  les  compagjnies  sortent 
dans  le  même  ordre  qu'elles  sont  entrées ,  et  se  rendent  à  leur 
destination. 

De'tachements ,  escortes  et  routes  dans  l'inte'rieur. 

278.  Lorsque  des  marins  voyagent  par  étapes  dans  l'inté- 
rieur, les  commandants  des  détachements  ou  escortes  doivent 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  2  novembre 
1833,  titre  III. 

Les  conseils  d'administration  et  les  commissaires  aux  revues 
sont  tenus  de  leur  fournir  un  extrait  de  l'ordonnance  précitée, 
ainsi  que  les  registres  et  pièces  de  comptabilité  nécessaires. 

Dettes. 

279.  Lorsque  des  officiers  font  àes  dettes,  soit  pour  leur 
nourriture,  soit  pour  leur  logement  ou  leur  tenue,  la  totalité 
de  leurs  appointements ,  moins  ce  qui  est  nécessaire  pour  leurs 
dépenses  courantes  et  indispensables,  est  employée  à  les  ac- 
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quitter,  et  le  commandant  de  la  division  donne  des  ordres  pour 
que  le  payement  s'effectue  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Lorsque  les  officiers  ont  des  dettes  d'une  nature  autre  que 
celles  ci-dessus,  eiles  sont,  après  l'acquittement  des  premières, 
payées  au  moyen  d'une  retenue,  qui  peut  aller  jusqu'au  cin- 
quième de  leur  soide  proprement  dite.  Cette  retenue  est  or- 
donnée par  le  commandant  de  la  division,  sur  ia  présentation 
de  titres  constatant  la  légitimit?^  des  créances.  Les  acquits  sont 
remis  pour  comptant  aux  officiers  par  le  trésorier. 

Les  retenues  ont  lieu  de  pîein  droit  quand  elles  sont  ordon- 
nées par  le  ministre  ou  requises  en  vertu  d'oppositions  ovi  de 
saisies  judiciaires.  Eïîe  n'excluent,  dans  aucun  cas,  l'action 
des  créanciers  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  suivant  les 
règles  établies  par  les  lois. 

280.  Des  dettes  contractées  par  les  officiers-mariniers  avec 
l'autorisation  de  leur  capitaine,  s'ils  font  partie  d'une  compa- 
gnie, ou  du  plus  ancien  adjudant-major,  s'ils  appartiennent  au 
petit  état-major,  sont  payées  au  moyen  de  retenues  sur  leur 
solde,  suivant  les  principes  établis  ci-dessus. 

Dans  ce  cas,  le  capitaine  ou  l'adjudant-major  devient  res- 
posable  des  payements;  mais  les  créanciers  sont  privés  de 
tout  recours  sur  la  solde  des  débiteurs ,  lorsque  la  dette  a  été 
contractée  sans  l'approbation  de  ces  officiers. 

281.  Il  est  expressément  interdit  aux  marins,  apprentis 
marins  et  mousses,  de  contracter,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  aucune  espèce  d'emprunt,  de  dette  ou  d'engagement. 

A  Paris,  le  12  janvier  1835. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DUPERRÉ. 
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[  N'^  32.  ] 

Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine  et  des  colonie 
à  MM.  les  préfets  et  chefs  du  service  de  la  marine  dans  les  ports , 
et  les  commissaires  de  l'inscription  maritime.  —  Suite  à  la  cir- 
laire  du  30  septembre  1834,  portant  explication  sur  l'emploi  du 
crédit  ouvert  pour  les  pensions  nouvelles,  aux  budgets  de  1834 
et  de  1835.  —  Notification  de  la  décision  prise  le  20  janvier, 
pour  rester  dans  les  termes  de  la  légalité.  (4^  direction ,  fonds 
et  invalides;  bureau  des  invalides.) 

Paris,  le  26  janvier  1835. 

Monsieur,  vous  avez  vu,  par  la  circulaire  imprimée  du 
30  septembre  dernier  (bureau  des  invalides  )  : 

1°  Que,  dans  l'intervalle  de  1819  à  1834,  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  avait  pris  à  sa  charge  plus  de  deux 
millions  de  pensions ,  en  sus  du  chiffre  annuel  des  extinctions, 
tandis  que  le  trésor  a  liquidé ,  pour  îe  département  de  la 
guerre,  une  masse  de  pensions  inférieure  d'environ  sept  millions 
au  montant  des  pensions  militaires  éteintes  dans  la  même 
période  ; 

2^  Que,  malgré  cet  accroissement  de  charges,  ia  caisse 
continuait  de  porter  chaque  année  à  son  budget  un  fonds  de 
460,000  fr.  pour  les  pensions  nouvelles  à  régler  aux  officiers, 
marins  et  autres  qui  constituent  l'armée  de  mer,  la  marine 
marchande  et  l'établissement  colonial,  bien  que  le  chiffre  des 
extinctions  ne  se  soit  pas  tout  à  fait  élevé  à  cette  somme  dans 
les  années  1833  et  1834. 

La  même  circulaire  vous  a  fait  connaître  que  le  crédit  de 
1834,  non- seulement  se  trouvait  absorbé  par  les  retraites 
prononcées  à  cette  époque,  mais  qu'il  y  avait  dès  lors  une  an- 
ticipation sur  le  crédit  de  18  35. 

Depuis  sont  encore  intervenus  des  faits  de  retraite. 

L'objet  de  la  présente  dépêche  est  de  compléter  les  informa- 
tions dont  vous  avez  besoin  pour  apprécier  la  situation  réelle 
du  fonds. 
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Le  crédit  affecté  aux  pensions  nouvelles  à  régler  sur  l'exer- 
cice 1834  était,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  de 450,000^ 

Sur  cette  somme,  il  a  été  imputé  jusqu'à  ce 
jour,  savoir  : 

Demi-soldes  et  pensions  de  veuves ,  réglées 
d'après !a loi  du  1 3  mai  1791,  ci.       164,541  ^ 

Pensions  de  retraite  à  tous  îes 
services,  et  pensions  de  veuves 
réglées  d'après  les  lois  des  1 1  et 
18  avril  1831,  ci 261,420 

425,961 

II  y  a  donc  un  résidu  de 24,039 

A  quoi,  ajoutant  le  crédit  porté  au  budget 
de  1835,  ci 450,000 

On  a ,  pour  subvenir  aux  nombreuses  liqui- 
dations en  instance  sur  1835,  un  total  de.  ...      474,039 

Or,  en  regard  de  ces  crédits,  que  la  loi  ne  permet  pas 
d'excéder,  il  existe  à  ce  jour,  après  récoîement  des  états  de 
propositions  de  la  loi  du  1 3  mai  1 7  9 1 ,  et  supputation  faite  des 
retraites  prononcées  et  notifiées  aux  ports,  ensemble  de  la 
réserve  à  maintenir  pour  les  pensions  de  veuves  et  pour  celles 
des  blessés,  une  masse  de  pensions  consenties  qui  engage,  dès 
à  présent,  la  totalité  du  fonds  de  474,039  francs  *. 

Et  c'était,  par  conséquent,  un  devoir  de  s'arrêter  momen- 
tanément, afin  de  ne  pas  blesser  les  principes  de  la  légalité  ^. 

'  Dans  les  concessions  engage'es  ne  sont  pas  comprises  les  simples 
demandes  ou  propositions  d'admission  à  la  retraite,  qui  peuvent  se  trouver 
dans  quelques  bureaux  du  ministère,  et  sur  lesquelles  il  n'a  pu  être  statue'  ; 
elles  se  rapportent,  au  surplus,  à  des  classes  d'agents  qui  ont  pris  aux  fonds 
des  années  prc'ce'dentes  une  part  extrêmement  large,  si  même  elles  n'ont  pas 
empiète'  sur  ce  qui  revenait  natureifement  à  d'autres  classes. 

2  Article  9  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  27  août  1817,  rendue  pour 
''application,  au  département  de  îa  marine,  de  la  loi  du  25  mars  1817,  sous 
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Les  choses  étant  à  ce  point,  j'ai  statué,  par  une  décision  du 
20  de  ce  mois  : 

1"  Qu'il  devra  être  sursis  à  toute  proposition  nouvelle  de 
mise  à  la  retraite  d'ici  au  1*""  juillet  prociiain  ,  à  l'exception  des 
pensions  qui  seraient  à  régler  par  urgence  aux  blessés,  et  des 
pensions  de  veuves  ; 

2°  Que,  dans  l'intervaile,  le  bureau  de  la  liquidation  des 
pensions,  encombré  de  dossiers,  donnera  cours  à  tous  ceux 
qui  sont  en  état,  jusqu'à  concurrence  du  fonds  total  de 
474,039  fr. ,  restant  à  employer  sur  les  crédits  ouverts  aux 
budgets  de  1834  et  1835. 

Après  le  1"  juillet,  et  suivant  ce  qui  aura  pu  avoir  lieu 
relativement  à  plusieurs  questions  dont  les  chambres  se  trouvent 
saisies  j  je  vous  donnerai  des  instructions  nouvelles. 

Quant  à  la  marche  des  liquidations,  elle  se  poursuit  avec  la 
plus  grande  activité,  et  les  faits  en  déposent,  puisqu'il  a  été 
notifié  pour  plus  de  cent  mille  francs  de  pensions  nouvelles, 
dans  le  cours  du  dernier  trimestre. 

Aujourd'hui  on  s'occupe  à  la  fois  des  pensions  à  régler 
d'après  la  loi  du  13  mai  1791,  et  de  celles  qui  résultent  de 
l'application  des  îois  des  1 1  et  18  avril  1831. 

Les  pensions  de  veuves  sont  presque  à  jour. 

Et  tous  les  efforts  vont  tendre  à  ce  que,  d'ici  au  1"  juillet, 
toutes  les  liquidations  en  instance  soient  terminées  et  les 
brevets  transmis  ;  de  telle  sorte  que  les  caisses  de  l'établis- 
sement soient  mises  en  demeure,  pour  le  1"  juillet,  de  payer 
les  pensions  aux  nouveaux  admis,  à  concurrence  de  la  somme 
de  474,000  francs. 

Mais,  à  cet  effet,  ii  est  nécessaire  que  les  ports  réunissent 

le  contre-seing  du  mare'cbal  Gouvion-Saint-Cyr,  lors  ministre  de  la  marine 
{Bulletin  des  lois  de  i 817,  page  y-#P  et  partie  ofTicielIe  Acs  Annales  maritimes 
de  1817,  page  301): 

"Notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  de  la  marine,  spc'cialement  chargé  de  la 
conservation  »ie  la  caisse  des  invalides ,  ne  pourra  nous  proposer  de  conces- 
sions nouvelles  que  dans  la  proportion  des  ressources  ge'ne'rales  de  l'établis- 
sement. » 
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et  adressent  sans  retard  les  pièces,  en  bonne  forme,  qui  doivent 
être  produites  par  ies  officiers  militaires  et  civils ,  et  par  les 
agents  de  tout  grade  nouvellement  admis  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  retraite.  Veuillez  donner  des  ordres  en  ce  sens  partout  où 
besoin  sera. 

Faites  appliquer  aussi  à  toute  personne  qui  a  été  admise  à 
la  retraite  par  décision  du  ministre,  ies  dispositions  de  la  déci- 
sion royale  du  1 1  septembre  1832,  notifiée  sous  le  timbre 
des  1"  et  4^  directions,  par  la  circulaire  imprimée  du  2  octobre. 
Il  ne  doit  y  avoir,  à  cet  égard,  aucune  hésitation  dans  aucun 
service.  La  marche  contraire  soulève  des  réclamations  de  ia 
part  des  ayants  droit,  et  sert  d'aliment  à  une  correspondance 
multipliée  que  les  chefs  des  ports  doivent  s'attacher  à  prévenir 
par  une  application  générale  et  constante  du  principe  établi. 

Recevez,  etc. 

L' Amiral j  Pair  de  France ,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Ddperré. 

Par  le  ministre  : 

Le  Maître  des  requêtes 

Directeur  des  fonds  et  invalides , 

Signe'  Ad.  Lacoudrais. 


[  N"  33  .  ] 

Ordonnance  du  Roi  quiaccorde  des  demi-soldes  à  69  marins  ou 
ouvriers,  des  pensions  à  141  veuves  d'officiers-mariniers  et  ma- 
rins, et  des  suppléments  de  pensions  à  53  matelots  et  autres. 
(  Paris,  le  4  novembre  183.3.  )  Bulletin  des  lois,  9^  série,  2«  par- 
tie, S'' section,  n°  123,  tome  VI,  page  929. 


[    N"    34.    ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  demi-soldes  à  106  marins, 
des  pensions  à  59  veuves ,  et  des  suppléments  de  pension  à  46 
officiers-mariniers  ou  marins.  (  Paris,  le  11  novembre  1833.)  Bul- 
letin des  lois,  g*"  série,  2«  partie,  2''  section,  n°  124,  tome  VI, 
page  977. 
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[N"  35.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1 1  février  1835,  M.  Mongi- 
net  (  Jean-Jacques-Athanase)^  conseiller  à  la  cour  royale  de 
i'île  de  Bourbon,  actuellement  chargé  de  présider  ladite  cour, 
a  été  maintenu  dans  la  présidence,  pendant  trois  ans,  à  compter 
du  9  juin  1835. 


[N"  36.] 

Tableaux  de  repartition  dressés  conformément  aux  ordonnances 
du  Roi  du  3  janvier  1835. 

Paris,  le  26  janvier  1835. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine  et  des  colonies , 

Conformément  aux  dispositions  des  ordonnances  du  3  du 
présent  mois  portant  institution  et  organisation  du  commis- 
sariat de  la  marine, 

Arrête  comme  suit  : 

1°  La  répartition  des  commis  principaux  et  ordinaires  de 
la  marine  entre  le  sei-vice  des  ports  principaux  ou  secondaires, 
et  celui  des  quartiers  de  l'inscription  maritime; 

2°  La  répartition  des  frais  d'écrivains  pour  le  service  du 
commissariat  de  la  marine  dans  les  ports  ; 

3°  La  répartition  des  frais  de  loyer  ou  de  bureau,  et  des 
frais  d'écrivains,  entre  les  quartiers  et  sous-quartiers  de  l'ins- 
cription maritime  ; 

4°  Le  nombre  des  commis  principaux  et  ordinaires  appar- 
tenant aux  services  spéciaux  des  directions  et  états-majors  àes 
ports  ,  ainsi  que  les  frais  d'écrivains  qui  seront  affectés  à  chacun 
de  ces  services. 
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N°  1.  Tableau  de  répartition  des  commis  principaux  et  commis 
ordinaires  entre  le  service  des  ports  principaux  ou  secondaires  et 
celui  des  quartiers  de  l'inscription  maritime  (  arrête  en  exécution 
de  l'article  19  de  l'ordonnance  du  3  janvier  1835,  portant  orga- 
nisation du  commissariat  de  la  marine  ). 


PORTS  PRINCIPAUX. 

Cherbourg 

COMMIS 

PRINCIPAUX. 

COMMIS 

de  ire,  de   2e 

ou 
de  3e classe. 

OBSERVATIONS. 

8 

14 
7 
9 

15 

19 
69 
17 
29 

75 

*Dont  1    charge 

Brest 

Lorient. 

Rochefort 

Toulon 

PORTS  SECONDAIRES. 

53 

209 

*2 

1 
1 
3 
1 
'1 
2 
2 

•*3 

•*4 
**4 
«4 
"4 
♦«3 
2 
1 

Le  Havre 

du  contrôle.            J 

Saint-Servan 

Nantes  et  ludret 

Bordeaux 

*«  Dont  1  attache 
au  contrôle. 

Baïonne 

Marseille 

Ile  de  Corse 

INSCRIPTION  MARITIME. 

Dunkerque 

13 

25 

// 
1 
1 
1 
1 
1 
// 
II 
II 
II 
1 

2 

// 
// 
// 
2 
II 
2 
1 
2 
1 
// 

Graveiines 

Le  Tre'port 

Saint-Valery-en-Caux . 
Le  Havre 

Isîcnv 

Cherbourg 

Granville 

Saint-Malo 

Tre'guier , 

Lannîon 

A  reporter 

6 

10 

318 
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INSCRIPTION    MARITIME. 
(  Suite.  ) 

Report.  . 
Roscofif 

COMMIS 
principaux. 

COMMIS 

de   l"-e,  de  2* 

ou 
de  3^  classe. 

y,           1 

2 

< 

O 

G 

1 
1 

1 
1 
1 
II 
1 
/' 
1 
1 
// 
1 
1 
// 
u 

1 

II 

I 
1 

1 

// 
II 

1 
1 

H 
i 
II 
1 
// 
II 
II 

10 

// 
3 
// 
II 
II 
1 
// 
2 
/; 
» 
1 
2 
// 
1 
1 
// 
2 
;/ 
// 
2 
2 
1 
2 
2 
1 
// 
l 
// 
1 
1 
1 

Brest 

Le  Connuet 

Camaret 

Douamcncz 

Audierne ..    .• 

Concarneau 

Loricnt.    

Redon 

i 

Pornic  ou  Bourgneuf 

Nantes 

Noirmoutiers 

l 

Saint-GiHes 

3 

lîe-d'Yeu 

li 

Ile   d'Ole'ron 

1 

Rochefort 

1 

Saintes 

La  Teste-de-Buch 

Bordeaux 

1 

Eaïonne 

Saint-Laurent  delaSalanque. 
Marseille 

Toulon    

Frc'jus 

Cannes 

Bastîa 

Ajaccio 

Bonifacio 

* 

RÉCAPITULATION. 

Ports  principaux 

Ports  secondaires 

Inscription  maritime 

24 

36 

53 
13 
24 

209 
25 
36 

\ 

90 

270 
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N°  2.    Tableau  de  répartition  des  frais  d'écrivains  pour  le  sennce 
du  commissariat  de  la  marine  dans  les  ports. 


Cherbourg 9,000*^^ 

Brest 26,000 

Lorient 9,000  )    83,000*' 

Rochefort 11,000 

Toulon 28,000 


Ports  principaux 


/  Dunkerque 1,300  \ 

Le  Havre 2,400 

Saint-Servan 3,000 

^Nantes.  2,400  | 
Nantes  et  Indret.)  t 

Ports  secondaires./  jlndret. .  1,200  /  17,000 

Bordeaux 2,200 

Bajonne 2,200 

Marseille 1,300 

île  de  Corse 1,000  / 


Total 100,000 


520 
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N"  3.  Tableau  de  réparfition  des  frais  de  loyer  ou  de  bureau  et 
des  frais  d'écrivains ,  entre  les  quartiers  et  les  sous-quartiers  de 
l'inscription  maritime  (  ari'éte  en  exécution  de  l'article  19  de 
l'ordonnance  du  3  janvier  1 835 ,  portant  organisation  du  commis- 
sariat de  la  marine.  ) 


l»"   ARR0ND1SSEME>T 
MARITIME. 


Dunkerquc 

Graveîincs 

Calais 

Boulogne 

Saint- Valery-sur-Somnie . 

Le  Tre'port 

Dieppe 

Fecamp 

Saint-Valery-en-Caux..  . 

liC  Havre 

Rouen 

Honfleur 

Caen 

Isigny 

La  Hougue 

Cherbourg 


.4  reporter. 


SOMMES 

ALLOUÉES 

pour 

tenir  lieu  de  loyer, 

de 

frais  de  bureau , 

de  chauffage 

et 
de  gardiens. 


C) 

300f 

1,200 

1,000 

800 

300 

1,500 

700 

300 

n 

2,300 
700 

1,100 
300 
700 

O 


11,200 


SOMMES 

SPÉCIALEMENT 

affectées  au  payem* 

des  c'crivains, 

et  dont  chaque 

sous-commissaire 

et  commis 

devra  justifier 

l'emploi 

par  des  c'tatsde  revue 

et 

par  des  quittances 


l,800f 

II 
1,000 
1,400 

800 

n 
1,000 
1,200 

H 

5,200 
1,500 
1,000 
1,000 

II 

500 
1,200 


17,600 


(")  Dans  les  quartiers  dcsigne's  par  un  ('),  le  local,  les  fournitures  de 
bureau  et  les  gardiens  seront  fournis  par  l'administration  du  port. 
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De  l'autre  part 

2«   ARRONDISSEMENT 
MARITIME. 

GranviHe. .  .• 

S.aint-Malo 

Dinan 

Saint-Brieuc 

Painipol 

Ti'c'guier 

Laiinion 

Morlaix 

RoscofF 

J-e  Conquet 

Brest.  , , 

Camaret 

Douamenez , 

Audierne 

Quimpei' 

3^    ARRONDISSEMENT 
MARITIME. 

Concarneau 

Lorient. 

Port-Louis 

Auray 

Vannes , 

Beîle-He 

Redon 

Le  Croisic    


SOMMES 

ALLOUÉES 

pour 

tenir  lieu  de  loyer, 

de 

frais  de  bureau, 

de  chaufiTage 

et 
de  ffardîens. 


A  reporter,  .  . 


ll,200f 


J,200 
1,200 
700 
1,200 
700 
300 
300 
700 
300 
400 

O 

300 
300 
300 

700 


300 

O 

300 
500 
800 
500 
300 
500 

23,000 


SOMMES 

SPÉCIALEMENT 

affecte'es  au  payem^ 

des  e'crivains , 

et  dont  chaque 

sous-commissaire 

et  commis 

devra  justifier 

l'emploi 

pardese'tats  de  revue 

et 
par  des  quittances 


1835. 


I7,600f 


1,200 
1,GOO 

800 
1,000 

500 


1,000 


2,000 


1,000 


1,200 

II 

300 
1,000 

300 

II 

800 

30,300 
15 
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SOMMES 

SOMMES 

.SPÉCIALEMENT        | 

1 

ALLOUEES 

affectées  au   pavem* 

pour 

des  écrivains , 

tenir  lieu  de  lover, 

et  dont  chaque 

de 

sous-commissairc 
et  commis 

frais  de  bureau  , 

devra  justifier 

do  chauffage 

l'emploi 

et 

par  des  états  de  revue 

De  l'autre  part .  . 

de   gardiens. 

et 
par  de.s  quittances. 

23,000' 

30,300' 

Painibocuf 

700 

O 

300 

300 
3,000 

Nantes 

Bourgneuf  ou  Pornic 

// 

4»    ARRONDISSEMENT 

MARITIME. 

300 

II 

Sables  d'OIonne 

900 
400 
300 
800 
500 
450 

O 

400 
700 
500 
-jGO 
500 
050 

C) 

JOO 
500 

800 

" 
1 ,000 
500 
// 
1,200 
// 
000 
500 
500 
500 
1,400 
4,000 
500 
500 

Saint-Gilles 

Ile  dTeu 

Ile  de  Re 

Rochefort 

Royan > 

Biaye 

La  Teste-de-Bucli 

Da\                 

700 

O 

600 

300 
1,800 

Saint-Jean-de-Lui 

Report 

300 

33,200 

48,000 
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De  l'autre  part. ,  .  . 

5«    ARRONDISSEMENT 
MARITIME. 

Coliiourc 

Narbonne •. 

Saint-Laurent  de  la  Salanque 

Agrfe 

Cette 

Arles 

Martigues 

Marseille 

La  Ciotat 

La  Scyne 

Toulon 

Hyères 

Saint-Tropez 

Fre'jus 

Antibes ,  .  .  .  . 

Cannes 

Bastia 

Ajaccio 

Rogliano 

Bonifacio 


Total. 


SOMMES 

ALLOUÉES 

pour 

tenir  lieu  de  loyer, 

de 

frais  de  bureau  , 

de  chauftage , 

et 
de  gardiens. 


33,200f 


700 
650 
300 
500 
VOO 
500 
600 

(*) 
600 
600 

C) 

300 
600 
300 
600 
300 
600 
600 
300 
300 


42,250 


SOMMES 

SPÉCIALEMENT 

affecte'es  au  payem'^ 

de/  écrivains, 

et  dont  chaque 

sous-commissaire 

ou  commis 

devra  justifier 

l'emploi 

pardese'tats  de  revue 

et 
par  des  quittances. 


48,000f 


300 
450 

II 
600 
900 
600 
500 
3,000 
500 
600 
2,000 

II 
400 

II 
500 

II 
500 


58,850 


lOl.tOOf 


15. 
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N°  4.  Tobleuu  présentant  le  nombre  des  commis  principaux  et  entretenus 
appartenant  aux  services  spéciaux  des  dtrccîions  et  ctnts-majors  des  ports, 
ainsi  que  les  frais  particuliers  d'écrivains ,  qui  seront  affectes  à  chacun  de 
ces  services  (  ariêté  <;n  o\t'cution  de  l'article  3G  de  l'ordonnance  du 
3  janvier  1835,  portant  institution  du  commissariat  de  la  marine  ). 


!  Direction  des  constructions.  . 
Direction  de  lartiHene.  ... 
Direction  des  mouv«3  du  port 
^  État-major 


•  Avec  supplément  de  ifiOO  fr. 

•*  Dont  1  avec  supplément  de  300  i'r. 


Pour  chacun 
des 

ports  de  Rochefort,( 
de  Loricnt 


Direction  des  constructions.  . 

Direction  de  l'artillerie 

Direction  des  niouv'^du  port. 


et  de  Cherbourg.    [  État-major. 


RECAPITULATION. 


Brest 

Toulon..  . . 
rochefort. 

LORIENT.  .  . 

Cherbourg. 


.•       .- 1 

m  3 

X  i 

n  <} 

■-«  if 

y. 

C3   -< 

3 

t«    :; 

*^  ^ 

< 

<   > 

1* 

O- 

-■J 

a 

2" 

9^> 

a 
1 

5« 

"-'  a 

Q 

2 

o 
6 

'a 

G,000« 

1 

1 

;/ 

1 

3 

3,600 

II 

1 

1 

II 

2 

1,400 

II 

2 

4 

1 
3 

3 

1 
12 

1,000 

11,900 

1 

1 

II 

2 

4 

II 

1 

1 

/; 

2 

II 

II 

1 

1 

2 

" 

II 

II 

1 

I 

1 

2 

3 

4 

9 

4,000'; 

2,500 

1,000 

400 


7,900 


11,900* 

11,900 

7,900 

7,900 

7,900 

47, .500 
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Les  flisposilions  contenues  dans  le  présent  arrête'  seront 
exécutées  à  compter  du  l"  février  1835. 
Paris,  le  26  janvier  1835. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 


Signé  DuPERRÉ. 


[N°  37.  J 

Ordonnance  ou  Roi  qui  accorde,  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  des  demi-soldes  à  soixante-neuf  marins,  des 
pensions  à  cinquante-deux  veuves  de  marins  et  des  suppléments  de 
pension  à  quarante-sept  oHiciers  mariniers  et  marins.  (  Paris ,  le 
20  novembre  1833;  Bulletin  des  lois,  9*"  série,  i"  partie,  2''  section, 
n°  127,  tome  VII ,  page  97.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  de»  demi-soldes  à  cinquante  ma- 
rins, des  pensions  à  quatre-vingt-sept  veuves  de  marins  et  des  sup- 
pléments de  pension  à  quarante-neuf  officiers-mariniers  et  marins. 
(  Paris ,  le  28  novembre  1  833  ;  même  numéro ,  page  1 1 4.  j 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  neuf  personnes 
attachées  au  département  de  la  marine,  (Paris,  le  12  décembre  1833  ; 
même  numéro  ,  page  134.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  demi-soldes  à  soixante-onze 
marins  et  ouvriers,  des  pensions  à  soixante-onze  veuves  de  marins, 
et  des  suppléments  de  pension  à  vingt-sept  officiers  et  marins.  (Paris, 
le  4  décembre  1833,  n°  128,  page  145.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  demi-soldes  à  trente-six  ma- 
rins ,  des  pensions  à  soixante-onze  veuves  de  marins,  et  des  supplé- 
ments de  pension  à  quarante-cinq  marins.  (Paris,  le  12  décembre 
1833;  même  numéro,  page  162.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  qua- 
rante-six personnes  attachées  au  département  de  la  marine,  et  des 
secours  annuels  à  quatre  orphelins.  (  Paris,  le  12  décembre  1833  ; 
même  numéro,  page  178.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  un 
trésorier  des  invalides  de  la  marine  et  à  deux  matclotrj.  (Paris,  fe 
11  janvier  1834;  même  numéro,  page  187. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  quatre 
officiers  delà  marine.  (Paris,  le  30  janvier  1834;  même  numéro, 
page  188.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  demi-soldes  à  trente-huit 
marins,  des  pensions  à  trente  veuves  de  marins  ,  et  des  suppléments 
de  pension  à  treize  oflîciers-mariniers  et  marins.  (Paris,  le  17  dé- 
cembre 1833,  n°  129,  page  193.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  demi-soldes  à-  vingt-sept 
marins,  des  pensions  à  dix-huit  veuves  de  marins,  et  des  supplé- 
ments de  pension  à  quatorze  officiers-mariniers  et  marins.  (Paris, 
le  27  décembre  1833;  même  nume'ro,  page  202.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  demi-soldes  à  vingt-neuf 
officiers-mariniers  ou  ouvriers,  des  pensions  à  soixante-deux  veuves 
de  marins ,  et  des  suppléments  de  pension  à  trente-quatre  officiers- 
mariniers  ou  matelots.  (Paris,  le  27  décembre  1833;  même  nu- 
me'ro, page  210.  ■ 


[  N"  38.  ] 

Par  ordonnance  du  18  janvier  1835,  intervenue  sur  le 
rapport  de  M.  ie  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  Roi 
a  commué  en  une  année  d'emprisonnement,  à  partir  de  la  date 
de  la  condamnation,  la  peine  de  cinq  ans  de  fers,  prononcée 
ie  1 3  août  18  34  par  le  2"  con.seiI  de  guerre  permanent,  séant 
à  la  Guadeloupe,  pour  insubordination  ,  contre  ie  sieur  Henri- 
Céiestin-Melchior-Napoléon  Saviîi ,  fusilier  au  2*  régiment  de 
la  marine. 


[N°  39.] 


Par  décision  du  2  février  1  835,  l'élève  de  2"^  cltisse  Victor- 
Félix  Collet  a  été  nommé  élève  de  f"  classe,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  1*'  décembre  1834. 


PARTIE    OFFICIELLE.  227 

[  N"  40.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1  1  février  1835,  M.  Stenger, 
avocat,  a  clé  nommé  juge-auditeur  au  tribunal  de  1'^  instance 
de  Pondichéry,  en  remplacement  du  sieur  M^/Z/e'^  non  accep- 
tant. 


[N°41.] 

Par  décision  du  12  février  1835,  ies  élèves  de  2*  classe 
ci-après  ont  été  nommés  élèves  de  1"^^  classe,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  l^*"  décembre  1 833  : 

MM.   GuÉRiN,  Donat; 

DupRE,  Marie-Jules; 
Fabre,  Cliarles; 
Geffier,  Philippe- Victor; 

pour  prendre  rang  à  dater  du  l**"  décembre  1  834  : 

MM.   GuicHON,  Amédée; 

MoNiN,  Victor- Achille  ; 
AzAN,  Charles-Ferdinand-Bernard  ; 
Thomassy,  Marie-Jean-Louis; 
ThiÉbaud,  Joseph-Auguste. 


[N°42.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  du  2i  décembre  1834, 
relative  aux  provenances  de  la  Sicile. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  février  1835. 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com 
nierce, 

Nous  avons  ORDOi\NÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.    1*".   Notre  ordonnance  du  21  décembre  1834,    qui 
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soumet  à  une  quarantaine  de  trente  jours  les  provenances  de 
i'île  de  Sicile,  est  rappoi  tée. 

2.  Les  navires  siciliens  qui  se  trouveraient  actuellement  en 
quarantaine  dans  îes  ports  du  royaume,  par  suite  des  disposi- 
tions de  ladite  ordonnance,  seront  admis  immédiatement  à 
libre  pratique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce. 

Signe  T.  DuchÀtel. 


[N"  43.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1  7  février  1835,  ont  été  nom- 
més dans  les  régiments  de  la  marine,  savoir  : 
Bataillons  de  la  Martinique, 
A  un  emploi  de  colonel,  vacant  par  organisation. 
M.  RosTOLAND,  Claude,  lieutenant-colonel  au  corps. 
A  un  emploi  de  lieutenant-coïoneL 
Kbausse,  Chrétien,  major  au  corps,  en  remplacement  de 

M.  RoSTOLAND. 

A  un  emploi  de  major. 
DuLYON  DE  RocHEFORT,  Jean-Baptiste-Gabriel,  capitaine  au 
corps,  en  remplacement  de  M.  Krausse. 
A  un  emploi  de  capitaine.  (  1«>"  tour,  ancienneté'.  ) 
Lemaitîe,  Hippolyte,  lieutenant  au  corps,  en  remplacement 
de  M.  DuLYON  DE  Rocuefout. 
A  un  emploi  de  lieutenant.   (  i'^  tour,  ancienneté.) 
DÉtruissard,  Réné-Louis-Joseph  ,  sous-lieutenant  au  corps, 
en  remplacement  de  M.  Lemaire. 

A  un  emploi  de  sous-licutenant. 
Marchand,  Joseph-Matliurin  ,  sergent-major  au  corps. 
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[  N°  44.  ] 

Instruction  générale  sur  les  conditions  d'admission  dans  le  corps 
de  la  marine  royale. 

L'ÉCOLE  navale,  établie  à  bord  du  vaisseau  l'Orion,  en  rade 
de  Brest ,  et  qui  a  été  maintenue  par  l'article  5  de  la  ioi  du 
20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale,  présente 
aujourd'hui  la  principale  ressource  pour  le  recrutement  du 
cadre  des  officiers  de  vaisseau;  mais  comme  on  peut  y  entrer 
aussi  par  d'autres  voies  >  il  a  paru  utile  de  réunir  les  diverses 
conditions  à  remplir  à  cet  effet. 

ÉCOLE    NAVALE. 

Cet  établissement  a  été  fondé  en  1827,  sous  le  ministère 
de  M.  le  comte  de  Chabrol,  et  il  a  reçu  tous  ses  développe- 
ments en  vertu  des  ordonnances  des  l^""  novembre  1830, 
24  avril  1832  et  4  mai  1833.  Les  programmes  d'enseigne- 
ment pour  chaque  cours,  arrêtés  par  M.  le  comte  de  Rigny , 
le  17  février  1834,  à  l'instar  de  ceux  qui  existent  à  l'Ecole 
polytechnique,  ont  encore  perfectionné  cette  belle  insti- 
tution. Un  concours  public  est  ouvert,  chaque  année,  pour 
y  être  admis  :  ïe  candidat  ne  doit  pas  avoir  dépassé  sa  seizième 
année  au  1^"^  janvier,  pour  être  inscrit  à  ia  préfecture  de  son 
département;  il  n'y  a  point  de  minimum  d'âge.  Quant  au  pro- 
gramme d'examen,  il  est  détaillé,  comme  suit,  par  le  pros- 
pectus du  concours  de  1835,  qui  vient  d'être  publié, 
savoir  : 

L'arithmétique  complète ,  comprenant  l'exposition  du  nou- 
veau système  métrique,  la  théorie  des  proportions  et  des  pro- 
gressions, celle  des  logarithmes  déduite  des  progressions,  et 
l'usage  des  tables  ; 

La  géométrie  élémentaire  et  la  trigonométrie  rectiligne  et 
sphérique  ; 

Les  préliminaires  de  géométrie  descriptive  ; 
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Les  cléments  d'algèbre,  jusques  et  compris  la  rosolufion 
des  équations  des  deux  premiers  degrés  ; 

Les  candidats  traduiront,  sous  les  yeux  de  l'examinateur, 
un  passage  d'un  auteur  latin ,  de  la  force  de  ceux  qu'on  ex- 
plique en  troisième. 

Ils  traiteront,  par  écrit,  en  français,  un  sujet  de  composi- 
tion donné  ;  ils  devront  avoir  une  orthographe  correcte  et  une 
écriture  lisible. 

Ils  expliqueront,  à  livre  ouvert,  un  passage  d'un  auteur  an- 
glais, en  prose. 

Ifs  copieront  une  tète  ou  un  paysage,  en  partie  ombré  au 
crayon,  d'après  un  modèle  qui  leur  sera  présenté  par  l'exami- 
nateur. 

Les  candidats  ne  seront  rigoureusement  examinés  que  sur 
les  matières  indiquées  au  programme,  mais  il  leur  sera  tenu 
compte  des  connaissances  qu'ils  posséderont  sur  les  parties 
qui  forment  l'enseignement  de  l'Ecole  navale. 

Pour  tous  les  autres  détails,  notamment  pour  les  lieux 
d'examen ,  pour  le  payement  de  la  pension  fixée  à  700  francs, 
et  pour  la  composition  du  trousseau,  on  doit  renvoyer  au 
prospectus,  qui  renfeiine  tous  les  renseignements  désirables  ; 
par  cette  instruction  on  a  eu  en  vue  de  faire  connaître,  en  outre, 
les  autres  modes  d'admission  qui  n'ont  pu  y  être  indiqués ,  en  rai- 
son de  sa  spécialité  :  ces  notions,  qui  sont  trop  peu  répandues, 
serviront  à  guider  les  candidats  qui  seraient  trop  âgés  pour  se 
présenter  au  concours  de  l'Ecole  navale,  ou  à  ceux  qui,  après 
un  examen  suivi  de  non-succès,  se  trouveraient,  par  le  même 
motif,  empêchés  de  concourir  de  nouveau. 

ÉCOLE    POLYTECHNIQUE. 

L'Ecole  polytechnique ,  qui  était  déjà  en  possession  de 
fournir  à  la  marine  des  élèves  pour  les  corps  de  l'artillerie  de 
mer,  du  génie  maritime  et  des  ingénieurs  hydographes,  a  ob- 
tenu aussi  le  droit  de  foinnir  des  élèves  de  première  classe, 
pour  les  vaisseaux ,  par  deux  ordonnances  des  1  7  avril  1  8  22  et 
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8  juillet  1824.  Mais,  en  lui  laissant  cette  faculté,  la  loi  sur 
l'avancement  dans  la  marine  royaie  a  réduit  à  quatre  le  nombre 
de  ceux  qui  pourront  obtenir  le  grade  d'élève  de  vaisseau  de 
première  classe,  après  avoir  fait  deux  ans  d'études  dans  cet 
établissement.  Ainsi,  un  candidat,  qui  ne  peut  plus,  en  raison 
de  son  âge,  concourir  pour  l'Ecole  navale,  où  l'on  n'est  reçu  que 
jusqu'à  lage  de  seize  ans,  peut  encore  courir  la  chance  de 
l'examen  d'admission  à  l'École  polytechnique,  où  l'on  est  reçu 
jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans.  En  vertu  de  la  même  loi  d'avance- 
ment, les  élèves  de  première  classe  provenant  de  i' Ecole  po- 
lytechnique peuvent  prétendre  au  grade  de  lieutenant  de  (ré- 
gate, après  deux  ans  de  navigation  comme  élèves  de  premicro 
classe.  Cet  avancement  leur  est  accordé  après  un  examen  sur 
la  théorie  de  ïa  navigation,  le  gréement,  ïes  apparaux,  h  ma- 
nœuvre et  le  canonnage. 

ÉQUIPAGES    DE    LIGNE  ;     COMPAGNIES    DE    MOUSSES. 

Il  peut  arriver  qu'un  jeune  homme  ayant  de  la  vocation 
pour  la  marine  ne  soit  pas  doué  de  ces  dispositions  précoces 
qui  sont  indispensables  pour  se  présenter  avec  avantage  aux 
examens  de  i'ÉcoIe  navale  ou  de  i'Ecole  polytechnique  :  en 
vertu  de  l'article  32  de  fa  loi  du  2 1  mars  1832,  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  il  peut  être  admis,  dès  l'âge  de  16  ans 
révolus,  à  contracter  un  engagement  dans  les  équipages  de 
ligne.  Une  circulaire  ministérieiie,  en  date  du  18  septembre 
1832,  adressée  à  MM.  les  préfets  des  départements,  déter- 
mine les  conditions  à  remplir  pour  ces  engagements. 

La  loi  du  20  avril  18  32,  sur  l'avancement  dans  l'armée 
navale,  autorise,  jusqu'à  l'âge  de  2  5  ans,  tous  les  marins  en 
activité  de  service,  à  concourir  aux  examens  de  l'école  poly- 
technique. Cette  même  loi  les  admet  également,  lorsqu'ils 
sont  parvenus  au  grade  de  premier  maître  à  l'examen  pour 
le  grade  de  lieutenant  de  frégate.  Aucun  marin  ne  peut  être 
admis  à  cet  examen,  s'il  n'a  servi  sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 
pendant  deux  ans  au  moins,   comme  premier  maître;  s'il  n'a 
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fait,  en  celte  qualité,  une  campagne  sur  un  vaisseau  ou  sur 
une  frégate.  D'après  l'ordonnance  du  24  avril  1  8  32,  i'examcn 
porte  sur  l'arithmétique  ,  la  géométrie ,  la  trigonométrie 
rectiligne,  la  première  section  du  cours  de  navigation,  le 
gréement,  la  manœuvre,  la  timonnerie,  le  canonnage  et  le 
maniement  du  fusil. 

L'ordonnance  du  1"  mars  1832,  sur  les  équipages  de  ligne, 
institue  aussi  une  compagnie  de  mousses  auprèsde  chacune  des 
divisions,  où  des  jeunes  gens  de  douze  à  quatorze  ans  peuvent 
être  admis.  Les  mousses  sont  choisis  parmi  les  enfants  des 
officiers-mariniers,  matelots  et  autres  salariés  de  la  marine, 
en  accordant  la  préférence  aux  enfants  des  marins  morts  ou 
mutilés  au  service;  en  cas  d'insuffisance,  ils  sont  pris  dans  la 
population  du  littoral  ou  même  dans  celle  de  l'intérieur  de  la 
France,  Les  candidats  doivent  produire,  avec  leur  acte  de 
naissance  et  certificat  de  bonne  conduite,  le  consentement 
de  leurs  parents  ou  tuteurs,  qui  contractent  l'obligation  de 
rembourser  à  l'Etat  les  frais  de  toute  nature  auxquels  leur 
instruction  et  leur  entretien  donnent  lieu,  dans  le  cas  où,  par- 
venus à  l'âge  de  seize  ans,  ils  ne  contracteraient  pas  un  enga- 
gement dans  les  équipages.  Outre  les  moyens  d'instruction 
qui  existent  aux  compagnies,  des  écoles  d'hydrographie  sont 
ouvertes  gratuitement,  dans  les  ports ^  à  toutes  les  classes  de 
navigateurs  qui  veulent  les  fréquenter. 

CAPITAINES    AU    LONG    COURS;    OFFIClElîS    AUXILIAIRES. 

Les  écoles  d'hydrographie  dont  il  vient  d'être  fait  mention 
sont  organisées  en  vertu  d'une  ordonnance  du  7  août  1825; 
elles  sont  généralement  suivies  par  les  jeunes  marins  du  com- 
merce pour  se  préparer  à  obtenir  le  titre  de  capitaine  au  long 
cours  ou  de  maître  au  cabotage;  ceux  qui  obtiennent  le  pre- 
mier de  ces  titres  ne  peuvent  plus  être  appelés  au  service  de 
i'Etat  que  dans  !e  grade  de  lieutenant  de  frégate  auxiliaire,  et, 
en  exécution  de  l'arlide  7  de  la  loi  du  20  avril  1  832  ,  le  gou- 
vernement a  le  droit,  selon  les  besoins  du  service,  de  les  con- 
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îirtner  dans  ce  gracie  lorsqu'ils  ont  servi,  pendant  deux  ans  au 
moins  ,  comme  ofiiciers  auxiliaires  j  les  deux  tiers  des  places  va- 
cantes appartiennent  aux  élèves  de  1^"  classe,  et  l'autre  tiers  aux 
lieutenants  de  frégate  auxiliaires  et  aux  premiers  maîtres  (lui 
remplissent  les  conditions. 

ÉLÈVES  BOURSIERS  DU  COLLEGE  DE  LORIENT. 

Une  ordonnance  du  7  décembre  18  30  ayant  supprimé 
l'école  préparatoire  d'AngouIéme,  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
avait  été  modifiée  de  manière  à  ne  recevoir  que  des  jeunes  en- 
fants deneufà  treize  ans,  appartenant  à  des  familles  de  marins, 
le  gouvernement  a  traité  avec  iecollége  deLorientpour  remplir 
les  engagements  qu'il  avait  pris;  une  autre  ordonnance  du  3  mai 
1830  affecte  36,000  francs  à  cette  dépense,  et  il  peut  être 
fait  de  nouvelles  nominations  au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
de  bourses,  qui  sont  concédées  pour  cinq  ans. 

Les  bourses  et  portions  de  bourse  sont  accordées  par  le  Roi 
dans  i'ordre  suivant  : 

1°  Aux  orphelins  dont  les  pères  auraient  été  tués  au  service 
de  la  marine  ou  seraient  morts  des  suites  de  leurs  blessures; 

2°  Aux  orplieiins  dont  les  pères  seraient  morts  en  activité 
ou  en  retraite; 

3°  Aux  fds  et  neveux  des  ofiiciers  des  différents  corps  de  ia 
marine,  en  activité  ou  en  retraite,  qui  n'auraient  pas  une  for- 
tune suffisante; 

4"  Aux  descendants  des  familles  de  marins  dont  la  carrière 
aurait  été  marquée  par  des  services  honorables. 

La  somme  allouée  par  l'ordonnance  du  3  mai  est  répartie  en 
bourses  entières ,  trois  quarts  de  bourse  et  demi-bourses  ;  mais, 
à  moins  de  circonstances  particulières,  un  élève  ne  peut  obte- 
tenir,  d'abord ,  que  la  moitié  ou,  tout  au  plus,  les  trois  quarts 
de  la  pension  aux  frais  de  la  marine;  et  une  nouvelle  conces- 
sion n'est  accordée  qu  à  ceux  qui  se  rendent  dignes  de  cette  ré- 
compense par  leur  bonne  conduite  et  par  leurs  progrès. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  au  ministre  de  fa  ma- 
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rine  par  rinterniédiaire  des  préfets  maritimes,  et  être  accompa- 
gnées des  pièces  ci-après  : 

1"  De  l'acte  de  naissance  de  l'élève  (  il  doit  être  âgé  de  neuf 
à  treize  ans  )  ; 

2°  D'un  certificat  constatant  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a 
ou  la  petite-vérole,  et  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  qui 
te  rende  impropre  au  service; 

3°  De  l'état  des  services  du  père  ou  autres  parents; 

4"  D'un  engagement  de  payer  la  portion  de  pension  qui 
reste  à  la  charge  de  la  famille. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  745  francs,  payable  par  tri- 
mestre et  d'avance;  celui  du  trousseau  est  de  600  francs,  y 
compris  l'entretien;  il  n'est  jamais  fait  de  remise  sur  ce  dernier 
article,  qui  est  acquitté  au  moment  de  l'admission  de  i'élève. 

Les  élèves  du  collège  de  Lorient  reçoivent,  outre  l'éducation 

classique,   une  instruction  appropriée  aux  différents  services 

publics;  ceux  qui  se  destinent  à  la  marine  doivent  remplir,  au 

moment  où  ils  se  présentent  à  l'examen,  toutes  les  conditions 

du  prospectus  de  l'école  navale. 

Paris,  le  22  janvier  1835. 

L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre,  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe'   DUPERRÉ. 


[  N"  45.  ] 

Lettre  du  Ministre  tic  la  marine  aux  préfets  maritimes,  portant 
indications  concernant  l'exécntion  de  l'ordonnance  du  3  janvier 
1835.  (5*  direction.  Ports.) 

Paris,  ic  29  janvier  1835. 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  6  de  ce  mois, 
je  vous  ai  invité  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
préparer  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  le  Iloi,  ïc 
3  de  ce  mois,  et  je  vous  ai  annoncé  des  instructions  sur  les 
rapports  nouveaux  qui  vont  s'établir  entre  les  divers  services. 
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Ce  ne  sont  point  encore  des  instructions  définitives  qui  for- 
meront l'objet  de  la  présente  circulaire,  mais  seulement  des 
indications  d'après  lesquelles  pourront  être  établies  provisoire- 
nîcnt  les  relations  du  service  des  poj  ts ,  en  ce  (jui  concerne  les 
attributions  du  commissaire  des  approvisionnements,  du  garde- 
magasin  général,  du  commissaire  des  travaux,  des  commis- 
saires des  hôpitaux  et  des  chiourmes,  et  des  agents  de  comp- 
tabilité de  ces  deux  derniers  services.  Ces  indications  com- 
prennent aussi  les  dispositions  qu'il  faudra  prendre  en  consé- 
quence delà  translation  ou  de  la  suppression  des  ateliers  qui 
dépendaient  du  magasin  général. 

Mon  intention  est  qu'après  avoir  suivi  ces  indications  pour 
i'organisation  provisoire  du  service,  vous  prescriviez  qu'elles 
soient  prises  aussi  pour  base  d'un  projet  d'instructions  défini- 
tives que  vous  voudrez  bien  me  transmettre  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Commissaire  des  approvisionuenients. 

Avant  la  fin  de  chaque  année ,  les  chefs  de  service  remettront 
au  commissaire  des  approvisionnements  leurs  états  de  prévi- 
sions pour  l'exercice  suivant. 

Ces  états  indiqueront*  : 

1  °  Le  nécessaire  pour  cet  exercice , 

"1°  L'existant  dans  les  dépôts  des  ateliers  , 

3°  Le  restant  auquel  on  aura  à  pourvoir. 

Le  garde-magasin  général  formera  un  tableau  où  ces  restants 
seront  portés  par  service,  et  à  côté  de  ia  colonne  qui  en  pré- 
sentera le  total,  il  inscrira  l'existant  au  magasin  général,  au 
3  1  décembre;  la  différence  donnera  l'indication  des  commandes 
à  faire  par  le  garde-magasin  général. 

'  Ils  seront  e'tablis  sur  des  imprimés  portant,  pour  chaque  article  du  bor- 
dereau de  comptabilité,  une  nomenciaturc  par  espèce  et  dimensions  de  cha- 
cune des  matières  qui  appartiennent  à  cet  article. 

Ces  imprimés  auront  assez  de  colonnes  en  blanc  pour  en  rendre  i'iisage 
applicable  au  plus  grnnd  nombre  de  circonstances  possible. 
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Cet  état,  après  avoir  été  soumis  au  visa  du  commissaire  des 
approvisionnements,  servira  à  établir  les  commandes,  qui  se- 
ront enregistrées  au  magasin  général  et  au  bureau  des  appro- 
visionnements. 

Elles  seront  ensuite  présentées  au  visa  du  commissaire  des 
approvisionnements  qui  fera  procéder  aux  vérifications  néces- 
saires. Ce  commissaire  remettra  chaque  jour  au  commissaire 
général  un  bordereau  des  commandes  qu'il  aura  visées. 

Le  garde-magasin  donnera  cours  aux  commandes,  revêtues 
du  visa  du  commissaire  des  approvisionnements. 

L'enregistrement  des  commandes  tenues  au  détail  des  ap- 
provisionnements, sera  disposé  de  manière  à  ce  que  Ton  puisse 
chaque  jour  se  rendre  compte  des  délais  accordés  pour  les  li- 
vraisons, et  le  commissaire  des  approvisionnements  provo- 
quera ies  mesures  à  prendre  en  conséquence  des  stipulations 
des  marchés. 

Les  ordres  d'introduction  des  objets  présentés  en  Uvraison, 
pour  l'exécution  des  marchés  ou  de  commandes  spéciales ,  se- 
ront donnés  par  le  garde-magasin  et  soumis  au  visa  du  commis- 
saire des  approvisionnements. 

Lorsque  toutes  les  dispositions  préparatoires  de  la  recette 
seront  terminées ,  le  garde-magasin  en  avertira  ie  commissaire 
des  approvisionnements,  qui  convoquera  la  commission  ordi- 
naire des  recettes.  Le  garde-magasin  remettra  à  cette  commis- 
sion une  feuille  de  recelte  indicative  des  objets  à  examiner. 

La  commission  sera  composée  : 

D'un  officier  de  marine,  ayant  au  moins  ie  grade  de  lieute- 
nant de  vaisseau  ; 

D'un  ofticier  de  chacun  des  services  qui  devront  employer 
ies  objets  à  examiner  ; 

Du  garde-magasin  ou  d'un  de  ses  déiégués. 

Elle  opérera  en  présence  et  sous  ie  contrôie  du  commissaire 
ou  d'un  sous-commissaire  des  approvisionnements. 

La  commission  sera  chargée  de  constater  ies  quantités  aussi 
bien  que  la  quaiité  des  objets  présentés  en  recette. 
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Les  procès-verbaux  des  commissions  relateront  ïa  qualité  et 
les  quantités  des  objets  reçus. 

Le  registre  des  procès-verbaux  sera  déposé  au  détail  des 
approvisionnements. 

Les  casernets  tenus  par  les  sectionnaircs  seront  soumis 
chaque  jour  à  une  vérification  contradictoire  avec  les  feuilles  de 
recette. 

Le  commissaire  des  approvisionnements  veillera  à  ce  que 
les  objets  rejelés  et  frappés  du  signe  de  rebut  soient  enlevés 
dans  les  délais  fixés  par  les  marchés. 

Il  vérifiera,  enregistrera  et  visera  les  certificats  comptables 
expédiés  par  le  garde-magasin. 

Le  commissaire  des  approvisionnements  fera  fréquemment 
des  inspections  de  détail,  afin  de  reconnaître  : 

Si  le  classement  des  matières  est  convenablement  établi  pour 
les  divisions  ,  par  espèces  et  par  échantillons; 

Et,  autant  que  possible,  si  les  existants  réels  concordent 
avec  les  écritures. 

Pour  ces  vérifications,  qui  devront  être  faites  à  l'improviste, 
il  pourra  demander  à  être  assisté  par  un  maître ,  ou  même ,  s'il 
le  juge  utile,  par  un  officier  de  la  direction  que  l'objet  concer- 
nera plus  spécialement. 

Pour  les  bois  de  construction  et  les  autres  matières  dont  la 
comptabilité  appartient  au  garde-magasin  général ,  mais  dont 
la  conservation  est  confiée  aux  directions,  le  commissaire  des 
approvisionnements  veillera  à  ce  qu'aucun  enlèvement  n'ait 
lieu  sans  qu'il  ait  été  passé  au  magasin  général  écriture  de  la 
délivrance. 

Les  chefs  de  service  ne  pourront  excéder,  dans  leurs  de- 
mandes successives,  les  prévisions  qu'ils  auront  établies  pour 
Tes  consommations  de  l'année,  qu'autant  que  le  préfet  en  aura 
donné  l'ordre;  et  le  commissaire  des  approvisionnements 
veillera  à  ce  que  les  objets  achetés  spécialement  pour  un  ser- 
vice déterminé  ne  puissent  être  détournés  de  leur  desti- 
nation. 

1835.  16 
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Par  ce  moyen,  l'approvisionnemciit  de  chaque  division 
devant  ctre  toujours  assuré ,  il  sera  interdit  de  former  auprès 
des  ateliers,  pour  les  matières  d'un  usage  commun  à  plusieurs 
services,  des  approvisionnements  en  excédant  aux  besoins  cou- 
rants; et  les  directions  ne  comprendront  dans  leurs  demandes 
que  des  objets  existant  au  magasin  général. 

Toutefois,  les  matières  et  objets  servant  exclusivement  aux 
travaux  et  consommations  d'un  seul  service,  pourront,  à 
raison  de  îeur  spécialité,  être  remis  par  le  magasin  générai  à 
ce  service,  aussitôt  après  la  recette. 

Lorsque  le  commissaire  des  approvisionnements  remarquera 
que  des  objets  seront  restés  sans  emploi  au  magasin  général ,  il 
se  conceriera  avec  les  chefs  de  direction  pour  aviser  au  moyen 
de  tirer  parti  de  ces  objets,  et  rendra  compte  au  commissaire 
général  des  dispositions  qui  auront  été  arrêtées  à  cet  effet. 

Quand  les  marchés  en  cours  d'exécution  approcheront  de 
leur  terme ,  le  commissaire  des  approvisionnements  s'assurera 
de  nouveau  de  ce  qui  existera,  tant  au  magasin  général  que 
dans  les  directions,  en  articles  qui  formaient  l'objet  de  ce 
marché. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  immédiatement 
des  dispositions  pour  une  nouvelle  fourniture,  il  en  rendra 
compte  au  commissaire  général. 

Dans  le  cas  contraire,  il  prépaiera  un  cahier  des  charges 
pour  la  totalité  ou  pour  une  partie  des  articles  que  compre- 
nait le  marché  à  renouveler. 

Il  demandera  aux  divers  services  des  indications  sur  les 
consommations  qui  auront  eu  lieu  pendant  la  durée  du  mar- 
ché à  renouveler,  et  sur  les  causes  qui  pourraient  faire  varier 
la  nature  et  l'importance  de  ces  consommations,  pendant  la 
durée  projetée  de  la  nouvelle  fourniture. 

Il  contrôlera  les  notes  qui  lui  seront  fournies  sur  les  consom- 
mations, par  celles  qu'il  prendra  au  magasin  général  sur  les 
délivrances  faites  aux  divers  services  pendant  le  même  laps  de 
temps. 
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Quand  le  projet  de  cahier  des  charges  sera  prêt ,  le  commis- 
saire des  approvisionnements  le  présentera  à  l'examen  des  chefs 
de  service  que  la  fourniture  concernera  plus  spécialement,  et 
ensuite  à  celui  du  commissaire  général. 

Le  cahier  des  charges  sera  soumis  à  l'examen  du  conseil 
d'administration  et  à  l'approbation  du  ministre. 

Quand  le  cahier  des  charges  aura  été  approuvé  par  le  mi- 
nistre, l'adjudication  sera  passée  parle  commissaire  général, 
assisté  du  commissaire  des  approvisionnements,  en  présence 
du  chef  de  service  qui  aura  pris  part  à  l'examen  du  cahier  des 
charges. 

Le  commissaire  général  notifiera  aux  adjudicataires  l'appro- 
bation oufimprobation  de  leurs  traités  par  le  ministre. 

Suppression  des  ateliers  qui  dépendaient  du  magasin  ge'ne'raî, 

La  confection  et  la  réparation  des  hamacs  et  de  la  pavillon- 
nerie  appartiendront  à  l'atelier  de  la  voilerie. 

Les  matelas  et  les  objets  d'ameublement  de  tapisserie  de  bâ- 
timents de  mer  seront  confectionnés  à  l'atelier  de  la  voilerie , 
à  moins  qu'on  ne  les  fasse  faire  en  ville  par  suite  de  marchés 
particuliers. 

Il  sera  pourvu  par  des  marchés,  soit  de  fourniture,  soit  de 
façqn  seulement, 

A  la  cordonnerie. 
A  l'habillement. 

La  reliure  et  le  blanchissage  formeront  aussi  l'objet  de 
marchés  dans  les  ports  où  des  ateliers  spéciaux  avaient  été 
maintenus  jusqu'à  présent  pour  ces  deux  services. 

Commissaire  des  Travaux. 

Les  ouvriers  seront  immatriculés  dans  la  direction  pour  la- 
quelle ils  auront  été  demandés. 

Les  appels  des  hommes  à  la  journée  seront  faits  par  les 
commis  de  chacune  dqs  directions,  en  présence  des  commis 
délégués  par  le  commissaire  des  travaux ,  sur  des  casernets  no- 

16. 
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minatiis  poitiMit  décompte,  et  ternis  conlradictoircnient  daiia 
les  bureaux  de  ces  directions  et  dans  celui  du  commissaire  des 
travaux. 

Lorsque,  après  avoir  répondu  a  i'appei,  l'ouvrier  n'arri- 
vera pas  sur  les  travaux,  ou  s'en  absentera,  il  en  sera  donne' 
connaissance  au  commissaire  des  travaux. 

Les  appels  des  ouvriers  employés  à  la  tâche  seront  faits  sur 
les  chantiers  et  dans  les  ateliers  par  les  gérants  des  entreprises, 
en  présence  des  chefs  de  ces  chantiers  et  ateliers,  sur  des  ca- 
sernets  nominatifs  dont  ces  chefs  resteront  dépositaires  et  res- 
ponsables. 

Des  extraits  numériques  de  chacun  de  ces  appels,  établis 
par  classes  d'ouvriers,  signés  des  gérants  et  certifiés  véritables 
parles  chefs  de  chantiers  et  ateliers,  seront  remis  au  chef  de 
comptabilité  des  directions. 

Au  moyen  de  ces  extraits,  les  chefs  de  comptabilité  dresse- 
rontdes  feuilles  numériques,  présentant  par  classe  et  par  chan- 
tiers et  ateliers  les  résultais  des  appels. 

Des  doubles  de  ces  feuilles,  qui  devront  faire  mention  nomi- 
native des  mouvements  de  toute  espèce,  seront  transmis  au 
commissaire  des  travaux. 

Le  commissaire  des  travaux  pourra  faire  vérifier  l'exactitude 
des  feuilles  d'appel  pour  les  ouvriers  employés  à  la  tâche,  par 
des  contre-appels  faits  sans  déplacement  d'ouvriers,  après  avis 
confidentiels  donnés  aux  chefs  des  directions. 

Les  extraits  numéritjues  dans  les  directions  et  les  feuilles 
numériques  d'appel,  au  détail  des  travaux ,  serviront  à  la  tenue 
contradictoire  de  casernets  numériques  d'appels,  pour  les  ou- 
vriers employés  à  la  tâche. 

Les  casernets  nominatifs  et  numériques  seront  arrêtés  le 
soir  du  25  de  chaque  mois,  après  vérification  contradictoire 
avec  le  bureau  des  travaux. 

Les  décomptes  établis  sur  les  casernets  nominatifs  serviront 
à  dresser  les  rôles  des  ouvriers  à  la  journée;  ces  rôles  ;  signés 
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par  les  chefs  de  comptabilité  et  par  le  directeur,  seront  soumis 
au  contrôle  et  à  la  signature  du  commissaire  des  travaux, 

La  reconnaissance  des  ouvrages  exécutés  à  la  tâclie  sera 
faite,  en  présence  dei'oflicier  chargé  du  chantier  ou  de  i'ateiier, 
par  le  commissaire  des  travaux  personncîlcment ,  sur  la  présen- 
tation des  procès-verbaux  signés  par  ies  gérants  et  certifiés 
par  le  chef  du  chantier  ou  de  l'atelier. 

Pour  les  ouvrages  à  payer  sur  estimation ,  il  sera  remis  au 
commissaire  des  travaux  un  double  du  casernet  particuher, 
qui  contiendra,  par  classe  d'ouvriers,  l'apphcation  des  journées 
ou  portions  de  journée  à  cliacun  des  ouvrages  exécutés,  l\  gar- 
dera ce  double,  qui  restera  déposé  dans  son  bureau. 

Le  commissaire  des  travaux  se  fera  représenter  tous  ies  re- 
gistres et  les  pièces  qu'il  jugera  pouvoir  servir  à  la  vérification 
des  procès-verbaux. 

La  reconnaissance  terminée,  l'officier  chargé  du  chantier 
ou  de  l'ateher  et  le  commissaire  des  travaux,  arrêteront  et  si- 
gneront le  procès-verbaL 

Ce  procès- verbal  sera  remis  au  chef  de  comptabiiité,  qur 
expédiera ,  dans  la  même  forme ,  la  pièce  comptable  destinée 
à  être  jointe  au  mandat. 

Cette  pièce  comptable,  signée  par  le  ciief  de  comptabilité  , 
ainsi  que  par  l'officier  chargé  de  Fatelier,  et  visée  par  le  direc- 
teur, sera  transmise,  avec  le  procès- verbal,  au  commissaire 
des  travaux ,  qui ,  après  l'avoir  visée ,  la  renverra  au  directeur 
et  gardera  ie  procès- verbal.  Cette  dernière  pièce  restera  dépo- 
sée dans  son  bureau. 

Les  rôles  nominatifs  pour  les  ouvriers  à  la  journée ,  et  les 
pièces  comptables  pour  les  ouvrages  à  la  tache,  seront  transmis 
par  la  direction  à  la  comptabilité  centrale ,  pour  l'expédition 
des  mandats  de  payement. 

Le  commissaire  des  travaux  exercera  son  contrôle  sur  ie 
payement  des  sommes  acquises  aux  ouvriers. 

Au  moyen  des  casernets ,  et  procès- verbaux  relatifs  aux 
ouvrages  exécutés  à  la  tâche  sur  tarifs  ou  par  estimation,  le 
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commissaire  des  travaux  se  rendra  compte  des  bénéfices  que 
ces  tarifs  ou  estimations  donnent  individuellement  aux  ouvriers 
de  chaque  classe,  et  fera  part  au  commissaire  général  de  ses 
observations,  afin  qu'elles  soient  prises  en  considération,  s'il 
y  a  lieu,  soit  pour  ia  révision  des  tarifs,  soit  pour  l'adoption 
de  nouvelles  bases  d'estimation. 

Tout  tarif  de  main-d'œuvre  présenté  à  l'examen  du  conseil 
d'administration,  sera  accompagné  des  observations  du  com- 
missaire des  travaux. 

Le  commissaire  des  travaux  exercera  son  contrôle  sur  le 
service  des  charrois  exécutés,  tant  à  la  journée  qu'à  l'en- 
treprise. 

II  fera  surveiller  la  rentrée  aux  ateliers  de  tous  les  objets 
confectionnés  qui  proviendront  des  désarmements. 

Il  assistera  dans  les  ateliers  à  la  visite  et  au  classement  des 
objets  provenant  des  désarmements  et  de  tou-s  les  objets  ayant 
servi  qui  seront  remis  par  un  service  quelconque. 

II  paraphera  à  la  fin  de  chaque  mois  les  registres  des  chan- 
tiers et  àeâ  ateliers,  des  dépôts  d'objets  en  état  de  confection 
préparatoire  et  des  magasins  d'objets  confectionnés;  il  veillera 
à  Tuniformité  et  à  ia  régularité  de  la  tenue  de  ces  registres. 

Les  éléments  du  compte  annuel  du  matériel  lui  seront 
fournis  par  chaque  direction  et  par  le  magasin  général.  Au 
moyen  de  ces  éléments,  il  rédigera  le  compte  général  du  port, 
après  s'être  assuré  que  les  divers  services  se  sont  mis  en  con- 
cordance pour  les  résultats ,  qui  doivent  se  contrôler  récipro- 
quement. 


Dans  les  indications  qui  précèdent,  et  qui  concernent  le 
commissaire  des  travaux  ,  j'ai  passé  sous  silence  quelques  par- 
ties du  service  sur  lesquelles  son  contrôle  pourra  encore  uti- 
lement s'exercer.  Les  limites  dans  lesquelles  ce  contrôle  devra 
être  renfermé  pour  éviter  d'entraver  la  marche  des  opérations 
étant  difficiles    à   préciser,    je   me  borne  à  les  désigner  ici, 
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très-sonmiairement,  en  vous  priant  d'inviter  les  chefs  des 
directions  à  se  concerter  avec  le  commissaire  général ,  pour 
proposer  les  dispositions  qui  pourraient  le  plus  convenable- 
ment s'y  appliquer;  voici  ies  objets  dont  il  s'agit  : 

Augmentations  ou  diminutions  du  nombre  des  ouvriers  sui- 
vant les  circonstances  ; 

Maintien  des  dépenses  en  salaires  dans  les  limites  et  desti- 
nations fixées  par  mes  ordres  ; 

Changements  arbitraires  qui  seraiejit  faits  aux  emménage- 
ments des  bâtiments  de  mer  et  dans  ies  installations  des  édi- 
fices à  terre; 

Exécution  des  règlements  sur  les  formes  et  dimensions  des 
objets  d'armement  ; 

Délivrance  des  ouvrages  exécutés  à  îa  tâche ,  avant  la  recon- 
naissance de  ces  ouvrages  ; 

Surveillance  des  désarmements  pour  prévenir  la  détériora- 
tion du  matériel. 

Vous  voudrez  bien  ne  pas  attendre,  pour  me  soumettre 
ces  propositions,  l'envoi  du  projet  d'instructions  demandé  au 
commencement  de  cette  dépêche.  Les  décisions  dont  elles 
seront  l'objet  de  ma  part  étant  destinées  à  entrer  dans  les 
éléments  de  ce  projet  d'instructions ,  elles  doivent  nécessaire- 
ment le  précéder. 

Commissaire  des  hôpitaux. 

La  police  des  hôpitaux,  en  tout  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel, ainsi  que  l'ordre  et  la  régularité  de  toutes  les  parties 
du  service ,  appartiendra  au  commissaire  de  ce  détail. 

Toutes  les  consignes  relatives  à  la  police  administrative, 
ainsi  qu'au  service  intérieur,  seront  soumises  par  le  commis- 
saire général  au  préfet  maritime  ;  le  commissaire  des  hôpitaux 
en  surveillera  l'exécution. 

Les  billets  d'entrée  des  malades  seront  soumis  au  visa  du 
commissaire. 

L'agent  comptable  sera  responsable  des  efîeti.  retirés  aux 
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malades  à  leur  entrée  à  l'hôpital;  leur  argent  sera  déposé  dans 
la  caisse  de  l'hôpital.  La  supérieure  et  l'agent  comptable  auront 
chacun  une  clef  de  cette  caisse. 

L'ageiît  comptable  pourvoira  à  tout  ce  qui  concernera  le 
vêtement,  le  couchage  et  la  nourriture  des  malades.  Le  com- 
missaire veillera  à  ce  que  toutes  les  dispositions  relatives  à 
ces  divers  services  soient  prises  en  temps  utile,  et  visera 
toutes  les  pièces  qui  s'y  rapporteront. 

Le  commissaire  s'assurera ,  par  de  fréquentes  visites  dans 
ïes  salles,  que  les  prescriptions  alimentaires  et  médicamen- 
teuses sont  bien  exactement  exécutées  dans  les  espèces  et 
quantités  déterminées  par  les  cahiers  de  visite,  et  que  les  dis- 
tributions en  sont  opérées  aux  heures  fixées  par  les  règlements. 

li  s'assurera  également  de  la  bonne  préparation  des  ali- 
ments. 

Il  prendra  chaque  jour  connaissance  du  registre  sur  lequel 
seront  consignées  les  observations  faites  par  les  officiers  de 
vaisseau  ou  autres ,  préposés  aux  visites  à  l'hôpital ,  requerra 
les  mesures  qu'il  jugerait  utile  d'adopter  en  conséquence  de 
ces  observations,  et  en  référera  ,  s'il  y  a  ïieu,  au  commissaire 
général. 

Les  billets  de  sortie ,  les  déclarations  constatant  les  décès ,  et 
les  inventaires  des  effets  appartenant  aux  décédés,  seront  sou- 
mis au  visa  du  commissaire  des  hôpitaux.  II  s'assurera  que 
toutes  ïes  dispositions  prescrites  par  les  règlements  auront  été 
remplies  par  l'agent  comptable. 

Le  commissaire  des  hôpitaux  veillera  à  ce  que  les  visites 
des  officiers  de  santé  soient  faites  aux  heures  prescrites  par 
les  règlements,  et  s'assurera  de  la  présence  de  ceux  qui  seront 
de  service  à  l'hôpital. 

Son  contrôle  s'appliquera  au  service  des  sœurs  hospita- 
lières en  tout  ce  qui  concerne  les  attributions  qui  leur  sont 
dévolues  par  les  règlements. 

L'admission  des  sœurs  cl  des  agents  de  service  sera  proposée 
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au  préfet  maritime  par  le  commissaire  général,  sur  les  indica- 
tions du  commissaire  des  hôpitaux. 

Le  commissaire  surveillera  la  conduite  des  agents  de  ser- 
vice, examinera  les  plaintes  dont  ils  seraient  l'objet,  et  re- 
querra ,  s'il  y  a  lieu ,  leur  remplacement. 

L'agent  comptable  tiendra  la  matricule  des  sœurs  et  des 
agents  de  service  ;  le  commissaire  en  surveillera  ia  tenue^ 

Le  comrisissaire  veillera  à  ce  que  les  écritures  de  la  phar- 
macie et  des  divers  détails  du  matériel  soient  tenues  avec  ordre 
et  régularité  ;  il  vérifiera  et  arrêtera  tous  les  registres  et  toutes 
ies  pièces  qui  s'y  rapporteront. 

Les  dispositions  relatives  à  la  passation  des  marchés,  aux 
commandes ,  et  généralement  à  tout  ce  qui  concerne  l'appro- 
visionnement ,  etc. ,  seront  réparties  entre  le  commissaire  des 
hôpitaux  et  l'agent  comptable,  par  analogie  à  ce  qui  est  ci- 
dessus  prescrit  à  cet  égard  pour  le  commissaire  des  approvi- 
sionnements et  le  garde-magasin  général. 

La  commission  ordinaire  des  recettes  sera  composée  d'un 
officier  de  vaisseau ,  d'un  officier  de  santé  de  la  marine  et  de 
l'agent  comptable  :  elle  opérera  en  présence  et  sous  le  contrôle 
du  commissaire  des  hôpitaux. 

Les  situations,  inventaires  et  comptes  généraux  seront  éta- 
blis par  l'agent  comptable ,  vérifiés  et  arrêtés  par  le  commis- 
saire des  hôpitaux. 

Le  commissaire  des  hôpitaux  siégera  au  conseil  de  santé 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  93  de  l'ordonnance  du  1  7  dé- 
cembre 18  28,  et  il  prendra  part  aux  délibérations  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  cet  article. 

Dans  le  cas  où  l'hôpital  d'un  port  aurait  une  ou  plusieurs 
succursales ,  il  y  serait  placé  des  commis  de  marine  délégués 
de  l'agent  comptable  de  l'hôpital  principal. 

Commissaire  des  chiourmes. 

La  police  intérieure  des  bagnes  appartiendra  au  commissaire 
des  chiourmes. 
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Toutes  les  consignes  administratives  relatives  au  service 
et  à  la  police  intérieure  des  bagnes  seront  soumises  par  le  com- 
missaire gênerai  à  l'approbation  du  préfet  maritime;  le  com- 
missaire des  chiourmes  en  surveillera  l'eNécution. 

Le  commissaire  des  chiourmes  vérifiera  et  visera  les  extraits 
des  jugements  des  condamnés  arrivants,  et  en  cas  d'irrégu- 
larité il  en  référera  au  commissaire  général. 

A  l'arrivée  d'une  chaîne,  il  ordonnera  les  mesures  de  po- 
lice nécessaires,  passera  la  revue  des  condamnés  en  présence 
des  fonctionnaires  désignés  p;ir  les  règlements. 

L'agent  comptable  pourvoira  h  tout  ce  qui  concerne  le 
ferrement,  l'habillement,  le  couchage  et  la  nourriture  des 
condamnés. 

Le  commissaire  des  chiourmes  veillera  à  l'exécution  des 
règlements  relatifs  à  ces  divers  services ,  et  visera  toutes  les 
pièces  qui  y  seront  relatives. 

L'immatriculation  des  forçats  sera  faite  par  l'agent  comp- 
table. Le  commissaire  des  chiourmes  surveillera  la  tenue  des 
matricules. 

Le  commissaire  des  chiourmes  ix?gîera  l'accouplement  des 
condamnes  et  leur  répartition  dans  les  salles. 

La  répartition  des  forçats  sur  les  travaux  sera  arrêtée  par 
le  préfet  maritime;  le  commissaire  des  chiourmes  en  assurera 
l'exécution. 

Toutes  les  écritures  relatives  à  l'argent  et  au  pécule  des 
condamnés,  ainsi  que  la  comptabilité  de  la  caisse  des  chiourmes, 
sjeront  tenues  par  l'agent  comptable  du  bagne,  sous  le  con- 
trôle du  commissaire  des  chiourmes. 

Le  payement  des  sommes  revenant  aux  condamnés  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  sera  fait  en  présence  d'un  délégué 
du  commissaire  des  chiourmes. 

Les  billets  d'entrée  des  forçats  à  l'hôpital  seront  soumis  au 
visa  du  commissaire  des  chiourmes. 

Le  commissaire  des  chiourmes  s'assurera  de  l'exécution  des 
dispositions  prescrites  par  les  règlements  : 
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1°  Dans  ies  cas  d  évasion  ,  de  reprise  et  de  réintégration  ; 

2"  Dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  sortie  des  condamnés 
par  suite  de  libérations,  grâces  ou  commutations  de  peine. 

Il  visera  toutes  ies  pièces  dont  l'expédition  est  prescrite 
dans  ces  diverses  circonstances. 

II  rédigera  ies  rapports  qui  seront  demandés  par  le  ministre 
sur  la  conduite  des  condamnés. 

II  correspondra  avec  les  autorités  militaires,  civiles  ou  ju- 
diciaires pour  tout  ce  qui  intéressera  la  police  des  chiourmes. 

Les  agents  de  surveillance  du  bagne  seront  placés  sous  les 
ordres  immédiats  du  commissaire  des  chiourmes;  la  matricule 
de  ces  agents  sera  tenue  par  l'agent  comptable;  le  commissaire 
en  surveillera  la  tenue. 

Les  compagnies  de  gardes-chiourmes  seront  également 
sous  l'autorité  immédiate  du  commissaire  des  chiourmes ,  qui 
en  présidera  le  conseil  d'administration. 

Ces  compagnies  continueront  à  être  sous  la  police  adminis- 
trative du  commissaire  des  revues ,  dans  tous  les  cas  prévus 
par  les  règlements  militaires. 

Les  ouvrages  dont  la  confection  a  lieu  dans  l'intérieur  des 
bagnes  seront  exécutés  sous  la  direction  de  l'agent  comptable 
et  sous  le  contrôle  du  commissaire  des  chiourmes. 

Ce  commissaire  veillera  à  ce  que  les  écritures  des  divers 
détails  intérieurs  du  service  des  chiourmes  soient  tenus  avec 
ordre  et  régularité  ;  il  vérifiera  et  arrêtera  tous  les  registres  et 
pièces  y  relatifs. 

Les  dispositions  concernant  la  passation  des  marchés,  les 
commandes ,  et  généralement  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'ap- 
provisionnement,  seront  réparties  entre  le  commissaire  des 
chiourmes  et  l'agent  comptable,  par  analogie  à  ce  qui  est 
ci-dessus  prescrit,  à  cet  égard,  pour  îe  commissaire  des  ap- 
provisionnements et  le  garde-magasin  général. 

La  commission  ordinaire  des  recettes  sera  composée  d'un 
officier  de  vaisseau,  de  l'agent  comptable  et  du  premier 
adjudant. 
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Elle  opérera  en  présence  et  sous  le  contrôle  du  commis- 
saire des  chiourmes. 

Les  situations,  revues,  inventaires  et  comptes  généraux 
seront  établis  par  l'agent  comptable,  vérifiés  et  arrêtés  par  le 
conmiissaire  des  chiourmes. 

La  revue  annuelle  du  bagne  sera  passée  par  le  commissaire 
général  de  la  marine,  assisté  du  commissaire  des  chiourmes 
et  des  deux  premiers  officiers  de  santé  en  chef  de  la  marine. 


J'ai  négligé  de  parler,  dans  ces  indications,  de  divers  autres 
objets  de  service,  non  que  je  les  aie  considérés  comme  man- 
quant d'importance,  mais  parce  que  vous  êtes  parfaitement  en 
mesure  de  les  régler  provisoirement,  au  moyen  des  explica- 
tions que  j'ai  données  sur  les  points  principaux.  Ainsi  je  pense 
que  vous  n'éprouverez  aucune  difficulté  à  déterminer  les 
formalités  auxquelles  devront  être  soumis  îes  billets  d'entrée 
et  de  sortie ,  les  billets  de  demande,  le  règlement  de  cessions 
de  service  à  service,  etc.  etc. 

Ces  dispositions  seront  nécessairement  comprises  dans  le 
projet  d'instructions  que  je  vous  ai  demandé. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  secrétaire  d'étal 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPERllÉ. 

Par  le  Ministre  : 

Le  Conseille >  il' étal  Membre  de  l'amirauté,  Dircclcuy 
des  ports. 

Signe'  TupiNiER. 


PARTIE   OFFICIELLE.  249 

[N"  46.  j 

Lettre  du  Ministre  cîe  la  marine  aux  préfets  maritimes,  conte- 
nant des  observations  et  deveIo[»pements  concernant  rinstitution 
du  commissariat  de  la  marine,  (  Direction  du  personnel;  2'^  bu- 
reau; commissariat  de  la  marine.  ) 

Paris  le  5  février  1835. 

Monsieur  le  préfet,  divers  doutes  m'ont  été  soumis  re- 
lativement à  l'interprétation  de  l'ordonnance  du  3  janvier  der- 
nier, portant  institution  du  commissariat  de  ïa  marine. 

Une  grande  partie  de  ces  doutes  ont  dû  disparaître  h  la  ré- 
ception de  ma  dépêche  du  29  janvier  (  timbrée  Ports  );  d'au- 
tres seront  levés  au  moyen  des  instructions  partielles  que 
vous  recevrez  successivement  sous  ie  timbre  des  différentes 
directions  de  mon  ministère;  mais  je  crois  devoir  consigner 
ici,  dès  aujourd'hui,  quelques  considérations  générales  sur  le 
sujet  dont  il  s'agit. 

J'ai  annoncé  au  Roi ,  dans  le  rapport  qui  a  accompagné  la 
présentation  de  l'ordonnance  ,  que ,  dans  la  plupart  de  ses  po- 
sitions, le  corps  nommé  adminisfration  de  la  marine  n'ad- 
ministrait plus;  toutefois  je  n'ai  point  laissé  ignorera  Sa  Ma- 
jesté que,  dans  quelques  parties  spéciales  du  service,  les  com- 
missaires et  sous-conmiissaircs  de  marine  exercent,  sous  des 
rapports  de  poîice  maritime ,  une  sorte  d'action  administra- 
tive, et  qu'il  est  en  outre  des  dépenses  que  l'ancien  corps  de 
l'administration  a  continué  jusqu'ici ,  par  exception  ,  à  consta- 
ter par  îui-méme  comme  premier  liquidateur. 

Quelques  personnes  ont  paru  croire  que  l'ancien  détail  des 
armements  avait  disparu  du  service  aujourd'hui  confié  au  com- 
missariat :  c'est  une  erreur.  Depuis  plusieurs  années  le  bu- 
reau des  armements  était  réuni  à  celui  des  revues,  et  c'était 
en  réalité  un  bureau  des  revues  pour  ïa  solde  à  la  mer;  par  ce 
motif,  le  titre  de  délail  des  revues  a  dû  être  appliqué  aux 
deux  services  réunis.  ^'  ^n^^m-y^^n±:y . 

C'est  particulièrement  dans  ce  détail  que  les  commissaires 
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de  marine,  bien  que  leur  mission  principale  fût  de  contrôler 
l'administration  dts  corps  organises  et  celle  des  équipages, 
ont  été  néanmoins  laissés,  jusqu'à  ce  jour,  en  possession  de 
constater  directement,  sous  le  contrôle  des  agents  de  l'ancienne 
inspection,  des  dépenses  telles  que  celles  des  officiers  sans 
troupes,  et  d'une  faible  partie  du  personnel  embarque.  J'au- 
rai à  vous  entretenir  procliainement  des  dispositions  nouvelles 
qui,  sous  ce  rapport,  devront  compléter  l'application  du  sys- 
tème consacré  par  l'ordonnance  du  3  janvier.  P2n  attendant, 
les  commissaires  des  revues  devront,  tant  sous  leur  propre 
responsabilité  que  sous  celle  du  commissaire  général  chargé 
des  fonctions  d'ordonnateur,  continuer  de  procéder  comme 
le  faisaient  précédemment  les  commissaires  des  revues  et  ar- 
mements. 

Les  termes  de  l'ordonnance  ,  et  ceux  de  ma  circulaire  du 
29  janvier,  ont  dû  détruire  l'opinion  que  ,  dans  le  service  des 
approvisionnements  généraux,  le  garde-magasin  était  un  agent 
subordonné  en  tous  points  au  commissaire  du  détail  des  ap- 
provisionnements. Il  doit  demeurer  aujourd'hui  bien  établi 
que,  relativement  aux  commandes  ,  à  la  recette,  à  la  conser- 
vation, à  la  dépense  et  à  la  comptabilité  des  matières,  ce 
commissaire  n'exerce ,  sur  les  actes  du  garde-magasin ,  qu'un 
contrôle  avec  droit  d'ordonnancement  pour  les  recettes  et  les 
dépenses;  situation  analogue  à  celle  de  l'ordonnateur,  à  l'égard 
des  comptables ,  dans  différents  services  publics. 

Quant  à  l'intervention  réservée  au  commissaire  des  appro- 
visionnements dans  les  opérations  relatives  aux  marchés  ,  elle 
résulte  du  caractère  spécialement  attribué  au  commissariat 
pour  contracter  dans  les  actes  publics. 

Il  serait  superflu  de  s'attacher  à  démontrer  ici  que  le  nou- 
veau détail  des  travaux  ne  peut  avoir  à  exercer,  à  l'égard  des 
directions,  que  des  fonctions  inhérentes  au  contrôle,  les  di- 
recteurs étant  responsables ,  et  ayant  en  outre  la  police  des 
chantiers  et  établissements  dépendant  de  leurs  directions  res- 
pectives. 
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La  création  d'agenls  comptables,  soumis  au  contrôle  des 
commissaires  dans  le  service  des  hôpitaux  et  dans  celui  des 
chiourmes,  a  permis  de  séparer  des  fonctions  de  ces  derniers 
les  détails  d'administration  intérieure  qui,  à  raison  de  leur  na- 
ture, ne  pouvaient  rester  désormais  réunis  aux  attributions 
ordinaires  propres  au  commissariat.  II  est  vrai  que,  même 
après  cette  séparation,  les  commissaires  des  hôpitaux,  et  sur- 
tout ceux  des  chiourmes,  conservent,  sous  les  rapports  cfe 
police,  une  action  qu'on  peut  considérer  encore  comme  ad- 
ministrative. Mais,  dans  cette  matière,  des  changements  de 
dénominations  ne  sauraient  avoir  d'importance  réelle  qu'au- 
tant qu'il  en  résulterait  un  affaibhssement  de  garanties  du  bon 
emploi  des  derniers  publics.  Or,  ii  est  à  peu  près  constant 
que  l'action  sur  les  individus,  c'est-à-dire  la  police  administra- 
tive, qui  reste  confiée  aux  chefs  des  deux  détails,  était  préci- 
sément la  partie  d'attributions  sur  laquelle  les  investigations  de 
l'ancien  corps  de  l'inspection  pouvaient  le  moins  s'étendre,  et 
que,  dès  lors,  on  a  satisfoit  au  besoin  réellement  essentiel,  en 
plaçant  îa  comptabihté  des  dépenses  administratives  sous  la 
responsabilité  d'un  agent  spécial  soumis  au  contrôle  de  char 
que  commissaire. 

La  position  actuelle  de  l'administration  des  subsistances  a 
été  l'objet  de  diverses  questions  :  il  y  sera  répondu  d'une  ma- 
nière détaillée,  sous  un  autre  timbre  que  celui  de  la  présente 
dépêche  ;  mais  je  dois  rappeler  ici  que  la  distinction  établie 
entre  cette  administration  et  l'ancien  corps  d'administration  de 
la  marine  n'a  jamais  été  plus  prononcée  que  depuis  que  l'un 
des  deux  services  se  trouve  rappelé  à  contrôler  les  opérations 
de  l'autre ,  et  que  cette  séparation  a  été  consommée  du  jour 
même  où  les  anciens  contrôleurs  des  subsistances  sont  entrés 
dans  le  corps  du  commissariat. 

En  présence  des  règles  établies  dans  le  département  de  fa 
guerre,  on  ne  saurait  être  fondé  à  considérer  comme  une  inno- 
vation dangereuse  la  réunion  des  fonctions  de  contrôleur 
avec  celles  d'ordonnateur  des  dépenses.  Ces  dernières  empor- 
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tciit  avec  elles  l'obligation  de  tenir  des  écritures  distinctes  re- 
latives à  la  comptabilité  générale  en  deniers;  raais  on  ne  sau- 
rait être  fondé  à  considérer  comme  un  bureau  d'administra- 
tion le  bureau  de  la  comptabilité  centrale  des  fonds,  établi 
près  du  commissaire  général  dans  chaque  port. 

Le  service  de  l'inscription  maritime,  dont  il  me  reste  à  par- 
ler, est  un  service  spécial  placé  en  dehors  des  attributions  or- 
dinaires du  commissariat  dans  les  arsenaux  delà  marine.  Sans 
porter  aucun  préjudice  au  système  sur  lequel  repose  l'ordon- 
nance du  3  janvier,  on  peut  reconnaître  que  les  commissaires 
et  sous-commissaires  employés  dans  les  quartiers  ont  une  ac- 
tion de  police  administrative  sur  la  population  inscrite  ;  mais 
dans  cette  espèce,  comme  dans  celles  dont  j'ai  déjà  fait  men- 
tion, l'action  sur  les  personnes  n'a  jamais  été  soumise,  parle 
fait,  aux  investigations  de  l'ancien  corps  de  l'inspection,  et  le 
service  dont  il  s'agit  ici  ne  se  trouve  aujourd'hui  privé  d'au- 
cune de  ses  précédentes  garanties. 

Quant  aux  actes  des  commissaires  de  l'inscriplion  maritime 
qui  se  rapportent  à  l'ordonnancement  des  recettes  et  des  dé- 
penses des  caisses  dépendant  de  l'établsisement  des  invahdes  de 
la  marine,  aux  liquidations  concernant  les  bris  et  naufrages, etc., 
ils  étaient  contrôlés,  dans  les  ports  chefs-heux  d'arrondisse- 
ment et  de  sous-arrondissement  maritime,  \y.n'  des  sous-inspec- 
teurs placés  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  :  ils  le  seront  dé- 
sormais par  des  sous-commissaires  aflectés  à  ce  genre  de  véri- 
fication, soiis  la  surveillance  des  commissaires  généraux  des 
grands  ports. 

Je  crois  utile  de  faire  observer ,  à  cette  occasion ,  (jue ,  dans 
leo  situations  où  des  fonctionnaires  du  commissariat  sont  ap- 
pelés à  contrôler  les  actes  d'autres  fonctionnaires  détachés  du 
même  corps  pour  des  emplois  spéciaux ,  la  garantie  du  contrôle 
ne  peut  être  moins  efficace  (lu'ellc  ne  l'était  auparavant ,  at- 
tendu que,  malgré  la  différence  des  litres,  l'ancien  corps  de 
l'inspection  n'avait  point  cessé  de  se  recruter  dans  celui  de 
l'administration ,  et  de  concourir  avec  lui  pour  l'avancement. 
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On  concevra  que,  pour  se  rapprocher  des  institutions 
propres  au  département  de  la  guerre,  autant  qvie  pouvait  îe  per- 
mettre la  diffërense  des  services ,  il  a  été  nécessaire  d'étendre 
l'acception  donnée  jusqu'ici  dans  ies  ports  à  fa  dénomination 
de  contrôle.  Cette  acception  se  rattachant  désormais  à  des  fonc- 
tions d'ordonnancement,  même  à  certaines  fonctions  de  police 
administrative,  elle  embrasse  naturellement  des  attributions 
qu'on  s'était  habitué  à  qualifier  d'attributions  administratives, 
par  cela  même  qu'elles  étaient  exercées  par  un  corps  main- 
tenu en  possession  du  titre  ^administration  de  la  marine. 

Je  me  plais  à  croire  que  l'étude  approfondie  du  nouveau 
système,  l'expérience  qui  résultera  de  son  application,  les  ins- 
tructions successives  dont  il  sera  l'objet,  et  ies  modifications 
de  détail  qui  seront  apportées  à  quelques  dispositions  encore 
en  vigueur,  feront  disparaître  avant  peu  fes  incertitudes  et  les 
difficultés  inséparables  d'une  transition  aussi  importante  (fue 
celle  qui  s'opère  en  ce  moment. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  DuPERRÉ. 
Par  le  Ministre. 
/>r  Conseiller  d'état   Membre  du  conseil  d'amiranlé , 
Directeur  du  personnel , 

Signe'  PocYF.R. 


[N"47.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  directein    de  l'école  royale  des 
arts  et  métiers  de  Châlons,  M.  Vincent,  ingénieur  de  la  marine. 

Paris,  le  29  octobre  1832  >. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FranÇ/VIS,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saltit. 

*   L'insertion  de  cette  ordonnance  a  été  omise  h  sa  date. 

1835.  j7 
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Vu  notre  ordonnance  en  date  du  23  septembre  dernier*; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dépar- 
tements du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l*""^.  Le  sieur  Vincent  ( Jean-Antoine-Aza  },  sous- 
ingénieur  de  la  marine,  est  nommé  directeur  de  l'école  royale 
des  arts  et  métiers  de  Chàïons-sur-Marne. 

5.  Le  sieur  Vincent  restera  compris  dans  le  cadre  des  ofii- 
ciers  du  génie  maritime,  et  rentrera  en  activité  de  service  quand 
il  cesser.!  d'exercer  les  fonctions  de  directeur  de  i'écoïe  de  Châ- 
lons. 

.'3 .  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 
Donn('>  au  palais  des  Tuileries,  ie  29  octobre  1832. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  : 
Le  Pair  de  France  Ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  tra^'aux publics , 
Signé  C"'  d'Argout. 


[N"  48.  ] 

Leh RE  (iu  Ministre  aux  préfets  maritimes,  portant  instructions  sur 
les  titres  des  officiers  du  commi.ssariat  de  la  marine.  (  Personnel, 
2''  bureau,  ) 

Paris,  le  5  février  1835. 

Monsieur  le  Préfet,  pour  prévenir  tout  défaut  d'unifor- 
mit('-  dans  l'emploi  des  titres  des  officiers  et  employés  du  com- 
missariat de  ia  marine,  qui  doivent  être  chargés  des  détails  ou 
services  spéciaux  déterminés  par  les  ordonnances  du  3  janvier 

1    Voir  page  585  de  la  partie  oflicielle  de  1832. 
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dernier,  je  crois  utile  de  vous  rappeler  ici  que,  conformément 
aux  termes  de  ces  ordonnances,  ces  titres  devront  être  énon- 
cés comme  suit  sur  les  états,  pièces  comptables  et  autres  docu- 
ments relatifs  au  service;  savoir  : 

Le  commissaire  général  de  la  marine  ; 
Le  commissaire  ou  sous-commissaire  chargé  du  détail 
Des  revues , 

Des  approvisionnements, 
Des  travaux. 
Des  hôpitaux  et  prisons , 
Des  chiourmes , 

De  l'inspection  des  subsistances; 
Les  sous-commissaires  chargés 

Du  bureau  de  la  comptabilité  centrale  des  fonds, 
Du  bureau  centrai  de  l'inspection  maritime; 
Le  garde-magasin  généraî  ; 
Le  sous-garde-magasin  ; 
L'agent  comptable  des  hôpitaux  ; 
L'agent  comptable  des  chiourmes. 

Les   sous-commissaires  ou    commis   principaux  employés 
comme    quartiers -maîtres -trésoriers   conserveront   les  titres 
déterminés  par  l'ordonnance  du  l^'^mars  1832. 
Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  DuPERRÉ. 


[N"  49.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1 1  février  1835,  le  legs  de 
6,000  fr.  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  Pointe-à-Pitre 
(  Guadeloupe  ) ,  par  le  sieur  Bornet ,  sera  accepté  aux  condi- 
tions exprimées  dans  son  testament,  en  date  du  10  juillet 
1833,  et  à  charge  d'emploi  des  fonds,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  l'ordonnance  royale  du  30  septembre  18  27. 
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[  N"   50.   ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  20  février  1835,  ont  été  nom- 
més conseillers  privés  titulaires  de  ia  Guiane  française,  pour 
les  années  1835  cl  1  836  ,  les  sieurs 
Paul,  Jacques  ; 
Et  ViRiOT,  Joseph. 

Ont  été   nommés  conseillers  privés  suppléants,    pour  les 
mêmes  années,  les  sieurs 

Merlet,  Nicolas; 
Et  Brunot,  Charles. 


[N"  51.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accoi-de  des  pensions,  demi-soldes  et 
supple'rnents  de  <lemi-solde  à  cinquante-cinq  marins  et  ouvriers  de 
fa  marine,  ainsi  qu'à  vingt-trois  veuves  d'officiers-mariniers  et  ma- 
rins. (  Paris,  le  11  janvier  1834  ;  Bulletin  des  lois,  9"  série,  2^  par- 
tie, a*"  section,  n°  130,  tome  7,  page  225.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  ou  des  secours 
annuels  à  trente-huit  veuves  et  orphelins  d'officiers  militaires  ,  d'offi- 
ciers civils  de  la  marine,  d'officiers -mariniers,  sous- officiers  et 
soldais  des  troupes  de  la  marine.  (Même  date,  même  numéro, 
page  230.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  dix- 
sept  personnes  attachées  au  département  de  lan)arine,  et  un  secours 
annuel  à  un  orphelin.  (Paris,  le  30  janvier  1834;  même  nume'ro, 
page  2  4 1 .  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  trois 
officiers  do  la  marine  et  à  un  matelot.  (Paris,  le  27  février  1834; 
même  numéro  ,  page  246.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  ou  des  secours  an- 
nuels aux  veuves  et  orphelins  de  vingt-deux  personnes  attachées  au 
département  de  !a  marine.  (  Même  date,  même  numéro,  page  247.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  deux 
conunis  de  marine,  (l^aris,  le  22  mars  1834;  même  numéro, 
page  25  2.) 
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Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  dix- 
neuf  personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (Même 
date,  même  numéro,  page  252.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  demi-soldes  à  vingt-neuf 
marins  et  ouvriers,  et  des  pensions  à  dix  veuves  d'officiers-mariniers 
ou  marins.  (Paris,  le  22  avil  1834;  même  numéro,  page  256.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  trois  personnes 
attachées  au  département  de  la  marine,  (  Paris  ,  le  30  avril  ;  même 
nume'ro,  page  266.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  ou  des  secours  an- 
nuels aux  veuves  et  orphelins  de  vingt-une  personnes  attachées  au 
département  de  la  marine.  (  Même  date  ,  même  numéro  ,  page  268.) 


[N°  52.]    , 

Par  ordonnance  du  Roi  du  25  février  1835,  M.  Jean- 
Frédéric-Honoré  Letainturier ,  conseiller-auditeur  à  la  cour 
royale  de  Bourbon ,  a  été  nommé  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Paul,  dans  ia  même 
colonie,  en  remplacement  du  sieur  Bellier  de  Villenlroij, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  sieur  Jean-Baptiste-Pierre-Prosper  De  Greslan,  ancien 
magistrat,  a  été  nomme  conseiller-auditeur  à  la  cour  royale  de 
riie  Bourbon ,  en  remplacement  du  sieur  Letainiuriet\ 


[^^  53.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  25  février  1835,  M.  André- 
Uldaric  Revoil,  juge-auditeur  au  tribunal  de  première  instance 
de  la  Guiane ,  est  nommé  juge-auditeur  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pondichéry,  en  remplacement  du  sieur  Pas- 
quier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  sieur  Charles-Anne-CIément-Gabriel  Juhehn,  avocat, 
est  nommé  juge-auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Guiane  ,  en  remplacement  du  sieur  Revoil. 
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[N°  54.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  25  février  1835,  M.  Pierre 
Abbé  Poncelet  a  été  nommé  préfet  apostolique  de  l'île  Bour- 
bon. 


[  N°  55. ] 

Ordonnance  du  Roi  jjorlant  fixation  du  Prix  des  Poudres  de  chasse, 
de  mine  et  de  commerce,  qui  seront  vendues  dans  fes  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

A  Paris,  le  14  Février  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  26  de  la  loi  du  24  mai  1834; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  des  prix  spéciaux 
pour  les  poudres  royales  vendues  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  se- 
crétaire d'état  de  fa  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"".  La  loi  du  24  mai  1834  est  exécutoire  dans  nos 
possessions  du  nord  de  l'Afrique. 

2.  En  conséquence,  à  dater  du  1'^'^  janvier  1835  ,  le  prix 
des  poudres  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  pour  les  consommateurs  : 

Aux  dt^IiitanU.    Aux  consommateurs 

Poudre  de  cbasse  superfine,  le  kilogramme. . .  9*^  50= 10^  00<= 

Idem  fine 7    50 8    00 

Jdem  de  mine 2    50    2    76 

Idem  de  commerce 2    50    .....  2    75 

3.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M»'  Duc  DE  TrÉvise. 


PARTIE  OFFICIELLE. 

[  N°  56.  ] 
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Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  re'gulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conforme'ment  aux  lois  des 
15  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrête'  le  31  décembre  1834. 


DEPARTEMENTS. 


PRIX    DU    FROMENT  '. 


PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section, 


/  Pyrënëes-Or.  . 

I  Aude 

I  Hérault 

Unique.  .^  Gard 

JBouches-du-R. 

iVar 

l  Corse 


Gironde 

iLandes 

/Basses-Pyrén . 
iHautes-Pyre'n, 
lArie'ge 

Haute-Garonne 


CLASSE. 


Toulouse, 

Gray 

Lyon .  .  .  , 
Marseille. 


2*    CLASSE. 


isfoo" 

15f01  = 

13  75 

13  75 

15  39 

15  33 

21  55 

22  88 

i 

15<'09<=] 
13  75 
15  26 
22  32 


IG^Sg' 


Jre. 


Marans . . , 
Bordeaux. 
Toulouse. 


2e. 


Jura 

iDoubs.  .  . 

'Ain 

l  Isère j 

[Basses- Alpes,  .r'  Grand-Lemps. 
,  Hautes-Alpes  .  ' 


Gray. 
/Saint-Laurent 


14 

73 

16 

17 

15  00 

13 

75 

16 

6/J 

16 

/l4 

15  12 

16  21 
15  01 


13  75 

15  78 

16  99 


14 

77  j 

16 

87 

15  09 

13 

75 

15 

90 

16 

96 

>16  33 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marche  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 
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1". 


2e. 


3e. 


ire. 


DEPARTEMENTS. 


2e. 


I  Haut-Rhin 

j  Bas-Rhin 

Nord 

IPas-de-Calais. . 

/Somme 

\Seine-Infér™.  . 

lEurc 

'Calvados 

fLoire-Infer"*.  . 
Vendée.  .-,... 
(Charente-Infe'r. 


Moselle 

Meuse 

Ardenncs 

Aisne 

Manche 

Ille-et-Vilaine. 
Côtcs-du-Nord. 
Finistère.  .  .  .  . 
Morbihan 


MARCIIK.S. 


•HIX    nu    FIIOMENT. 


3"    CLASSE. 

Mulhausen 
Strasbourg. 


Bergues. 
Arras. .  . 
Roye . . . 
Soissons. 
Paris . .  , 
Rouen.  . 


Saumur 
Nantes. 
Marans . 


4*    CLASSE. 


Metz 

Verdun. . . 
Charlevillc 
Soissons..  . 


Saint-Lô 

Paimpoi 

Quimper 

Hennebon. . . . 
Nantes 


PFIX 

moyen 
régu. 
lateur 
de  la 
section. 


le^aoc 

IS^Olc 

15  26 

15  30 

15  2G 

15  91 

a  22 

14  10 

15  40 

15  62 

15  5  8 

15  39 

IG  09 

IC  54 

10  07 

15  81 

12  80 

14  00 

17  15 

16  38 

1/1  73 

15  12 

15'"7  0'^ 


15  57 


I5f64<: 


15  90 

14  78 

15  32 

15  75 

16  49 
16  01 


14  00  ) 

16  77  >15  Oi 

14  77  ) 


1121 

1  1  24 

11  47 

11  36 

13  37 

13  28 

15  58 

15  39 

15  13 

15  13 

14  30 

14  19 

14  85 

II 

16  14 

16  28 

17  15 

16  38 

1129 
11  32 
13  36 

15  75 


12  88 


14  78 

14  99 

15  72  )15  51 

16  39 
16  7  7 


Arrêté  par  nous,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  commerce; 
A  Paris,  le  31  décembre  1834. 

Signé  T.  DucHÀTEi.. 


PARTIE   OFFICIELLE. 

[  N°  57.  ) 
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Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conformément  aux  lois  des 
15  avril  1832  et  2G  avril  1833,  arrête  le  31  janvier  1835. 


DEPARTEMENTS. 


PRIX  DU  FROMENT 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section 


Pyrenëes-Or. . 
lAude 

Hérault 

Unique.  ./Gard 

|Bouches-du-Rh, 
[Var 

Corse 


CLASSE. 


Toulouse 

Gray 

Lyon. . . 
Marseille 


2"    CLASSE. 


iàh^" 

I5^2à^ 

13  95 

13  95 

13  20 

15  /(5 

// 

19  81 

15^2  8"= 
13  95 
15  45 

20  là 


15f83 


If^ 


'Gironde.  .  .  . 

1  Landes 

/  Basses-Pyrén . 

iKautes-Pvre'n..  1  ™     , 

J  .    .  ,         ■'  l  louiouse 

/Ariege \ 

\  Haute-Garonne  - 


Marans.  . 
Bordeaux. 


2e. 


'Jura 

jDoubs 

'Ain 

j Isère 

[Basses-Alpes.  . 
Hautes- Alpes. . 


I  Gray 

\  Saint-Laurent. 
IjC  Grand-Lenips . 


14  35 
16  12 

15  12 


13  95 

15  77 

16  94 


14  30 

15  69 
15  24 


13  95 

15  71 

16  95 


14  28  j 

//   >15  0£ 

15  28 


13  95 

15  96 

16  93 


15  57 


Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  pre'cédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  4819.  ) 
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DEPARTEMENTS. 


Jre. 


2e. 


3e. 


1™. 


2^ 


Haut-Rhin..  .  . 
Bas-Rhin 

;  Nord 

Pas-de-Calais. . 

Somme 

Seine-Infér'*.  . 

Eure 

Calvados 

Loire- Infër™. . 

Vendée 

Charente-Infe'r. 


Moselle 

Meuse 

Ardennes..  .  . 
Aisne 

Manche 

IHc-et-Vilaine 
Côtes-du-Nord 
Finistère.  .  .  . 
Morbihan.  .  . 


KARCIIKS. 


1>RIX     DU    FROMENT. 


3''    CLASSE. 


Mulhausen. . 
Strasbourç:. . 


Bergues. 
Arras. .  . 
Roye.  ,  . 
Soissons. 
Paris.  . . 
Rouen . . 


Saumur. 
Nantes.  . 
Marans . 


15  72 

15  33 

14  69 

16  41 
16  65 
16  05 
16  04 

13  GO 
16  62 

14  35 


4^  CLASSE. 


Metz 

Verdun. . . 
Charleville. 

Soissons. . . 


Saint-Lô .  ,  . 
Painipol. ... 
Quimper.  .  . 
Hennebon. . 
Nantes 


1 1  86 
1111 

13  75 

16  65 

14  31 

II 

15  3  4 

17  15 
10  6  '2 


PRIX 

moyen 
r<!(cu- 
iatcur 
de  la 
section. 


16'"03<^ 

15  64 

15  28 

14  85 

15  45 

16  48 

16  38 

16  06 

13  60 

16  51 

14  30 

15f49f^| 
15  98  ( 

I 

15  57 

14  88 

15  43 

16  44 
16  65 
16  07 


13  60 
16  29 

14  28 


15<"83' 


15  76 


■14  79 


12 

00 

11 

36 

13 

79 

16 

4  8 

14 

19 

14 

58 

15 

67 

17 

52 

IG 

51 

11 

85  j 

11 

33  ( 

13 

77  / 

16 

4  4  \ 

13  37 


14  26  j 

14  20  / 

15  89  Ni  5  68 
17  06  1 

16  29  ) 


Arrête  par  nous,  ministre  secre'taire  d'état  au  département  du  commerce. 

A  Paris,  le  31  janvier  1835. 

Signé  T.  DuCHÀTEL. 


PARTIE   OFFICIELLE. 

[  N"  58.  ] 
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Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations  ,  conformément  aux  lois  des 
15  avril   1832  et  26  avril   1833,  arrête  le  28  février  1835. 


Unique. 


Ire  _ 


2e. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX    DU    FROMENT 


(Pyre'n. -Orient. 

i  Aude 

jHérauIt 

'Gard 

jBouches-du-R. 

Var 

Corse 


r'    CLASSE. 


Toulouse 
Gray .  .  . 
Lyon. . , 
Marseille 


15' 2  8" 
13  98 
15  39 
21  05 


CLASSE. 


Gironde  .  .  . 

iLandcs ■  t,, 

ln,„„„  n      ■    ■         Marans. 
/Bsses.pyrenees.  v„      , 
\TT..,  r»      -    '       /Bordeaux. 
Htes- Pyrénées  .  I  ™     , 
!..,•'  k  loulouse . 

FAnege 

'  Haute-Garonne  ' 


Jura 

jDoubs 

/Ain 

vlsère 

jBasses-AIpes.  , 
(Hautes-Alpes. , 


Gray 

V  Saint-Laurent. 

1  Le  Grand-Lemps. 


14  à/i 
16  00 

15  28 


13  98 
16  2  1 
16  97 


14  38 
16  67 

15  26 


14  02 

15  81 

16  95 


14  04 

15  71 
15  2  9 


14  11 

15  37 
17  03 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  îa 
section. 


I 

j 

15f26«j  15f29<^) 

14  02  114  11 

15  21   15  34 
20  72  I  20  56 


16'3ô^ 


Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  18t9.  ) 
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bP-CTIOKS. 


DEPARTEMENTS. 


1™, 


3e. 


ire. 


Haut-Rhin..  .  , 
Bas-Rhin 

Nord 

1  Pas-de-Calais., 
y  Somme 

Seine-Infe'r.  .  . 

Eure 

Calvados 

Loire-lnférre. .  . 

Vendée 

Charente-Infe'r. 


Moselle , 

Meuse 

Ardennes.,  .  . 
Aisne 

Manche 

IHe-et-Vilainc 
Côtes-du-Nord 
Finistère.  .  .  . 
Morbihan. .  .  . 


PRIX    Di;    FROMENT. 


3^    CLASSE. 

Mulhausen . . . 
Strasbourg. .  . 

Bergues,  .  .  . 

Arras 

Roye 

Soissons 

Paris 

Rouen 


Saumur. 

Nantes. 

Marans. 


4'    CLASSE. 


Metz ..... 
Verdun .  .  . 
Charlevillc. 
Soissons..  . 


Saint-Lô  . 
Paimjiof. . 
Quimpor . 
Hennebon 
Nantes.  .  . 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


15^4  4^ 

15'"90<^ 

15  98 

16  21 

te  4  5 

16  4  8 

l/l  83 

14  77 

t5  44 

15  19 

15  99 

15  80 

16  48 

16  00 

15  5G 

15  38 

l.-î  60 

13  60 

15  98 

15  81 

1  4  4  4 

14  38 

16^04" 


16  63 


11  57 

1  1  65 

1131 

11  4  8 

13  96 

13  83 

15  99 

15  80 

13  93 

14  16 

1  '1  7  9 

14  90 

1.^.  5  4 

17  05 

16  66 

15  98 

15  81 

le^aoï^l 

16  54  \ 

1 

15  29 

14  72 

15  21 

16  15 
16  32 
15  29 


13  20  1 

15  7  8  >  1  4  5  4 
1  4  04 


1  1  67 
1  1  79 
13  80 
16  15 


14  13 

14  88 

15  88 

16  63 
15  7  8 


l. 


Arrête  par  nous,  ministre  secrétaire  d'ectt  nu  département  du  fommrrce 
et  des  travaux  publics. 

A  Paris,  le  2  8  février  18  35. 

Sl'sné  T.  Dl'CHÀTEl.. 


PARTIE    OFFICIELLE.  2G5 

[N'^59.] 

État  des  fonctionnaires  et  employés  ioge's  clans  les  divers  hôtels  et 
e'tablissements  ressortissant  an  ministère  de  la  marine. 

ORDONNANCE    DU    ROI. 
Du   11   décembre   1834. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  le  règlement  du  1 6  décembre  1 8 1 5  ; 

Vu  la  décision  royale  du  5  juillet  1 8  2  0  ; 

Vu  la  loi  du  23  avril  1833,  portant,  article  12  : 

«  Aucun  logement  ne  sera  concédé  ou  maintenu  dans  [es 
bâtiments  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  royale. 

«  Chaque  année,  un  état  détaillé  des  logements  accordés  en 
vertu  du  paragraphe  précédent  sera  annexé  à  la  loi  des  dé- 
penses. 

«  Cet  état  ne  sera  pas  nominatif,  mais  il  indiquera  îa  fonc- 
tion ou  le  titre  pour  lequels  le  logement  aura  été  accordé.  » 

Voulant  assurer  l'exécution  de  cette  disposition  en  ce  qui 
concerne  le  département  de  la  marine; 

Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Art.  1"'.  Sont  maintenus  dans  les  hôtels,  bâtiments  et  éta- 
blissements ressortissant  au  département  de  la  marine,  les 
logements  des  fonctionnaires  ou  employés  désignés  dans  le 
tableau  ci- joint,  qui  sera  annexé  à  la  loi  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1836. 

2.  Les  concessions  de  logement  non  confirmées  par  l'article 
précédent  sont  et  demeurent  supprimées. 

1835.  18 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  niiruie  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  rexêcuiion  de  la  présente  crdonnaiKe. 

Donné  à  Paris,  ie  1 1  décembre  1 83 4. 

%»4f  LOIIS-PHILIPPE 

Par  le  Rc:  : 

JL' Amiral j.  Pair  de  iFna»*'<r,  Mimistnt  strrfymire  JTiimt 

de  im  wMtriiie  <r/'  tiifs  c«.i0nief . 


Etat  des  f0m€«ssiKms  de  L-femen:.  —  l  :a  des  foMCtwwit  ^ 

Le  mmjstreseciv  .-^t  .. . ...  v^.  :i  narine. 

Le  àecrétaire  général. 

Le  seoràaire  paurtkxdÎGr  da  mmîstre. 

Le  caisskr  du  ministère. 

Le  conck^e  cfaurgé  de  lat  gwde  du  natnîeL 

Deiu  portiers. 

Deux  huissiers  da  muustre. 

Un  g;urç(ND  de  bnreau  da  cabinet  du  ministre. 

Trois  firoti:.  > 

TVoîs  kommie&  «le  p«ne. 

Une  femme  chargée  de  b  fin^iene. 

OvfAl  des  ea>«v$  e«  fkuÊ&. 

Le  gaurde-ma^:a^  du  dépôt. 

Un  portier. 

Dêffik  des  «rdhnrvs  de  la  ■««■*;,  •  ViiimIii. 

Le  chef  de  iNumu. 
Un  portier. 

Le  ccHEDiDÎssùre  dMCmouritime. 

Le  portier  de  b  porte  principale  de  favsendL 
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Le  gardien  Je  l)ureau  secondant  le  portier  ci-dessus. 

Le  portier  de  la  porte  et  de  la  chaîne  de  Tarrière-port. 

Le  gardien  de  bureau  près  la  porte  de  I  île  Jeanty,  chargé 
de  ïa  surveillance  de  l'arrière-port. 

Le  gardien  près  la  porte  d'entrée  du  bassin ,  chargé  de  la 
surveillance  de  farrière-port. 

Le  portier  de  la  porte  du  quai  du  bassin,  côté  de  la  citadelle. 

Le  gardien  de  la  porte  du  quai  de  l'arrière-port. 

Le  Havre. 

Le  commissaire  général,  chef  maritime  (logé  en  ville,  dans 
une  maison  tenue  à  loyer). 

Cherbourg,  enceinte  du  port  militaire. 

Un  officier  commandant  l'enceinte. 

Un  éclusier. 

Trois  gardiens. 

Un  gardien  du  parc  d'artillerie. 

Bâtiments  hors  de  l'enceinte. 

Un  gardien-major. 

Le  geôlier  de  la  prison. 

Le  chef  de  la  comptabilité  des  subsistances  à  la  boulan- 
gerie (la  présence  de  cet  agent  est  nécessaire  à  la  surveillance 
de  l'établissement). 

Le  gardien  de  la  boulangerie  des  subsistances. 

Le  commissaire  de  l'hôpital. 

L'aumônier. 

Les  sœurs  de  la  Sagesse. 

Un  portier. 

Un  employé  de  l'hôpital  à  l'ancien  bagne. 

Le  gardien  de  l'ancien  bagne  (la  présence  de  cet  agent  est 
nécessaire  à  la  surveillance  de  l'établissement). 

Un  gardien  du  parc  de  Chantereyne. 

Un  gardien  du  champ  d'exercice  des  équipages  de  ligne. 

18. 
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Un  gardien  du  clmntier  des  bâtiments  civils. 

Un  employé  garde  de  magasin  des  travaux  hydrauliques  du 
chantier  annexe. 

Le  gardien  d'un  chantier  appartenant  aux  travaux  liydrau- 
îiques  (cet  agent  surveille  des  approvisionnements  et  des  ou- 
tils qui  sont  déposés  dans  ce  chantier). 

Un  gardien  de  l'établissement  dit  du  Cauchin. 

Le  préfet  maritime  et  la  gendarmerie  maritime  (loges  dans 
des  maisons  tenues  h  loyer). 

Quartier   de   \a  Hoiigue. 

La  gendarmerie  de  Saint-Waast;  idem  de  Barfleur;  idem 
d'Isigny  (logés  dans  des  maisons  tenues  à  loyer). 

Quartier  de  Caen. 

La  gendarmerie  de  Caen  (logés  dans  une  maison  tenue  à 
loyer). 

Saint- Servan. 

L«  chef  maritime. 

Sept  gendarmes. 

Un  maître  charpentier  (logé  dans  la  caserne  de  la  gendar- 
merie, à  titre  de  dédommagement  pour  son  déplacement  du 
port  de  Cherbourg). 

Un  gardien  de  la  garniture  et  un  allumeur  de  réverbères 
(logés  dans  la  caserne  de  la  gendarmerie  ;  cette  faveur  est  ac- 
cordée à  ces  anciens  serviteurs  à  cause  de  leur  nombreuse  fa- 
mille). 

Un  chef  des  gardiens  de  nuit. 

Un  caporal  pompier. 

Un  pompier. 

Un  contre-maître  de  l'atelier  des  pompes  (logé  dans  ïa  mai- 
son où  sont  déposées  îcs  pompes.  Sa  présence  y  est  nécessaire 
pour  la  réparation  de  ces  machines  en  cas  d'incendie.) 

Un  maître  perceui ,  gardien  du  scmaphore. 
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Un  garde-feu,  gardien  d'un  établissement  en  ville. 

Un  contre-maître,  conducteur  des  travaux  hydrauliques 
(logé  dans  l'enceinte  de  la  tour  de  Solidor  ;  iî  y  est  considéré 
comme  gardien  de  cet  établissement). 

Un  gardien  de  la  tour  de  Solidor. 

Un  gardien  du  parc  aux  bois. 

Un  gardien  de  l'établissement  du  talïard. 

Un  portier  établi  à  la  porte  du  Nord. 

Un  gardien  de  la  porte  du  Sud. 

Brest, 

Le  préfet  maritime. 

Un  maitre  chargé  de  la  garde  du  magasin  où  sont  déposés 
des  objets  de  décor. 

Un  contre-maître  éclusier  à  l'anse  de  Kerhuon. 

Le  premier  maître  de  la  compagnie  des  pompiers. 

Le  gardien-sonneur  de  la  cloche  de  l'arsenal. 

Dix  guetteurs  établis  aux  sémaphores. 

Le  maître  charpentier  chargé  des  mouvements  des  bâtiments 
dans  les  bassins. 

Un  contre-maître  charpentier  aOecté  à  ia  surveillance  des 
bois  à  Kerhuon. 

Le  garde  d'artillerie  en  chef  de  ïa  poudrière  de  la  Pointe- 
de-Recouvrance. 

Le  maître  artificier  en  chef  situé  au  même  lieu. 

Le  garde  de  l'école  de  Recouvrance. 

Un  garde  d'artillerie,  un  gardien  et  un  patron  placés  sur 
l'île  des  Morts. 

Le  gardien  du  Parc-au-Duc. 

Deux  gardiens  chargés  de  la  surveillance  du  dépôt  des  arti- 
fices de  la  guerre. 

Le  gardien  du  fort  du  Minon. 

Un  gardien  et  un  maître  canonnier  chargés  de  ia  surveil- 
lance des  batteries  de  la  côte  N. 

Le  gardien  du  fort  du  Bellec. 
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Deux  gardiens  du  fort  de  Portzic. 

Le  gardien  de  la  batterie  de  Neuf. 

Le  gardien  du  fort  du  cap  Tremet,  côté  S. 

Le  gardien  du  fort  de  la  Fraternité. 

Le  gardien  du  fort  de  Kervignon. 

Le  gardien  du  fort  Cornouailles. 

Le  gardien  du  fort  Robert. 

Le  gardien  du  fort  de  la  pointe  espagnole. 

Un  gardien  et  un  maître  canonnier  chargés  de  la  surveillance 
de  toutes  les  bntteries  de  la  cote  S. 

Le  gardien  du  fort  de  l'île  Longue. 

Le  gardien  du  fort  de  Loveoc, 

Le  gardien  du  fort  de  la  pointe  de  Plougastel. 

Le  gardien  du  fort  delà  pointe  du  Corbeau. 

Le  directeur  de  l'usine  de  Villeneuve. 

Le  capitaine  adjudant  et  le  chirurgien  attachés  à  cette  usine. 

Le  commis  garde-magasin  de  la  Ville-Neuve. 

Trois  maîtres,  deux  contre-maîtres,  trois  aides -et  vingt-cinq 
ouvriers  pour  les  travaux  de  nuit  qui  s'exécutent  à  Villeneuve 
pendant  une  partie  de  l'année. 

Trois  gardiens-portiers  et  un  gardien  de  nuit. 

Trois  ouvriers  employés  à  la  digue. 

Le  commissaire  du  bagne. 

Les  aumôniers  de  la  marine  (  logés  à  l'hôpital  neuf). 

Le  jardinier  en  chef  du  jardin  botanique  (logé  dans  le  jardin 
botanique;  sa  présence  est  nécessaire  pour  l'entretien  et  la  con- 
servation des  plantes). 

Le  capitaine  du  lazaret  deTrcberon,  et  un  gardien. 

Le  commis  de  marine,  garde-magasin  à  Kerhuon. 

Le  capitaine  d'habillement  du  dépôt  des  régiments  de  ma- 
rine à  Landerneau. 

L'adjudant- major  et  l'officier  payeur  des  mêmes  régiments. 

Un  commis  de  marine  chargé  de  la  garde  des  archives  dé- 
posées dans  l'hôtel  de  l'ancienne  intendance. 

Le  portier  de  cet  établissement. 
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Le  gardien  du  bureau  des  armements  et  revues. 

Le  gardien  du  bureau  des  classes. 

Le  maître  boulanger  des  subsistances  de  la  marine. 

Le  contre-maître  meunier  des  subsistances. 

Deux  gardiens  qui  occupent  deux  chambres  dans  une  mai- 
son sise  en  rivière  de  Penfeld  ;  un  gardien  logé  dans  une  par- 
tie de  maison  située  dans  la  même  rivière  ;  un  gardien  occu- 
pant une  chambre  dans  une  maison  située  à  Rouissant,  com- 
mune de  Saint-Pierre-Quilbignon  ;  un  gardien  logé  dans  la 
partie  du  moulin,  à  l'anse  Kerhuon  ;  un  gardien  occupant  une 
petite  maison  au  village  de  Kerallas  (anse  Kerhuon);  un  gar- 
dien logé  dans  une  chaumière  au  village  de  Kerhor  (anse 
Kerhuon);  un  gardien  occupant  une  chaumière  au  village  de 
Rouern,  même  anse;  un  gardien  logé  dans  une  chaumière  au 
village  de  Kerhuon ,  même  anse  (ces  locaHtés  sont  louées  de- 
puis 36  francs  jusqu'à  200  francs  par  an;  la  présence  des  gar- 
diens qui  les  occupent  est  indispensable  pour  la  surveillance 
des  étabhssements  et  des  bois  de  construction). 

Quatre  gardiens  occupant  quatre  chambres  dans  une  mai- 
son sise  au  passage  de  Piougastel  (même  observation  que  ci- 
dessus). 

Le  gendarme  maritime  à  Quimper  et  ie  gendarme  maritime 
à  Morlaix  (chambres  louées  en  ville). 

Le  sous-aide-major  de  garde. 

Le  gardien-concierge. 

Le  gardien  du  bureau  du  major  général. 

Le  conservateur  de  l'observatoire. 

Le  gardien  affecté  à  l'observatoire. 

Le  quartier-maître-lrésorier  de  la  division  des  équipages  de 
ligne. 

Le  maître  armurier. 

Lorient. 

Le  préfet  maritime. 

Le  concierge  de  l'hôtel  de  la  préfecture. 
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Le  portier-concierge. 

Un  canotier  charge  des  écuries  du  port. 

Le  jardinier  des  jardins  de  i'hôtci  de  ia  préfecture. 

L'agent  principal  du  fournisseur  des  attelages  (concession 
qui  résulte  d'une  clause  du  marché  du  fournisseur). 

Le  contre-maître  du  magasin  général  chargé  de  la  surveil- 
lance du  parc  aux  bois. 

Le  concierge  de  l'école  régimentaire. 

L'adjudant-sous-officier  de  la  troisième  division  des  équipa- 
ges de  ligne,  remplissant  les  fonctions  de  vaguemestre. 

Le  guetteur  des  signaux  de  la  rade. 

Le  concierge  de  la  prison  du  port. 

Le  contre-maître  charpentier  chargé  des  travaux  du  chantier 
de  Caudan;  le  gardien  de  la  fosse  aux  mâts;  le  contre-maître 
calfat  du  cliantier  de  Caudan  ;  le  gardien  de  fissue  de  ce  chan- 
tier, vers  l'E.  ;  le  gardien  idem  vers  le  N.  (ces  logements 
sont  accordés  à  raison  de  l'isolement  du  chantier  de  Caudan,  du 
faible  poste  qu'on  y  entretient  et  de  la  nécessité  d'y  assurer  les 
premiers  secours  en  cas  d'incendie,  surtout  depuis  que  huit  bâ- 
timents du  premier  rang  y  sont  en  construction). 

Le  gardien  des  conseils  de  guerre  et  des  tribunaux  maritimes. 
Le  gardien  de  ia  batterie  de  Kerouon. 
Le  gardien  du  dépôt  des  bois  de  Kerouon. 
Le  chef  artificier  gardien  du  polygone. 
Le  gardien  des  terrains  de  Kergroise. 
Le  gardien  du  magasin  à  poudre  de  Tréfaren. 
Le  fontainier  de  la  marine  gardien  de  la  buanderie  et  du  la- 
voir. 

Le  gardien  de  l'hôpital  du  port  Louis. 

Le  gendarme  du  quartier  du  port  Louis  (local  îoué  en  ville). 

Le  gendarme  du  quartier  de  Concarneau.  Idem. 

Le  gendarme  (Ui  quartier  d'Auray.  Idem. 

Le  gendarme  du  quartier  de  Beile-IIe.  Idem. 

Le  gendarme  du  quartier  de  Vannes.  Idem. 
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Nantes. 

Le  chef  maritime  (logé  dans  une  maison  louëe  en  ville). 
Le  portier. 

Le  gardien-portier  des  établissements  des  subsistances. 
Le  portier-consigne  du  magasin  générai  et  de  quelques  dé- 
pendances dans  lesquelles  sont  établis  plusieurs  bureaux. 

Chantier    d'Indret. 

Nota.  Il  n'existe  aucune  propriété'  pai'ticuîière  sur  l'ile  d'Indret, 
ce  qui  oblige  la  marine  à  accorder  le  logement  aux  administrateurs 
et  ouvriers  qui  y  sont  employés. 

Un  ingénieur  de  la  marine. 

Un  sous-ingénieur  de  fa  marine. 

Un  sous-commissaire  de  la  marine. 

Un  commis  principal  garde-magasin. 

Un  maître  entretenu. 

Un  conducteur  des  travaux  hydrauliques. 

Sept  contre-maîtres. 

Un  gardien  distributeur  de  munitions  navales. 

Trente  families  d'ouvriers. 

Un  portier-gardien  du  chantier, 

Rochefort. 

Le  préfet  maritime. 

Le  portier-consigne. 

Le  concierge-garde-meubfe. 

Le  jardinier. 

Le  portier  du  jardin  public  à  la  porte  du  Nord, 

Le  premier  adjudant  des  chiourmes. 

Le  sous-adjudant. 

Le  portier  du  chantier  de  la  Vieille- Forme, 

Le  maître  chargé  du  mécanisme  de  la  pompe  à  feu. 

Le  portier  gardien  de  la  boucherie  des  subsistances. 

Le  casernier  de  la  caserne  Charente. 

L'aumônier  de  l'hôpital  principal. 
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Le  sacristain  idem. 

Un  commis  idem. 

Un  jardinier  idem. 

Un  portier  idem. 

Deux  portiers  du  magasin  des  subsistances. 

Le  portier  gardien  du  parc  aux  bois  des  subsistances. 

Le  jardinier  en  chef  du  jardin  botanic|ue  [loge  dans  le  jardin 
botanique,  où  sa  présence  est  nécessaire  pour  lentretien  et  ia 
conservation  des  plantes). 

Le  portier  de  ia  fonderie  du  port. 

Le  portier  gardien  des  bureaux  de  l'administration  et  de 
l'inspection. 

Le  portier  gardien  des  bureaux  de  la  majorité. 

Le  portier  gardien  du  tribunal  maritime. 

Le  concierge  de  la  prison  Saint-Maurice. 

Le  professeur  d'hydrographie  de  Rochefort  (logé  dans  une 
maison  appartenant  à  la  marine  ;  cette  faveur  lui  est  accordée, 
en  outre,  comu^e  directeur  de  l'observatoire  où  sont  déposés  les 
chronomètres,  dont  la  surveillance  lui  est  confiée). 

Le  gardien  surveillant  de  la  fosse  des  mâts. 

Le  gardien  surveillant  de  la  fontaine  de  Lupin. 

Les  officiers  de  gendarmerie  et  33  soldais  de  cette  arme 
(logés  dans  deux  maisons  tenues  à  loyer). 

Le  portier  de  l'hôpital  de  la  marine,  à  Saintes. 

Le  gendarme  maritime  de  ce  quartier  (local  loué  en  ville). 

Le  gendarme  maritime  de  Royan  idem. 

Le  gendarme  maritime  de  Marennes  idem. 

Le  gendarme  maritime  d'OIeron  idem. 

Le  gardien  chargé  de  la  surveillance  des  établissements  et 
approvisionnements,  à  Boyardville. 

Le  gendarme  du  quartier  de  l'ile  de  Ré  idem. 

Les  deux  gendarmes  maritimes  du  quartier  de  La  Rochelle 
idem. 

Le  gendarme  maritime  du  quartier  des  Sables  d'OIonn* 
idem. 
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Le  gendarme  maritime  de  Noirmoutiers  idem. 
Le  gendarme  maritime  de  Saint-Gilles  idem. 
Le  gendarme  maritime  de  l'Ile-Dieu  idem. 

Bordeaux. 

Le  chef  maritime;  le  portier  de  l'hôtel  de  la  marine;  le 
commissaire  des  subsistances;  le  garde-magasin  idem;  le  garde- 
magasin  de  la  marine;  le  maître  de  chai  des  subsistances;  le 
portier  de  l'établissement  principal  ;  le  portier  du  magasin  gé- 
néral; trois  gardiens  (ces  logements  sont  concédés  à  cause  de 
l'éloignement  des  établissements  du  centre  de  la  ville). 

Bayonne. 

Le  chef  maritime  (logé  en  ville  dans  une  maison  tenue  à 
loyer). 

Le  portier-concierge. 

Le  directeur  des  mouvements  du  port  (logé  dans  l'enceinte 
de  l'arsenal  pour  la  sûreté  des  bâtiments  tant  en  construction 
qu'à  flot,  et  des  munitions  dont  il  a  la  surveillance). 

Le  portier-concierge. 

Toulon. 

Le  préfet  maritime. 

Le  sous-commissaire  quartier-maître  des  équipages  de  ligne. 
La  gendarmerie  maritime  (logée  en  ville). 
Quelques  gardiens  et  concierges  logés  dans  les  établisse- 
ments auxquels  ils  sont  affectés. 

Marseille. 

Le  chef  maritime  (logé  en  ville,  ainsi  que  ses  bureaux,  dan.s 
une  maison  tenue  à  loyer). 

Le  gardien-concierge. 

Le  gardien-concierge  du  local  dépendant  du  fort  Saint-Ni- 
colas, cédé  par  le  génie  et  aflécté  à  la  salle  de  discipline  de  la 
marine. 
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Le  gardien-concierge  d'une  petite  poudrière  servant  au  dépôt 
des  poudR^s  des  bâtiments  de  l'État. 
La  gendarmerie  maritime. 

Agde. 

Le  sous-commissaire  chargé  du  service  des  classes  et  de  ce- 
lui des  subsistnnces  (logé,  ainsi  que  ses  bureaux,  dans  une 
maison  appartenant  à  i'Etat). 

La  gendarmerie  maritime  (logée  dans  une  maison  tenue  à 
loyer). 

Arles. 

Le  syndic  de  la  marine  (logé  dans  une  maison  appartenant 
à  la  marine). 

La  gendarmerie  maritime  (logée  dans  cette  maison). 

Quartiers  de  l'inscription  maritime. 

A  CoIIioure ,  à  Saint-Laurent-de-ia-Salanque ,  à  Narbonne , 
à  Cette,  à  Aigues-Morles,  à  Martigues,  à  fa  Ciotat ,  à  la  Seyne, 
à  Cannes,  à  Saint-Tropez,  à  Antibes,  à  Bastia,  à  Rogliano  et  à 
Ajaccio. 

La  gendarmerie  dans  ces  quartiers  (logée  dans  des  maisons 
tenues  à  loyer). 

Forges  e(  fonderies  de  la  marine  (fonderies  de  Nevcrs). 

Le  directeur  (ces  logements  sont  concédés  dans  des  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etat). 
Le  capitaine -adjudant. 
Le  chef  de  comptabilité. 
Un  commis. 

Trois  maîtres  et  1 9  contre-maîtres  ouvriers. 
Le  conducteur  des  travaux  et  le  garde-magasin. 
Le  concierge  de  l'usine. 
Trois  famiiies  d'ouvriers. 

Fonderie  de  ruelle. 

Le  colonel  directeur  (ces  logements  sont  concédés  dans  des 
bâtiments  appartenant  à  l'Etat). 
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Le  capitaine-adjudant. 

Le  capitaine  détaché. 

Le  chirurgien. 

Le  chef  de  comptabilité. 

Le  commis  principal. 

Un  commis  de  première  classe. 

Le  garde-magasin. 

Un  commis. 

Un  conducteur  des  travaux. 

Fonderie  de   Sainl-Gervais. 

Un  chef  de  bataillon  directeur. 
Un  capitaine  d'artillerie. 
Un  chef  de  comptabihté. 
Un  portier. 

Forges  de  la  Chaussade  (commune  de  Gue'rigny). 

Un  ingénieur  directeur  des  forges  (ces  logements  sont  con- 
cédés dans  les  bâtiments  appartenant  à  i'Etat  ). 
Un  commissaire  de  marine. 
Un  capitaine  d'artillerie  détaché. 
2  officiers  de  santé. 
7  commis. 

1  garde  général. 

2  gardes  forestiers. 

2  chefs  de  section. 
1  chef  mécanicien. 
1  chef  charpentier. 

1  maître  maréchal  ferrant. 

1  maître  bourrelier. 

140  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers. 

3  gardiens. 
Un  marteleur. 
Trois  charretiers. 
Un  palefrenier. 
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Un  instituteur;  une  institutrice  (pour  les  enfants  des  deux 
sexes  des  ouvriers  qui  reçoivent  l'instruction  primaire). 

Commune  de  Saint-Aubin. 

Un  employé,  un  contre-maître  et  un  ouvrier. 
Un  charpentier  et  deux  ouvriers. 
Un  maître  ouvrier  et  huit  forgerons. 
Un  martelcur  et  trois  ouvriers. 
Un  garde  forestier. 

Commune  d'Orzy. 

Un  officier  de  santé. 

Cinq  ouvriers. 

Un  marteleur  et  douze  ouvriers. 

Un  marteleur  et  dix  ouvriers. 

Deux  ouvriers. 

Un  employé  et  un  journalier. 

Un  fondeur  et  un  ouvrier. 

Cosne. 

Un  chef  de  section. 

Un  employé  et  un  contre-maître. 

Un  contre-maître  charpentier. 

Deux  charpentiers. 

Un  contre-maître  serrurier. 

Un  maître  cloutier. 

Un  gardien. 

Commune  de  Raveau. 

Un  employé. 

Un  ouvrier. 

Deux  gardes  forestiers. 

Un  garde  forestier. 

Never». 

Un  garde-magasin. 
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Un  contre-maître. 
Un  portier. 

Usine  d'Indret. 

Le  directeur  de  l'usine  (ces  logements  sont  concédés  dans 
des  bâtimens  appartenant  à  l'Etat). 

Le  sous-ingénieur  sous-directeur. 

Un  chef  de  comptabilité. 

Un  officier  de  santé. 

Un  commis  secrétaire  du  directeur. 

Un  dessinateur. 

Un  ouvrier  de  l'usine. 

Le  conducteur  principal  des  ateliers  de  l'usine. 

Le  garde-magasin  de  l'usine. 

Deux  commis  de  la  comptabilité. 

Un  officier  détaché. 

Cinq  chefs  d'ateher. 

Cinquante-quatre  familles  d'ouvriers. 

Quatre-vingt-six  ouvriers  garçons. 

Le  concierge  des  ateliers. 

Un  chef  d'écurie. 

La  famille  du  boulanger. 

La  famille  du  commissionnaire  des  fournisseurs  dé  bois  de 
la  marine. 

Arrêté  le  présent  état  à  Paris,  le  1 1  décembre  1 834. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DuPERRÉ. 

Approuvé  : 

LOUIS  -  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DuPERRÉ. 
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[  N*'  GO.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  deux 
onîciersctàunsoldatdela  marine.  (Paris,  le  1^*^  juin  1834,  Bulletin 
fies  lois ,  9^  série,  2^  partie,  S*"  section,  n°  131  ,  tome  7,  page  273.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  dix 
personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (  Même  date, 
même  numéro ,  page  274.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ù  quatre 
personnes  attache'es  au  département  de  la  marine,  (Paris,  le  20  juin 
1834,  même  numéro,  page27G.} 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  trois 
officiers  de  la  marine  et  d'un  marin.  (  Même  date,  même  numéro  , 
page  278.  ) 

Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix-neuf 
personnes  attachées  au  département  de  la  marine,  (Paris,  le  22  juillet 
1834,  même  numéro,  page  280.  ) 

Ordonnance  dn  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix 
lieutenants  de  vaisseau.  (Paris,  le  10  août  1834,  même  numéro, 
page  282.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
treize  officiers  de  la  marine.  (  Paris,  le  9  août  1834  ,  même  numéro, 
page  286.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  vingt- 
sept  personnes  attachées  au  département  de  la  marine  ,  et  un  secours 
annuel  à  un  orphelin.  (  Paris,  le  9  août  1834,  même  nume'ro , 
page  288.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ti  seize 
personnes  attache'es  au  département  de  la  marine.  (  Paris,  le  21  août 
1834,  même  nume'ro,  page  292.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  pension  de  retraites  M.  Potier 
de  Coiircy,  capitaine  de  vaisseau.  (  Paris,  le  24  août  1834,  même 
numéro,  page  296.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  qua- 
rante-neuf personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (  Paris, 
Je  21  septembre  1834,  même  numéro,  pai;e  296.) 


PARTIIE    OFFCIELLE.  28i 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  ou  des  secours  an- 
nuels à  des  veuves  et  orphelins  de  vingt-sept  personnes  attachées  au 
département  de  la  marine.  (Paris,  le  21  septembre  1834,  même 
nnméro ,  page  302.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  quatre 
personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (  Paris,  le  29  oc- 
tobre 1834,  même  numéro,  page  308.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  ou  des  secours  tem- 
poraires à  des  veuves  et  orphelins  de  quinze  personnes  attachées  au 
département  de  la  marine.  (  Paris,  ie  29  octobre  1834,  même 
numéro,  page  309.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  deux  officiers  civils 
et  à  un  gendarme  de  la  marine.  (Paris,  le  13  novembre  1834,  même 
numéro,  page  314.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  treize 
personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (Paris,  le  13  no- 
vembre 1834  ,  n"  133  ,  page  353.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  et  demi-soldes  à 
six  cent  trente-un  marins  et  ouvriers  de  la  marine  ainsi  qu'à  trois 
cents  vingt-deux  veuves,  pères  et  mères  de  personnes  attachées  au 
département  delà  marine.  (Même  date  et  même  numéro,  pag.  356.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  six 
personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (Paris,  le  7  dé- 
cembre 1834,  même  numéro,  page  454.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  ou  secours  annuels 
aux  veuves  et  orphelins  de  neuf  officiei'S  civils,  officiers-mariniers  et 
gendarmes  de  la  marine,  (Même  date,  même  numéro,  page  45G.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  huit 
personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (Paris,  le  10  dé- 
cembre 1834  ,  même  numéro  ,  page  460.  ) 


[N"61.] 

Par  ordonnance  du  6  avril  1835  ,  intervenue  sur  le  rap- 
port de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  le  Roi  a 
commué  en   cinq  années  d'emprisonnement,  à  partir  de  la 
1835.  19 


982  ANNALES    MARITIMES. 

condamnation,  la  peine  de  cinq  ans  de  fers,  prononcée  le 
16  octobre  18  34  parle  premier  conseil  de  guerre  permanent 
séant  à  la  Martinique,  pour  insubordination,  contre  le  sieur 
Auguste-Raymond  Jaz'ow,  fusilier  au  1^"^  régiment  de  la  ma- 
rine. 


[  N°  62.  ] 

Par  ordonnance  du  2  7  février  1835,  rendue  sur  ie  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  eî.  des  colonies,  le  Roi  a  ac- 
cordé : 

i"  A  la  nommée  Strimotie-Dachic-Tanlinie ,  condamnée 
à  mort  pour  meurtre,  par  jugement  du  tribunal  criminel  de 
Chandernagor,  confirmé  sur  appel  à  Pondichéry,  commuta- 
tion de  cette  peine  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  avec 
exposition  ; 

2°  Aux  nommés  Varclin  et  Calan ,  condamnés  à  cinq  ans 
de  réclusion  pour  vol  par  la  cour  d'assises  de  Pondichéry, 
commutation  de  cette  peine  en  deux  années  d'emprisonne- 
ment sans  exposition. 


[N"  63.] 


Concours  pour  l'admission  à  l'École  royale  polytechnique. 
(Année  scolaire  1835  -  1836.) 

L'École  polytechnique  est  spécialement  destinée  à  former 
des  élèves  pour  les  services 

De  l'artillerie  de  terre  et  de  mer, 

Du  génie  militaire  et  du  génie  maritime, 

De  la  marine  royale  et  des  ingénieurs  hydrographes. 

Des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Du  corps  royal  d'état-major  (partie  de  géodésie), 

Des  poudres  et  salpêtres  ; 
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Enfin ,  pour  les  autres  services  publics  qui  exigeraient  des 
connaissances  étendues  dans  les  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques, tels  que  l'enseignement  même  de  ces  sciences. 

On  ne  peut  être  admis  à  l'Ecole  polytechnique  que  par  voie 
de  concours. 

La  durée  du  cours  complet  est  de  deux  ans. 

Le  nombre  des  élèves  que  pourra  recevoir  i'EcoIe  en  1835 
est  de  125,  et  celui  présume  des  emplois  qui  pourront  leur 
être  accordés  en  18  3  7  est  de  1 0  5 . 

Programme  d'examen. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à  l'Ecole  poly- 
technique sont  : 

1"  L'arithmétique  complète,  comprenant  la  théorie  des 
proportions,  des  progressions,  des  logarithmes ,  et  l'usage  des 
tables ,  l'exposition  du  système  métrique  ; 

2°  La  géométrie  élémentaire,  comprenant  les  propriétés 
des  triangles  sphériques  ; 

3°  L'algèbre,  comprenant  la  résolution  des  équations  indé- 
terminées du  premier  degré ,  la  théorie  des  exposants  fraction- 
naires et  des  exponentielles ,  la  démonstration  de  la  formule 
du  binôme  de  Newton,  dans  ie  cas  seulement  des  exposants 
entiers  positifs;  la  composition  générale  des  équations  d'un 
degré  quelconque  à  deux  inconnues; 

4°  La  trigonométrie  rectiligne,  et  l'usage  des  tables  de 
sinus  ; 

5°  La  statistique  démontrée  d'une  manière  synthétique, 
appliquée  à  l'équilibre  des  machines  les  plus  simples,  telles 
que  ie  levier ,  la  poulie ,  le  plan  incliné ,  le  coin ,  le  treuil ,  la 
vis,  la  machine  funiculaire,  les  moufles ,  les  roues  dentées  et  la 
vis  sans  fin  ; 

6°  La  discussion  complète  des  lignes  représentées  par  les 
équations  du  premier  et  du  deuxième  degré  à  deux  incormues, 
et  les  propriétés  principales  des  sections  coniques  ; 

7"  Un   exemple   de  résolution  de  triangle  est  proposé   à 

19. 
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cluKjuc  candidat,  pour  constater  qu'il  sait  se  servir  des  tables 
de  logarithmes;  ies  calculs  devront  être  faits  avec  des  tables  à 
sept  décimales; 

8"  Les  candidats  traduisent,  sous  les  yeux  de  l'examinateur, 
un  morceau  d'un  auteur  latin  de  la  force  de  ceux  qu'on  expli- 
que en  rhétorique,  et  traitent  par  écrit,  en  français,  un  sujet 
de  composition  donné.  Leur  écriture  doit  être  lisible,  et  leur 
orthographe  correcte. 

9°  Ils  exécutent  une  académie  en  partie  ombrée  au  crayon , 
d'après  un  dessin  qui  leur  est  présenté  par  î'examinateur. 

Ils  doivent  enfin  avoir  été  exercés  à  construire ,  avec  ia  règle 
et  le  compas ,  quelques  problèmes  de  géométrie  élémentaire 
et  de  géométrie  descriptive. 

Tous  ces  articles  sont  également  obligatoires. 

Les  candidats  ne  seront  examinés  que  sur  les  connaissances 
exigées  par  le  programme  :  toutefois ,  on  aura  égard  aux  con- 
naissances élémentaires  de  physique  et  de  chimie  qu'ils  possè- 
dent, ainsi  qu'à  celles  qui  se  rapportent  aux  procédés  du  lavis 
d'architecture. 

Les  candidats  seront  soumis,  lors  de  leur  arrivée  à  l'Ecole, 
à  de  nouvelles  épreuves,  a  l'eifet  de  vérifier  leurs  connaissances 
en  dessin  et  en  littérature  française  et  latine.  En  cas  de  fraude 
reconnue,  pour  dessins  et  compositions  fournis  au  premier 
examen ,  l'élève  sera  renvoyé  de  l'Ecole. 

Un  avis  officiel  fera  connaître  l'époque  de  i' examen  dans 
chaque  arrondissement ,  lequel  a  lieu  ordinairement  du  l^'^août 
au  l^*"  octobre. 

Conditions  d'admission  au  concours. 

Le  concours  sera  ouvert  dans  les  principales  villes  du 
royaume,  auxquelles  des  arrondissements  d'examen  seront  as- 
signés. 

Pour  être  admis  au  concours,  il  faut  être  Français,  et 
avoir  eu  plus  de  seize  ans  ou  moins  de  vingt  ans  au  1"^'  janvier 
de  l'année  courante.  Toutefois,  d'après  les   dispositions  de 
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i'articïe  4  de  la  loi  du  14  avril  1832,  les  militaires  des  corps 
réguliers  y  sont  admis  jusqu'à  i  âge  de  vingt-cinq  ans ,  c'est-à- 
dire  que  cet  âge  ne  doit  pas  être  accompli  avant  le  jour  de 
ï'examen. 

Les  candidats  ne  peuvent  être  examinés  que  dans  l'arron- 
dissement d'examen  où  le  domicile  de  leur  famille  ou  tuteur 
est  établi ,  ou  dans  celui  où  ils  se  trouvent  pour  achever  leur 
première  instruction ,  pourvu  qu'ils  y  aient  étudié  au  moins 
une  année. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  candidats  militaires, 
lesquels  peuvent  se  présenter  dans  la  ville  d'examen  la  plus 
voisine  du  iieu  de  leur  garnison.  Des  permissions  leur  sont 
délivrées  à  cet  effet ,  s'il  y  a  lieu. 

Tous  les  candidats  indistinctement  doivent  se  faire  inscrire, 
avant  le  1 0  juin ,  à  la  préfecture  du  département  qu'habite 
leur  famille,  et  non  ailleurs,  et  faire  connaître  en  même  temps, 
par  une  déclaration  écrite  et  signée,  celui  des  lieux  d'exa- 
men qu'ils  choisissent  d'après  les  dispositions  énoncées  cr- 
dessus;  après  quoi,  aucun  changement  ne  peut  plus  avoir  lieu 
à  ce  sujet. 

Les  pièces  à  produire  par  les  candidats,  au  moment  de  l'ins- 
cription , sont  : 

1°  L'acte  de  naissance^  revêtu  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  ; 

2°  Une  déclaration  d'un  médecin  ou  chirurgien,  constatant 
que  le  candidat  a  eu  la  petite- vérole  ou  a  été  vacciné,  et  qu'il 
n'a  aucune  infirmité  ou  maladie  contagieuse; 

3"  Un  engagement  sous  seing-privé,  légalisé  par  le  maire 
ou  sous-préfet,  pris  par  les  parents  ou  tuteurs,  de  verser,  par 
quartier  et  d'avance,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  à 
Paris,  une  pension  annuelle  de  1,000  francs,  et  de  pourvoir 
aux  dépenses  d'habillement,  de  livres  et  objets  d'études  néces- 
caires  à  l'élève  pendant  le  temps  de  son  séjour  à  l'Écoie; 

4°  Et  de  plus,  par  les  candidats  militaires,  un  certifica 
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de  présence  sous  les  drapeaux,  délivré  pnr  le  conseil  d^ad- 
ministration  du  corps,  et  visé  par  le  général  commandant  de 
la  division. 


[N°64.] 

OUUONNANCE    DU    ROI. 
Paris,  ce  21   mars   1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut: 

Vu  l'article  910  du  code  civil; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  30  septembre  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  notre  con- 
seil d'état  entendu , 

Nous   AVONS    OREONNÉ  ET   ORDONNONS  ce   qui  Suit  : 

Art.  l^"".  Le  legs  universel  fait  à  la  fabrique  de  l'église 
Saint-Louis  de  Chandernagor  ,  par  la  dame  Elisabeth , 
veuve  MiiTuel ,  suivant  son  testament  du  19  novembre 
1832,  sera  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  aux  condi- 
tions qui  y  sont  exprimées,  et  sauf  exécution  des  articles  7 
et  8  de  l'ordonnance  du  30  septembre  1827. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  hullclin  des  lois. 

A  Paris,  le  21  mars   1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :      \ 
L'Amiral  Pair  de  France ,  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signe  DnPERRÉ. 
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[N°  65.  ] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine,  à  M. M.  ies  gouverneurs  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  sous  la  date  du  13  mars  1835. 
(  Direction  des  colonies ,  bureau  de  législation  et  d'admission.  ) 

Monsieur  le  Gouverneur,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères m'informe  que  des  observations  lui  ont  été  adressées  de 
Santyago ,  relativement  à  l'usage  suivi  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe  de  renouveler  les  patentes  de  santé  des  bâtiments 
qui  se  rendent  à  Cuba  en  passant  par  les  Antilles  françaises. 

Les  règlements  sanitaires  de  l'île  de  Cuba  exigent  que  les 
patentes  de  santé  des  navires  venant  de  l'étranger  soient  re- 
vêtues du  visa  des  consuls  espagnols  du  lieu  de  provenance, 
et  des  difficultés  sont  ainsi  suscitées  aux  navires  qui  ont  été 
obligés,  dans  ies  ports  de  relâche,  de  déposer  ces  papiers 
pour  en  prendre  de  nouveaux. 

D'après  cet  état  de  clioses,  il  conviendra  qu'on  se  borne  à 
l'avenir,  dans  nos  deux  colonies,  à  apposer  un  visa  sur  les 
patentes  de  santé  des  bâtiments  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
dont  il  s'agit ,  et  je  vous  invite  à  y  pourvoir  en  ce  qui  concerne 
votre  colonie. 

Recevez,  etc. 

Signé  DupERRÉ. 


[N°  Q6.] 

Ordonnance  DU  Roi  portant  convocation  d'un  conseil  de  guerre  au 
port  de  Toulon,  pour  juger  la  conduite  du  lieutenant  de  vaisseau 
Besson. 

Paris,  le  31  mars  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  ies  ordonnances  des  2  5  mars  1765,  1  ^'  janvier  1  7  8  6 ,  et 
spécialement  l'article  2  8  9  de  l'ordonnance  du  3 1  octobre  18  27, 
concernant  le  service  des  officiers  à  la  mer  ; 
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Vu  également  le  décret  du  22  juillet  1806,  sur  l'exercice 
de  la  police  et  de  la  justice  à  bord  des  vaisseaux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  if  sera  convoqué  au  port  de  Toulon  un  conseil  de 
guerre  pour  juger  la  conduite  du  lieutenant  de  vaisseau 
Besson  (  Antoine-Paulin  )  sur  la  perte  du  bateau  à  vapeur 
l'Éc/aireiir  qu'il  commandait,  ainsi  que  sur  les  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  cet  événement. 

2.  Sont  nommés,'  pour  composer  ledit  conseil  de  guerre, 
MM. 

De  Villeneuve-Bargemont  (Jean-Baptiste  ),  capitaine  de  vais- 
seau ,  président. 

Le  Baron  Gay  de  Taradel  (  André-Antoine-Emilien  ),  capitaine 
de  frégate,  juge; 

Salvy  (Louis-Clément-Emmanuel-Marie  ),  idem,  idem; 

Briet  (  Hubert-Joachim  ),  capitaine  de  corvette  idem; 

D'AssiGNY  (  Félix-Ariel),  îVem,  idem; 

TuRiAULT  (  Jean-Marie  ),  idem ,    idem; 

Barral  (  Louis-Marie  ),  idem  ,  idem; 

David   (Louis-Théodore),  idem,  idem; 

M.  le  capitaine  de  corvette  Burgues  de  Missiessy  rem- 
plira près  du  conseil  les  fonctions  de  rapporteur  et  de  procu- 
reur du  Roi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  31  mars  1835. 

5î^néL0UIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre  secré- 
taire (P état  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Duperré. 
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[N"  67.] 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  et  aunufe,  dans  l'inte'rêt  de 
la  loi,  le  jugement  rendu  le  12  avril  1834,  par  le  premier  conseil 
de  guerre  permanent  de  l'arrondissement  maritime  de  Lorient, 
pour  fausse  application  de  l'article  58  du  Code  pe'nal  ordinaire. 

Paris,  ie  23  janvier  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  réquisi- 
toire dont  suit  la  teneur  : 

A  LA  COUR  DE  CASSATION,  CHAMBRE  CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  à  ia  cour  de  cassation  expose  qu'il  est 
chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice ,  de 
réquérir  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en  vertu  de  l'article  441  du 
code  d'instruction  criminelle,  l'annulation  d'un  jugement  rendu 
par  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  Lorient ,  dans 
i'aflaire  du  nommé  Saint-Denys ,  matelot  de  1"^^  classe  dans 
la  division  des  équipages  de  ligne  de  Lorient.  Ce  matelot  était 
prévenu  d'avoir  distrait  des  effets  d'habillement,  avec  cette  cir- 
constance que  àé]h.  il  avait  été  condamné ,  pour  un  délit  sem- 
blable ,  à  deux  ans  de  prison ,  le  7  décembre  1831,  par  ïe 
2^  conseil  de  guerre  du  même  arrondissement. 

La  loi  spéciale  du  15  juillet  1  829  porte,  article  4  :  «  tout 
militaire  qui  aura  détourné  ou  dissipé  des  effets  d'armement, 
d'équipement  ou  d'habillement  qui  lui  étaient  confiés  pour 
son    service ,  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison.  » 

Cette  loi ,  ni  aucune  de  celles  qui  régissent  la  matière  des 
crimes  et  délits  militaires  ne  prononcent  d'aggravation  de  peine 
pour  les  cas  de  récidive;  les  lois  des  30  septembre,  19  octobre 
1 791,  du  12  mai  1  793  ,  du  13  brumaire  an  v ,  sont  muettes 
à  cet  égai'd. 

Le  1*'  conseil  de  guerre  a  cru  devoir  suppléer  à  ce  silence 
des  lois  militaires  par  l'application  des  lois  pénales  ordinaires. 
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En  conséquence,  se  fondant  sur  l'article  58  du  Code  pénal 
ordinaire,  ainsi  conçu: 

«  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un  em- 
prisonnement déplus  d'une  année  seront,  en  cas  de  nouveau 
délit,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi, 
et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  Ils  seront , 
déplus,  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement 
pendant  au  moins  cinq  années  et  dix  au  plus.  » 

li  a  condamné  Saint-Dcnys  à  la  peine  de  quatre  années 
d'emprisonnement,  et  l'a  placé,  en  outre,  pendant  cinq  années 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Mais  l'article  58  ne  devait  pas  être  appliqué;  car  l'article  5 
du  même  code  porte  que  les  dispositions  ne  s'appliquent  pas 
aux  contraventions,  délits  et  crimes  militaires;  or,  le  détour- 
nement d'effets  d'habillement  est  un  délit  purement  militaire , 
qui  est  prévu  et  puni  par  la  loi  spéciale  du  15  juillet  18  29. 

Le  conseil  de  guerre,  en  aggravant ,  en  vertu  de  l'article  58 
du  Code  pénal  ordinaire,  la  peine  encourue  par  Saint-Denys, 
a  évidemment  fait  une  fausse  application  de  cet  article,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir. 

Dans  ces  circonstances ,  vu  la  lettre  du  ministre  en  date  du 
12  novembre  18  34,  l'article  441  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  18  29,  les  articles 
5  et  58  du  Code  pénal  ordinaire  et  les  pièces  du  procès; 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  cour,  casser 
et  annuler ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  jugement  dénoncé. 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général ,  l'arrêt  à 
intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du  l^'  con- 
seil de  guerre  de  Lorient. 

Fait  au  Parquet ,  le  5  décembre   18  34. 

Sï^ne'DupiN. 

Ouï  M.  Vincens  Saint-Laurent,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Dupin  ,  procureur  général,  en  ses  conclusions; 

Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  les  articles  5  et  58  du  Code 
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pénal,  qui  y   sont  transcrits,  et  l'article  441  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  : 

La  cour  adoptant  les  motifs  dudit  réquisitoire,  casse  et  an- 
nule, dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement,  rendu  le  12  avril 
1834,  par  le  l^""  conseil  de  guerre  permanent  de  l'arrondisse- 
ment maritime  de  Lorient,  contre  ïe  nommé  Pierre- Jacques 
Saint-Denys  ; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  générai  du  Roi , 
le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du 
1  "  conseil  de  guerre  permanent  de  l'arrondissement  maritime 
de  Lorient. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  cour  de 
cassation,  chambre  criminelle,  îe  23  janvier  18  35  ;  présents, 
MM.  le  C*^  de  Bastard ,  pair  de  France,  président;  Vincens 
de  Saint-Laurent,  rapporteur;  Clioppin ,  Brière,  Meyronnet 
de  Saint-Marc,  Rives,  Dehaussy ,  Mérilhou,  le  baron  Fréteau 
de  Peny ,  de  Ricard ,  le  baron  de  Crouseilhes ,  Bresson  , 
Rocher,  Chauveau,  Lagarde  et  Isambert,  conseillers  en  la 
cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis ,  de 
mettre  ïe  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance 
d'y  tenir  la  main ,  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force 
publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

En  foi  de  quoi ,  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la  cour  et  par  le  greffier. 

Poiw  expédition  conforme: 
Le  Greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation. 
Signé  M.  Laporte- 
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[N°  68.] 

Akret  de  la  cour  de  cassation  qui  rejette  le  pourvoi  de  Leborgi'E, 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Basse-Terre  (île  Gua- 
deloupe.) 

Paris,  le  14  mars  1835. 

A  l'audience  publique  de  la  chambre  crimineile  de  la  cour 
de  cassation,  tenue  au  palais-de- justice,  à  Paris,  le  quatorze 
mars  mil  huit  cent  trente-cinq  ; 

Sur  le  pourvoi  de  Antoine  Lehovnue ,  dit  Pctil-Papa,  en 
cassation  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  de  la  Basse-Terre, 
(île  Guadeloupe),  le  20  août  dernier  18  34, 

Est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Isambert  et  M.  Tarbé , 
avocat  général,  en  ses  conclusions; 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Sur  le  premier  moyen  divisé  en  deux  parties,  et  tiré  de  la 
composition  irrégulière  de  la  liste  des  assesseurs. 

En  ce  qui  concerne  l'omission  faite  par  le  gouverneur  de 
remplacer  le  sieur  Rosé  :  attendu  que  cet  assesseur  ne  se 
trouvait  dans  aucun  des  cas  de  remplacement  déjînitij,  prévus 
par  l'article  133  de  l'ordonnance  sur  l'organisation  judiciaire 
des  Antilles  du  24  septembre  1828,  et  que  le  pouvoir  conféré 
au  gouverneur  par  le  troisième  alinéa  de  cet  article,  n'est 
provisoire  qu'à  l'égard  du  gouvernement  auquel  appartient  la 
nomination  définitive,  et  n'autorise  pas  le  chef  de  l'autorité 
locale  à  remplacer  les  assesseurs  absents  par  une  cause  acci- 
dentelle et  temporaire,  d'autant  que  le  remplacé  cesserait  de 
faire  partie  du  collège  des  assesseurs,  et  serait  ainsi  dépouillé 
du  caractère  dont  l'autorité  métropolitaine  supérieure  l'avait 
revêtu  ; 

Attendu  qu'à  la  différence  du  code  de  la  métropole,  qui 
exige  pour  la  formation  du  jmv  de  jugement  la  présence  au 
tirage  de  trente  jurés,  le  Code  d'instruction  criminelle  des 
Antilles,  qui  est  l'ordonnance  du    12    octobre   18  28,  exige 
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seulement  que  la  liste  permanente  et  unique  des  trente  asses- 
seurs ait  été  notifiée  aux  accusés  intégralement,  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  l'espèce;  que  le  tirage  des  quatre  assesseurs  qui  doivent 
assister  la  cour  d'assises,  dans  le  cours  de  chaque  session,  se 
fait  donc  valablement  sur  le  nombre  des  assesseurs  présents , 
pourvu  que  l'exercice  du  droit  de  récusation  puisse  s'exercer 
dans  toute  sa  latitude^  que  ie  cas  de  remplacement  des  asses- 
seurs absents  ou  empêchés  est  régi  par  les  dispositions  de 
l'article  393  de  ladite  ordonnance  du  1  2  octobre;  et  que  cet 
article  a  reçu  dans  l'espèce  son  exécution; 

En  ce  qui  concerne  la  capacité  de  l'assesseur  Mont -Louis, 
attendu  que  cette  capacité  est  réglée  par  les  ordonnances  du 
9  février  1827,  24  septembre  et  1  2  octobre  1828,  et  nulle- 
ment par  la  loi  du  24  avril  1833,  qui  a  fixé  le  sens  d'éligibilité 
au  conseil  colonial  sur  les  attributions  nouvelles  conférées  par 
ladite  loi  aux  citoyens  des  colonies,  qui  ont  été  ainsi  appelés 
à  intervenir  par  la  voie  des  députés  de  leur  choix,  dans  le 
régime  législatif  qui  doit  gouverner  chacune  de  celles  désignées 
en  ladite  loi  ; 

Que  les  attributions  du  conseil  général  qui  a  précédé  l'ins- 
titution de  ce  conseil  colonial  étaient,  purement  consultatives, 
et  que  le  choix  de  l'autorité  métropolitaine  suppléait  à  ce  que 
la  condition  du  cens  pouvait  laisser  à  désirer  de  garantie  ; 

Qu'ainsi,  il  n'y  a  nul  motif  d'appliquer  aux  assesseurs  les 
conditions  d'éligibilité  au  conseil  colonial  institué  en  18  33; 

Attendu,  quant  aux  conditions  d'aptitude  exigées  par  les 
ordonnances  de  1827  et  de  18  28  pour  remplir  les  fonctions 
d'assesseurs,  qu'il  suffit,  quant  au  cens,  de  payer  trois  cents 
francs  de  contributions  directes,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  négociant  de  première  ou  de  deuxième  classe  ;  attendu 
qu'il  est  prouvé  que  l'assesseur  Mont-Louis  était  imposé  pour 
l'exercice  1834  à  trois  cents  quatre  vingt-quatorze  francs,  et 
non  à  quatorze  francs  seulement,  comme  le  prétend  le  deman- 
deur; 

Attendu  qu'aucun  reproche  d'inaptitude,  à  raison  de  l'âge, 
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ou  de  toute  autre  condition,  n'est  allégué  contre  lui,  et  que 
son  inscription  sur  la  liste  des  assesseurs  est  une  présomption 
suffisante,  à  défaut  de  preuve  contraire  de  sa  capacité; 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  tiré  de  la  prétendue  illégale  com- 
position de  la  cour  d'assises,  en  ce  que  le  sieur  Sambucy, 
conseiïîer  auditeur,  a  été  appelé  à  en  faire  partie  au  lieu  des 
conseillers  de  la  cour  royale  ; 

Attendu  (jue,  d'après  les  dispositions  combinées  de  l'ordon- 
nance du  24  septembre  18  28,  les  deux  cours  d'assises  de 
chaque  colonie  ne  sont  pas  composées  des  conseillers  de  la 
cour  royale  à  tour  de  rôle,  et  par  rang  d'ancienneté,  ce  qui  ne 
permettrait  d'appeler  les  conseillers  auditeurs  à  siéger  qu'à 
défaut  de  magistrats  titulaires,  mais  qu'elles  sont  composées  de 
conseillers  expressément  délégués  par  le  président  de  la  cour 
royale  ; 

Attendu  qu'un  cas  d'empêchement  de  quelqu'un  de  ces 
conseillers,  l'article  75  de  l'ordonnance  appelle  les  conseillers- 
auditeurs  à  les  suppléer  ;  qu'il  suflit  pour  la  légalité  de  ce  rem- 
placement, que  ces  auditeurs  soient  appelés  par  ordre  d'an- 
cienneté ,  et  qu'ils  aient  l'âge  de  vingt-sept  ans  accomplis  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constaté  que  l'un  des 
conseillers  désignés  pour  former  la  cour  d'assises  séant  à  la 
Basse-Terre  était  empêché  par  maladie  ; 

Attendu  que  M.  Meynier,  premier  conseiller  auditeur,  ne 
pouvait  le  remplacer,  ayant  participé  à  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation ,  et  qu'il  n'est  pas  allégué  que  M.  de  Sambucy,  second 
conseiller  auditeur,  n'eût  pas  l'âge  requis  par  Tarticle  62  de 
l'ordonnance  pour  avoir  voix  délibérative  ; 

Sur  le  moyen  élevé  à  l'audience  relativement  au  défaut  de 
publicité  de  l'audience  de  la  cour  d'assises ,  après  qu'en  confor- 
mité de  l'article  335  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  pré- 
sident avait  déclaré  les  débats  terminés,  pendant  la  lecture  des 
questions  et  sur  ce  que  les  portes  de  l'auditoire  n'ont  été 
ouvertes  au  public  qu'au  moment  de  la  lecture  des  déclarations 
de  la  cour  d'assises  sur  les  questions  posées  à  huis  clos  ; 
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Attendu  que  le  huis  clos  avait  été  régulièrement  ordonné 
dans  i'intérêt  des  bonnes  mœurs  par  un  arrêt  motivé  en  séance 
publique ,  conformément  à  l'article  4  de  l'ordonnance  judiciaire 
du  24  septembre  ;  que  cet  article  4,  à  la  différence  de  la  charte 
de  la  métropole,  ne  restreint  pas  la  faculté  du  huis  clos  aux 
débats,  et  qu'il  i'a  étendue  aux  audiences  eiles-mémes,  sous  fa 
seule  exception  que  les  jugements  et  arrêts  soient  prononcés 
publiquement; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  aucun  arrêt  n'a  eu  lieu  pendant 
le  huis  clos ,  et  que  l'arrêt  de  condamnation  a  été  prononcé 
publiquement  ; 

D'oii  il  suit  que  la  cour  d'assises  n'a  pas  violé  l'article  4  de 
l'ordonnance  précitée; 

Attendu  enfin  fa  régularité  de  fa  procédure  et  rappfication 
fégaîe  de  la  peine  : 

La  cour  rejette  fe  pourvoi. 

Pour  extrait  conforme ,  de'Hvre'  à  M.  le  procureur  ge'ne'ral  : 
Le  Greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation , 
Si*rné  M,  Laporte. 


[N°  69.] 


Rapport  au  Roi  et  Décision  de  Sa  Majesté  qui  autorise  les  pêcheurs 
des  Sables-d'OIonne  à  faire  usage  en  1835  du  filet  dit  chalut 
pendant  le  temps  où  l'emploi  en  est  ordinairement  interdit. 

Paris,  le  25  mars  1835. 

Sire,  depuis  1821,  fes  pêcheurs  des  Sabfes-d'Olonne 
ont  été  autorisés  pendant  chaque  année  à  continuer  fa  pêche 
au  chalut  pendant  le  temps  prohibé  par  î'ordonnance  du 
31  octobre  1744,  (du  1"  mai  au  31  août  ),  sous  la  condi- 
tion de  se  conformer  aux  dispositions  d'une  ordonnance  spé- 
ciale dul  3  mai  1818  qui  permet  ladite  pêche  devant  les  côtes 
de  l'arrondissement  maritime  de  Cherbourg,  du  15  avril  au 
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1^"^  septemPire,  pourvu  qu'elle  soit  pratiquée  à  trois  lieues 
en  mer. 

La  situation  malheureuse  des  pêcheurs  des  Sabies-d'OIonne, 
auxquels  la  sardine  n'offre  plus  que  des  ressources  insulFi- 
santes,  a  déterminé  le  maire  de  cette  commune  et  le  préfet 
de  la  Vendée  à  réclamer  pour  eux  la  jouissance  de  la  même 
faveur  pendant  l'année  actuelle. 

Subordonnée  à  la  condition  ci-dessus  rappelée,  cette  me- 
sure se  trouve  dégagée  de  tout  inconvénient,  relativement  à 
ia  conservation  du  frai  et  à  la  réproduction  du  poisson. 

D'après  ces  considérations,  et  ayant  égard  aux  mauvais 
temps  qui  ont  régné  constamment  pendant  tout  l'hiver ,  et 
qui  ont  ajouté  aux  souffrances  des  pêcheurs  des  Sablesd'Oïon- 
nes,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  les  autori- 
ser encore  pour  l'année  courante  à  continuer  la  pèche  au 
chalut  pendant  le  temps  où  l'exercice  en  est  ordinairement 
défendu  par  fordonnance  du  31  octobre  11 44 ,  à  la  condi- 
tion de  ne  la  pratiquer  qu'à  la  distance  de   trois  lieues  de 

ia  côte. 

Approuvé: 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Siffné  DuPERRÉ. 


[  N°  70. ] 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  navires  venant  des  Etats-Unis  de 
l'Ame'rique  du  Nord,  en  patente  nette,  et  aux  balles  de  coton 
venant  du  même  pays. 

Aupakis  des  Tuileries,  le  4  avril  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Vu  ïa  ioi  du  3  mars  1832  et  i'ordoniKjnce  du  7  août  de 
delà  même  année; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce; 
Le  conseil  supérieur  de  santé  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  navires  venant  des  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  en  patente  nette,  ne  seront  soumis  dorénavant  à 
aucune  quarantaine  d'observation. 

2.  Les  bailes  de  coton  venant  des  États-Unis  de  l'Amé- 
rique ne  seront  désormais  ni  ouvertes  ni  débarquées  au  la- 
zaret, quel  que  soit  le  régime  sanitaire  sous  lequel  se  trouve 
placé  ie  navire  qui  les  aura  portées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce. 

Signé  T.  DucHATEL. 


[N"  71.] 

DÉCISION  du  ministre  de  la  guerre  relative  à  la  délivrance  des  congés 
de  six  mois  aux  militaires  des  régiments  d'infanterie  de  la  marine. 
{Direction  du  personnel  et  des  opérations  militaires,  bureau  du 
recrutement  et  de  la  réserve.  ) 

Paris,  le  28  mars  1833. 

M.  le  ministre  de  ïa  marine  et  des  colonies  ayant  fait  con- 
naître qu'il  y  aurait  des  inconvénients  réels  à  supprimer  pour 
les  militaires  des  régiments  de  la  marine  (infanterie)  ,  les  con- 
I  gés  de  six  mois  à  titre  de  soutien  de  famille,  le  ministre  de  la 
guerre  a  décidé  que  les  mesures  prescrites  par  la  note  du  1  7  no- 
vembre dernier,  insérée  2i\x  Journal  militaire  (n°  33,  p.  226), 
ne  seraient  point  appliquées  aux  régiments  de  ïa  marine  (in- 
fanterie). 

1835.  SO 
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Le  ministre  de  la  guerre  a,  en  outre,  arrête,  de  concert 
avec  M.  le  ministre  de  h  marine,  que  ies  dispositions  de  la 
circulaire  du  8  septembre  1834,  relative  aux  militaires  de  ces 
régiments,  porteurs  de  congé  d'un  an,  seraient  étendues  à 
ceux  qui  ont  déjà  reçu  ou  qui  recevront  dorénavant  des  con- 
gés de  six  mois. 

MM.  les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions 
militaires  rendront  compte  directement  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  de  l'exécution  de  ces  dispositions. 

L'Amiral  Pair  de  France ,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DrPERRÉ. 


[  ^'^   "72.  J 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  !a  rétrocession  des  terrains  acquis 
pour  (les  travaux  d'ntiîité  publique. 

Paris,  le  2  2  mars  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  ies  articles  60,  61  et  66  de  la  loi  du  7  juillet  1833  , 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Voulant  régler  le  mode  d'exercice  du  privilège  accordé  par 
ces  articles  aux  anciens  propriétaires  des  terrains  acquis  pour 
des  travaux  d'utilité  publique  que  l'administration  serait  dans 
le  cas  de  revendre  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1"'.  Les  terrains  ou  portions  de  terrains  acquis  pour 
des  travaux  d'utilité  publique  et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou 
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ne  recevraient  pas  cette  destination,  seront  remis  à  l'adminis- 
tration des  domaines  pour  être  rétrocédés,  s'il  y  a  lieu,  aux 
anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit,  conformément 
aux  articles  60  et  61  de  ïa  loi  du  7  juillet  18  33. 

Le  contrat  de  rétrocession  sera  passé  devant  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement  sv.r  délégation  du  préfet,  en  présence  et 
avec  le  concours  d'un  préposé  de  l'administration  des  domai- 
nes et  d'un  agent  du  ministère  pour  le  compte  duquel  l'acqui- 
sition des  terrains  avait  été  faite. 

Le  prix  de  la  rétrocession  sera  versé  dans  les  caisses  du  do- 
maine. 

2.  Si  ies  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  encou- 
rent îa  déchéance  du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  les  ar- 
ticles 60  et  61  de  la  loi  du  7  juillet,  fes  terrains  ou  portions  de 
terrain  seront  aliénés  dans  la  forme  tracée  pour  l'aliénation  des 
biens  de  l'étnt  à  ia  diligence  de  l'administration  des  domaines. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ; 
Le  Minttre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  HuMANN. 


[  N°  73. ] 

DÉCISION  DU  Roi  poi-taiit  modification  à  l'crganisation  des  compagnie  s 

de  mousses. 

Paris,  31  mars  1835. 

Sire,  l'ordonnance  du  1"  mars  1832  a  créé  cinq  compa- 
gnies de  mousses  destinées  à  fournir  aux  bâtiments  de  Votre 
Majesté  le  nombre  de  jeunes  marins  de  cette  classe  qui  doivent 
entrer  dans  la  composition  des  équipages. 

20. 
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Ces  compagnies  sont  reparties  dans  les  cinq  divisions  des 
équipages  de  ligne;  mais  rexp('rience  a  démontré  que  celles 
qui  sont  établies  à  Lorient  et  i\  Rochefort  ne  rendent  pas  tous 
les  services  que  Ton  devait  en  attendre,  parce  qu'il  s'y  fait  au- 
jourd'hui peu  d'armements  et  que  les  moyens  d'instruction  y 
sont  moins  faciles  que  dans  les  trois  autres  ports. 

II  m'a  paru  avantageux  pour  le  service  de  Votre  Majesté 
de  réunir  tous  les  mousses  à  Cherbourg ,  Brest  et  Toulon  ,  en 
apportant  à  l'organisation  actuelle  des  compagnies  (juelques 
modifications  d'une  incontestable  utilité. 

Ces  modifications  consistent  à  réduire  le  nombre  des  compa- 
gnies à  quatre,  et  à  les  réj)arîir  en  raison  de  l'étendue  des  ar- 
rondissements maritimes  qui  doivent  concourir  à  les  recruter; 
A  en  porter  l'effeclif  total  à  450  mousses  au  lieu  de  420  ; 
augmentation  qui  n'accroîtra  pas  la  dépense  et  qui  sera  com- 
pensée ,  à  peu  de  chose  près ,  par  la  suppression  du  cadre  fixe 
d'une  compagnie; 

A  étendre  le  maximum  de  l'âge  d'admission  ânivs  les  compa- 
gnies, afin  d'y  recevoir  des  sujets  d'une  constitution  et  d'une 
intelligence  plus  développées. 

Je  propose  en  conséquence  à  Votre  Majesté  d'arrêter  les  dis- 
positions suivantes  : 

Les  compagnies  de  mousses  établies  dans  les  divisions  de 
Lorient  et  Rochefort  sont  supprimées. 

Lesdites  compagnies  seront  r('unics  en  une  seule,  qui  sera 
attachée  à  la  division  de  Brest. 

Le  commandement  supérieur  des  deux  compagnies  de  cette 
division  appartiendra  au  plus  ancien  des  capitaines. 

L'efiéctif  de  la  compagnie  de  Toulon  sera  porté  à  150 
mousses. 

Le  minimum  de  l'âge  d'admission  dans  les  compagnies  de 
mousses  est  fixé  à  treize  ans  et  le  maximum  à  seize. 

Les  mousses  parvenus  à  l'âge  de  seize  ans,  qui  contracteront 
un  engagement  volonlaiie,  seront  incorporés  en  qualité  d'ap- 
prentis marins  dans  les  compagnies  permanentes;  ceux  qui  ne 


.  1 


PARTIE   OFFICIELLE.  301 

s'enrôleront  pas  pourront  être  maintenus  en  qualité  de  mousses 
ù  bord  des  bâtiments  ,  jusqu'à  Fage  de  dix-huit  ans. 

Les  dispositions  antérieurement  prescrites  ,  relativement  au 
choix  et  à  la  visite  des  mousses ,  ainsi  qu'aux  obligations  imposées 
à  ieurs  familles  .  continueront  à  être  observées. 

Je  suis,  etc. 

De  la  main  du  Roi, 

Approuvé  : 
Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

L'amiral  Pair  de  France ,  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Signé  DuPESRÉ. 


[N°  74.  ] 

Extrait  de  la  lettre  du  Ministre  de  la  guerre  par  intérim  à  MM.  les 
lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  militaires,  les 
maréchaux  de  camp  connnandant  les  sufDdivisions,  les  intendants 
et  sous-intendants  militaires,  les  chefs  de  corps  de  toutes  armes, 
les  colonels  et  capitaines  de  gendarmerie,  les  officiers  de  recru- 
tement, et  à  MM.  les  préfets  des  départements.  (Direction  du 
personnel  et  des  opérations  militaires ,  bureau  du  recrutement  et 
de  la  réserve.) 

Paris,  le  22  mars  1835. 

Mise  en  route  de  la  première  moitié  du  contingent  de  la  classe  de  1833. 

'  Rien  n'est  cliangé  à  l'égard  des  jeunes  soldats  affectés  à  la 
marine  par  les  états  de  répartition  annexés  à  la  circulaire  du 
5  septembre  1834,  mais  ils  ne  devront  pas  être  mis  en  route 
le  8  mai  prochain. 

On  aura  soin  de  porter  en  déduction  des  hommes  à  four- 
nir à  l'armée  de  mer  ceux  qui,  en  vertu  de  mes  ordres  du 
7  novembre  dernier,  ont  été  dirigés  des  4^  et  1  2^  divisions 
militaires  sur  ies  régiments  de  la  marine,  ainsi  que  ceux  qui 
ont  devancé  leur  mise  en  activité  pour  les  différents  corps 
de  cette  armée  auxquels  ils  étaient  aftiectés. 
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[N°  75.] 

Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine  et  les  colonies ,  de  l'état  indi- 
quant la  repartition,  [;ar  corps,  des  40,000  jeunes  soldats  de  la 
classe  de  1833,  qui  doivent  être  mis  en  activité  le  3  niai  1835. 
(  Exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  ô  mai  1834,  et  de  l'article  ô 
de  l'ordonnance  royale  du  7  juin  suivant.  ) 


DESIGNATION 

des  corps. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 
k  ces  corps. 


Artiilerie  de  marine  kjEure 

Cherbourg j  Orne 

,  Cher 

\  Creuse 

Artillerie  de  marine  ii/ Indre, 

Brest \  Maine-et-Loire  .  . .  . 

j  Sèvres  (Deux) 

[Vienne  (Haute).  .  ,  . 

/  Ailier 

i  Ariége 

I  Cantal 

'•Charente 

iGaronne  (Haute).  . 

..,,..  .       .    .Gers 

ArUllerie  de   marine  a'      .       ,.^ 

_      .  (  Loire  [  Haute  I 

Lorient \», 

(Mayenne 

Puy-de-Dôme 

Pyrc'ne'cs  (Hautes) 

Tarn    

Tarn-et-Ciironne .  .  . 

Vienne 

Corrèze 

Artillerie  de  marine  àjDordognc 

Rochefort ]  Lot 

(Lot-et-Garonne.  .  .  . 

) Alpes  (Basses) 
Alpes  (  Hantes).  .  .  . 
Ardèche . 
Aveyron 


10 
10 
10 
10 
10 
10 

10 
10 
15 
15 
25 
15 
15 

1  5 

2  5 
10 
20 
1/i 
15 

10 
15 
10 
10 

10 
5 

15 
5 


201 


75 


OBSEB- 
VATtOWS. 
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UJiSIGNATION 

des  corps. 


DEPAnïEMENTS 

fournissant 
h   ces  corps. 


Gard.  .  .  , 

Lozère.  .  . 
Vauciuse , 


fEure. 


Ouvriers  d artillerie  de\,,  .        ,  t    - 

.  ^,      ,  (Maine-et-Loire. 

marine  a  Cherbourg,  j  ^      , 


TAisue 

Ouvriers  d'artiilerie  de/^. 

>  D      4  \Oise 

manne  a  Brest le.  • 

Iseine 

Seine-et-Oise. 


Ouvriers  d'artillerie  de 
marine  à  Lorient.  .  . 


Ardennes.  .  ,  .  .  . 

lAube 

'Côte-d'Or 

Marne  (Haute). 

Nièvre 


/'Ain 

Corrèze . 
Doubs.  . 
Loire.  .  , 
Ouvriers  d'artillerie  de/Rhône.  . 
marine  à  Rochefort .  \  Sarthe .  . 


Saône-et-Loire. 
[Saône  (Haute). 

I  Tarn 

;  Vosges 


^Ardèche. . 

Ouvriers  d'artillerie  de) „^  yron.. 
>  rr.     I  (Doubs.  .  , 

marine  a  Toulon  .  .  .\„     , 

IGard.  .  .  , 


Isère, 


Equipages    de   ligne  kL. 
Cherbourg...  _..F«n^f» 


SOMBRE 

d^hommes 
alFecte 

il  chaque 
corps. 


15 
10 
15 

3 
3 


i 
2 
1 
3 
3 
1 
3 
3 
3 
3 

3 
3 
2 
3 
3 

51 


TOTAL 

par 
corps. 


OBSER- 
VATIONS . 


400 


15 
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DESIGNATION 

des  corps. 


departemi;nt.s 

fournissant 
à  ces  corps. 


Équipages 
Brest. .  . 


de   ligne  à 


Calvados 

iCôtes-du-Nord.  .  . 

Finistère 

Ilie-et-Vilaine.  .  . 

JNord 

1  Seine-lnferieure . 

Somme 


Équipages  de   ligne   à  (Morbihan. 
Lorient jVende'e.  . 


^     ,  1     !•  .  (Charente-Inférieure, 

Lquipaees  de   liene   a  ,»       l 

*    '^ ,"  -  °  <  Manche 

Kocheiort •  Iït      .  . 

(  Vendée 


/Aude 

•  Bouches-du-Rhône  . 
\  Corse 

Ifjironde 

IHerauIt 

Équipages   de  ligne  à /Landes 

Toulon \  Loire-Infe'rieure. .  .  . 

I  Pas-de-Calais 

sPyre'ne'es  (  Basses  ). . 
i  Pyre'de'es-Orientales. 

1  Var 

1,  Vende'e 


/Aiu 

'Aisne 

AHier 

Alpes  (  Basses  ) . 

Afpes  (  Hautes  ). 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aveyron 

I"  Cantaf ........ 
Charente 


NOMBRE 

d'hommes 
alFecté 

à  chaque 
corps. 


45 
59 
56 
54 
89 
Cl 
53 

45 
G 

4  2 

7 

19 

29 
32 
2  1 
."S  3 
36 
30 
46 
61 
4  3 
17 
32 
13 

24 

32 

16 

3 

5 

9 

18 

lo 

13 

21 


TOTAL 

par 
corps. 


OBsi;ii- 
VATIONS 


528 


68 


413 


1,477 
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DESIGNATION 

des  corps. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces   corps. 


Cher 

Corrèze 

Côte-d'Or 

[Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôrae 

Eure 

Eure-et-Loir 

Gard 

Garonne  (  Haute  ) 

Gers » 

Indre 

Indre-et-Loire.  .  . 

Isère 

Jura 

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Loire 

Rc'giinentsde  la  marine  /  Loire  (Haute).  .  . 


à  Landernau. 


Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.  .  .  . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Marne 

Marne  (Haute  ) .  .  .  . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Moselle 

Nièvre 

Oise 

Orne 

Puy-de-Dôme 

Pyre'nées  (Hautes). 

|Rhin(Bas) '.  . 

iRhin  (Haut) 

gRhône , 

g  Saône  (Haute).  .  .  . 


NOMBKr: 
d'hommes 

affecte 

à  cha([ue 

corps. 


iâ 
25 

1  -2 
26 
18 
22 
16 
18 
10 
10 
10 
10 

2  0 
âO 
2  4 
17 
28 

9 
18 
13 
16 

2 
22 
22 
15 

1  1 
33 

2  2 
32 
20 
25 
23 
20 

9 
46 
34 
27 
22 


TOTAI- 

par 
corps. 


OBscn- 

VATIONS. 


1,4  7  ■ 


\    1,200 


2,677 
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NOMBRE 

DliSIGNATION 

DEPARTKMENTS 

d'hommes 

TOTAL 

UBliEII- 

tics  corps. 

fournissant 
il  ces  corps. 

all'ecte 

à  chai|U<- 

co-.-ps. 

par 

curps. 

VATIOXb. 

2,677 

SSaônc-ct-LoJrc.  .  .    . 

39        1 

jSarthe 

■29 
22 

Seine 

Seine-et-Marne 

Seine-ct-Oisc 

27 

Sèvres  (Deux) 

14 

Tarn 

5 

Tarn-et-Garonne.  ,  . 

5 

Vaucluse 

3 

6 

ta 

Vienne 

Vienne  (  Haute). .  .  . 

Vosffes 

28        1 
25      / 

y  Yonne 

2,677 

[  N°  76. ] 

ExTiiAiT,  en  ce  qui  concerne  la  marineet  les  colonies,  de  l'etat  indi- 
quant, .;  ar  département  et  par  division  nnîitaire,  la  repartition 
du  contingent  de  40,000  jeunes  soldats  ie  la  classe  de  1833, 
entre  les  corps  de  l'armée  de  mer. 


^^B^HB 

Ou 

5  g 

ire 
lie 
1« 

jre 

DEPARTKMENTS. 

DÉSIGNATION    DES    CORPS 

qui   recevront 
[es  hommes  de  chaque  de'partem'. 

NUHJIRE 

d'hom- 
mes 
affecte 
à  chaque 
corps. 

TOTAL 

par 
dépar- 
tement. 

Aisne 

iîiire-et-Loir.  .  . 
Loiret 

Oise 

Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Brest.  . 
Re'gim.  de  ia  marine  à  Landemau . 

Regim.  de  la  marine  à  Landemau. . 

Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Brest.  .  . 
Régim.  de  la  marine  à  Landemau. 

Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Brest.  .  . 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

3 
32 

IS 

3 
18 

3 

2  5 

35 
18 

2  1 

28 

105 
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DEPARTEMENTS. 


«  S 


DESIGN.VTION    DES    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  dëpartem'. 


beine. 


iOuv.  d'artill.  de  marine  à  Brest.. 
(Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau, 


Seine-et-Marne.  |Rcgim.  de  la  marine  a  Landernau 


Seiue-pt-Oise. 


Ardennes 


Ouv.  d'iirfiïl.  de  marine  k  Brest  .  . 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

Ouv.  d  artill.  de  marine  à  Lorient. 


NOMBRE 
d'hom- 
mes 
affecte 
à   chaque 
corps. 


2» 

2e 

36 
3e 

4e 


4e 


(Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau . 

Marne jRegim.  de  la  marine  k  Landernau. 

Meuse I  Re'gim.  de  la  rnarine  k  Landernau. 

Meurthe |  Regim.  de  la  marine  k  Landernau, 

Moselle IRéffim.  de  la  mariue  k  Landernau. 


Vosges. , 


(Ouv.  d'artill.  de  mar.  k  Rochefort, 


/Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau . 
Indre-et-Loire.  .  jRégini.  de  la  marine  k  Landernau. 
Loir-et-Cher.  .  .  j  Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau. 


Mayenne . 


j  Artillerie  de  marine  k  Lorient..  . 
(Re'gim,  de  la  marine  k  Landernau 


!Ouv.  d'art,  de  marine  k  Cherbourg 
Ouv.  d'artill.  de  mar.  k  Rochelort, 
Régini.  de  la  marine  k  Landernau 


Vienne. 


(Artillerie  de  marine  k  Lorient.  . .  . 
(Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau. 


Rhin  (Bas) j  Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau . 

Rhin  (Haut).  .  .  | Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau . 


TOTAL 

par 
dépar- 
tement. 


3   ( 
-il   i 


3 

27 


33 

32 

3 
28 

2  0 

17 

15 
1  1 

2 

1 

29 

15 
6 


102 


30 


•11 
2  2 
33 
32 

31 

2  0 

17 


'(6 

3/1 

•  66 
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ce 


DEPARÏEMKNTS. 


DKSÎGNAÏION    DES    CORPS 

fjiii  recevront 
Icslioinmcsde  chaque  dcpartenit 


7e 


7e 


Doubs 

Jura 

Saône  (  Haute). 

Ain ........ 

Alpes  (  Hautes) 

Drômc 

Isère 


Ouv.  d'artill.  de  mar.  àRocIiefort. 
Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Toulon. . 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

I  Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau . 


Ouv.  d'artill.  de  mar.  à  Rochefort. 

■  ) Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

Ouv.  d'artill.  de  mar.  à  Rochefort. 
'  I  Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

j  Artillerie  de  marine  à  Toulon  .  .  .  . 

■  I  Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 


Loire 


se 


r»e 


Rhône 

Alpes  (Basses).  , 

Bouchs-du-Rhôn 
Var 

V^aucluse 


I  Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Toulon.. 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

Ouv.  d'artill.  de  mar.  h  Rochefort. 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

jOuv.  d'artill.  de  mar.  à  Rochefort. 
■  I Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

J  Artillerie  de  marine  à  Toulon..  .  . 
'  jRégim.  de  la  marine  k  Landernau . 

.  [Equipages  de  ligne  à  Toulon 

[Equipages  de  ligne  à  Toulon 


NOMBRE 
«rilOlll- 

affecte 

a  chaque 

corps. 


Ardcchc. 


Artillerie  de  marine  à  Toulon,  .  . . 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

(Artillerie  de  marine  à  Toulon. .  .  . 
/Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Toulon.. 
(Re'gim.  (le  la  marine  à  Landernau. 


3 

22 


3 

24 


TOTAL 

par 
dépar- 
tement, 


555 
2  1 

I        24 


3 

40 


•2  3 


10 


43 


31 


3 

27 

30 

10 
3 

13 

32 

3-2 

32 

3  2 

15 
3 

18 

27 

9 

010 
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10'' 
10* 

ne 

1  le 


DÉSIGNATION    DES    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  départem' 


!  Artillerie  de  marine  à  Toulon . .  . 
Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Toulon 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernan 


Gard , 


He'rault. 
Lozère. . 


(Artillerie  de  marine  à  Toulon.  .  .  , 
-lOuv.  d'artill.  de  marine  à  Toulon. 
(Piégim.  de  la  marine  à  Landernau 

I  Equipages  de  ligne  à  Toulon.  ... 


1  Artillerie  de  marine  à  Toulon  .  .  .  , 
j Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau  , 

Artillerie  de  marine  k  Lorient.  ,  , 
Re'sim.  de  lu  marine  à  Lande!  nau. 


Arie'ge 

Aude I  Equipages  de  ligne  à  Toulon 


r^  /Il     .  \  \A'''dlerie  de  manne  a  Lonent. 

tjaronne(Haute;.{„  ,   .        ,    , 
j  ïitgim.  de  la 


marine  à  Landernau. 


Gers. 


Arliile-rie  de  marine  ii  Lorient.  .  . 
Re'gim.  de  la  marine  h  Landernau. 


r,      -    -     /n     .. ,  (Artillerie  de  manne  a  Lonent.  .  . 
Pvrences(Haut.){  J,  ,  .       ,    ,  •      .  ,       t 

j  liegmi.  de  la  marine  a  Landernau . 

Pyrcnt'es-Orient.  ]  Equipages  de  ligne  à  Toulon 

f  Artillerie  de  marine  à  Lorient .  .  .  . 

Tarn <Ouv.  d'artill.  de  mar.  à  Rochcfort. 

(Re'gim,  de  la  marine  à  Landernau. 

rr„        ,  r-  i  Artillerie  de  marine  k  Lorient. .. . 

iarn-et-Garonn.  {„  .  •       i    i  •      .   t       , 

IKegim.  de  la  marine  a  Landernau  . 

Gironde | Equipages  de  ligne  k  Toulon.  .  .  . 

Landes |  Equipages  de  ligne  à  Toulon 


NOMBRE 

d'hom- 
mes 

TOTAL 

par 

afierté 

dépar- 

1  chaque 
corps. 

tement. 

DIO 

=    1 

3 

21 

15 

3 

10 

36 

10 
2 

to 

10 


25 
10 


29 


30 


20 


15       ( 

10       l 


10 
9 


17        j        17 


20 
3 


53 
30 


28 


53 
30 
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1 1 

1  2^ 
1  2^ 


DEPARÏF.MENTS. 


DESIGNATION    DES    CORPS 

qui  recevront 
ic'S  iioiniiic?  de  chaque  dej)artem<. 


NOMBRE 

J'Iiom- 

mcs 

afteclé 

à  chaque 

corps. 


Pyrf'nées(Basses)  Equipages  de  ligne  à  Toulon 

Charente-Infcr*.  [Equipages  de  ligne  à  Rocliefort.  . 
Loire-Infe'rieure]  Equipages  de  ligne  à  Toulon 


!  Artillerie  de  marine  à  Brest..  ,  • . . 
Ouv.  d'art,  de  marine  à  Cherboug. 
Rëgim.  de  la  marine  à  Landernau. 


12= 

12e 
12e 

13c 
13e 


Sèvres  (Deux). 


I  Artillerie  de  marine  k  Brest 

(Re'gim.  de  la  marine  a  Landernau. 


i Equipages  de  ligne  a  Lorient.  .  .  . 
Équipages  de  ligne  àRochefort.  . 
Equipages  de  ligne  à  Toulon 


Côtes-du-Nord.  .  ]  Equipages  de  ligne  à  Bres(..  . 

F'inistcre | Equipages  de  ligne  à  Brest.  .  , 

II'e-ct-\'ilair.o..  i Equipages  de  ligne  à  Brest.  .  . 

Morbih.an Equipage.s  de  ligne  k  Lorient. 

Calvados |  Equipage.^;  de.  ligne  k  Brest.  .  , 


Eur( 


r  Artillerie  de  marine  k  ("lie!  bourg. 
'Ouv.  d'ort.  de  marine  à  (lu  rliourg. 
(Rî'gim.  de  la  marine  k  Landernau. 


Manche  I  ^q'^'P^g^^s  «^^  ligne  k  Cherbour- 
I Equipages  de  ligne  k  Rocliefort. . 


Orne. 


\  Artillerie  de  marine  k  Chei bourg. 
jRegini.  de  la  marine  k  Landernau, 


Seine-Inferieure.| Équipages  de  ligne  k  Brest 

,.,  lArtilIeric  de  marine  k  Brest. 

Cher ^Tl-•       j  r 

Kegim.  de  manne  a  Landernau..  . 


TOTAT. 

par 
dëpar- 
temenl. 


1,290 
4  3 


/(3 

4  2  I  4  2 
46  I   46 

,0  I 

3  \       35 

22  j 

10  l 

"  I 

19  >   38 

13  j 

."ig  I  59 

.56  I    56 

5  4  I  5  4 
45  I  45 
4  5  I   /i  5 


8 

3 

16 


8 
23 


61 


10 
11 


1,975 
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>  2 
S 's 


16« 


15e 

16= 
16= 

16^ 

17' 


18« 


ISe 


186 


19« 


19e 


DESIGNATION    DES    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  fle'partem*. 


Creuse.  . . 


Indre. 


erie  de  marine  à  Brest 

m.  de  la  marine  à  Landernau, 


Artillerie  de  marine  k  Brest 

Rcgim.  de  lamarine  à  Landernau. 


-..,  iOuv.  d'artill-  de  marine  à  Lorient. 

IN  lèvre  •  ^         •  t  •       * 

(Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 


.,.  , ,,        ,  lArtiH.  de  marine  à  Brest 

Vienne  (  Haute  . 


NOMBKr: 
d'hom- 
mes 

afTecté 

à   chaque 

)ips. 


10 
J2 


)Re'gim.  de  marine  k  Landernau.. 

Nord [  Equipages  de  ligne  à  Brest 

Pas-de-Calais.  .  .  ]  Equipages  de  Irnnc  ii  Toulon. .  .  . 

Somme j  Equipages  de  ligne  k  Brest 

Corse .    Equipages  de  ligne  k  Toulon .  .  . 


Aube , 


Côte-d'Or. 


Ouv.  d'artill.  de  mar'ine  a  Lorient, 
Régim.  de  la  marine  k  Landernau, 

lOuv.  d'artiii.  de  marine  k  Lorient, 
(Re'gim.  de  îa  marine  k  Landernau  . 

^,  , ,,        ,     i Ouv.  d'artiii.  de  marine  k  Lorient, 

Marne  (  Haute).  .■,„  .  •       j    i  •       •    1      j 

^  '     jRegim.  de  la  marine  a  Landernau. 

„    ,  ^    ,        i  Ouv.  d'artiii.  de  mar.  k  Rochefort. 

Saone-et-Loire  .{■„■•       j    i  •      •  1      j 

j  Regim,  de  la  marine  a  Landernau . 


Yonne |Re'gim.  de  lamarine  k  Landernau. 

Ailier 


!  Artillerie  de  marine  k  Lorient..  . 
ReVim.  de  ia  marine  k  Landernau. 


l Artillerie  de  marine  k  Lorient, 
"^^      iRe'cim.  de  ia  marine  k  Landern 


lOTAL 

j)ar 
dépar- 
tement. 


10 
10 


3 
20 


1,975 

2  9 


23 


10  / 

u.  ( 

89  j 

61  I 

2  1  I 


3   I 
25   ( 


15   I 

3 
39 


10 
IG 


20 


2,463 
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(91 


20e 


20e 


20e 


2  0' 


UEPARTIÎMICNTS. 


Loire  (  llîiute), 


Piiy-dc-Dômc, 


Charente. 


Corrèze . 


Dordogne  .  . 


Lot. 


Lot-et-Garonne 


DESIGNATION     DES    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  d('j)artem'. 

(Vrtilierie  de  la  marine  ii  Lorient.  . 
R('gini.  de  la  marine  à  Landernau . 

j  ArtiHerie  de  marine  ii  Lorient.  .  .  . 
(Regini.  de  la  marine  à  Landernau. 

I  Artillerie  de  marine  à  Lorient.  .  .  . 
)Rf'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

I 'Artillerie  de  marine  à  Rochefort. . 
Ouv.  d'artill.  de  mar.  à  Rochefort. 
Rcgiin.  de  la  marine  à  Landernau. 

i  Artillerie  de  marine  à  Rochefort. . 
jRegim.  de  la  marine  à  Landernau. 

j  Artillerie  de  marine  k  Rochefort, , 
|Rc'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

Artillerie  de  marine  ii  Rochefort. 
Regim.  de  la  marine  à  L.andernau. 


NOMDni; 
d'Iiiim- 

niea 

affecté 

à   cliaqiie 

COI'JIS. 


1.5 
9 


TOTII. 

par 
dépar- 
tement. 


25 
20 


15 
1/i 


10 

2 

l/( 


15 

2G 


10 
13 


10 
16 


2,463 
2/« 


29 


41 


23 


26 


2,677 


[N"  77.  ] 

Lettre  du  Ministre  <le  la  marine  aux  préfets  maritimes,  portant 
que  les  hommes  du  recrutement  qui  se  rengagent  auront  droit 
aux  avaneeinents  accordes  aux  marins  de  l'inscription.  (Person- 
ncl;  3*"  bureau,  rccrufcmcnt.J 

Paris,  le  G  avril  1835. 

Monsieur  le  Préfet,  d'après  une  circulaire  du  12  avril 
1832,  il  peut  être  accordé  des  avancements,  soit  en  grade, 
.soit  en  classe,  jusqu'au  grade  de  quartier-maître  de  1""  classe 
inclusivement,  aux  marins  de  l'inscription  qui  contractent  des 
engagements  dans  les  équipages  de  ligne. 
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II  m'a  été  exposé  qu'il  serait  avantageux  pour  îe  service 
d'appliquer  cette  mesure  aux  hommes  du  recrutement,  et 
j'ai  en  conséquence  décidé  qu'il  leur  serait  accordé  les  mêmes 
avancements  qu'aux  marins  de  l'inscription ,  lorsqu'ils  souscri- 
raient un  rengagement  de  cinq  ans  ou  un  nouvel  engagement 
après  libération. 

Toutefois  cette  mesure  ne  devra  être  appliquée  qu'à  ceux 
de  ces  hommes  qui  auront  fait  preuve  d'aptitude  et  de  zèle 
pendant  la  durée  de  leur  service. 

Je  vous  prie  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  cette  disposition  qui  devra  être  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  la  division. 

Recevez,  etc. 

V Amiral  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sicrnë  Duperré. 


1 


[  N"  78.  ] 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté,  portant  que  les  ouvriers 
non  naviguants  seront  embarqués  comme  aides  de  charpentage, 
de  calfatage  et  de  voilerie. 

Paris,  îe  i5  avril  1835. 

Sire,  aux  termes  de  ïa  loi  du  20  avrii  18  32  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée  navale,  nul  ne  peut  être  admis  au  grade  de 
quartier-maître ,  s'il  n'a  servi  pendant  six  mois  comme  matelot 
de  première  classe. 

L'appHcation  de  cette  disposition  souffre  quelques  difficul- 
tés en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  non  naviguants  qui,  n'étant 
pas  obligés  par  les  règlements,  à  servir  sur  les  bâtiments  de 
guerre,  ne  s'embarquent  point  dans  les  grades  inférieurs,  et 
par  conséquent  ne  remplissent  jamais  la  condition  prescrite  par 
la  loi ,  pour  être  employés  comme  quartiers-maîtres  de  char- 
pentage, de  calfatage  et  voilerie. 

1835.  21 
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Le  moyen  qui  in'a  paru  le  plus  simple  pour  résoudre  cette 
difficulté,  est  de  supprimer,  pour  les  ouvriers  de  cette  caté- 
gorie, ia  dénomination  de  quartier-maître ,  et  de  la  remplacer 
par  celie  ai  aide,  qui  était  précédemment  en  usage  dans  la  ma- 
rine. 

Je  propose  en  conséquence  à  Votre  Majesté  de  décider  que 
les  ouvriers  charpentiers,  calfats  et  voiliers,  non  naviguants, 
âgés  de  moins  de  trente  ans,  qui  auront  servi  pendant  deux 
années  dans  les  arsenaux  et  qui  justifieront  de  leur  capacité , 
pourront  être  embarqués  en  qualités  d'aides  de  seconde  classe; 

Qu'ils  seront  assimilés,  pendant  leur  embarquement,  aux 
quartiers-maîtres  desdites  professions  quant  aux  fonctions,  à  la 
solde  et  à  l'avancement; 

Et  qu'ils  seront  inscrits  sur  les  matricules  des  classes ,  lors- 
qu'ils auront  rempli  les  conditions  de  navigation  détermi- 
nées pari  a  loi  du  3  brumaire  an  IV. 

,1e  prie  Votre  Majesté  de  sanctionner  ces  dispositions. 

Je  auis,  etc. 

Signé  Ddperré. 
Approuvé  : 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
L'Amiral  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DupERRK. 


[  N"  79.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du  18  février  1834 , 
relative  aux  entreprises  d'utilité  publique. 

Au  palais  tîes  Tuileries,  le  15  fe'vrier  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT: 

Vu  les  articles  1 ,  2  et  3  de  notre  ordonnance  du  1 8  février 


PARTIE  OFFICIELLE.  315 

1834,  relative  aux  enquêtes  qui  doivent  précéder  les  en- 
treprises d'utilité  publique  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  et  ORDONNÉ  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l""".  Lorsque  ia  ligne  des  travaux  relatifs  à  une  en- 
treprise d'utilité  publique  devra  s'étendre  sur  le  territoire  de 
plus  de  deux  déparlements ,  les  pièces  de  l'avant-projet  qui 
serviront  de  base  à  l'enquête  ne  seront  déposées  qu'au  chef-lieu 
de  chacun  des  départements  traversés. 

Des  registres  continueront  d'être  ouverts,  conformément  au 
premier  paragraphe  de  l'article  5  de  notre  ordonnance  du 
18  février  1834,  tant  aux  chefs-lieux  de  département  qu'aux 
chefs-lieux  d'arrondissement ,  pour  pecevoir  les  observations 
auxquelles  pourra  donner  lieu  l'entreprise  projetée. 

2.   I^^otre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi: 

Le  Ministre  secrétaire  ctctaî  au  département 
(le.  l'intérieur , 

Signé  A.  Thiers, 


[  N"  80.  ] 

Ordonnance  du  Roi  portant  révocation  de  celle  du  17  octobre 
1834,  qui  a  soumis  à  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  maisons  du  Parti) ,  ou  sont  établis  les  magasins  des 
subsistances  de  la  marine  au  port  de  Toulon. 

A  Paris,  le  18  février  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

21. 
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Vu  l'ordonnance  du  1  7  octobre  1834,  qui  a  soumis  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d  utilité  publique  les  maisons  du  Partij , 
où  sont  établis  les  magasins  des  subsistances  de  la  marine  au 
port  de  Toulon  ; 

Considérant  qu'un  autre  emplacement ,  situé  sur  le  bord  de 
la  mer  à  Castigneau ,  a  été  désigné  depuis  comme  propre  à 
l'établissement  de  ces  magv^sins; 

Considérant  que  cette  nouvelle  disposition  permet  de  ne 
pas  recourir  à  la  loi  du  7  juillet  1833  pour  l'acquisition  des 
maisons  du  Partij  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement delà  marine  et  des  colonies,    . 

Le  conseil  d'amirauté  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  L'ordonnance  du  1  7  octobre  1 834,  qui  a  soumis 
les  maisons  du  Party  à  l'expropriation   pour  cause    d'utilité 
publique ,  est  révoquée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
L'Amiral  Pair  de  France  ,  Ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Sisne  DuPERRÉ. 


[N°  81.] 

Ordonnance  DU  Roi  qui  modifie  celle  du  2(i  juillet  1833,  concer- 
nant l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Paris,  le  6  avril  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 
Vu  l'article  25  de  la  loi  du  24  avril  1  83  3  ,  concernant  ïe 
régime  législatif  des  colonies  ; 
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Vu  l'ordonnance  du  26  juillet  1833,  concernant  l'organisa- 
tion judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  ia  marine  et  des  colo- 
nies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  (|ui  suit: 

Art.  l^"".  Lorsque  le  conseil  d'appel  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon connaîtra  d'un  crime  maritime,  aux  termes  de  l'art.  36 
de  l'ordonnance  du  26  juillet  1  833,  il  se  constituera  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  articles  34  et  44  de  cette  ordonnance. 

La  mention  de  l'article  36,  parmi  ceux  qui  sont  ënumërës 
dans  l'article  43  de  ladite  ordonnance,  doit  en  conséquence  être 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  excepté  dans  son  ap- 
plication aux  délits  maritimes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  avril  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi. 
L' Amiral  Pair  de  France  ,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  DupERRB. 


[N°  82.] 

Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  à 
MM.  les  préfets  et  chefs  du  service  de  la  marine  dans  les  ports , 
et  les  commissaires  de  l'inscription  maritime.  —  Questions  rela- 
tives au  sauvetage  d'ancres  et  autres  objets  provenant  des  bâti- 
ments de  l'Etat.  —  Règlements  applicables ,  suivant  la  nature  des 
cas.  [4"  direction;  fonds  et  inmlides;  bureau  des  prises,  bris  et 
naufrages.) 

Paris,  le  24  février  1835. 

Monsieur,  des  doutes  ayant  été  élevés  sur  l'intervention 
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des  commissaires  des  cîasses  dans  les  sauvetages  où  il  s'agit 
d'ancres  appartenant  à  l'Etat,  fa  présente  a  pour  but  de  les 
e'claircir,  et  subsidiairement  quelques  autres  points  qui  se  rat- 
taclient  au  même  sujet. 

Lorsque  les  ancres  sont  draguées  et  retirées  du  fond  par 
suite  des  ordres  de  l'autorité  supérieure,  iï  est  évident  que, 
dans  cette  hypothèse,  l'opération  se  poursuit  et  se  consomme 
en  dehors  des  attributions  des  commissaires  des  classes  :  tout 
ce  qui  s'y  rapporte  concerne  exclusivement  le  commissaire  gé- 
néral deia  marine;  c'est  à  lui  seui  qu'il  appartient  de  faire  sur- 
veiller la  rentrée  des  ancres  au  lieu  désigné,  et  d'ordonner  le 
payement  des  frais  du  sauvetage,  conformément  à  l'article  39  du 
décret  du  12  décembre  1806. 

H  en  est  de  même,  dans  l'hypothèse  donnée,  pour  les  au- 
tres objets  appartenant  à  la  marine  militaire.  La  seule  diffé- 
rence est  que  ce  n'est  plus  le  décret  du  12  décembre  précité, 
spécial  au  sauvetage  des  ancres ,  qui  doit  servir  à  régler  l'in- 
demnité, mais  bien  le  tarif  du  22  février  1816,  conformé- 
ment à  l'article  2  5  du  règlement  du  17  juillet  de  la  même 
année. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  sauvetage  des  ancres  ou 
autres  objets  appartenant  à  l'État  a  été  opéré  sans  ordre  préa- 
lable et  par  circonstances  fortuites. 

Dans  cette  espèce,  l'État  comme  les  particuliers,  rentre  dans 
les  dispositions  du  droit  commun,  réglées  par  l'ordonnance  de 
1681  (articles  27  et  28). 

C'est  donc  au  bureau  des  classes  que  les  sauveteurs  ont  à 
faire  leur  déclaration,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  ren- 
trée; et  dès  lors  le  commissaire  des  classes  se  trouvant  saisi  de 
l'affaire,  doit  la  suivre  du  principe  à  la  fin,  dans  l'intérêt  des 
propriétaires  des  objets  sauvés,  comme  dans  l'intérêt  des  sau- 
veteurs. Cette  attribution  ressort  manifeste,  incontestable,  des 
dispositions  combinées  de  l'ordonnance  de  1 6  8 1 ,  de  l'arrêté 
du  1 7  floréal  an  IX,  et  du  règlement  du  1 7  juillet  1816. 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'ancres  ou  autres  objets  apparte- 
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nant  à  l'Etat ,  ie  commissaire  des  classes  doit  en  référer  au 
commissaire  général  de  îa  marine ,  quant  à  la  remise  dans  le 
iieu  indiqué,  à  ia  recette  et  à  l'estimation.  C'est  encore  au  com- 
missaire des  classes  qu'appartient  l'initiative  de  la  proposition 
d'indemnité  en  faveur  des  sauveteurs  :  il  ia  soumet  à  l'autorité 
supérieure,  qui  m'en  rend  compte  ensuite,  pour  recevoir,  s'il 
y  a  lieu,  mon  approbation.  Tel  est  l'enchaînement. 

En  résumé,  ce  n'est  point  la  qualité  du  propriétaire  qui  doit 
décider  ia  question  d'attribution  ,  mais  ia  nature  du  sauvetage  ; 
et  lorsqu  il  a  lieu  en  mer  et  par  circonstance  fortuite,  le  droit 
d'intervention  du  commissaire  des  classes  ne  saurait  être  con- 
testé. 

Il  m'a  été  aussi  demandé  si ,  pour  ie  sauvetage  des  ancres 
appartenant  à  l'Etat,  il  y  avait  lieu  de  suivre  un  ancien  règle- 
ment du  2 1  septembre  1716,  qui  semblait  pouvoir  être  con- 
sidéré comme  spécialement  applicable  à  ce  genre  de  sauvetage. 

La  négative  n'est  pas  douteuse.  Ce  règlement ,  particulier 
au  département  maritime  de  Rochefort,  s'appliquait  inten- 
tionnellement à  des  ancres  dont  l'abandon  au  fond  des  rades  ou 
près  des  côtes  de  ce  ressort,  entravait  beaucoup  alors  la  naviga- 
tion ;  mais,  local  et  temporaire,  ses  dispositions  ont  naturelle- 
ment cessé  avec  l'opération  qu'il  avait  en  vue,  c'est-à-dire  avec 
i'extraction  des  ancres  qui  pouvaient  compromettre  ia  naviga- 
tion dans  ces  parages. 

Ainsi,  pour  le  sauvetage  des  ancres  provenant  des  bâtiments 
de  FEtat,  il  faut  s'en  tenir  à  deux  actes,  savoir  :  l'ordonnance 
de  1681,  lorsqu'elles  ont  été  sauvées  par  rencontre  et  circon- 
stance fortuite,  et  le  décret  du  12  décembre  1806,  lorsqu'elles 
ont  été  sauvées  en  vertu  d'ordres  de  l'autorité  maritime. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe   DuPERRE. 
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[N°  83.] 

Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine  et  des  colonies  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  gëne'raux  dans  les 
ports,  les  chefs  du  service  de  la  marine  dans  les  sous-arrondis- 
sements, les  commissaires  des  classes,  contenant  des  explications 
faisant  suite  à  la  circulaire  du  5  août  1834,  sur  le  mode  d'applica- 
tion, 1°  de  la  loi  du  18  avril  1831;  2»  de  la  loi  du  ISmai  1791. 
[4^  direction  ;  fonds  et  invalides  ;  bureau  des  invalides;  liquida- 
tion des  pensions.) 

Paris,  le  31  mars  1835. 

Monsieur,  la  circulaire  du  16  mai  1831,  por  tant 
notification  de  la  loi  du  1 8  avril  sur  les  pensions  de  l'ar- 
luée  de  mer,  après  avoir  rappelé  que  cette  loi  remplaçait  ies 
anciens  actes  en  matière  de  soldes  de  retraite  (l'arrêté  du  1 1 
fructidor  an  XI ,  l'ordonnance  du  2 1  février  1816,  etc.  etc., 
applicables  aux  entretenus),  fit  remarquer  qu'elle  laissait  sub- 
sister dans  sa  forme  et  teneur  la  loi  du  1 3  mai  1791,  dont  ies 
dispositions  ont  toujours  constitué  le  droit  commun  des  non 
entretenus  et  régi  les  services  mixtes. 

Toutefois,  si  le  principe  fut  dès  îors  confirmé,  s'il  fut  expfi- 
qué  qu'ii  continuait  d'y  avoir  légalement  deux  modes  distincts 
de  rémunération,  suivant  la  nature  des  services  ;  si,  depuis,  ce 
principe  dominant  a  reçu  une  nouvelle  consécration  par  la  loi 
du  19  mai  18  34  (articles  24  et  25),  on  conçoit  qu'il  ne  dut 
pas  être  sans  difficulté,  au  milieu  du  grand  mouvement  des  li- 
quidations qui  avaient  été  suspendues  depuis  1829,  et  des  ré- 
formes nombreuses  effectuées  après  les  événements  de  juillet 
1  830,  de  bien  discerner  et  de  ramener  tout  d'abord  sur  la  li- 
gne une  foule  d'intérêts  ardents  à  la  franchir.  Il  se  peut  donc 
qu'à  l'origine  quelques  déviations  aient  échappé,  soit  ici,  soit 
dans  les  travaux  préparés  en  quelques  ports.  Ces  articles,  d'ail- 
leurs en  petit  nombre,  ne  sauraient  être  invoqués  comme  pré- 
cédents j  mais,  d'un  autre  côté,  le  respect  dû  à  la  chose  jugée 
en  interdit  la  révision. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  dans  un  intervalle  de  quatre  ans,  la  juris- 
prudence a  dû  h  peu  près  se  compiëter  :  elle  s'est  faite  dans  ie 
sens  combiné  des  propositions  des  ports,  discutées  par  ies  bu- 
reaux compétents,  des  avis  du  comité  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, et  même,  en  plusieurs  cas,  des  ordonnances  intervenues 
à  la  suite  d'appels  au  Roi  en  son  conseil  d'état. 

Désormais ,  le  cercle  et  le  mode  d'application  semblent  donc 
nettement  tracés  par  les  lois  des  18  avril  1831  et  13  mai 
1791. 

Ainsi,  sont  placés  sous  l'empire  de  la  loi  du  1  8  avril  1831, 
savoir  : 

1°  De  plein  droit,  les  officiers  de  vaisseau ,  les  officiers  du 
génie,  d'administration,  de  santé,  et  généralement  les  officiers 
et  autres  agents  entretenus,  désignés  au  tarif  de  ladite  loi  *. 

2°  Et  par  assimilation  aux  entretenus,  conformément  à  l'or- 
donnance du  12  mars  18  26,  les  officiers  auxiliaires,  les  maî- 
tres non  entretenus,  seconds-maîtres,  quartiers-maîtres  et  ma- 
telots, soit  lorsqu'ils  ont  été  blessés,  soit  lorsqu'ils  ont  complété 
à  bord,  ou  dans  une  position  comprise  au  tarif  de  la  nouvelle 
loi,  les  vingt-cinq  ans  exigés  de  service  à  l'Etat. 

Aux  uns  comme  aux  autres,  il  est  liquidé  des  pensions  de 
retraite  sur  les  bases  du  nouveau  tarif;  mais  bien  entendu 
avec  les  conditions  restrictives  introduites,  sous  certains  rap- 
ports, par  la  loi  du  1  8  avril  1831  ^ 

1  Les  officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine,  sont  traites  d'après  la  loi 
du  11  avril,  sauf  les  avantages  particuliers  attaches  à  l'embarquement  ou  au 
service  dans  les  colonies.  (Art.  l^r  et  23  de  la  loi  du  18  aviil.) 

^  2  Ainsi,  d'après  l'article  4,  les  services  civils  qui  étaient  admis,  sans  con- 
dition, dans  la  pension  de  retraite,  aux  termes  de  l'article  l""de  l'ordonnance 
du  21  juillet  1824,  ne  sont  plus  admis  qu'autant  que  la  durée  des  services 
dans  le  département  serait  au  moins  de  vingt  ans  en  France,  ou  de  dix  ans 
aux  colonies. 

Ainsi  encore,  d'après  les  articles  9  et  10  de  ladite  loi  du  18  avril  1831, 
calqués  sur  ceux  de  la  loi  relative  à  l'armée  de  terre,  la  pension  est  toujours 
fixée  sur  îe  grade  dont  l'officier  ou  autre  était  titulaire  lors  de  sa  mise  à  la 
retraite.  (Pourvoi  du  sieur  Girard,  ancien  sous-contrôleur.) 

Et  finalement,  d'après  l'article  19  de  la  nouvelle  loi,  pour  que  la  veuve 
ait  droit  à  pension,  il  faut  que  le  mariage  soit  antérieur  de  deux  ans  à  la  ces- 
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Quant  à  la  loi  du  13  mai  1791,  cile  s'applique,  comme 
par  ie  passé, 

1"  Aux  officiers  auxiliaires,  officiers-mariniers  et  matelots, 
naviguant  alternativement  sur  ies  vaisseaux  de  l'Etat  et  sur  les 
navires  du  commerce  ou  les  bateaux  de  pêche; 

2"  Aux  ouvriers  de  toutes  professions  des  ports  et  arsenaux; 

3°  Et  généralement  aux  non  entretenus,  aux  salariés  de  toute 
classe,  qui,  n'étant  pas  compris  au  tarif  de  la  loi  du  18  avril 
1 83 1,  ne  peuvent  pas  invoquer  i'applicntion  de  cette  loi ,  mais 
conservent  le  droit  d'être  traités  d'après  la  loi  du  1 3  mai 
1791  *. 

Il  est  bien  entendu  que  la  même  règle  doit  être  suivie  pour 
les  veuves,  et  qu'il  y  a  lieu  de  ies  proposer,  d'après  la  loi  du 
1 8  avril  1 8  3 1 ,  ou  d'après  celle  du  1 3  mai  1791,  selon  les  dis- 
tinctions établies  ^. 

Les  explications  ci-dessus  se  iient  à  celles  qui  vous  ont  été 
adressées  par  ïa  dépêche  imprimée  du  5  août  1834  (n"  1432), 
spécialement  relative  aux  écrivains. 


sation  de  l'activité  du  mari,  et  qu'il  ait  été'  autorise'  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  des  16  juin  et  3  août  1808. 

*  C'est  ce  que  fe  port  de  Brest,  entre  autres,  a  très-bien  développe  dans 
une  iettre  adressée  au  ministre,  sous  la  date  du  14  décembre  1832. 

2  Une  circulaire  consultative  du  27  janvier  1834  (timbrée  Personnel, 
Pensions),  avait  été  adressée  aux  ports,  relativement  à  la  pension  qui  pou- 
vait revenir  aux  ouvriers  non  inscrits,  ou  à  leurs  veuves  :  la  question  con- 
cernait spécialement  la  veuve  d'un  ouvrier  maçon,  de  la  direction  des  travaux 
maritimes  de  Lorient,  qui  avait  perdu  la  vie  par  accident. 

Les  conseils  d'administration  se  trouvèrent  d'accord  généralement  sur  ce 
point,  que  la  Ici  du  18  avril  1831  était  inapplicable,  le  tarif  de  ladite  loi  ne 
comprenant  que  les  entretenus  et  les  autres  agents  qui  forment  le  cadre  or- 
dinaire de  l'armée  de  mer. 

Des  opinions  allaient  même  jusqu'à  douter  qu'il  y  eût  un  droit  quelconque 
n  pension  en  faveur  d'ouvriers  non  inscrits  qui  ne  sont  pas  appelés  par  voie 
de  réquisition,  et  qu'aucune  oblij^alion  permanente  ne  retient  au  service.  (Ar- 
ticle 67  du  règlement  du  Roi  du  17  juillet  1816.) 

Toutefois,  il  a  para  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  reprendre  la  concession  dont. 
ces  salariés  jouissent  depuis  longtemps,  par  suite  de  l'extension  bienveillance 
donnée  a  la  loi  du  13  mai  1791. 
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Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signe  DuPERRÉ. 


[  N°  84.  ] 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  ou  des  secours 
temporaires  à  des  veuves  et  orphelins  de  dix-huit  personnes  attachées 
au  département  de  la  marine.  (Paris,  ïe  10  décembre  1834,  Bulletin 
des  lois  ,  9^  se'rie,  2^  partie,  2^  section  ,  n°  135,  tome  7,  page  497.) 


Ordonnance  du  Roi,  portant  approbation  de  demi-soldes  à  deux 
cent  soixante-dix-huit  marins  et  ouvriers,  et  de  pensions  à  cent 
cinquante-trois  veuves.  (Paris,  !e  28  octobre  1834,  même  numéro, 
page  502.) 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  ou  des  secours 
temporaires  à  dix-huit  veuves  et  orphelins  de  personnes  attachées 
au  département  de  la  marine,  même  date,  même  numéro,  page  546.) 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
quatorze  personnes  attachées  au  département  delà  marine.  (Paris, 
le  23  janvier  1835,  même  numéro,  page  55  2.) 


[  N°  85. ] 

Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
à  MM.  les  préfets  maritimes,  les  chefs  du  service  dans  les  sous- 
arrondissements  ,  les  commissaires  des  classes ,  sur  une  nouvelle 
tentative  d'un  agent  d'affaires  de  Paris ,  qui  expose  les  marins  à 
faire  des  frais  frustratoires  de  port  de  lettres.  [4^  direction  ;  fonds 
et  invalides  ;  bureau  des  invalides.) 

Paris,  le  7  avril  1835. 

Monsieur,  vous  avez  pu  remarquer,  par  une  annotation 
habituellement  consignée   au  Bulletin  des  fois,   en   ce   qui 
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touche  les  pensions  du  département  de  la  guerre,  que  les 
nouveaux  admis  ne  doivent  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  Tor- 
donnance  au  Bulletin  des  lois. 

Des  agents  d'affaires  de  Paris,  en  voyant  insérer  pareille- 
ment au  Bulletin  des  lois  les  pensions  accordées  dans  le  dépar- 
tement de  la  marine,  se  sont  imaginé  qu'il  y  avait  aussi,  après 
l'insertion,  des  démarches  à  faire,  soit  pour  l'expédition  du 
titre,  soit  pour  ie  payement  des  arrérages,  et  de  là  les  offres  de 
service  qu'ils  ont  adressées  aux  impétrants  par  des  lettres  jetées 
à  la  poste. 

Averti,  en  1829,  d'une  première  tentative  de  ce  genre,  le 
département  de  la  marine  avait  prémuni  i'administration  des 
ports  et  des  quartiers,  par  une  circulaire  lithographiée ,  du 
17  décembre  de  ladite  année  (n°  2643,  invalides). 

Le  même  fait  vient  de  se  reproduire  de  la  part  d'un  sieur 
Baffet,  qui  offre  ses  services  à  des  pensionnaires  dont  il  a  iu 
les  noms  au  Bulletin  des  lois  dans  ies  premiers  mois  de  cette 
année. 

Evidemment,  cette  tentative  doit  rester  sans  nul  effet, 
puisque  tous  les  marins  auxquels  les  lettres  sont  adressées  ont 
reçu  depuis  longtemps  leur  brevet ,  et  touché  même  les  arré- 
rages de  leur  pension. 

J'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  que,  sur  plusieurs  points,  les 
gens  de  mer  ont  été  avertis  à  temps  par  les  commissaires  des 
classes,  et  que  les  lettres  de  Tagent  d'affaires  signalé  plus  haut 
lui  ont  été  renvoyées  avec  l'expression  des  sentiments  qu'il 
avait  imprudemment  provoqués. 

Du  reste,  comme  le  meilleur  moyen  d'épargner  aux  gens 
de  mer  la  chance  de  payer  le  port  d'une  lettre  tout  à  fait  inu- 
tile, était  d'avertir  les  tiers  officieux  qu'il  n'y  avait  plus  rien 
à  régler  en  matière  de  pensions,  lorsque  ies  noms  des  parties 
étaient  insérés  au  Bulletin  des  lois,  pour  obéir  aux  principes 
généraux  de  la    publicité,  j'ai   fait  insérer   au  Moniteur  du 
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29  mars,  et  clans  plusieurs  autres  journaux,  un  avis  que  je 
reproduis  ci-dessous,  et  iî  est  permis  d'espérer  que  la  cupidité 
s'arrêtera  devant  îe  résultat  négatif  qui  l'attend. 

Faites  rappeler  d'ailleurs  à  vos  administrés  que,  soit  pour 
les  pensions ,  soit  pour  les  payements  de  solde  ou  de  part  de 
prises,  ils  n'ont  aucunement  besoin  de  l'entremise  de  tiers 
officieux,  et  que  c'est  seulement  à  l'intermédiaire  légal  de 
l'administration  qu'ils  ont  à  recourir  pour  tout  ce  qui  touche 
rétablissement  des  invalides. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

L'Amiral  Pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DcPERRE. 


AVIS    INSERE    AU    MONITEUR    DU    29    MARS    1835. 

L'établissement  des  invalides  de  la  marine  fait  insérer  au  Bulle- 
tin des  lois  les  pensions  liquidées  chaque  année,  d'après  les  {ois 
des  11  et  18  avril  1831,  aux  officiers  des  divers  corps  de  la  marine 
et  autres,  mis  en  retraite,  ainsi  qu'à  leurs  veuves. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  pensions  dites  demi-soldes  et 
des  pensions  de  veuves,  suppléments  pour  enfants  au-dessous  de 
dix  ans,  etc.,  accordés  annuellement  sur  les  fonds  de  la  caisse, 
d'après  la  loi  du  13  mai  1791,  aux  marins  non  entretenus  et  aux 
ouvriers  des  arsenaux  *. 

Cette  insertion ,  faite  à  une  époque  où  les  parties  intéressées , 
déjà  en  possession  de  leurs  brevets,  ont  touché  le  payement  des 
premiers  arrérages,  a  cependant  servi  de  texte  pour  essayer  de  dî- 
mer  sur  les  marins.  On  jette  à  la  poste  des  lettres  à  leur  adresse  , 
et  le  prétendu  avertissement  n'a  d'autre  résultat  qu'un  port  de  lettre 
et  peut-être  l'envoi  d'un  mandat  de  10  francs  pour  couvrir,  dit-on, 

*  La  liste  générale  des  pensions  accordées  dans  ie  département  de  îa  ma- 
rine et  des  colonies,  année  1834,  est  sous  presse;  elle  sera  incessamment 
distribuée  aux  Chambres  et  envoyée  dans  les  ports. 

Elle  comprend  1,932  articles,  totalisant  ensemble  une  somme  anuuelle 
de  453,508  fr. 

Les  extinctions,  pendant  ladite  année,  ont  été  de  433,328  fr. 
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les  premiers  frais,   si   toutefois  l:i  partie  accueille  l'invitation   qui 
lui  est  faite  à  ce  sujet. 

Comme  cette  de'marche  ne  peut  qu'entraîner  de  vieux  marins 
ou  de  pauvres  veuves  à  des  dépenses  en  pure  perte,  il  est  à  espé- 
rer qu'il  suffira  du  présent  avis  pour  y  couper  court. 


[N°  86.] 

Par  décret  colonial  rendu  provisoirement  exécutoire  par 
M.  ie  gouverneur  de  Bourbon,  le  1 9  juin  1834,  et  sanctionné 
par  le  Roi  ie  1 1  février  1835,  une  seconde  place  d'agent  de 
change  courtier  de  commerce  a  été  créée  dans  fa  commune  de 
Saint-Pierre. 


[N"  87.  ] 


Par  décret  colonial  rendu  provisoirement  exécutoire  par 
M.  le  gouverneur  de  Bourbon,  le  15  juillet  1834,  et  sanctionné 
par  le  Roi  ie  1 1  lévrier  18  35,  une  troisième  charge  de 
notaire,  à  la  résidence  de  Saint-Pierre,  a  été  instituée. 


[N"  88.] 

DÉCRET  colonial  portant  tarif  des  droits  sanitaires. 

Saint-Denis,  le  20  août  1834. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de  ses  dépendances, 

Avons  proposé,  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi  ; 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
les  droits  dus  à  la  commission  de  santé  seront  perçus  d'après 
le  tarif  ci-après,  savoir: 

1°  Pour  une  visite  sanitaire  a  bord  d'un  navire  français  au- 
dessous  de  100  tonneaux,  10  fr. 

2°  Idem  d'un  navire  de  100  à  150  tonneaux,  15  fr. 
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3"  Idem  d'un  navire  de  150  à  200  tonneaux,  20  fr. 
4°  Idem  d'un  navire  de  200  à  400  tonneaux,  25  fr. 
5°  Idem  d'un  navire  de  400  tonneaux  et  au-dessus,  30  fr. 
6°  Pour  une  patente  de  santë  délivrée  au  départ  pour  le 
grand  cabotage,  5  fr. 

7°  Idem  délivrée  au  départ  pour  un  voyage  de  long  cours, 

7  fr.  50  c. 

8°  Pour  visites  et  constatations  des  provenances  à  bord  des 
bâtiments  en  rade,  pour  chaque  membre  présent  à  la  com- 
mission, 20  fr. 

9"  Le  séjour  d'un  garde  de  santé  à  bord  d'un  navire  en 
quarantaine  sera  payé  par  jour,  à  raison  de  5  fr. 

Un  cinquième  de  ce  dernier  produit  sera  versé  dans  la  caisse 
de  la  commission  spéciale  de  santé. 

La  ration  fournie  par  le  bord  sera  prélevée  à  raison  de  1  fr. 
50  c,  sur  les  4/5  restant  au  garde. 

10"  Pour  le  séjour  forcé  du  pilote  ou  d'un  préposé  des 
douanes  à  bord  d'un  bâtiment  infecté,  il  lui  sera  payé  par  jour 
6  fr.  H  recevra  en  outre  la  ration  qui  lui  sera  fournie  par  le 
bord,  sans  retenue. 

11"  Pour  le  séjour  forcé  d'un  officier  de  santé  à  bord  d'im 
navire  infecté,  il  lui  sera  payé  par  jour  20  fr.  îï  sera,  de  plus, 
admis  à  la  table  du  capitaine,  sans  retenue. 

12°  Pour  les  visites  et  constatations  des  provenances  à 
terre,  par  membre  présent  à  la  commission,  pour  chaque 
visite,  ou  chaque  jour,  si  l'opération  dure  plusieurs  jours, 
15  fr.  En  cas  de  déplacement,  les  membres  de  ia  commission 
recevront  en  outre,  pour  frais  de  conduite  et  de  vacations, 
6  fr.  par  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant  ; 
l'indemnité  sera  réglée  par  demi-myriamètre.  Les  fractions  de 

8  à  9  kilomètres  seront  comptées  pour  un  myriamètre,  et 
celles  de  3  à  7  pour  un  demi-myriamètre. 

2.  Les  droits  indiqués  par  les  onze  premiers  numéros  de 
l'article  précédent  seront  doubles ,  lorsqu'ils  seront  occasionnés 
par  des  bâtiments  étrangers. 


328  ANNALES    MARITIMES. 

3.  Le  produit  des  visites  de  santé  sera  versé  à  la  fin  de 
chaaue  mois  au  trésor  coloniai. 

4.  La  solde  des  gardes  de  santé  titulaires  reste  fixée  à  30  fr. 
par  mois,  payables  sur  ies  fonds  de  îa  caisse  de  la  commission 
spéciale  de  santé. 

5.  L'ordonnateur  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence, 
et  vu  l'article  8  de  la  loi  du  24  avril  1833,  exécutées  provi- 
soirement et  sans  rttendre  la  sanction  du  Roi. 

Faità  Saint-Denis,  île  Bourbon,  le  20  août  1834. 

Signé  J.  Cdvillier. 
Parle  Gouverneur  en  conseiî, 
L'Ordonnateur, 
Signé  Ach.  BÉDIER. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1  833,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies  ; 

Vu  le  décret  colonial  ci-dessus  transcrit,  portant  fixation 
du  tarif  des  droits  sanitaires  à  i'île  Bourbon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ledit  décret 
colonial  rendu  à  Bourbon,  le  20  août  18  34,  pour  y  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 
Paris,  le  11  février  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
L'Amiral  Pair  de  France ,  Minisire  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPERRK. 
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[  N»  89.  ] 
DÉCRET  COLONIAL  portant  tarif  des  droits  de  piiotagc, 
Saint-Denis ,  30  août  1834. 

Nous ,  gouverneur  de  Tîle  Bourbon  et  de  ses  dépendances , 
Avons  proposé  et  le  conseii  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  ia  sanction  du  Roi: 

Art.  1*'.  Les  droits  de  pilotage  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

1"  Les  bâtiments  français  au-dessus  de  100  tonneaux 

payeront  50  centimes  par  tonneau. 
2"  Les  bâtiments  français  au-dessous  de  1 00  tonneaux 

payeront  7  fr.  50  c.  par  pied  de  tirant  d'eau. 
3°  Les  bâtiments  étrangers  payeront  ie  double. 

2.  Seront  exempts  des  droits  de  pilotage  : 

1°  Tous  ics  bâtiments  appartenant  à  la  colonie,  em- 
ployés au  petit  cabotage; 

2°  A  leur  retour,  îes  bâtiments  français  qui  se  rendront 
d'une  des  rades  de  la  colonie  à  Maurice  ou  aux  îles 
Seychelles  pour  y  faire  exécuter  des  réparations, 
lorsqu'ils  auront  déclaré  en  douane ,  à  leur  départ 
de  Bourbon,  le  but  du  voyage,  et  qu'ils  auront 
justifié  de  îa  nécessité  des  réparations  par  un  pro- 
cès-verbal d'amirauté. 

3.  Les  droits  de  pilotage  continueront  à  être  perçus  par  fa 
direction  des  douanes,  d'après  ie  certificat  du  capitaine  de  port 
qui  constatera  ie  tonnage  ou  ic  tirant  d'eau  de  chaque  bâti- 
ment. 

4.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de  l'intérieur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  ie  concerne ,  d'assurer  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  lu,  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Le  conseil  privé  entendu  ; 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu î'urgence  et 
1835.  22 
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vu  l'article  8  de  la  loi  du  24  avril  18  33,  exécutées  provisoire- 
ment et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Faità  Saint-Denis,  île  Bourbon,  le  30  août  1834. 

Si^né  J.  CUVILLIER 
Par  le  Gouverneur  en  conseil  : 
L'Onlonnateur, 
Signé  Ach.  Bedier. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies; 

Vu  le  décret  colonial  ci-dessus  transcrit,  portant  fixation  du 
tarif  des  droits  de  pilotage  à  l'île  Bourbon; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ledit  décret 
colonial  rendu  à  Bourbon,  le  30  août  1 834,  pour  y  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Paris,  le  11  février  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DcPERRÉ. 


[  N°  90.  ] 

DÉCRET  COLONIAL  relatif  au  mode  et  au  tarif  des  visites  dites 
d'amirauté. 

(Sanctionné  le  11  février  1835.) 

Nous  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de  ses  dépendances, 
Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit , 
sous  la  sanction  du  Roi  : 
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Art,  V.  Les  visites  dites  d'amirauté  à  bord  des  navires 
sont  faites  à  Saint-Denis,  à  Saint-Paul  et  dans  les  lieux  d'em- 
barquement par  une  commission  composée  de  : 

1°  Deux  capitaines  au  long  cours; 

2°  Un  constructeur  ou  maître  charpentier,  et  si  les 
parties  ie  requièrent  expressément,  du  juge  royal, 
ou  du  iieutenant  de  juge,  ayant  îes  attributions  de 
juge  d'amirauté,  assisté  de  son  greffier  à  Saint-Denis 
et  à  Saint-Paul;  et  dans  les  autres  quartiers,  du  juge 
de  paix  assisté  pareillement  de  son  greffier. 

2.  Les  trois  experts  mentionnés  en  î'art.  l*""  seront  nommés 
pour  un  an,  savoir  : 

A  Saint-Denis  et  à  Sainl-Paul,  par  le  tribunal  siégeant  dans 
chacune  de  ces  deux  villes. 

Dans  les  autres  lieux  d'embarquement,  parie  maire  de  la 
commune. 

Aussitôt  leur  nomination,  les  experts  ci-dessus  prêteront 
serment  entre  les  mains  de  l'autorité  qui  les  aura  nommés. 

Les  procès-verbaux  de  prestation  de  serment  entre  les  mains 
des  maires  seront  soumis  à  l'enregistrement. 

Ces  nominations  seront  renouvelées  au  commencement  de 
chaque  année,  ou  plus  tôt  en  cas  de  vacance. 

3.  Dans  les  communes  où  les  nominations  annuelles  ne 
pourront  se  faire,  faute  de  marins  y  résidant,  des  commissions 
seront  nommées  pour  chaque  visite  spéciale  par  les  autorités 
indiquées  en  l'article  2  et  se  composant  de  marins  et  charpen- 
tiers de  marine  qui  se  trouveront  présents  sur  les  lieux  au  mo- 
ment des  besoins ,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  seront 
attachés  directement  ou  indirectement  au  service  du  bâtiment 
à  visiter. 

4.  Les  noms  et  demeures  des  experts,  composant  les  commis- 
sions d'amirauté,  seront  indiqués  sur  îe  tableau  qui  restera  affi- 
ché dans  ies  bureaux  du  port  à  Saint-Denis  et  à  Saint-Pauî,  et 
dans  ceux  des  surveillants  des  autres  rades  de  la  colonie. 

22. 
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5.  Lorsqu'un  armateur  ou  un  capitaine  voudra,  dans  l'intérêt 
de  l'armement,  faire  exécuter  une  visite  à  bord  de  son  bâtiment, 
il  en  fera  la  demande  au  juge  royal  ou  au  juge  de  paix  du  lieu, 
qui  indiquera  le  jour  et  l'iieure  de  la  visite. 

G.  Les  i:ssureurs,  les  chargeurs  ou  les  passagers  Jun  navire, 
pourront  également  provoquer  de  la  même  manière  une  visite 
d'amirauté,  lorsqu'ils  croiront  leurs  intérêts  en  péril. 

Si  le  résultat  de  la  visite  ne  confirme  pas  leurs  appréhensions, 
les  frais  resteiont  à  leur  charge. 

La  même  visite  pourra  avoir  lieu  sur  la  demande  de  l'ordon- 
nateur de  la  marine  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  équi-  ' 
pages. 

Les  frais  de  cette  visite  ne  seront  supportés  par  l'armement 
que  dans  le  cas  oii  le  bâtiment  ne  se  trouverait  pas,  d'après  la 
déclaration  des  experts,  en  état  d'entreprendre  sans  inconvé- 
nient le  voyage  projeté. 

7.  Les  procès-verbaux  des  opérations  relatives  aux  visites 
d'amirauté  resteront  déposes  dans  les  greffes  des  tribunaux  de 
première  instance,  ou  des  justices  de  paix  de  ïa  colonie  qui  les 
auront  raitorisées. 

«Il  en  sera  délivré  des  extraits  aux  parties  intéressées  qui  les 
réclameront. 

8.  Les  frais  autres  que  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement, 
relatifs  aux  visites,  seront  couverts  au  moyen  d'un  droit  qui 
sera  prélevé  d'après  le  tonnage  de  chaque  navire,  conformé- 
ment au  tarif  ci-après,  savoir  : 

Par  visite. 

Navires  de      50  tonneaux  et,  au-dessous 35  fr. 

de     bi....id..    ..à 100 38 

de    101 à 150 43 

de   151 à 200 49 

de   201 à 250 54 

de   251 à 300 60 

de   301 :i 400 05 

de  401 ..  .  .id.  et    au-dessus 70 

9.  Le  produit  de  ce  droit  sera  réparti  comme  suit,  après  de'- 
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duction  de  10  francs  par  visite,  pour  le  ioyer  du  bateau  qui 
aura  servi  au  transport  des  membres  de  la  commission  ,  savoii;  : 

1°  A  chacun  des  deux  capitaines 9/24 

2"  Au  maître  cliarpentier 6/24 

3"  Plus  30  francs  pour  le  juge  et  20  francs  pour  îe 
greffier,  lorsqu'ils  sont  requis  conformément  à  l'ar- 
ticle 1". 
10.  Les  chefs  des  établissements  de  bateiage  seront  tenus 
de  fournir  au  prix  fixé  par  l'article  précédent,  pour  chaque  vi- 
site ,  une  embarcation  convenablement  installée  pour  le  trans- 
port des  membres  de  ia  commission  d'amirauté. 

Les  capitaines  de  port  et  agents  chargés  de  la  surveillance 
des  rades  tiendront  la  main  à  la  stricte  exécution  de  cette  dis- 
position, 

Saint-Denis,  ce  12  août  1834. 

Signé  3.  Cdvillier. 
Par  ie  Gouverneur  : 
JLe  Commissaire  de  marine  ordonnateur ^ 
Signé  Ach.  Bédier. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies; 

Vu  le  décret  colonial  ci-dessus  transcrit,  portant  règlement 
sur  le  mode  et  îe  tarif  des  visites  dites  d'amirauté  à  i'île 
Bourbon  j 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ledit  décret 
colonial  rendu  à  Bourbon  le  12  août  1834  ,  pour  y  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

Paris,  ie  11  février  1835. 

Sig-né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  : 
L'Amiral  Pair  de  France,  Minisire  secrétaire  d'élat 
de  la  marine  et  de^  colonies , 

Signé  DuPERRÉ. 
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[  N"  91.] 

DÉCRET   COLONIAL  relatif  aux  guildives. 

Saint-Denis,  le  29  juin  1834. 

Nous  gouverneur  de  i'îie  Bourbon  et  de  ses  dépendances  ; 

Nous  avons  proposé  et  îe  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui 
suit,  sous  la  sanction  du  Roi  : 

Art.  I"^.  La  fahrication  des  rhums  restera  suspendue  dans 
toute  ia  colonie  jusqu'au  l*^*"  octobre  prochain.  En  conséquence 
les  alambics  resteront  déposés  jusqu'à  celte  époque. 

2.  Les  opérations  de  la  société  des  guildives  se  borneront 
à  continuer  ie  débit  des  rhums  existant  dans  ies  magasins. 

3.  Les  frais  d'administration ,  pendant  les  trois  mois  de  pro- 
rogation, seront  prélevés  sur  le  produit  des  ventes,  conformé- 
ment aux  règles  établies  dans  la  législation  des  guildives. 

L'impôt  pour  les  trois  mois  de  prorogation  demeure  fixé  à 
27,500  francs. 

4.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  2  7  septembre  1  832  et  27 
septembre  1833,  non  contraires  au  présent  décret,  continue- 
ront à  recevoir  leur  exécution  jusqu'au  1*"^  octobre  prochain. 

Le  conseil  privé  entendu  ; 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence  et 
vu  l'article  8  de  la  loi  du  24  avril  1833,  exécutées  provisoi- 
rement et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  à  Saint-Denis,  le  29  juin  1834. 

Signé  J.   CuviLLlER. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'intérieur. 
Signé  F.   FrÉmy. 

LOUIS-PHÏLIPPE,  Roi  des  Français; 
Vu  la  ioi  du  24  avrif  1833,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies  ; 
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Vu  le  décret  colonial  ci-dessus  transcrit,   concernant  les 
guildives  à  i'île  Bourbon  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrëtaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ledit  décret  colonial, 
rendu  à  Bourbon  le  29  juin  1834. 
Paris,  le  17  février  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
L'Amiral  Pair  de  Finance ,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DuPERRÉ. 


[  N°  92. ] 


Par  décret  colonial  rendu  provisoirement  exécutoire  par 
M.  le  gouverneur  de  Bourbon,  sous  la  date  du  20  août  1834, 
et  sanctionné  par  le  Roi  le  1  7  février  18  35,  il  a  été  accordé, 
sur  les  fonds  coloniaux  de  Bourbon  (exercice  1834),  un  crédit 
extraordinaire  de  26,923  fr.  60  c.  qui  sera  affecté  à  la  répa- 
ration des  dégâts  causés  par  le  coup  de  vent  du  30  avril  der- 
nier dans  les  établissements  publics  de  Saint-Denis  et  de  Saint- 
Paul,  et  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  ravine  du  Gol. 

Le  crédit  sera  réparti  comme  suit  : 

Travaux  du  barrachois  et  des  ponts  embarcadaires  de  Saint 
Denis 13,000^00' 

Reconstruction  des  bâtiments  de  la  douane, 
du  pont  et  du  corps  de  garde  de  la  douane  a 
Saint-Paul 1,923    60 

Construction  d'un  pont  sur  la  ravine  du  Goî.    1  2,000   00 

Somme  égale 26,923    60 

If  sera  pourvu  à  ce  crédit  extraordinaire  au  moyen  des  ex- 
cédants de  recette  de  l'année  1834. 
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En  cas  d'insuffisance  de  cette  ressource,  ie  crédit  sera  cou- 
vert par  un  prélèvement  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  réserve. 


[  N"  93. ] 

Par  décret  colonial  sanctionné  par  le  Roi,  sous  la  date  du 
11  février,  un  crédit  extraordinaire  de  9,333  fr.  34  c.  a  été 
alloué  sur  les  fonds  coloniaux  de  l'île  Bourbon  (exercice  1834), 
à  l'effet  de  pourvoir  au  payement  du  traitement  de  M.  l'amiral 
Bouvet,  député  de  la  colonie,  pendant  les  huit  derniers  mois 
de  1833. 


[  N°  94.  ] 

Ordonnance  DU  Roi  relative  aux  cautionnements,  dépôts 
et  consignations  dans  les  possessions  francjaiscs  au  nord  de 
l'Afrique.  (Paris ,  le  4  mars  1835).  Bulletin  des  lots,  9*  série, 
n°  355,  2*"  partie,   l'*'  section,  tome  10,  page  121. 


[N°  95.] 

Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
à  MM.  les  préfets  maritimes  et  chefs  de  service  dans  les  ports, 
les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  la  marine,  le  trésorier  gé- 
nérai et  les  trésoriers  particuliers  des  invalides.  On  leur  rappelle 
les  dispositions  des  circulaires  des  9  avril  1 830  et  25  janvier  1 834, 
sur  la  rétribution  de  15  centimes  par  100  francs  allouée  aux  tré- 
soriers sur  les  produits  de  bris  et  naufrages;  et  spécialement  de  la 
règle  qui  veut  que  les  remboursements  de  bi'is  et  naufrages  se 
fassent  pour  compte  du  trésorier  du  lieu  où  le  sauvetage  a  été 
opéré,  sans  recours  à  la  voie  des  remises  {4'  direction;  fonds  et 
invalides,  bureau  des  invalides.  ) 

Paris,  le  11  mars  1834. 

Monsieur,  la  circulaire  Hthographiée  du  9  avril  1830, 
n*"  645  .  a  réglé  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  perception  du 
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droit  de  1 5  centimes  par  100  francs  attribuée  aux  trésoriers 
des  invalides  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages. 

Ainsi  une  première  disposition  porte  que  cette  rétribution 
n'est  due  que  dans  le  cas  où  le  produit  est  remboursé  aux 
ayants  droit,  pendant  la  durée  du  dépôt  au  service  gens  de 
mer;  le  trésorier  ne  pouvant  plus  prétendre  à  aucune  alloca- 
tion après  le  versement  au  service  invalides. 

Un  second  paragraphe  dispose  que  cette  rétribution  sera 
calculée  sur  le  brut. 

Enfin ,  un  dernier  paragraphe ,  numéroté  4 ,  prescrit  d'ex- 
pédier un  mandat  en  forme  pour  le  payement  de  ladite  rétri- 
bution, au  lieu  de  procéder  par  voie  de  retenue  manuelle. 

Restait  à  déteraiiner  les  droits  respectifs  des  deux  compta- 
bles, pour  le  cas  où  le  dépôt  aurait  été  encaissé  dans  un  quar- 
tier^ et  que  le  payement  serait  demandé  dans  un  autre.  Il  était 
évident  que  la  rétribution  ne  serait  presque  jamais  d'un  chiffre 
assez  élevé  pour  qu'un  partage  s'établît;  et  d'ailleurs,  en  lais- 
sant le  tout  à  l'un  des  deux  comptables  intervenants,  on  ne 
blessait  aucun  intérêt,  puisque,  dans  le  mouvement  des  affaires 
maritimes,  il  y  aurait  réciprocité  parfaite,  en  décidant  à  l'a- 
vance que  la  rétribution  appartiendrait  toujours  au  trésorier  du 
lieu  où  le  sauvetage  aurait  été  effectué. 

Tel  fut  l'objet  de  la  disposition  portant  le  n°  3. 

Et  afin  d'assurer  d'autant  mieux  l'effet  de  cette  décision,  il 
fut  réglé  en  même  temps  que,  par  exception  au  principe  qui 
interdit  les  payements  pour  compte  sur  le  service  <^cns  de  mer, 
le  trésorier  du  port  d'initiative  ferait  faire  pour  son  compte , 
par  son  collègue,  le  remboursement  du  produit,  au  lieu  d'em- 
ployer la  voie  des  remises  ^ 

Rien  de  plus  simple  que  cette  double  disposition,  ainsi 
conçue  : 

«  Le  trésorier  du  lieu  où  le  sauvetage  aura  été  opéré ,  devra 

*  En  employant  ta  voie  des  remises,  il  y  avait  précédemment  à  statuer  sur 
ies  dissidences  d'opinion  qui  se  manifestaient.  Dans  quelques  quartiers,  le  tré- 
sorier remettant  prenait  les  15  centimes  pour  100  francs,  sur  ta  caisse  des  in- 
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seui  recevoir  la  rétribution,  même  au  cas  où  le  remboursement 
s'efï'ectuerait  dans  un  autre  port,  sur  la  demande  du  proprié- 
taire. 

«  Le  payement  se  fera  alors  par  mandat  du  service  gens  de 
mer,  payable  en  compte  courant  et  à  charge  de  réciprocité.  » 

Et  pour  le  dire  en  passant,  il  ne  peut  y  avoir  que  de  l'avan- 
tage, sous  ie  rapport  administratif,  à  ce  que  le  même  quartier 
{le  quartier  du  sauvetage)  réunisse  tous  les  documens  relatifs 
aux  actes  faits  pour  un  sauvetage  du  commencement  à  la  fin. 

Ces  dispositions,  dont  une  partie  encore  a  été  rappelée  dans 
une  circulaire  lithographiée  du  25  janvier  dernier,  sont  ponc- 
tuellement suivies  dans  la  généralité  des  ports.  Cependant 
comme  il  s'est  manifesté  une  divergence  d'opinions  sur  cet  ob- 
jet entre  l'administration  de  deux  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ments ,  je  suis  obligé  de  consigner  ici  que  îa  voie  des  remises  de 
port  à  port  est  et  demeure  interdite  pour  les  produits  de  bris 
et  naufrages;  ces  sortes  de  produits  devant  toujours  être  payés 
pour  compte,  sur  mandats  de  àéT^ense gens  de  mer,  pendant  le 
délai  réglementaire. 

La  présente  dépêche  sera  enregistrée  à  linspection. 

Recevez,  etc. 

Signé  O^  H.  DE  RlGNY. 


[N°  96.] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes,  portant 
instructions  concernant  les  revues  clans  le  service  de  la  marine. 
[Personnel ;  2^  bureau   comvdssariat  de  la  marine.) 

Paris,  le  20  avril  1835. 

Monsieur  le  préfet,  conformément  à  une  disposition  de 
l'article  1 2  de  l'ordonnance  du  3  janvier  dernier,  portant  ins- 

valides,  comme  droit  de  contre-remise.  Dans  d'autres,  \c  tre'sorier  remettant 
et  le  tre'sorier  distributeur  se  bornaient  à  partager  la  rétribution  de  15  centi- 
mes pour  100  francs  ,  imputée  sur  le  produit  même.  On  a  coupé  court  à  tout 
en  concentrant  au  port  du  sauvetnpe  le  dépôt  et  toutes  tes  opérations  qui  s'y 
raUachcnt,  même  celle  du  remboursement,  en  quelque  lieu  qu'if  se  fasse. 
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titution  du  commissariat  de  la  marine,  le  commissaire  général , 
dans  chaque  port,  doit  constater  par  des  revues  périodiques  ou 
extraordinaires.  Ta  présence  des  officiers  sans  troupe  et  de  tous 
agents  entretenus  ou  non  entretenus. 

L'esprit  général  de  l'ordonnance  et  celui  du  rapport  qui  le 
précède  ont  indiqué  que  cette  disposition  devait  être  inter- 
prétée et  exécutée  dans  ie  sens  des  règles  en  vigueur  dans  le 
département  de  la  guene. 

J'ai  reconnu,  en  conséquence,  par  interprétation  de  la 
disposition  précitée  : 

1°  Que  le  droit  attribué  au  commissaire  générai,  dépasser 
des  revues  périodiques  ou  extraordinaires,  s'applique  dans  un 
sens  général  aux  troupes  de  ïa  marine,  aux  corps  organisés, 
aux  équipages  embarqués,  et  à  tous  ies  agents  entretenus  ou 
non  entretenus  de  la  marine,  à  l'exception  des  officiers  sans 
troupe  et  des  employés  militaires  ; 

2°  Qu'à  l'égard  des  officiers  sans  troupe  et  des  employés 
miiitaires,  la  constatation  de  la  présence  s'opère  au  moyen  des 
formalités  inséparables  des  payements  individuels,  comme 
elle  s'opère  dans  le  département  de  ia  guerre  au  moyen  des 
revues  de  liquidation.  (  Ordonnance  du  10  mars  /S2S.) 

Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  toujours 
procédé  au  port  de...  dans  le  sens  des  précédentes  explications. 

Recevez ,  etc. 

L'Amiral  Pair  de  France ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  DuPEKRÉ. 


[  N"  97. ] 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  qui  fixe  les  époques  auxquelles 
doit  avoir  lieu  la  publication  de  V  Etat  général  de  la  marinent  des 
Annales  maritimes  et  coloniales. 

Paris,  le  26  mars  1835. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  arrête  ce  qui  suit: 
1  °  L'Etat  général  de  la  marine  et  des  colonies  sera  clos  et 
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arrêté  tléfiiiitivement  le  3  1  décembre  de  chaque  année,  et 
livré  de  suite  à  Fimpression ,  pour  paraître  dans  le  mois  de 
janvier  suivant. 

2°  Toutes  promotions  et  nominations  postérieures  au  1  "''  jan- 
vier, pendant  tout  le  cours  de  l'année  seront,  conformément  à 
l'article  25  de  la  loi  du  20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans 
f  armée  navale ,  insérées ,  chaque  mois,  dans  la  partie  ofiicielle 
des  Annales  maritimes  et  coloniales. 

3°  Seront  en  outre  publiés,  chaque  mois,  dans  la  même 
partie,  les  commandements  des  bâtiments  à  la  mer,  les  promo- 
tions et  nominations  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  les 
décès,  les  admissions  à  la  retraite ,  les  démissions  ou  radiations. 

4°  Tous  les  documents  nécessaires  à  ces  publications ,  ainsi 
qu'extraits  ou  copies  certifiées  de  toutes  les  décisions  ministé- 
rielles d'un  intérêt  général  sur  les  différentes  parties  du  service 
de  la  marine  et  des  colonies,  seront  envoyés  exactement  par 
les  directions  au  secrétariat  général  qui  les  remettra  avec  les 
copies  des  ordonnances  du  Roi  à  l'éditeur  des  Annales  mari^ 
times ,  dans  les  vingt-cinq  premiers  jours  de  chaque  mois, 
époque  à  laquelle  sera  arrêté  définitivement  le  numéro,  pour 
paraître  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  suivant. 

Paris,  le  26  mars  1835. 

L'Amiral  Pair  de  France,   Ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

I  Signé  DupERRÉ. 

Par  le  Ministre  : 

Le  Maître  des  requêtes  Secrétaire  général  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  BoLCHEU. 
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[N°  98.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA  RETRAITE, 

DÉMISSIONS  OU  RADIATIONS, 

Publiées  conibnnément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l'arrête'  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  du  2G  mars  1835. 

Par  décision  du  15  janvier  1835,  M.  Septa?îs ,  commis  aux 
forges  de  ia  Chaussade,  a  été  nommé  commis  de  la  marine  de 
l"^"  classe  à  compter  dudit  jour. 


Par  décision  du  22  janvier  1  835,  la  démission  de  M.  Delau- 
negris ,  chirurgien  de  3*^  classe,  a  été  acceptée  à  compter  du 
1"' février  1835. 


Par  commission  du  Roi  du  23  janvier  1835  ,  ont  été  nom- 
més gardes-magasins-généraux  MM,  les  sous-commissaires  de 
marine  : /'errm  (à  Brest),  Burle  (à  Toulon),  Delahroue  (à 
Rochefort  ) ,  Laguerre  (  à  Lorient  ) ,  et  Lefranc  (  à  Cher- 
bourg). 

Par  ordonnance  du  Roi  du  28  janvier  1835,  M.  Zédé,  in- 
génieur de  la  marine  de  2*^  classe ,  a  été  porté  à  ia  l '^  classe 
de  son  grade,  à  compter  du  1^""  janvier  1835. 

Par  décision  du  2  février  1835,  la  démission  AeM.Ker- 
rouman,  pharmacien  de  2"  classe,  a  été  acceptée  à  compter 
du  l*""  du  même  mois. 


Par  décision  du  2  février  1835,  M.  Thésée  a  été  nommé 
chirurgien  de  3^  classe,  et  destiné  pour  ie  Sénégal. 
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D'après  décision  du  5  février  1835,  M.  Gohier,  chirur- 
gien de  3*"  classe,  a  cessé,  comme  démissionnaire,  d'être 
porté  sur  ies  listes  de  la  marine  à  compter  du  2  0  du  même 
mois. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  1  7  février  1835,  MM.  Savxj  du 
Mondial,  capitaine  de  frégate;  Bleschamp ,  commis^iaire  de  la 
marine,  et  Fayolle ,  ingénieur-hydrographe,  ont  été  nommés 
officiers  de  la  Légion  d'honneur.  Par  la  même  ordonnance, 
M.  Deizenzcs,  chef  de  bureau  à  la  direction  des  subsistances, 
a  été  nommé  chevalier  du  même  ordre. 


Par  décision  du  9  mars  18  35,  l'élève  de  2^  classe  Vitel 
(Yves-Pierre-Marie)  a  été  nommé  élève  de  1""^  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1*'  octobre  1 834. 

Par  ordonnance  du  Roi  du  12  mars  1335,  M.  le  duc  de 
Broglie ,  pair  de  France,  a  été  nommé  ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  déparlement  des  affaires  étrangères,  en  remplacement 
de  M.  le  comte  de  Rignij,  et  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, en  remplacement  de  M.  le  maréchai  duc  de  Tiévise. 

M.  le  vice-amiral  comte  de  Rigîiy,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  a  été  nommé  ministre  avec  entrée  au  conseil 
des  ministres ,  et  chargé  par  intérim  des  fonctions  de  ministre 
<Je  la  guerre. 

Par  ordonnance  du  Roi  du  25  mars  1835,  ont  été  nommés 
dans  les  régiments  de  la  marine,  savoir: 

/''■  régiment.  —  Bataillon  de  la  Guiane  française. 
A  un  emploi  de  capitaine.  (2*  tour,  au  choix.) 

M.  Colombier  (Charles-Fiançois),  lieutenant  au  corps,  en 
remplacement  de  M.  Lahonne ,  décédé.  • 

A  un  emploi  de  lieutenant.  (1*^  tour,  à  l'ancienneté.) 

M.  Faivre  (Etienne),  sous-îieutenant  au  corps,  en  rem- 
placement de  M.  Colombier, 
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A  un  emploi  de  sous-lieutenant. 

M.  Gomand  (Hejiri-Victor- Adrien),  sergent  -  major  au 
corps,  en  rempiacement  de  M.  Faivre. 

2'^  Régiment.  —  Bataillon  de  la  Guadeloupe. 
A  un  emploi  de  lieutenant.  (2*  tour,  au  choix.) 

M.  Bouilliet  (François-Adolphe),  sous-lieutenant  au  corps, 
en  remplacement  de  M.  Otto,  décédé. 

A  deux  emplois  de  sous-Iîcutenant. 

M.  Desnous  (Jean-Auguste \  adjudant  sous-officîer  au 
corps,  en  rempiacement  de  M.  Bouilhet. 

M.  Charvet  (Jean -Baptiste),  adjudant  sous-officier  au 
corps,  en  remplacement  de  M.  Loire,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

Par  décision  du  6  avril  1835  ,  la  démission  de  M.  Le^ris , 
chirurgien  de  3""  classe  à  Brest,  a  été  acceptée  à  compter  du 
1 0  dudit. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  15  avril  1835,  M.  Chaumont, 
directeur  des  constructions  navales  à  Lorient,  a  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  16  avril  1835,  M.  Alexandre,  ingé- 
nieur de  la  marine,  a  été  nommé  directeur  des  constructions 
navales,  en  remplacement  de  M.  Chaumoiît. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  1  7  février  1 835,  M.  de  Rasilly, 
(Jean-louis),  lieutenant  de  vaisseau  du  département  de  Toulon 
a  été  placé  dans   la  position  de  réforme  à  'compter  du   16 
dudit  mois.  Cet  officier  jouira  d'une  pension  de  réforme,  con- 
formément aux  lois  des   18  avril   1831  et    19   mai    1834 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer  et  sur  l'état  des  officiers. 
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Par  ordonnance  du  Roi  du  27  février  1835,  M .  îe  contre- 
amiral  Dupolct  a  été  nommé  au  commandement  en  chef  de 
la  station  navale  du  Brésil  et  de  la  mer  du  Sud,  en  rempla- 
cement de  M.  f.atreytc ,  officier  général  du   même  grade. 

M.  le  contre-amiral  Dupotet  portera  son  pavillon  sur  la  fré- 
gate la  Syrene. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  4  mars  I  835  ,  la  démission  de 
M.  Florent,  Emile  de  Solminihac,  lieutenant  de  vaisseau, 
a  été  acceptée. 


Par  décision  du  26  mars  1835,  l'élève  de  2*  classe 
Houssart  f  (Louis-Edme),  a  été  nommé  élève  de  1"  classe 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  mai  1834. 

Ontété  également  nommés  élèves  de  l"""  classe,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  l'""  décembre  1834,  les  élèves  de  2*  classe, 

ExcELMANS,  Joseph-Maurice, 
Majastre,  Cliarles-Etienne, 
De  Gîneste,  Philippe, 
De  l'Epine,  Frédéric-Joseph, 
GiLLOTiN,  Auguste-René, 
SoLÉiROL,  Antoine-César. 


Par  décision  du  30  mars  1835,  l'élève  de  2*  classe  Ogier 
^Gustave-Pierre- Jean),  a  été  nommé  élève  de  l""*  classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1^"^   octobre  1834. 


Par  décision  du  6  avril  1835,  l'élève  de  2''  classe  Robert 
de  Ro7igemont  (Alexandre  Marie),  a  été  nommé  élève  de 
1"  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  l*""  mai  1834. 

Ont  été  également  nommés  élèves  de  l""*"  classe,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  V  décembre  1834,  les  élèves  de  2*"  classe  :ib 
Mascarine  de  Rivière  (Auguste-Hyacinthe-Marie)  et  Bou- 
chant (Léon-Victor). 
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Par  ordonnance  cîu  Roi  du  9  avril  1835,  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Coimette  de  Venaiicourt  a  été  nomme  membre 
titulaire  du  conseil  des  travaux  de  la  marine,  et  par  décision 
du  même  mois,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Du  Camper  a 
été  nommé  adjoint  au  même  conseil. 


Par  dépêche  du  5  janvier  1835,  M.  Moulac  (Vincent), 
capitaine  de  vaisseau ,  a  été  nommé  au  commandement  de  lu 
subdivision  des  forces  navales  stationnées  au  Brésil  et  dans  la 
mer  du  Sud  ;  il  commandera  la  frégate  la  Flore,  armée  à  Brest. 

Par  dépêche  du  même  jour,  M.  Biiglel  (  François  ),  ca- 
pitaine de  frégate,  a  été  nommé  au  commandement  delà  fré- 
gate la  Sirène ,  armée  à  Brest. 

Par  dépêche  du  même  mois,  M.  Le  Tourneur  (Thomas- 
Marie  ),  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commande- 
ment de  ïa  frégate  la  Terpsichore ,  en  commission  au  port 
de  Brest. 


Par  dépêche  du  1 2  du  même  mois,  M.  Alliez  (Théobald), 
Jicutenant  de  vaisseau ,  a  été  nommé  au  commandant  du  ba- 
teau à  vapeur  leFulton,  armé  à  Toulon. 

Par  dépêche  du  même  jour,  M.  Lelieure  de  Ville-sur-Arce 
(  William  ),  lieutenant  de  vaisseau  ,  a  été  nommé  au  comman- 
dement du  bateau  à  vapeur  le  Papin ,  en  construction  à 
Indret. 


Par  dépêche  du  1 5  du  même  mois,  M.  Henry  (  Adolphe- 
Charles- Antoine),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  Corvette  de  charge  l'Isère ,  anciennement  la 
gabare  la  Prevoija?ite ,  en  armement  à  Lorient. 

Par  dépêchedu  même  jour,  M.  Desaint  (Pierre-Auguste  ) 
capitaine  de  Corvette,  a  été  nommé  au  commandement  de 
la  corvette  la  Cc'rès,  dont  l'armement  est  ordonné  au  port 
de  Brest. 
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Par  dcpcciie  du  même  jour,  M.  Trcliouarl  (  François- 
Tiiomas  ),  lieutenant  6c  vaisseau,  a  été  nommé  au  comman- 
dement de  la  corvette /«  Recherche^  anciennement  lagabare, 
la  Pourvoyeuse. 

Par  dcpcciie  du  1  9  janvier  1835,  M.  de  Gasquct  (  Louis 
Pierre- Alban  ),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  gdbare  l'Astro/ahc ,  armée  à  Toulon. 


Par  dépêche  du  29  du  même  mois,  M.  Arftous  {Gus- 
tave ),  iicutenant  de  frégate,  a  été  nommé  au  commandement 
de  la  goélette  la  Rose,  faisant  îe  service  local  à  la  Guade- 
loupe. 

Par  dépêche  du  23  février,  M.  Fournie)'  (  Jean-Pierre  ), 
capitaine  de  frégate ,  a  été  nommé  au  commandement  de  la 
corvette  la  Naijade,  armée  à  Lorient. 


Par  dépêche  du  même  jour ,  M.  Lcmarié  {  Jacques-Ni- 
colas ),  caj^itaine  de  frégate,  a  éîé  nommé  au  commandement 
de  la  corvette  la  Créole,  armée  à  Brest. 


Par  dépêche  du  4  mars,  M.  Montagnics  de  la  Roque 
(Jean-Baptiste  ),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  gabare  la  Prévoyante ,  en  armement  à 
Lorient. 


Par  dépêche  du  1 9  du  même  mois  ,  M.  Jance  (  Auguste- 
Benoît-Victor  ),  lieutenant  de  frégate,  a  été  nommé  au  com- 
mandement du  cutter  le  Rôdeur,  armé  à  Cherbourg. 

Par  dépêche  du  même  jour,  M.  Favin  Levêque  (  Félix  ), 
lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  du 
J;atcnu  à  vapeur  le  Tarlare,  en  construction  à  Indret, 

Pal  dépêche  du  même  jour  ,  M.  Bouniisien  de  y^alinonl 
(  Amand  Claude)  licutcnaiit  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  com- 
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mandement  du  bateau  à  vapeur  le  Cerhhre,  en  construction  à 
Indret. 


Par  dcpcchc  du  3   aviil  1835,  ont  été  nommés  aux  com- 
mandements ci-après; 

M.  iMurens  de  Choissy ,  capitaine  de  vaisseau,  le  vaisseau 
le  Jupiter ^  en  disponibilité  à  Cherbourg, 

De  Mofi-cs ,  capitaine  de  vaisseau ,   ia  frégate  la  Dryade , 
armée  à  Rochefort. 


Par  dépêche  du  8   avril  18  35,  ont  été  nommés. 
Au  commandement  du  vaisseau  le  Moiitehello ,  en  dis- 
ponibilité à  Touion ,  M.  ie   capitaine  de  vaisseau ,  baron  de 
la  Susse  ; 

Au  commandement  du  vaisseau   le  Scipioyi ,  en  disponi 
bih'té  à   Toulon,  M.  le  capitaine  de  vaisseau   Le  Blanc, 
(  Jacques-Joseph  ); 

Au  commandement  du  brick  le  Nisiis ,  armé  à  Brest, 
M.  le  capitaine  de  corvette  Lespert. 

Par  dépcche  du  iG  avril  i835,  ont  été  nommés  au  com- 
mandement du  transport  le  Saumon  M.  le  lieutenant  devais- 
seau  Gacltot  (  Pierre-CIaude-Amable),  et  au  commandement 
de  la  gabare  la  Charcnle  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Cha- 
baud  (Arnault- Jean-Michel- Vaîentin  ). 

Par  dépêche  du  22  avril  1835,  ont  été  nommés  MM.  les 
capitaines  de  vaisseau  :  Rigodit,  au  commandement  du  vaisseau 
la  Vdle  de  Marseille  ;  Charmasson  ,  au  commandement  du 
vaisseau  le  Suffren,  et  Parseval-Deschcne ,  au  comman- 
dement de  ia  frégate  la  Bidon. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  24  avril  183  5^  la  démission 
de  M.  Cliarlct)  Ccu6ti6  a  ('té  acceptée. 
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Pau  ordonnance  Ju  Roi  Ju  24  avril  183  5,  M.  Josepli- 
Matliicu  Si>anziji ,  inspecteur-général  ties  ponts  et  chaussées 
et  inspecteur-général  des  travaux  maritimes,  a  été  élevé  au 
gracie  de  commandeur  de  i'ordre-royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 


Par  décision  du  3  avril  183  5,  M.  Gcîièhrias,  capitaine 
de  frégate,  a  été  nommé  au  commandement  de  la  division  des 
équipages  de  ligne,  à  Cherbourg. 


Par  décision  du  23  avril  1835,  ont  été  nommés  :  M.  Delà- 
hni ,  capitaine  de  corvette  au  commandement  du  brik  XEndij- 
mioTiy  armé  à  Brest;  et  M.  Bertrand,  lieutenant  de  vaisseau 
au  commandement  du  bâtiment  à  vapeur  YAchéron  en  cons- 
truction à  Rochefort, 


M.  Louis-Aimé  Cosmao-Dumaiioir,  capitaine  de  vaisseau 
de  2"  classe,  a  été  promu  à  la  1"  classe  de  son  grade,  à  l'an- 
cienneté, à  compter  du  l*"'mai  1835.  (Dépêche  du  20  avril 
1835.) 


Par  dépêche  du  22  avril  1  835  ,  M.  ie  contre-amiral  Mns- 
sicu  de  Clcrval,  commandant  la  station  du  Levant,  portera 
son  pavillon  sur  le  vaisseau  le  Suffren, 

Par  dépêche  du  28  avril  1835,  M.  Cdcillc,  capitaine  de 
frégate,  est  nomméau  commandement  delà  corvette  l'IIèroïnc, 
armée  à  Brest. 

Certifié  conforme  par  nous  Maître  des  requêtes  Sccrétire 
général  du  personnel  du  mtnisfcre  de  la  ^narine. 

Paris,  le  28  avril  1835. 

Sîpié  Boucher. 
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[N"  99.] 

Ï)ÉCISI0N  du  ministre  de  la  marine ,  relative  aux  niarche's  à  passer  à 
Paris  pour  les  services  qui  se  rapportent  au  matériel  de  la  marine, 
et  qui  devront  être  ou  livres  à  l'adjudication  ou  passes  de  gre'  à  gre' 
(  2^  direction.  ) 

Paris,  îe  28  février  1835. 

1°  Les  marchés  à  passer  à  Paris  pour  les  services  qui  se 
rapportent  au  matériel  de  îa  marine  seront  tous  l'objet  d'ad- 
judications sur  soumissions  cachetées,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  des  cas  exceptionnels  qui  seront  cités  dans  le  règlement 
d'administration  publique  actuellement  en  discussion ,  sur  les 
formalités  à  suivre  pour  la  passation  des  marchés  relatifs  au 
service  public. 

2"  Lorsque  les  marchés  à  passer  devront  être  livres  à  l'ad- 
judication, la  commission  nommée  par  le  ministre  pour  pro- 
céder à  l'ouverture  des  soumissions  cachetées,  et  dresser 
procès- verbal  du  résultat  de  l'opération ,  devra  inscrire  les 
conclusions  de  ce  même  procès-verbal  et  les  signer,  au  bas  de 
chacune  des  expéditions  du  marché ,  avant  qu'elles  soient  sou- 
mises a  l'approbation  du  ministre. 

3°  Quand  il  s'agira  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  un  entrepre- 
neur ou  un  fournisseur  pour  l'exécution  d'un  travail  ou  la  four- 
niture d'un  objet  qu'on  ne  pourra  pas  livrer  à  la  concurrence, 
le  ministre  chargera  une  commission  spéciale  de  discuter  d'a- 
bord les  clauses  et  conditions  du  traité,  puis  de  passer  et  de 
signer  le  marché,  après  que  les  clauses  et  conditions  auront 
été  jugées  admissibles.  Dans  ce  cas,  chacune  des  expéditions 
du  marché  à  soumettre  à  i  approbation  du  ministre  devra 
porter  l'acceptation  de  ce  marché  par  la  commission  et  la  si- 
gnature de  ses  membres. 

4°  La  commission  à  former  dans  les  deux  cas  prévus  par 
les  articles  2  et  3  ci-dessus  se  composera  : 

D  un  président  pris  parmi  les  inspecteurs-généraux  ou  les 
officiers  supérieurs  de  îe  marine  présents  à  Paris; 
1835.  24 
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D'un  oflicier  de  ïa  marine  ; 

D'un  ingénieur  ou  d'un  otlicier  d'artillerie  de  la  marine, 
suivant  la  nature  de  l'objet  à  adjuger  j 

D'un  des  commissaires  ou  sous-commissaires  de  ïa  marine 
attaches  à  l'administration  centrale; 

Du  chef  du  bureau  que  le  traité  à  passer  concernera. 

5°  Tous  les  marches  passés  à  Paris,  soit  par  adjudication ^ 
soit  de  gré  à  gré,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus,  seront 
soumis  à  l'approbation  du  ministre,  au  moyen  de  rapports  spé- 
ciaux qui  porteront  la  signature  du  directeur  et  qui  resteront 
annexés  à  l'une  des  expéditions  officielles  de  ces  mêmes  mar- 
chés. 

Chacune  des  expéditions  portera,  avant  l'approbation  du 
ministre ,  la  proposition  d'approuver,  faite  et  signée  par  le  di- 
recteur. 

L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DuPERRÉ. 
Par  le  Ministre  : 

Le  Conseiller  d'état  membre  de  l'Amirauté ,  Directeur  des 
ports. 

Signé  Baron  Tupimer. 


[N°  100.] 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  et  annule  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  l'arrondissement  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe), 
pour  fausse  application  du  code  pénal  et  pour  excès  de  pouvoir. 

Paris,  26  mars  1835. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  îe  pourvoi 
de  1"  Nicaise,  se  disant  esclave  du  sieur  Yan,  et  2°  Léon, 
se  disant  libre ,  en  cas.sation  de  i'arrêt  rendu  contre  eux  le  2 1 
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hovembre   1834,  par  la  cour  d'assises  de  îa  Basse-Terre  (île 
Guadeloupe). 

Ouï  M.  Isambert,  conseiller,  en  son  rapport,  et  M.  Parant, 
avocat  général ,  en  ses  conciusions  ; 

Après  en  avoir  délibéré  en  Li  chambre  du  conseil  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  sieur  Montiouis,  l'un  des 
assesseurs,  n'avait  pas  les  qualités  requises  pour  être  porté 
sur  la  liste  du  collège  des  assesseurs; 

Attendu  que  les  conditions  de  capacité,  quant  au  cens, 
sont  régies,  non  par  la  loi  du  24  avril  1833,  mais  par  l'or- 
donnance royale  du  9  février  1827,  et  par  celle  du  24  sep- 
tembre 1828; 

Que,  de  ces  ordonnances,  il  résulte  que  l'on  peut  être 
porté  sur  ces  listes  si  ion  paye  une  contribution  directe  de 
300  francs;  et  attendu  qu'il  est  justifié  dans  l'espèce  aue  fe 
sieur  Montiouis,  d'ailleurs  capable  de  remplir  les  fonctions 
d'assesseur  sous  d'autres  rapports ,  payait  au  delà  du  cens  de 
300  francs,  bien  qui!  ne  soit  négociant  ni  de  1"  ni  de  2* 
classe  ; 

Et  attendu  d'ailleurs  la  régularité  de  ia  procédure,  la  cour 
rejette  les  moyens  tendant  à  l'annuîation  de  cette  procédure 
et  à  rinvaîidité  des  débats. 

Mais  en  ce  qui  regarde  l'application  de  ia  peine  aux  faits 
déclarés  constants  par  la  cour  d'assises ,  assistée  des  assesseurs 
exigés  par  la  loi,  conformément  à  l'article  7  7  de  l'ordonnance 
royale  du  24  septembre  1  8  28  ; 

Attendu  que,  si  ie  pourvoi  des  sieurs  Léon  et  Nicaise  pro- 
fite aux  trois  accusés  non  libres,  d'après  la  disposition  de  l'or- 
donnance royale  du  4  juillet  18  27,  il  a  été  fait  à  l'égard  de 
ces  derniers  une  application  légale  des  dispositions  des  édit 
et  ordonnance  de  1685  et  1743,  provisoirement  maintenus 
en  vigueur  par  l'article  5  du  code  pénal  colonial ,  et  par  la 
loi  du  24  avril  1833. 

D'où   il  suit  que  tout  est  régulier  à  r('gard  des  nommés 

24. 
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Aicindor,  Julien  et  Séraphin,  qualifiés  esclaves  dans  l'arrêt 

attaqué. 

Kn  ce  qui  concerne  les  sieurs  Nicaise  et  Léon  ,  demandeurs 
en  cassation ,  et  de  condition  libre; 

Vu  les  articles  381  ,  n"  4,  384,  393,  394,  395  et  396 
de  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1828,  portant  applica- 
tion aux  colonies  françaises  des  Antilles  du  code  pénal  ancien 
de  la  métropole,  ladite  ordonnance  insérée  au  Bulletin  des 
îois  ; 

Attendu  que ,  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte 
que  la  circonstance  de  l'effraction  ne  peut  être  aggravante  du 
vol  uu'aulan!:  que  cette  effraction  a  eu  pour  objet  de  se  procu- 
rer l'entrée  ou  ie  passage  dans  des  maisons  habitées  ou  sujettes 
à  i'habitatioîi ,  ou  de  s'approprier  ïes  objets  fermés  protégés 
par  fhabitation  ou  par  des  enclos,  après  introduction  dans 
ies  iieux  ci-dessus  mentionnés; 

Attendu  que  si  f article  390  du  code  pénal  colonial,  qui 
d'aiileurs  n'est  pas  invoqué  par  l'arrêt  attaqué,  assimile  les  na- 
vires et  bâtiments  de  mer  aux  maisons  habitées,  cette  assimi- 
lation ne  peut  être  étendue  aux  bateaux,  canots  ou  pirogues, 
qui  ne  servent  pas  à  fhabitation  ; 

Attendu  que  ïes  règlements  des  4  septembre  1827  et  9 
août  1834,  publiés  par  f  autorité  locale,  n'ont  qu'une  autorité 
de  police  et  ne  peuvent  ni  modifier  ni  interpréter  ïes  dispo" 
silions  du  code  pénal,  iequeî,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  24  avriî  1833,  ne  peut  recevoir  de  modification  que  de 
l'autorité  législative  du  royaume  ; 

A-ttendu  que  l'assimilation  qui  résuïte  de  f  article  3  de  l'or- 
tionnance  royale  de  1743  n'est  apphcable  qu'aux  personnes 
non  libres  ,  d'après  l'article  5  du  code  pénaï  coloniaî,  qui  régit 
ies  personnes  hbres;  que  d'ailleurs,  en  donnant  à  i'enîèvement 
des  pirogues,  bateaux,  canots  et  autres  bâtiments  de  mer,  le 
titre  de  vol  qualifié ,  cette  disposition  ne  suffisait  pas  pour 
justifier  l'aggravation  de  peine  prononcée  à  raison  de  Xeffrac- 
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iion  à  l'égard  des  sieurs  Léon  et  Nicaise ,  demandeurs  en  cas- 
sation, qui  sont  reconnus  personnes  libres; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  Léon  et  Nicaise  n'ont  été 
déclarés  coupables  que  d'avoir  enlevé  et  volé ,  de  complicité 
avec  d'autres,  une  pirogue  appartenant  à  autrui  ; 

Que  ,  si  la  circonstance  de  i'eftiaction  a  été  mise  à  la  charge 
des  coupables,  il  résulte  des  conclusions  prises  par  ïe  défen- 
seur, qui  n'ont  point  été  démenties  sur  ce  point  et  qui  repo- 
sent sur  un  fait  avéré,  que  l'effraction  dont  ii  s'agit  a  consisté 
dans  la  rupture  du  cadenas  qui  attachait  ïa  pirogue  au  rivage  ; 
que  ce  fait  n'a  pu  être  qualifié  <X effraction  par  îa  cour  d'as- 
sises, dans  ic  sens  des  dispositions  précitées  du  code  pénal; 

Que  la  circonstance  constatée  par  îa  déclaration  de  la  même 
cour,  que  le  vol  a  été  commis  dans  la  vue  de  favoriser  l'éva- 
sion d'esclaves  app-'.itenant  à  des  habitants  de  ia  colonie  ,  n'est 
prévue  par  les  iois  pénales  de  la  colonie  qu'en  ce  qui  concerne 
îes  personnes  non  libres,  et  ne  peut  aggraver  ia  criminalité 
des  personnes  libres,  auteurs  du  vol  dont  il  s'agit; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  cour  d'assises  de  ïa  Basse-Terre,  en 
prononçant  contre  Léon  et  Nicaise  la  peine  de  cinq  années  de 
travaux  forcés,  a  faussement  appliqué  les  dispositions  préci- 
tées du  code  pénal  colonial,  et  commis  un  excès  de  pouvoir; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et.  annule  l'arrêt  rendu  le  2  j 
novembre  1834  par  ia  cour  d'assises  de  rarronuisserncnî:  de 
ïa  Basse-Terre  (  île  Guadeloupe  ) ,  en  ce  qui  concerne  les  sieurs 
Léon  et  Nicaise  seulement;  ledit  arrêt  devant  sortir  son  efiét 
à  l'égard  des  nommés  Alcindor,  Julien  et  Ser:«phin  ; 

Et  pour  être  de  nouveau  statué  sur  la  déclaration  de  ïa  cour 
d'assises,  en  ce  qui  concerne  la  culpabilité  du  voi  commis  ia 
nuit,  de  complicité  avec  plusieurs,  laquelle  se  trouve  mainte- 
nue ,  renvoie  lesdits  Nicaise  et  Léon,  de  condition  libre,  de- 
vant la  cour  d'assises  de  laPointe-à-Pitre  (Guadeloupe),  pour 
ce  déterminée ,  par  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre 
du  conseil. 

Ordonne  l'impression  du  présent  arrêt  et  sa  transcription 
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sur  les  registres  de  la  cour  d'assises  de  l'arrondissement  de  la 
Basse-Terre ,  à  la  diligence  du  procureur  générai  du  Roi. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  chambre 
criminelle  de  ia  cour  de  cassation,  séant  à  Paris,  le  26  mars 
1  835  ;  présents  MM.  le  C*^  de  Bastard,  pair  de  France,  pré- 
sident ;  Isambert  ,  rapporteur;  Chopin,  Bricre,  de  Saint- 
Marc,  "Vincens  Saint-Laurent,  Dehaussy,  Mérilhou,  Gilbert 
Desvoisins,  De  Ricard,  ie  baron  de  Crouseilhes,  Bresson  et 
Rocher ,  conseillers  à  ia  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de 
mettre  ie  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance 
d'y  tenir  ia  main  ;  et  à  tous  commandants  et  officiers  de  ia 
force  publique  de  prêter  main  forte  lorsqu'ils  en  seront  iéga- 
iement  requis. 

En  foi  de  quoi  iedit  arrêt  a  été  signé  par  ie  président  de  ia 
cour  et  par  ie  greffier. 

Pour  expédition  conforme  délivrée  à  M.  le  procureur  général. 
Le  Greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation, 
Signé  M.  Laporte. 


[N"    lOL  ] 

Par  une  ordonnance  du  28  décembre  1834,  rendue  sur 
ie  rapport  du  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies,  et  insérée 
au  Bulletin  des  iois,  ie  Roi  a  accordé  ies  commutations  de  peine 
suivantes  à  plusieurs  individus,  tant  libres  qu'esclaves,  qui  ont 
été  condamnés  par  arrêt  de  ia  cour  d'assises  de  la  Martinique, 
en  date  du  30  juin  1834,  comme  ayant  pris  part  à  l'insurrec- 
tion de  ia  Grande-Anse. 

La  peine  de  mort  prononcée  contre  les  nommés  Jean-Bart 
Martine;  Barthélémy,  fils,  dit  Barlhcl ;  Volny  Céleste;  Elisée 
Arc-en-ciei  ;  William  Richard  ;  Jean-Baptiste  Agricole  ;  Jean- 
Philippe  Cyriaqucj  Nicolas  Robin;  Raphaëi  Galiiot;  Dona- 
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tien,  dit  Petit-Frère  ;  Léancire  Liicette,   libres,  a  été  com 
muée  en  celle  de  vingt  années  de  travaux  Ibrcés. 

La  peine  de  mort  prononcée  contre  les  nommés  Pascal 
Denis,  libre;  Monïouis;  Samuel;  Jean  Joîle .  esclaves,  a  été 
commuée  en  celle  de  quinze  années  de  travaux  forcés. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  prononcée  contre 
les  nommés  Sainte-Catherine  Jérémie;  Simon,  dit  Jacob; 
Damas;  Symphor  Labranche*;  Paui  Joacliim,  dit  Popola  ; 
Salomon,  d'il  Labouligue ,  libres,  a  été  commuée  en  celle  de 
dix  années  de  travaux  forcés. 

La  peine  de  cinq  années  de  travaux  forcés  prononcée  con- 
tre les  nommés  Jérémie,  libre;  Stanislas,  dit  Tata ;  Joseph, 
dit  Zo y  esclaves,  a  été  commuée  en  celle  de  cinq  années  de 
réclusion. 

Remise  a  été  faite  de  la  marque  ainsi  que  du  carcan  (à  la 
réserve  de  l'exposition  )  à  tous  ies  condamnés  contre  lesquels 
ces  peines  ont  été  prononcées. 


Par  une  deuxième  ordonnance,  en  date  du  29  avril  1835  , 
également  intervenue  sur  le  rapport  du  ministre  de  îa  marine 
et  des  colonies,  le  Roi  a  accordé  aux  mêmes  individus  ies  nou- 
vèlies  commutations  de  peines  ci-après  indiquées  : 

La  peine  de  vingt  années  de  travaux  forcés  est  commuée  en 
huit  années  de  détention  à  i'égard  des  nommés  Jean-Bart 
Martine;  Barthélémy,  dit  Barihel;  Volny  Céleste;  Elisée 
Arc-en-ciel;  William  Richard  ;  Jean-Baptiste  Agricole;  Jean- 
Philippe  Cyriaque;  Raphaéî  Galliot;  Donatien,  dit  Petit- 
Frerc  ;  Léandre  Lucette,  libres,  envoyés  en  France. 

Les  peines  de  quinze  années  et  de  dix  années  de  travaux 
forcés  sont  commuées  en  cinq  années  de  détention  à  l'égard 
des  nommés  Samuel  ,  esclave  ;  Sainte-Catherine  Jérémie  ; 
Simon ,  dit  Jacob  ;  Damas  ;  Paul  Joachim ,  dit  Popole  ;  Salo- 
mon, dit  Lahoulique  f  libres,  envoyés  en  France. 

*  Ce  condamne'  est  décédé  à  la  Martinique. 
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Les  peines  de  vingt  années  et  de  quinze  années  de  travaux 
orcc'S  sont  commuées  en  huit  années  d'emprisonnement  à  l'é- 
gard des  nommés  Nicolas  Robin;  Pascal  Denis,  libres,  restés 
à  la  Martinique. 

La  peine  de  cinq  années  de  réclusion  est  commuée  en  cint^ 
années  d'emprisonnement  à  i'égard  du  nommé  Jérémie,  iibre, 
resté  à  ia  Martinique. 

La  peine  de  quinze  années  de  travaux  forcés  est  commuée 
en  huit  années  de  chaîne  de  pohce,  à  l'égard  des  nommés  Mon- 
louis  ;  Jean  Joîle ,  esclaves ,  restés  à  la  Martinique. 

La  peine  de  cinq  aminées  de  réclusion  est  commuée  en  cinq 
années  de  chaîne  de  p'oiice,  h  l'égard  des  nommés  Stanislas, 
dit  Tata;  Joseph ,  dit  Zo^  esclaves,  restés  à  la  Martinique. 

Remise  est  faite  de  l'exposition  aux  sept  derniers  condamnés 
désignés  ci-dessus. 


[N"   102.] 


Par  ordonnance  du  17  avril  1835,  intervenue  sur  le  rap- 
port de  M.  îe  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  Roi  a 
commué  en  dix  années  de  fers,  à  partir  de  ia  date  de  la  con- 
damnation, la  peine  de  mort  prononcée  le  1 5  décembre  18  34 
par  ie  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  ïa  Guade- 
loupe, pour  cause  d'insultes  et  voies  de  fait  envers  ses  supé- 
rieurs, contre  le  sieur  Annuyeux  (  Antoi^le),  fusilier  au  2*  ré- 
giment de  la  marine. 


[  N"   103. ] 

Ordonnance  dct  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  trois 
officiers  d'artiMerie,  à  un  officier  d'artillerie  et  à  un  agent  du  gou- 
vernement à  l'île  Bourbon.  (Paris,  le  17  février  IS^Hj  Bulletin  des 
lois,  O*-  série,  2-^  partie,  2«  section,  n"  t4o,  tome  7,  page  733,.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  ou  des  secours  an- 
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nuels  aux  veuves  et  orphelins  de  quatorze  personnes  attachées  au 
département  de  la  marine.  (Même  date,  même  numéro,  page  734.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  trente- 
sept  personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (Paris,  le 
10  mars  1835,  même  numéro,  page  739.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accoi'de  des  pensions  aux  veuves  de  dix 
personnes  attachées  au  département  de  !a  marine,  et  un  secours  an- 
nuel et  temporaire  à  deux  orphelins.  (Même  date,  même  numéro, 
page  744.) 


[  N"  104.  ] 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  retenue  à  exercer  sur  le  produit 
des  confiscations  et  amendes  prononcées  par  suite  de  saisies  en 
matière  de  douanes  dans  les  Antilles  françaises, 

A  Paris,  îe  15  avril  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  8  juin  1834,  portant  application 
aux  employés  des  douanes  des  Antilles  françaises  des  dispo- 
sitions qui  régissent  les  pensions  de  retraite  des  employés  des 
douanes  de  France; 

Voulant,  autant  que  le  comportent  les  iocaiités,  mettre  en 
harmonie  avec  îes  règlements  de  la.  métropole  les  règles  à 
suivre  dans  lesdites  colonies,  quant  aux  retenues  à  exercer  sur 
les  produits  des  saisies  en  matière  de  douanes; 

Vu  les  articles  26  de  l'ordonnance  du  25  octobre  18  29  et 
1"  de  celie  du  2 1  octobre  1 83  2  ; 

Vu  les  ordonnances  des  2 1  mai  1  8 1 7  et  12  janvier  1 8 25  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^*".  La  retenue  à  exercer,  avant  toute  répartition ,  sur 
Je  produit  des  confiscations  et  amendes  prononcées  par  suite 
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de  saisies  en  matière  de  douanes ,  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe,  sera  de  trente-sept  et  demi  pour 
cent  pour  toutes  les  saisies  prononcées  postérieurement  à  Li 
publication  de  l'ordonnance  royale  du  8  juin  1834. 

Ces  trente-sept  et  demi  pour  cent  seront  attribues,  savoir  ; 

Vingt-sept  et  demi  pour  cent  à  la  caisse  des  retraites  de 
l'administration  générale  des  douanes; 

Dix  pour  cent  à  la  caisse  coloniale. 

Les  caisses  coloniales  demeureront  chargées  de  subvenir 
aux  frais  relatifs  aux  poursuites  improductives  en  matière  de 
douanes. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  et  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DuPEKRÉ. 


[  N°  105. ] 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  taxe  des  lettres  non  affranchies 
adressées  aux  marins  et  militaires  des  colonies,  et  de  celles  qu'ils 
affranchiront  à  destination  de  France. 

Palis,  le   24  avril  1835. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir.  Salut. 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  19  germinal  an  X,  concernant 
les  correspondances  maritimes  et  coloniales; 
Vu  la  loi  du  15  mars  1  827  ; 
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Désirant  faire  jouir  les  militaires  et  marins  français  de  tout 
grade  employés  aux  colonies  de  la  faculté  de  recevoir  les 
lettres  qui  leur  sont  adressées  de  France,  non  affranchies,  et 
d'aiFranchir  jusqu'à  destination  lès  lettres  qu'ils  adresseront 
en  France  ; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Les  lettres  de  France  adressées  aux  militaires  et 
marins  de  tout  grade  employés  aux;  colonies  françaises  pour- 
ront être  expédiées  pour  leur  destination  sans  avoir  été  affran- 
chies. 

La  taxe  de  ces  lettres  sera  perçue  dans  les  colonies,  pour 
ie  compte  de  l'administration  des  postes,  à  raison  de  50  cen- 
times par  lettre,  au-dessous  du  poids  de  sept  et  demi  grammes, 
et  proportionnellement,  d'après  l'article  3  de  la  loi  du  1  5  mars 
1827. 

lï  sera  perçu,  en  outre,  un  décime  fixe  par  lettre  ,  pour  la 
voie  de  mer. 

2.  Les  lettres  que  les  militaires  et  marins  de  tout  grade 
employés  aux  colonies  voudront  affranchir  jusqu'à  destina- 
tion en  France  seront  reçues  à  l'affranchissement,  pour  le 
compte  de  ia  même  administration,  à  raison  de  50  centimes 
par  lettre  au-dessous  du  poids  de  sept  et  demi  grammes,  et 
proportionnellement,  d'après  les  tarifs  du  1  5  mars  18  27,  plus 
un  décime  fixe  de  voie  de  mer, 

3.  Nos  ministres  secrétaire  d'état  de  finances  et  de  ïa 
marine  et  des  colonies  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance^  cjui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  avril  18  35. 

Signe  LOUÏS-PHILIPPE. 

Par  te  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jinancc!^ ., 
Signe   HUMANN. 
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[  N°   106.  ] 

Rapport  ad  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté'  qui  supprime  toute 
autorisation,  cautionnement,  perception  de  droit,  prece'demment 
exiges  des  Franç.tis  qui  forment  des  e'tablisscmcnts  commerciaux 
aux  Echelles  du  Levant.  —  Rappoi  t  qui  précède  l'ordonnance. 

Paris,  18  avril  1835. 

Sire  ,  les  anciens  règlements  sur  le  commerce  du  Levanf  et 
de  la  Barbarie  appartenaient  à  une  époque  où  les  Français 
avaient  seuls  dans  ces  contrées  des  établissements  permanents  : 
alors  le  commerce  des  Echelles  avec  l'Europe  était  presque 
exclusivement  renfermé  dans  ces  établissements,  sorte  de  co- 
lonies dont  Marseille  pouvait  être  considérée  comme  la  mé- 
tropole. 

Le  régime  légal  avait  naturellement  pour  objet  îe  maintien 
de  cet  état  de  choses  :  conserver  intacts  nos  privilèges  et  les 
soustraire  à  ia  concurrence,  tel  était  son  but;  il  réunissait  en 
un  seul  corps  tous  les  Français  du  Levant,  et  les  soumettait  à 
une  même  impulsion.  Aucun,  commerçant  ne  pouvait  s'éta- 
blir dans  les  Echelles  sans  l'autorisation  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille,  et  sans  avoir  préalablement  fourni 
un  cautionnement  qui  variait  de  40,000  à  60,000  francs. 
Pour  entreprendre  le  moindre  voyage  d'afïhires  au  Levant,  il 
fallait  dépendre  d'une  maison  cautionnée.  Les  chefs  de  ces 
maisons  devaient  résider  à  Marseille.  Les  négociants  établis 
dans  les  Echelles  n'étaient  que  de  simples  régisseurs,  recevant 
les  directions  de  leurs  commettants,  soumis,  dans  leurs  opé- 
rations d'achat  et  de  vente,  à  i'empire  de  déhbérations  com- 
munes, oii  la  majorité  de  chaque  Echelle  faisait  la  loi  aux  dé- 
pens de  l'intérêt  de  la  minorité. 

Les  progrès  naturels  du  commerce,  la  concurrence  des 
autres  peuples,  les  événements  qui  ont  tantôt  rompu,  tantôt 
altéré  nos  relations  avec  ia  Porte ,  les  changements  survenus, 
dans  l'état  politique  du  Levant,  tout  s'est  réuni  pour  renver- 
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ser  ce  régime  de  restrictions  et  de  privi{e'ges.  La  plupart  des 
dispositions  anciennes  sont  tombées  peu  à  peu  :  il  n'est  resté 
que  la  nécessité  d'obtenir  une  autorisation  et  l'obligation  de 
fournir  un  cautionnement.  La  faculté  de  recevoir  ies  caution- 
nements et  d'accorder  les  autorisations  n'est  pîus  exclusivement 
réservée  à  Marseille  ;  elle  a  été  étendue  à  toutes  les  chambres 
de  commerce  du  royaume.  J'ajouterai  que,  pour  ailer  commer- 
cer au  Levant  en  simple  voyageur,  on  ne  rencontre  plus  ni 
formalités  ni  entraves. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille  reconnaît  eîle-même 
i'inutilité  du  cautionnement.  Elle  se  montre  moins  disposée  à 
faire  abandon  de  son  antique  pouvoir  d'autoriser  les  établisse- 
ments dans  les  Eciieiles;  mais  une  institution  aujourd'iiui 
sans  but ,  inconnue  aux  autres  nations ,  inconciliable  avec  nos 
principes  d'égalité  et  de  liberté  commerciale  ne  saurait  être 
maintenue. 

Si  ia  suppression  de  ces  formalités  laissait  quelques  lacunes 
dans  îa  police  consulaire  récemment  sanctionnée  par  les  or- 
donnances de  Votre  Majesté,  le  département  des  affaires  étran- 
gères est  en  mesure  de  vous  proposer,  Sire,  les  moyens  dV 
pourvoir. 

Il  vous  proposera  de  même  de  subvenir  par  des  crédits  lé- 
gislatifs à  l'entretien  des  établissements  publics  qui  appartien- 
nent à  ia  France  dans  les  Echelles  du  Levant.  Jusqu'à  présent 
ces  dépenses  avaient  été  à  la  charge  de  îa  chambre  de  com- 
merce de  Marseille;  elles  figuraient  annuellement  dans  son 
budget  :  il  n'existe  plus  aujourd'hui  de  raison  d'imposer  à  cette 
chambre  une  dépense  qui  lui  est  étrangère. 

A  cette  dépense  répondait  un  revenu  spécial,  produit  d'une 
taxe  appelée  droit  de  consulat,  que  percevait  ia  chambre  sur 
les  marchandises  apportées  du  Levant.  Ce  droit  est  mainte- 
nant réduit  à  2  p.  O/o  ;  il  n'atteint  pas  les  marchandises  expé- 
diées par  les  maisons  cautionnées  établies  au  Levant.  Sur  le 
produit  de  droit  de  consulat ,  qui  remonte  à  un  arrêt  du  con- 
seil du  2  septembre  1721,  ia  chambre  avant  1789  acquittait 
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toutes  les  dépenses  du  service  consulaire,  même  ie  traitement 
des  consuls. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille  fut  supprimée  en 
1791 ,  comme  toutes  les  autres  chambres  du  royaume;  mais 
!a  loi  du  6  septembre  1792  maintint  le  droit  de  consulat, 
avec  son  ancienne  affectation,  et  la  perception  en  fut  confiée 
à  l'administration  de  la  santé.  Toutefois,  dès  l'an  vt,  les  traite- 
ments des  consuls  furent  portés  au  budget  des  affaires  étran- 
gères, et  le  produit  du  droit  de  consulat  ne  resta  grevé  que 
des  autres  dépenses  des  Echelles.  Le  gouvernement  disposa  de 
l'excédant  pour  divers  emplois  d'utilité  publique,  et  notam- 
ment pour  des  constructions  dans  le  port  de  Marseille. 

Cependant,  le  3  nivôse  ;m  XI,  le  gouvernement  créa  de 
nouvelles  chambres  de  commerce,  et  il  en  fut  établi  une  à 
Marseille.  Un  décret  du  20  décembre  18  06,  qui  détermine  le 
mode  de  pourvoir  aux  dépenses  de  ces  chambres,  déclara  que 
celles  auxquelles  il  aurait  été  accordé  des  revenus  spéciaux 
continueraient  à  en  jouir;  par  application  de  ce  décret,  on 
transféra  en  1816,  de  l'intendance  militaire  à  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille,  la  perception  et  la  jouissance  du  droit 
de  2  pour  o/o,  à  titre  de  revenu  spécial  :  c'est  alors  que  cette 
chambre  porta  à  son  budget  les  dépenses  des  Echelles;  elle 
reprit  ainsi  l'héritage  de  l'ancienne  chambre  qu'elle  se  trouvait 
avoir  remplacée  après  un  assez  long  intervalle. 

Des  doutes  peuvent  s'élever  sur  l'illégalité  du  droit  de  con- 
sulat, maintenu,  il  est  vrai,  par  la  loi  de  1792,  mais  qui 
n'est  pas  rappelé  d'une  manière  expresse  dans  nos  lois  an- 
nuelles de  finances.  Levé  par  addition  aux  droits  de  douane , 
et  cependant  étranger  au  tarif,  il  peut  en  altérer  les  propor- 
tions; perçu  directement  par  la  chambre^  son  existence  se 
concilie  mal  avec  nos  règles  financières.  Enfin,  la  dépense  que 
le  produit  du  droit  devait  acquitter  sera  désormais  classée, 
comme  !e  bon  ordre  l'exige,  parmi  les  dépenses  générales  de 
l'État.  Tous  les  motifs  se  réunissent  donc  pour  mettre  un 
terme  à  celte  perception. 
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Les  changements  que  je  viens  d'indiquer  sont  l'objet  du 
projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  signa- 
ture de  V.  M.  Il  est  à  la  fois  conforme  et  à  nos  maximes  en 
matière  de  finances,  et  aux  principes  de  liberté  qui  président 
à  notre  législation  commerciale. 


Je  suis,  etc. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  Commerce , 

Signé  T.  DucHATEL. 


ORDONNANCE    DU    ROI. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
îement  du  commerce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  SUît  : 

Art.  V\  Il  ne  sera  plus  exigé  d'avitorisatioa  ni  de  caution- 
nement des  Français  qui  forment  des  établissements  commer- 
ciaux aux  Echelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  ou  qui  s'y 
rendent  pour  le  fait  de  leur  commerce. 

2.  Les  souscripteurs  et  cautions  d'engagements  de  cette 
nature  en  restent  libérés  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance. 

3.  Les  dépenses  relatives  aux  établissements  publics  des 
Echelles  cesseront  d'être  portées  au  budget  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille. 

4.  Est  supprimée  la  perception  du  droit  ancien  dit  de  con- 
sulat, ou  de  2  pour  O/o ,  levé  dans  le  port  de  Marseille  sur 
certaines  marchandises  provenant  des  Echelles  du  Levant  et 
de  la  Barbarie ,  et  conservé  jusqu'à  ce  jour  à  titre  de  revenu 
spécial  attribué  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  par 
application  du  décret  du  23  décembre  1806. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  avril  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce , 

Signé  T.  Ddchatel. 


[N°   107.] 

Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine  et  les  colonies,  de  l'ordon- 
nance du  Roi  portant  proclamation  des  brevets  d'invention  déli- 
vrés pendant  le  quatrième  trimestre  de  1834, 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le   11  février  1835. 

1°  M.  Selligue  (  Alexandre-François  ),  ingénieur-mécani- 
cien, demeurant  à  Paris,  cour  des  Petites-Ecuries,  n"  2, 
auquel  iî  a  été  délivré ,  le  3  octobre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  des  instruments  de  haut  sondage; 

3°  M.  AHier  (Claude),  Horloger,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint- Antoine,  n°  36,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  montre  huitaine  applicable  à  la  marine; 

5°  M.  Sisco  (  Antoine -Dominique),  demeurant  à  Paris, 
rue  Montorgueil ,  n"  51,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  huitième  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  qu'il  a  pris  le  29  décembre  1828,  et  qui  a  été  prorogé 
dédis  ans,  par  ordonnance  du  Roi  du  22  novembre  1833, 
pour  un  instrument  qu'il  nomme  monte-ressort-hoîte ,  con- 
tenant tous  les  ustensiles  nécessaires  à  monter  et  à  démonter 
les  armes  à  feu; 
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1°  M.  Jecker  (  François- Antoine  ) ,  opticien-mécanicien,, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  48,  auquel  iï  a  étc 
délivré,  le  3  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  baromètre 
qu'il  nomme  baromètre  de  précision  à  engrenage  ; 

1 1°  M.  Filliol  (  Jean-Bernard  )  j  docteur-médecin,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Rohan,  n°  24,  auquel  it  a  été  délivré, 
le  8  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  appareil  propre  à  soulever 
tes  malades,  afin  d'aider  au  pansement,  changement  et  autres 
cas  utiles; 

13°  M.  Moineau  (Auguste),  horloger  mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  l'Egoût,  n°  1  5,  au  Marais,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  8  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  14  juin  1833,  pour 
le  principe  du  volant  à  mouvement  perpétuel,  applicable  à  tout 
ce  qui  a  besoin  d'action  motrice  ou  d'impulsion  sur  terre  comme 
sur  l'eau  ; 

26°  M.  Beslayfiis(  Charles),  demeurant  à  Paris,  rueNeuve- 
des-Petits-Champs,  n°  25,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  octobre 
dernier,  îe  cerlificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  système  de  digues  à  fa  mer, 
propre  à  créer  des  ports  et  des  rades  et  à  conquérir  des  fais 
de  mer; 

29°  M.  Chenot  (  Claude-Bernard-Adrien  ),  de  Saponcourt 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Baude,  demeu- 
rant rue  de  l'Université,  n"  8;  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
fer; 

43"  M.  Lefuucheux  (Casimir),  arquebusier,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Bourse,  n"  10,  auquel  il  acte  délivré,  fe  29  oc- 


1835. 


;ï5 


3(50  ANNALES    MARITIMES. 

tohre  dernin,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  (ju'il  a  pris  le  28  janvier  1  833,  pour  un  nouveau  fusil  qui 
se  charge  par  la  culasse;  ' 

54"  M.  Heine  (  Bernard  ),  docteur  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie, de  Wurtzbourg ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  M.  Sichel,  demeuraut  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  n"  50, 
au(juel  il  a  été  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention ,  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans ,  pour  un  nouvel  appareil  de  chi- 
rurgie propre  à  diiïerentes  opérations  chirurgicales  et  pouvant 
s'appliquer  à  d'autres  usages; 

60°  MM,  Jacques-François  frères,  négociants,  demeurant 
à  Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  22  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  instru- 
ment qu'ils  nomment  fusil- harpon ,  propre  à  la  pêche  de  la 
baleine  ; 

70°  M.  Sire  (Louis-Victor- Antoine),  fabricant  de  poêles 
économiques,  demeurant  à  Eure,  déparlement  de  la  Haute- 
Saône  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  novembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  pour  une  nouvelle  construction  de  haut-fourneau  à  fondre 
le  minerai  do  tev; 

76°  M.  Lcfaucheux  (  Casimir  ),  arquebusier,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Bourse,  n°  1  0,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  bre- 
vet de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qu'il  a  pris,  le  28  janvier  1833,  pour  un  nouveau  fu- 
sil qui  se  charge  par  la  culasse; 

7  7°  MM.  Lepage  (  Henri  et  Perrin  ),  ar(juebusiers,  de- 
meurant à  Paris,  rucRichelieu ,  n"  13,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  22  novemljie  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
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<l'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'invention  de  dixans  qu'ils  ont  pris,  ie  13  juillet  1832, 
pour  une  nouvelle  arme  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse; 

80°  M.  Tourette  (Isidore),  fabricant  d'armes  de  Snint- 
Étienne,  représente  à  Paris  par  M.  Geveloî  aîné ,  fabricant 
de  capsules,  demeurant  rue  Notre-Dame-des-Vicioires,  n"  24, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  24  novembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des 
fusils  se  chargeant  par  ia  culasse; 

90°  M.  Selher  (  Louis-Jules  ),  fabricant  de  tuyaux  de 
pompe,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Martin,  n"  46,  auquel 
il  a  été  délivré,  ïs  24  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  22  août  précédent, 
conjointement  avec  M.  Wilhelme  (Ferdinand)  pour  de  nou- 
velles gibernes  qu'on  n'a  pas  besoin  d'ouvrir  afin  d'en  exlraue 
les  cartouches  une  à  une; 

95°  M.  Debausseaux  (François-Nicolas),  aucien  brasseur 
demeurant  il  Amiens,  département  de  la  Somme,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  24  novembre  dernier,  ie  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  ap- 
pareil réfrigérant  propre  à  h  conservation  des  sangsues  en 
voyageant; 

103"  M.  Bazin  (Joseph),  professeur  de  langues,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Jacques-îa-Boucherie,  n°  22,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  une  machine  à  roues-rames,  jMopre  à  accélérer  ou  à 
améliorer  la  navigation  ; 

115°  M.  Bompar  (Jean-Marie),  rue  du  Palais- Gallien , 
n"  2,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  4  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  ei  de  perfectionnement  de 
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dix  ans,  pour  un  nouveau  haleau-radeau,  supporté  par  deux 
fuseaux; 

1  10"  M.  Dormoy  (Charles),  employé  à  Paris,  rue  Saint- 
Josepli,  n"  11,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  décembre  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  Lrevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  un  piocédc  de  panification  ;  . 

135"  M.  ^îothes  (  François- Achille-Barnabe  ) ,  à  Paris, 
rue  du  Temple,  n"  131,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  4  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  qu'il  a  pris,  le  25  mars  précédent,  conjointement  avec 
M.  Dublanc,  pour  un  instrument  propre  à  obtenir  des  cap- 
sules gélatineuses,  et  pour  ces  capsules  elles-mêmes; 

135°  M.  Becquerelle-Firmin  aîné  (  Charles -Jean -Noël), 
homme  de  lettres,  à  Paris,  rue  Montholon,  n"  26,  auquel  iî 
a  été  délivré,  ie  cinq  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  grille  avec 
son  appareil  mobile  et  immobile  propre  à  brûler  du  charbon 
de  terre  sans  vapeur; 

143''  M.  de  Baieine  (Paul),  fondeur  en  fer  et  en  cuivre, 
à  Nantes,  département  de  ia  Loire -Inférieure,  auquel  il  a  été 
délivré,  ie  5  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d  importation  de  cinq  ans,  pour  l'application  de 
la  vis  sans  fin,  tant  aux  guindeaux  qu'aux  gouvernails  et  autres 
parties  d  un  navire,  à  l'excejUion  desridages,  pour  lesquels  l'em- 
ploi de  ia  vis  a  déjà  été  effectué; 

178"  M.  Allier  (Claude),  horloger  à  Paris,  rue  Saint- 
Antoine,  n"  36,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  décembre  der- 
nier, ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a 
pris,  le  3  octol^re  dernier,  pour  une  montie  huitaine,  appli- 
cable à  la  marine; 
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[NMOS.  ] 

Rapfout    au    Roi    et   ordonnance    de  sa    majesté'  concernant    le 
service  des  chiourmes. 

Paris,  ie    19  mai  1835.. 

Sire  , 

En  soumettant  à  votre  majesté  les  projets  d'ordonnances 
qu'elle  a  revêtus  de  sa  sanction  le  3  janvier  dernier,  je  ne 
îui  ai  pas  laissé  ignorer  que,  si  dans  les  arsenaux  maritimes  ies 
attributions  principales  de  l'ancien  corps  de  i'administration  Je 
la  marine  se  trouvaient  presque  généralement  bornées,  par  ïe 
fait,  au  contrôle  et  à  l'ordoiinancement  des  dépenses,  iï  n'en 
était  point  ainsi  dans  les  services  spéciaux  des  hôpitaux  et  des 
chiourmes,  où  ies  commissaires  ont  conservé  des  fonctions 
administratives. 

Il  est  vrai  que  l'institution  d'agents  comptables  dans  ces 
établissements,  et  l'attribution  de  police  spéciale  réservée  au 
corps  du  commissariat  de  la  marine ,  ont  permis  de  dégager 
ie  service  des  commissaires  des  fonctions  qui  devenaient  évi- 
demuîent  incompatibles  avec  ies  attributions  genéraïes  du 
contrôle,  en  laissant  toutefois  aux  commissaires  une  action  sur 
certaines  classes  d'individus  :  mais  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'à  l'égard  du  service  des  chiourmes,  où  cette  action  doit  être 
forte  et  concentrée,  ce  système  a  dû  être  considéré  comme 
provisoire. 

Pour  compiéter  cette  partie  de  l'organisation ,  iî  reste  à 
créer,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  de  Touîon  et  de 
Rochefort,  un  chef  du  service  des  chiourmes,  qui  serait  spé- 
cialement chargé  du  commandement  et  de  ia  police,  et  qui 
serait  placé  en  dehors  du  service  ordinaire  du  commissariat , 
comme  de  tout  autre  corps  de  la  marine,  I:>!en  qu'il  dût  être 
pris  dans  l'un  de  ces  corps.  loqziu  ;-:■' 

L'agent  comptable  des  chiourmes  iui  serait  su!)ordorfne ,  en 
conservant  ia  responsabilité  inhérente  à  ses  fonctions. 

Le   commissaire  ou  sous-commissaire   déjà,  piacé  près  des 
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chioiynies  serait  ainsi  ramène  aux  simples  fonctions  de 
contrôle  administratif. 

Ces  dispositions  sont  l'objet  du  projet  d'ordonnance  que 
i'ai  l'honneur  de  présenter  à  votre  majesté. 

Je  suis  avec  ie  plus  profond  respect ,  etc. 

Signé  DuPERHÉ. 

ORDONNANCE    DU     ROI. 
Paris,  le  19  mai  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  ïe  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ; 
Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  i*"".  Le  service  des  chiourmes,  dans  chacun  des  ports 
de  Brest,  Toulon  et  Rocliefort^  sera  dirigé  par  m\  ciief  spé- 
cial, qui  aura  le  titre  de  chef  du  service  des  chiourmes,  et  qui 
sera  chargé  du  commandement  et  de  la  police  des  chiourmes, 
sous  les  ordres  directs  du  préfet  maritime. 

2.  Le  chef  du  service  des  chiourmes  seni  commissionné 
par  nous. 

II  sera  choisi  parmi  les  commissaires  ou  sous-commissaires 
de  la  marine,  ou  parmi  les  officiers  militaires  de  la  marine  en 
activité  de  service,  et  il  continuera  à  fiire  partie  du  corps  où 
il  sera  pris. 

II  conservera  les  appointements  de  son  grade,  et,  s'il  est 
pris  dans  ïe  corps  des  officiers  de  vaisseau,  il  recevra  en  outre 
un  supplément  égal  au  cinquième  de  ses  appointements  k 
terre. 

3.  L'agent  comptable  des  chiourmes,  établi  conformément 
aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3  janvier  dernier , 
sera  placé  sous  les  ordres  du  chef  du  service  des  chiourmes. 

Il  est  spécialement  chargé  de  la  tenue  des  matricules  àes 
condamnés,  et  de  la  comptabilité  des  chiourmes. 
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4.  L'administration  et  ia  comptabilité  des  chiourmes,  dans 
chaque  port,  seront  contrôlées  par  un  commissaire  ou  sous- 
commissaire  de  marine,  conformément  aux  dispositions  de 
notre  ordonnance  précitée;  mais  ledit  commissaire  ou  sous- 
commissaire  cessera  d'être  chargé  de  la  police  des  chiourmes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marisKiçet  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  1  9  mai  183  5. 
%«e  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
L'Amiral  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d  état 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  ^ 

Si"nc  DuPERRÉ. 


[N°  109.] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine ,  contenant  des  dispositions  rela- 
tives à  ia  longueur  des  càbles-cliaines  tralFourcheetà  i'étalingure 
«le  l'ancre  de  veille. 

Paris,  ic  11  novembre  1833. 

Monsieur,  j'ai  décidé  que  désormais  les  dispositions  suivantes 
seront  mises  à  exécution  à  bord  de  tous  les  bâtiments  armés. 

1°  La  longueur  du  second  câbîe-chaîne,  dit  à'ajjourchc,  sera 
la  même  que  celle  du  premier  câbîe-chaîne,  dit  grande  iouée , 
savoir: 

Pour  les  bâtiments  portalnt  plus  de  1 8  bouches  à  feu , 
300  mètres. 

Pour  les  corvettes-avisos  et  bricks  de  18,  pour  ies  bricks 
de  16  et  de  10  et  pour  les  gabarres  de  380  à  200  tonneaux , 
240  mètres. 

Pour  les  cannonières- bricks  et  les  goélettes  de  8  à  6  bouches 
à  feu,  210  mètres. 

Pour  îcs  bâtiments  inférieurs,  150  mètres. 

2°  Pour  l'étahngure  de  l'ancre  de  veiile,  on  fera  usage  d  un 
bout  de  chaîne  de  2  0  à  2  5  mètres,  qui  d'un  côié  sera  réuni 
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par  une  maniile  à  l'organeau  de  î'ancrc  et  de  laiUre  sera  épissé 
avec  le  câble  en  chanvre,  au  moyen  de  trois  petites  chaînes 
ajustées  sur  ia  chaîne  principale. 

Si"nc  C'""  De  Rigny. 


[NMIO.] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes,  à  Brest, 
Toulon,  Rochefort,  Lorient,  Cherbourg;  à  M.  le  commissaire 
gênerai  de  la  marine,  à  Nantes;  ;\]MM.  les  chefs  du  service  à  Saint- 
Servan  ,  B.ayonne;  à  M.  le  directeur  des  forges  de  la  Chaussade,  à 
Guerigny,  sur  la  tolérance  accordée  dans  ks  dimensions  des  càbles- 
chaînes  affectes  à  chatjue  rang  de  bâtiment. 
Paris,  le  6  mai  1835. 

Monsieur,  le  diamètre  du  fer  des  maillons  des  câbles-chaînes 
à  déhvrer  aux  bâtiments  de  chaque  rang  a  été  déterminé  par 
un  tarif  arrêté  le  18  août  1828,  dont  les  fixations  ont  été 
reproduites  dans  le  règlement  général  d'armement  du  2 1  sep- 
tembre 1831. 

Jusqu'ici  il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  l'ont  ait  dû 
s'écarter  des  fixations  de  ce  tarif;  mais  il  peut  arriver  que  les 
magasins  d'un  port  soient  dégarnis  de  chaînes  du  calibre  dévolu 
à  certain  rang  de  bâtiments  au  moment  oii  i'un  des  bâtiments 
de  ce  rang  devrait  prendre  la  mer,  tandis  que  ces  magasins 
seraient  abondamment  pourvus  de  câbles  des  dimensions  supé- 
rieures ou  inférieures. 

Dans  ce  cas,  voici  ce  qui  devrait  avoir  lieu.  Lorsqu'il  y  aura 
impossibilité  de  délivrer  à  un  bâtiment  des  câbies-chaînes  du 
cahbre  que  lui  alloue  le  règlement  d'armement,  ils  seront 
remplacés  par  des  câbles-chaînes  du  calibre  immédiatement 
supérieur  ou  inférieur  ;  et  dans  le  même  cas  oîi  les  circons- 
tances obligeraient  à  s'écarter  des  fixations  réglementaires  pour 
les  deux  chaînes  à  la  fois,  on  devra  autant  que  possible  en 
délivrer  une  du  calibre  au-dessus  et  la  seconde  du  calibre  au- 
dessous  de  cette  fixation. 

Signé  DuPERRÉ. 
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[N°   111.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA  RETRAITE, 

DÉMISSIONS  OU  RADIATIONS, 

Publiées  confornic'ment  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  rarrétë  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  du  2G  mars  1835. 


Par  décision  du  27  avril  1835,  1  élève  de  2'  classe 
Barhary  de  Langlade  (  Jean  )  a  été  nommé  élève  de 
1"  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  1^"^  décembre  1833. 

Ont  été  également  nommés   élèves   de    1"   classe,  pour 

prendre  rang  à  dater  du  1"  décembre   1834,  les  élèves  de 

2^  classe  : 

Cadiod  (  Jacques-Joseph-Edouard  ) , 

SoLZY   (François-Jules), 

Maisonneuve  (  François-Auguste-Emile) , 

Maillard  de  Liscourt  (  Louis- Victor-Edouard- Anne). 


Par  ordonnance  du  30  avril  1835,  ont  été  nommés  au 
grade  de  lieutenant  en  second  dans  le  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine,  les  sous  lieutenants  ci-après  désignés,  savoir  : 

Les  sieurs  Paine  (  Richard-Henri  ) ,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  l^*"  octobre  1834;  Roi  (  Michel- Grégoire-Hyacinthe- 
François),  pour  prendre  rang  h  partir  du  10  mars  1835, 


Par  ordonnance  du  Roi  du  l*"""  mai  18  35,  M.  Mazaudier 
(Joseph-Anloine-César  ),  ingénieur  de  la  marine  de  2*^  classe, 
a  été  nommé  ingénieur  de  V^  classe  à  l'ancienneté. 

M.  Campaignac  (Antoine-Bernard),  sous-ingénieur  de 
1"  classe,  a  été  nommé  ingénieur  de  2*^  classe  à  l'ancienneté. 

M.  Etie7inez  (  Emile  )  ,  et  M.  Socket  (  Prix-Charles-Jean- 
Baptiste),  sous-ingénieurs  de  2^  classe,  ont  été  nommés  sous- 
ingénieurs  de  1"  classe  à  l'ancienneté. 

Ces  avancements  compteront  du  1"  mai  1835. 
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Par  ordonnance  du  Roi  du  10  mai  1835,  les  lieutenants 
de  vaisseau  Duchon  (  Jean -Baptiste  ),  et  Cornette  de  Venan- 
court  (Eticnne-Félix-Eugcne),  nommes  à  ce  grade  par  ordon- 
nance du  1"  janvier  dernier,  reprendront  le  rang  que  leur 
assignait  leur  ancienneté  dans  la  promotion  du  15  mai  1834, 
après  M.  Dongjiac  (Jean-Pierre). 

Par  ia  même  ordonnance,  sont  nommés  à  l'ancienneté, 
au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  à  prendre  rang  dans  l'or- 
donnance de  promotion  du  1*"^  janvier  dernier,  après  M  Lalia 
{  Camiile-Jean-Marie-Augustm),  qui  les  précédait  immédiate- 
ment sur  la  Jiste ,  les  lieutenants  cfe  frégate  de  Ploesquellec 
(  Christian-Ciiaries-Forluné),  et  Chaignaau  (François-Paui). 

Par  ia  même  ordonnance  sont  nommés  aux  grades  ci-après, 
à  compter  de  ce  jour ,  savoir  : 

Au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,    les  lieutenants   de 

frégate  : 

A  l'ancieiincfe. 
COSNIER  (Paul  ), 

Fleuriot  de  Langle  (  Marie-Paul-Hippolyte  !, 
De    Laroche    Kerandraon   (  François-Jean-Maric- Au- 
guste ) , 
Barbet  (  FrédJric-Marcel  ) , 
De  Villemarest  (Charles  Albert-Catherinet), 
MoNTFORT  (  Auf^uste-Paul), 
Lamotte  pu  Portail  (Juies-Gabriei), 
Le  Gallic-Kerisouet  (  Louis-Noël-Marie  ). 
Au  choix. 

Marceau  (Auguste), 
De  Kerouartz  (Albert), 
Fouque  (Antoine-Auguste), 
Kerdrain  (  Pierre-Louis-Marie-Ernest). 

Au  grade  de  lieutenant  de  frégate,  les  élèves  de  l"  classe  : 

A  J'anciennete. 
MnuFiRE  (  Elcuthèl'e-Jacques) , 
Di;poNTAvissE  (  Tliéo|jliile-Dcsiré-Narcisse) , 
Olivieri  (  Vincent-Louis) , 
Gaidan  (.ioan-!>ouis), 
Garcin  (Jean-Baptistc-Paulin  )  , 
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Lafitte-Pelleporc  (  Bemard-Juîes  ) , 
Martineng  (  Marie- Alexandre- Auguste), 
Léotard  (  Germain  -  Michel-François). 

Les  lieutenants  de  frégate  auxiliaires , 

Perotte  (  Carolin  )  , 
GiRAUD   (Etienne-François), 
Harang  (Auguste). 

Les  élèves  de  1"  classe, 

Au  choix. 
SaRdi  (  Achille-Jean  ) , 
BoNNEFOY  (Victor-Louis-Paulin  ). 

Par  décision  du  30  avril  1 835  ,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Lecoat  de  Saint-Haouen,  a  été  nommé  au  commandement  de 
ia  corvette  de  charge  la  Marne,  armée  à  Toulon  ; 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  de  la  Bëdoijere,  a  été  nommé 
au  commandement  de  la  Créole  ; 

M.  le  ïieulenant  Le  Pcliier  (Hyacinthe-Emmanuel)  a  été 
nommé  au  commandement  de  la  Jacinthe  ; 

M,  le  lieutenant  Lucas  de  Penhoat  a  été  nommé  au  com- 
mandement du  Momus ,  bâtiments  affectés  au  service  de  la 
Guadeloupe. 

Par  décision  du  7  mai  183  5,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
de  la  Bcdoijere  a  été  nommé  au  commandement  de  ia  goélette 
la  Mutine ,  en  armement  à  Toulon. 

Par  décision  du  même  Jour,  le  ministre  a  prononcé  le  licen- 
ciement de  l'élève  de  2^  classe  Dorvenzy  (  Jacques-René  ). 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  10  mai  183  5,  ont  été 
nommés  dans  l'ordre  ro^ialde  la  Légion  d'honneur,  savoir: 

Au  grade  de  commandeur  : 
MM.  Beautemps-BeauprÉ,  Charles-François,  inge'    eu r  hydro- 
graphe en  chef,  directeur  adjoint  du  dépôt  des  cartes  et 
plans  de  la  marine; 
Keraudren,  Pierre-François,  inspecteur  générai  du  ser- 
vice de  santé  de  îa  marine. 


^ 
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Au  grade  d'officier: 
MM.  RussEL,  Pierre-Michel-Elisabeth,  capitaine  de  vaisseau; 
DeMoges,  Alphonse-Louis-Thëodore,  ù/.  ; 
Du  Petit  Thouars,  Abcl,  ici.; 

Michel,  Jules,  chef  de  bataillon  d'artillerie  de  marine. 
Le  DÉAN,  Aime'-Jcan-Louis-Nicolas-Rene',  inge'nieurde  ia 

marine  de  l"'*'  classe;  i 

RiGAULT  DE  Genouilly,  Jean-Charles,  id.  id.; 
Chabvet,  Pierre,  ancien  inspecteur  de  îa  marine; 
BiLLEcocQ,  Louis-Charles-Jules,  directeur  de  l'intérieur 
à  la  Guadeloupe. 

Au  grade  de  chevalier: 
MM.  Caradec,  Antoine-Marie,  lieutenant  de  vaisseau; 
PlERRAT,  Joseph-Francois-Louis,  id.; 
Hallot,  Edouard-Honore,  id.; 
BoiGNET,  Pierre-Claude-Nicolas,  id.; 
Desfossés,  François-Joseph,  id.; 
LuGEOL,  Alexis,  id.; 

CoLiGNON,  Jean-Charles-Marie-François,  id.; 
Mendousse,  Joseph,  id.; 
Janvier,  Jean-Louis,  id.; 
Clavacd,  Andrë-Paul,  id.; 
Palll-Dlparc,  Alexis-Louis,  id.; 
Pelletier,  Thomas-IMarie-Thadëe,  id.; 
JuLiEN-LAFERRiÈr.E,  Laurent-Joseph-Miche! .  id.; 
DouGNAC,  Jacques-Pierre,  id.; 
Lassave,  Alexandre- Jean,  capitaine  d'artillerie  de  la  ma 

rine; 
Beheijt,  Louis-François,  id.; 
Gautreac,  Charles-Louis,  id.; 
Verpeau,  Chrëtien-Francois,  lieutenant,  id.; 
Essertier,  Antoine,  id.; 
Lacaille,  Pierre,  id.; 
CoLLOT,  Etieune-Louis,  sons-lieutenant  d'infantex'ie  de  la 

marine; 
CoLRAYE-DuPARc,  Julien,  capitaine  de  gendarmerie  nia- 

rlLÏme; 
ZÉni,  Alphonse-Louis,  sous-inge'nieur  de  la  marine; 
BoisTEL,  Jean^-Modesle- Alexandre,  sous- commissaire  de 

la  marine  ; 
LiETOUT,  Louis-Thomas,  commis  principal  au  Trëport; 
GuiLLEViN,  Jean-Vincent,  sous-commissaire  de  la  marine; 
Legras,  François- Aime,  id.  id..,  à  la  Martinique; 
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Raby,  Barthelemi-Jean-François,  id.; 

MacÉ,  Henri-Michel-Ange,  commissaire  des  subsistances 

de  la  marine; 
AuBAN,  Jacques-Robert-CamiUe ,   second    chirurgien  en 

chef  de  fa  marine; 
Triaud,  Jean-Baptiste,  professeur  du  service  de  santé'  de 

ïa  marine; 
Lacaille,  Jean-Baptiste-François,  chirurgien  de  la  marine 

de  2*^  classe,  à  Bourbon  ; 
DuPRAY,    Louis- François- Julien,   ancien  pharmacien  au 

Havre  ; 
Gallet,  Marie-David-Stanislas,  trésorier  des  invalides  de 

la  marine  à  Dunkerque  ; 
Barbaroux,  Charles-Oge',  procureur  gcne'ral  près  la  cour 

royale  de  l'île  de  Bourbon  ; 
Ddrand,  Jacques-François-Robert,  major  de  milices  à  la 

pointe  à  Pitre  (Guadeloupe); 
Brunot,  Charles,  chef  de  bataillon  de  milices,  à  Cayenne; 
Valéry-Martin,  Pierre-Henri,    capitaine  de   milices   à 

Saint-Pauî  (Ile  Bourbon); 
Legras,  Jean-Marie,   capitaine  de  milices  à  Saint-Denis 

(Bourbon)  ; 
Cavenne,  Charles- Auguste,  médecin  à  la  Martinique; 
Fossé,  Etienne-Michel,  vérificateur  des  douanes  à  la  Mar- 
tinique ; 
Gengembre,  Philippe,   directeur  de  l'usine  de  la  marine 

à  Indret  ; 
Limousin,  Jean-Pierre,    capitaine  au  long  cours  à  Bor- 
deaux ; 
Gazano,  Joseph,  id.   id.; 
PoLANCHET,  Jcan-Frauçois,  sous-adjudant  des  chiourmes 

à  Brest; 
Allaire,  ,  capitaine  d'armes  de  f^  classe,  sur 

la  corvette  la  Favorite; 
Bernard,  François-Denis,  maître  voilier  à  Toulon; 
Durand,  Bcrnard-Ivcs,  maître  charpentier; 
QuÉDEC,  Jean,  maître  de  manœuvre  à  Brest; 
De  Caux,   Hugues-Jean-Baptiste,  maréchal  des  logis  de 

gendarmerie  maritime  au  Havre; 
Battini,  Auguste-Baptiste,   second  maître  de  manœuvre 

sur  la  corvette  la  Caravane  ; 
Le  Brun,  Pierro-Jcan  -Marie,  premier  maîti'e  de  manœuvre 
à  Brest; 
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Derouet,    François,    premier   maître  de  timonnerie  de 

!'■' classe  à  Lorient; 
LausselÈs,  Andre-Jean,  capitaine  d'armes  à  Rochel'ort; 
Rabigot,  Jean-Joseph,  second  maître  canonnier  de  1''* 

classe  ,  à  Toulon  ; 
Solaire,  François-Alexandre,  maître  calfat  de  t'^  classe 

à.  Toulon  ; 
Baudoin,  Jean -Marie,  maître  charpentier  sur  le  vaisseau 

le  Suffrcn  ; 
Le  Page,   Guillaume,  maître  canonnier  sur    le  vaisseau 

le  Nestor  ; 
BoNNEFOY ,  Charles-Honore,  caporal  à  la   5*  compagnie 

du  régiment  d'artillerie  de  marine  à  Toulon; 
Marion,  Edme-Louis,  sergent  à  la  compagnie  hors  rang 

du  régiment  d'artillerie  de  la  marine  à  Lorient; 
GouzERH,  Jcan-Mathicu,  sergent  à  la  9*  compagnie  du 

régiment  d'artillerie  de  marine  à  la  Martinique; 
Gallot,  François,  garde  d'artillerie; 
Descottes,  Gabriel,  matelot  de  2^  classe  à  Bordeaux. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  19  mai  1835  ,  lu  démission 
de  M.  Neuilly  (Prosper),  lieutenant  de  vaisseau  du  départe- 
ment de  Toulon  ,  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  19  mai  1835,  ont  été  nom- 
més membres  du  collège  des  assesseurs  appelés  à  faire  partie 
des  cours  d'assisses  de  ia  Martinique,  savoir: 

Pour  l'arrondissement  du  Fort-Royal. 
Les  sieurs  AiîSALON,  Jean-Baptiste,  propriclaire. 

AuBRY,  J.-M. -Philippe,  médecin. 

AcHARU,  ftlathieu-Justinien,  pharmacien. 

Banny  de  Lormel,  Charles-Yves,  propriétaire  d'halii- 
tation. 

Bouet,  Jean-Paul,  notaire. 

Cornette  dk  Saint-Cyr,  Jean-Alexandre,  mc'decin. 

DiGAGNE,  Jcan-CIaiîde-Joscph-Roger,  propriétaire  d'ha- 
bitation. 

Dr.PLESsis,  Louià-Charies-Raoul- Arthur,  idem. 

DiiVAL  DE  Sainte-Claire,  Frnncois- Michel- Léopold, 
propriétaire  (l'habitaiion 
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Fleury,  Victor,  habitant  propriétaire. 

Ferriez,  Jean-François-Rose,  notaire. 

LuzEAU,  Eclme-Louis,  premier  médecin  en  chef  de  la 
marine. 

GuiGNOT,  André,  propriétaire. 

Gayot,  Benjamin-Pascal, médecin. 

Heude,  Antoine-Gabriel-Rose,  propriétaire  d'habitation. 

ÏRASQUE,  J.-B.,  médecin. 

Friocourt,  Jean-Francois,  commissaire  des  subsistances 
de  la  marine. 

Lemaire,  Auguste,  entrepreneur  des  hôpitaux. 

Lagarrique  de  Neillac,  Philippe-Marie ,  propriétaire 
d'habitation. 

LittÉe,  Joseph-Marie,  idem. 

Le  Vasseur  de  la  Touche,  Louis-Charles-Marie-Cali.xte, 
propriétaire  d'habitation. 

Mana,  J.-B. -Catherine,  négociant. 

Maillet,  Pierre-François,  propriétaire  d'habitation. 

Marquis,  Louis-Simon,  habitant  propriétaire. 

Le  Gras,  François-Aime,  sous-commissaire  de  marine. 

Nau,  François-Rose,  habitant  propriétaire. 

Papni-LÉpiné,  Julien-Marie-Auguste,  propriétaire  d'ha- 
bitation. 

Pierre  ,  Nicolas,  dit  Lami,  proprie'taire. 

Thaly,  J.-B.-Marcellin ,  idem. 

RÉboul,  Jacques-Noël,  négociant. 

Pour  rarrondissemcnt  de  Saint-Pierre. 

Artaud,  J.-B. -Louis,  pharmacien. 

Agaisse,  Charles ,  propriétaire. 

Al'grain,  Gand-François,  commis  des  douanes. 

De  Bernard-Jeissal,  Pierre-Louis-Honore,  notaire. 

Bonnet,  Paul-Auguste, négociant. 

CouRMONT,  Antoine-Mathieu,  idem. 

CoQUELiN ,  Louis-Nicolas,  propriétaire. 

Damazet,  Pierre -Joseph- Alexandre,  notaire. 

Dégage,  Louis,  propriétaire  d'habitation. 

Dangerosde  Castel-Gaillard,  François-Mathieu,  lia- 
bitant  propriétaire. 

Dessales,  Pierre-Francois-Marie-Dieudonne ,  idem. 

Eleuthkre,  Fanfan,  propriétaire. 

Eyaia,  Louis-Xavier,  idem. 

FoNTENEAD,  Paui ,  négociant. 

Fortier,  Edouard-Christine,  propriétaire  d'habitation. 
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GÉRALD  DE  Faye,  Pierrc-Antoine,  idem. 

Gaigneron,  Louis-Alexanclre-Sidney,  idein, 

Hodebourg-Desbrosses,  Francois-Rose-PiciTc ,  idem. 

Jaunez,  Alexandre,  directeur  de  l'hôpital. 

Jung,  Nicolas-Auguste,  ne'gociant. 

Jaham-Dorival,  Joseph-Michel-Thlbaud  ,  habitant  pro- 

prie'taire. 
RÉGIS,  Gabriel,  idern. 

Lemaistre,  Félix,  proprie'taire  d'habitation. 
Le  Breton-Belleville,  Pierre-Charles,  habitant  pro- 
priétaire. 
LemarÉchal,     Antoine -Pierre,     sous -inspecteur    des 

douanes. 
RoGEMOND,  Marie-Henri-Justin ,  habitant  propriétaire. 
MoussARD ,  Casimir,  notaire. 
Prudant,  Dieudonne,  propriétaire. 
TÉlÈphe,  Charles-Helène-Viclor-Guillaume,  négociant. 
MouRAiLLE,  Louis-Joseph,  médecin. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  I  eiève  de  la  marine  de  2*  classe 
Povlincau  (Michel-Félix)  a  été  admis  à  la  1"  classe  de  son 
"rade,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  juin  1834. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  21  mai  1835,  M.  Vi- 
mal-Fontanet  (Marin-Antoine-Marie-Philippe)  a  été  nommé 
greffier  du  Tribunal  de  1"  instance  de  Saint-Paul,  île  de 
Bourbon. 


Certifié  conforme  par  nous  Maître  des  l'cquêtes 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 


Paris,  le  25  mai  1835. 

Signé  Boucher. 
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[iV  112.] 

ÉTAT    GÉNÉRAL 

DE 

LA    MARINE    ET    DES     COLONïKvS 

AU   25   JUIN    1835. 
MINISTÈRE. 


M.  Je  haron  Duperrk  (  G.  C.  .^  ),  amiral ,  pair  de  France  ,  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  de  îa  marine  et  des  colonies. 

Le  personnel  et  le  matériel  (îe  I.i  marine  royafe  ;  l'entretien  et  ie  mouvement  Jos  forces  nn- 
vales.  —  L'entretien  des  ports  militaires, —  Le  corps  royal  des  équipages  de  ligne. L'inscrip- 
tion maritime;  la  levée  des  marins  pour  le  service  des  bâtiments  du  Roi,  et  celle  des  ouvriers 
pour  les    travaux   des    arsenaux    maritimes.    —  Les    forpes    et   fonderies    de    Ja  marine.    —     Les 

hôpitaux  de  la   marine.  —  L'administration  et  la   police  des  bagnes.  Los  tribunaux  maritimes. 

Le  martelage  des  bois  propres  aux  constmctious  navales.  —  La  police  de  la  navigation  et  de» 
pèches  maritimes.  —  L'administration  de  l'^ilablisseuient  des  invalides  <le  îa  marine. La  liqui- 
dation et  le  contrôle  des  penfions  de  toute  nature  de  la  marine  et  des  colonie». 

L'administration  militaire,    civile  et  judiciaire  ,  et  la  défense  des  0010.0163. 

La  correspondance  avec  les  consuls  de  France,  pour  ce  qui  a  rapport  aux  mouvement:*  de» 
i>itiments  du  Roi  et  des  navires  du  commerce,  aux  bris  et  naufrages,  et  ù  l'appruvisioniiement 
4lea  arsenaux  maritimes. 


CONSEIL   DAMIR.\UTK. 
M.  le  ministre  de  îa  marine  ,  président. 

Membres  du  conseil. 

MM. 
Bergeret  (  G.   i|.  ) ,  vice-amiral. 
DucAMPE  DE  RosAMEL  (G.  ^  ),  vicc-amiral. 
Le  baron   Tupinier  (  C.  ^) ,    conseiller    détat,    membre    de   la   Chambra    des 

de'putés,   directeur  des  ports. 
PouYEK  (  C.  ^  ),  conseiller  d'état,  directeur  du  personnel. 
Le  bai-on  Ch.  Dupin    (  C.   ^),   conseiller  detat,    membre  de  la  Cbambre  des 

de'putés. 
Le  baron  Hugon  (G.  ^.  ),  contre-amiral. 
BoucHEU  (O.    >fj.),   maître   des  requêtes,  directeur  des   constructions  navales, 


secrétaire. 
J835. 
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SECRETARIAT   GENERAL. 

M.  Bouchée,  (0.  .^^  ),  maître  des  requêtes,  secrc'tairo  du  coiîseil  d'amirautc ,  se- 
crétaire ge'ne'rai. 

La  réception,  l'enregistrement  et  le  renvoi  de»  dcpôches  nux  «lirections  qu'elles  concernent.» 
les  affaires  dont  le  ministre  se  réserve  l'examen,  et  celles  qui  n'ai)])artiennent  ])as  à  des  attribu- 
tions dfterinint'cs;  los  renseij^jnenients  {Centraux  jur  la  situation  Afs  oilaires  traitées  dans  le» 
directions;  la  police  jnte'vieure  de  riiotci  du  ministère;  l'inspection  sur  let->  maisons  ali'ectees  au 
service   de  1  g  marin e ,  et  leur  mobilier.  leur  entretien  et  les  dépenses  y  relative»;  ' 

Le  dejiol  des  lois,  règlements,  instructions  et  anciennes  ordonnances;  les  impressions  du 
ministèr";  et  cimIcs  nécessaires  à  toutes  les  parties  du  service  dans  les  poris  et  autres  établisse- 
ments dépendant  de  la  marine;  la  correspondance  y  relative;  l'envoi  des  imprimes  demandes; 
l'examen  et  la  veriDcation  des  raéuioircs;  l'expédition  des  lois,  arrêtes,  rèfjlemenis,  circulaires  et 
(ournaux,  dans  les  ports,  aux  consuls  et  vice-consuls,  et  dans  les  colonies;  la  bibliothèque 
du    raiaistèrc    et    celles     des    ports;    la    traduction    des    papiers    étrangers. 

La  conservation  de  tous  les  registres,  mémoires  et  papiers  relatifs  au  sen'ice  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  faisant  pallie  du  dépôt  des  archives  etalili  à  Versailles  ;  les  expéditions  des  acte» 
passes  ou  reçus  dans  les  études  des  notaires  ou  dans  les  greffes  des  tribunaux  coloniaux;  la 
délivrance  des  actes  de  l'état  civil  des  colonies,  ainsi  que  des  ccrtiGcats  rt  autres  pièces  qui 
peuvent  être  réclamés. 

Les  archives  île  l'ancienne  colonie  de  S:iint-Ooraingvie. 

sHÏnoi.  tiifreau  au  hecretari^t. 

M.  RotiRDiN  ^,  chef. 

ju-^i-  bti  "xBdireau  des  loù  et  '■impressions. 

M.  Bajot   ^i,chéf.'  '     ■ 

'■'■'•■• 
Bureau  défi  ckar/es  et  archives;  à  Versaiilfs. 

^  _  ,',.;..., '.    ,1 

M.  Rf.cnif.r  *"^.  .  rhef. 


DIRECTION    0(!    PERSONNEL. 

M.  PouYER  (C.>^),  conseiller  d'état,  dirortfiir,  membre  du  conseU  d'amirnnté. 
M.  De  Reste   ^,  chef  de  division. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvement?  des  officiers  militaires,  olficiers  du  génie  marilmie, 
officiers  d'administration  et  de  santé;  des  professeurs,  mAltrçs  de  sciences  et  arts,  maîtres  d'ou- 
vrages, et  tous  autres  entretenus  au  service  de  la  marine  ;  l'école  d'application  pour  Iç  génie 
maritime;  l'organisation,  l'administration  elle  mo;iveinent  des  équipages  de  ligne,  des  troupes 
du  corps  d'artillerie  de  la  marine;  i'ecole  navale;  les  .-lèves  bouisiers  aux  frais  de  la  marine; 
les  classes  ;  la  levée  des  marins  et  ouvriers  ,  les  éccies  de  navigation  ;  la  solde  ,  la  veriGcation 
des  revues  des  ofTiciers  et  autres  individus  At  tout  grade  employés  ou  sei-viec  de  1»  raartn*.  L» 
pollen  4£i^^>>T7g<"'P>>  *'  '''■*  P^c''*"»  maritimes. 

^if.rcau  dc^  officiers  de  vai.^sean. 
M.  LiîFÈVnK  ^,    chef. 

Bureau  des  oJficicr,s  Gifiîls),.\ 

>I.  MOHIN  ^  ,  i-liel. 
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Bureau  du  recrutement  des  équipasses. 

Ce  înireau  est  dirige  par  le  chef  de  oivision. 

M.  Hennequin  1^  ,  clief-adjoint. 

Bureau    du  personnel  de  l'artillerie,  de   la  gendarmerie  ci  de 
l'a  dm  in  is  ira  tic  n  des  éq  îi  ip  âges . 

M.  Jannellf,  ^  ,  chef. 

Bureau  de  la  poliee  de  navigation  et  de?  pêches  maritimes. 
M.  Marec  ^  ,  chef. 


DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  le  baron  Tupinier  (  C.  ^  ),  conseiller  dVtat ,  membre  de  la  Chambre  dos  de 

p'Ui-'s.dirfteur    meinore  du  con^jii  d'ainira.ttJ. 
M.  CoSTER  ^  ,  chef  de  division. 

L'administration  et  la  police  des  jiorts  maritimes;  le  mouvement  des  Torces  navale.-;  îes  tribunaux 
maritimes.  La  constriiotion  et  l'entretien  de  toute  espèce  de  b'itimëhts  ilottants,  des  oui'ra^ea 
fondes  à  la  mer  et  des  e'difices  des  ports  militaires;  les  chiourraés;  radial  de  bois  de  cons- 
truction, celui  des  boi.s  étrangers  pour  la  m'iture  des  bâtiments  du  Roi;  la  coipptabilite  oes  iipijro- 
visioniienients  des  ports  ;  les  marches  relatifs  .i  ces  approvisionnements;  la  complabiiilé  matérielle 
des  ports;  les  hôpitau.'c  inaritinjes;  les  forges  et  fonderies  de  la  marine;  le  matcrjel  de  l'artillene 
maritime;  l'administration  sanitaire  en  ce   (jiti  concerne  la  marine  royale. 

Bureau  des  inouvements  et  de  la  correspondance  générale. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  chef  de  division. 

Bureau  des  travaux. 
M.  Grandjean  ^  ,  chef. 

Bureau  des  approvisionnements  généraux. 
M.  Chevalier  ^i  ,  chef. 

Bureau  des  hôpitaux  et  des  chioiirThes. 
M.  De  Saint  ^  ,  chef. 

Bureau  du  matériel  de  l'iirtillerie,  des  Jonderies  et  des  forges  de  ta 

marine. 

M.  PoUSSiKLGUE  ^  ,  chcf, 


26. 
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DIRECTION    DES    COLONIES. 

M.  FiLLEAU  Saint-Hilairi:  (O.j^)  ,  maître  des  requêtes,   directeur. 
M.  Geruidon   jj^  ,  chef  de  division. 

La  législation  ,  la  justir.e ,  l'administration,  la  police,  la  défense  et  le  commerce  des  cola- 
Tiies;  la  nomination  à  tous  les  emplois  ;  les  promotions  et  mouvements  des  officiers,  des  employés 
militaires  et  civils;  les  finances  et  les  approvisionnements. 

Bureau  politique  et  commercial. 

Ce   bureau  est  dirige  par  le  chef  de  division. 

Bureau  de  législation  et  d'administration. 
M.   Durand  ^a,   chef. 

Bureau  du  personnel. 
M.  TABornEAt;    ^*  ,   chef. 

Bureau  des  finances  et  des  approvisionnements. 
M.  PicHc:»  4'  »  *^'^'^^- 

Bureau  des  services  militaires. 
M.  Lfxhantbe   ^  ,    chef. 

DIRECTION    DE  LA   COMPTABILITE  DES   FONDS    ET   INVALIDES. 
M.  Lacoudrais   (0.^),  maître  des  requête?,  directeur. 

La  formation  du  budget  et  des  comptes  du  département:  les  demandes,  distributions  et  re'par- 
titions  de  fonds  pour  les  ports  de  P'rance  et  autres  établissements;  l'expédition  des  ordon- 
nances sur  le  trésor  public;  les  comptes  ouverts  avec  les  administrations  des  ports,  avec  le» 
fournisr.curs  et  entrepreneurs;  le  payement  des  traites  de  l'extérieur;  l'examen  et  l'apurement 
des  comptes  des  consuls;  la  présentation  à  la  cour  des  comptes,  après  apurement,  des  comptes  en- 
voyés par  les  trésoriers  coloniaux;   les  archives  de  l'arriére  de  la  marine  et  des  colonies. 

La  formation  du  budget  et  du  compte  de  la  caisse  des  invalides;  l'administration  et  la  compta- 
bilité de  cet  ctablisscnient  ;  la  nomination  aux  emplois  du  Ircisoricr  des  invalides;  la  liquidation 
et  le  contrôle  des  pensions  de  toute  nature  du  département  de  la  marine  et  des  colonies;  la 
matricule  générale  des  pensionnaires  de  la  marine  ;  le  payement  des  salaires  et  parts  de 
prises;  l'administration  et  le  contentieux  des  prises  et  des  iiaufrages. 

Bureau  des  comptes  et  budgets. 
M.  Blanchard  i:^  ,  chef. 

Bureau  des  dépenses  de  France. 
M.  SKRVOisir.R  ^  ,  chef. 

Bureau  des  colonies  et  consulats. 
M.  Pascal   ^  ,  chef. 

Bureau  central  des  opérations  financières. 
M.  Leîngre  ^  ,  rhrf. 

Bureau  central  des  invalides. 
M.  Ti'RBEST  ^  ,  ph«r. 
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Bureau  des  prises ,  bris   et  naufrages. 
M.  Lk  Bas  ^f. ,  chef. 

Trésorier  général  des  invalides  de  la  marine. 
M.  Marbeau  ^  ,  trésorier  générai ,  place  de  la  Madeleine,  n"  3. 


DIRECTION    DES    SUBSISTANCES. 

L'eiamen  des  aâjudications,  marches  et  achats  relatifs  au  service  des  vivrr»;  la  repartition 
des  crtdi'b  ;  ia  nomination  et  la  distribution  des  divers  agents;  la  conservation  et  le  mouvement 
des  denrées  tant  à  terre  qu'à  la  mer;  la  vérification  de  toutes  les  dépenses;  ia  réunion  et  la 
classification  des  comptes,  tant  en  fouds  qu'en  matières,  et  ia  centralisation  de  ia  comptabilité 
{(ënernie. 

M.  Rf.veliÈue  (  O.  >^  )  ,  maître  des  requtîtes  ,  directeur. 

Bureau  de  l'examen  des  adjudicatioJis ,  marchés  et  mc.nuiûntions, 
M.  Delzeuzes  ^  ,  chef. 

Bureau  de  la  correspondance,  du  nioui'emcnt  des  denrées  et  du  personnel. 
M.  RouQuiER  ,  chef. 

Bureau  de  la  comptabilité  générale. 
M.  Marsaud  ^  ,  chef. 

Bureau  de  la  vérification  des  comptes. 
M.  Vaillant  Â  ,  chef. 


INSPECTIONS    GENERALES. 

Constructions  navales. 
M.  le  baron  RoLLANU  (  C,  ^),  inspecteur  général. 

Travaux  maritimes. 
M.  Lamblardie^,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  in.«<pecteur  générai. 

Service  de  santé. 

M.  Keraudren  (C.  ^;  ,  médecin  en  chef  des  armées  navales,  iiîspecteiii'  gé- 
néral, médecin  consultant  du  Roi,  membre  titulaire  de  i'Académic  royale  de, 
médecine. 

Artillerie  de  la  marine. 

M.  Barbé  (O.  i^)  ,  colonel  d'artillerie  ,  chargé  de  Tinspcct'on  du  matériel 
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CONSEIL    DES    TUAVAUX    DE    LA    MAÎÎINE. 

M.  WiLLAUMEZ  (G.  ^  ),  vicc-aniiral,  président. 

M.  le  baron  Rolland  (  C.  >f<  ) ,  inspecteur  gênerai  des  constructions  navales. 

M.  Lamblaudif.  Â,  inspecteur  erner;;!  des  travaux  maritimes. 

M.  Bauce  (O.  ^^  ),  colonel  inspecteur  du  nialc'riel  de  l'artillerie  de  la  marine. 

M.  le  vicomte  Coknette  de  Venancolrt  (  O.  ^  ) ,  cnpitaine  de  vaisseau. 

M.  De  MontgÉrv  Â  ,  caoitaine  de  vaisseau. 

M.  Zede  (  O.  à  ) ,  maître  des  requêtes,  ing 'Uieur  de  la  marine. 

M.  MiMEREL.  >^  ,  ingénieur  de  la  marine,  secrétaire  du  conseil. 


DEPOT  GENERAL  DES  CAfiTES  ET  PLANS   DE   LA   MARINE  ET  DES  COLONIES, 
Rue  de  l'Université,  n"  13. 

M.  le  baron  Hamelin  (G.^)  ,  contre-amiral ,  directeur  ge'ne'ral. 

M.  Beautemps-BeauprÉ  (C(iari.-Franç.)  (C.^),  membre  de  i'acad.  des  sciences  et 

du  bureau  des  longitudes,  dir.-adj. ,  ing.-Iiydr.  en  chef,  et  conservateur. 
M.  Daussy  (Pierre)  ^,  inge'nieur-hydrograplie  en  chef  et  conservateur-adjoint. 

La  Icvde  et  la  construction  des  cartes  marines;  ia  conservation  des  cr.rtes, pians  et  journaux. 

Ingénieurs  de  première  classe. 
MM. 
Bailly  (  Joseph-Charles  )    ^. 
GiVRY  (  Alexandre-Pierre  )    ^. 
Gressier  (  Charles-Louis  )  .^.  ^ 

MoNKiER  (Paul  )   ih. 

Ingénieurs  de  deuxième  classe. 

CoLLiN  (  Jean-Louis)  ^ . 
Benoist  (  Barthélemi  )    ^. 
Lecolrguignon-DuperrÉ  (Gabriel-Cyprien  )  ^. 

BÉGAT  (  Pierre  ). 

Ingénieurs  de  troisième  classe. 

WissoCQ  (  Paul-Emile  }. 

KELf.ER  (  Frannois-Antoine-Edouard  ). 

Dortet  (  Louis-Urbain  ). 

Chazallon  (  Antoine-Maric-Rcmi  ). 

Cazeaux  (  Pierre  ). 

Darondeau   (Benoît-Henri  ). 

So  us-ingén  ie  u  rs . 
Delaroche  (Ferdinand- Antoine-Jules). 
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Elèves  hydrographes. 
ViNCENDOJi-DiJMouLix  (  Clément- Adîicn  }. 

Seciion  historique. 
Parisot  â  ,  )      ,    ,. 


CONSEIL    d'état. 

Membres  du  comité  de  la  guerre  et  de  la  marina. 

,,,,  Conseillers  d'état. 

MM. 

C'^  Dumas,  vice-président,  service  ordinaire ,  rue  d'Astorg,  15. 

De  Salvandy,  service  ordinaire ,  rue  Cassette,   30. 

Qal  goii  Haxo,  rue  Saint-Honorc,  3G2. 

Jacqueminot  C*e  DE  Ham,  service  ordinaire,  rue  Godot  de  Mauroy,  36. 

Qal  gon  FiiCHEMOM-,  ruc  de  Liiie,  51. 

r-«  d'Aure,  service  ordinaire. 

Bo"  Ch.  DupiN,   rue  de  i'Universitc,  10. 

Bon  TupiNiER,   rue  Saint-Florentin ,  14. 

Qal  Vt*^  DE  PrÉval,  au  ministère  de  la  guerre. 

Martîneai'   des  Chesaez  ,   place  Saint-Salpicc,  G. 

PouYER,  rue  Nenve-des-Mathurins,  41. 

B°"  Faix,  aux  Tuileries. 

Baradère. 

Cte  ValÉE. 

Genty  de  Bussy. 

Maîtres  des  requêtes .  * 

FiUiéau-Saint-Hilairl,  rue  de  Clic/ij,  3. 

Année,  rue  Taitbout,  33. 

Ymbert. 

Ly.ncEUF,  rue  de  Madame,  13. 

V'e  Débonnaire  le  Gif,  service  ordinaire,  rue  de  l'Univerâité    é9= 

C'e  DE  Marmier  ,  service  ordinaire,  rue  de  la  Ville-i'Evèque  ,  30. 

Lamy,  vue  Saint-D&minique-Saint-Gcrmain  ,  80. 

B°n  Le  Lor.GNE   d'Ideville,  rue  Godot,  7,  service  ordinaire. 

Lacoudrais,  rue  Saint-Florentin,  8. 

Duchatel  (  Napoléon  ). 

Audùsurc. 

Chalret-Durieu  ,  îre  classe,  rue  Saint-Martin,  147. 
GuiLHEM,  V^  classe  ,  rue  Je  Seine-Saint-Gcrmain  ,  68. 
Poret  de  Morvan,  rue  Neuve-Saiut-Augnstin ,  54. 
Leroy,  rue  Laffitte  ,  48. 
KstÈve,  ruc  du  rhcrchc-Midi ,  18. 
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Colin   de  G!^A^cHAMP  ,  rue  du  Bac,  8G. 

De  ThÉsan  ,  rue  Jacob,  2G. 

De  t.A   Prelgne,  rue  Saint-Honore  ,   370. 

Cropte  de  Chanterac. 

De  Cessac. 

Secrétariat. 

Parmentier  ,  sccre'taire,  rue  du  Hasard,  13. 
BoLSSEAi;,  secrétaire-adjoint,  rue  de  LiUe,  6. 

Coinmission  supérieure  de  l'ètahlissement  des  iîU'alidcs  de  la  marine, 
formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2  octobre  1625. 

M.  le  vicomte  Laine  (C.  >^  )  ,  pair  de  France  ,  président. 

M.  le  baron  Portal  (G.^),  pair  de  France,  vicc-president. 

M.  le  vice-amiral  comte  Jacob  (  G.  C.  ^  ),.  pair  de  France,  aice-de-camp  du  Roi. 

M.  GAtTiER,  pair  de  France. 

M.  le  comte  Alexandre  De  la  Borde  (C.  ^^  ),  aide-de-camp  du  Rot,  membre  de 

la  Chambre  des  de'putes. 
M.  Dl'I'IN  aine  >?*  ,   procureur  ge'néral  près  îa  Cour  de  cassation,    président  de 

la  Chambre  des  dt'pute's. 
M.  Beseay  père  ^  ,  membre  de  ia  Chambre  des  de'iiutcs. 
M.  Barbet  (Henri  )  ^  ,  idem. 
M.  Lacocdrais^, maître  des  requêtes,  commis'"'^  général  de  la  marine,  secrétaire. 

Commission  formée  pour  prendre  connaissance  des  affaires  relatives 
à  l'exécution  de  la  loi  du  4  mars  1831 ,  concernant  la  répression 
de  la  traite  des  Noirs. 

M.  Dlpin  aîné   ^« ,  iirocureur  général  près  la  Cour  de  cassation,   président  de 

la  Chambre  des  députés,  président. 
M.  ViLLEMAiN  (0.  ^^  ),  pair  de  France, 
M.  Martin  [  du  ?iord  ]  ^  ,  procureur  général  à  la  Cour  royale  de  Paris  ,  membre 

de  la  Chambre  des  députés. 
M.  DE  Lamartine^,  membre  de  la  Chambre  des  députes. 
M.  le  baron  Janet  (O.  ^  ),  maître  des  requêtes. 
M.  le  baron  Deeamardelle  ^  ,  maître  des  requêtes. 

M.  De  Saint-Milaire  (  O.  >^  ),  maître  des  requêtes,  directeur  des  colonies. 
M.  Gerbidon  i^f  ,  commissaire  de  la  marine,  secrétaire. 

Commission  de   législation  coloniale  établie  près  le  Ministère 
de  la  marine. 

M.  le  baron  Zangiacomi  ^^  ,  pair  de  France,   président  de   a  cour  de  cassation, 

président. 
M.  le  baron  Ch.  Pvpix  (0.  ^},  conseiller  d'état,  membre  du  Conseil  d'amirauté' 

et  de  la  Chambre  des  députés,  vice-président. 
>I.  Devaux    :^  ,  conseiller  d'état ,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 
M.  Dlmon  i^  ,  conseiller  d'état,  membre  de  la  ('hambre  des  députes, 
M.  Passy  ^  ,  membre  de  la  Chambre  des  députCE. 
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M.  Ch.  De  RÉMusat  ^,  membre  de  {a  Chambre  des  députés. 

M.  IsAMBERT,  conseiller  à  ia  cour  de  cassation,  membre  de  ia  Chambre  des  députés. 

M.  Macarel  ^  ,  conseiller  d'état. 

M.  le  baron  Delamardelle  ^,  maître  des  requêtes. 

M.  De  Saint-Hilatre  (  O.  ^  ),  maître  des  requêtes,  directeur  des  colonies. 

M.  Laplagne-Barris  ^  ,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 

M.  Poignet  ^  ,  ancien  délégué  de  la  Guadeloupe. 

M.  Guinand,  secrétaire. 

Commission  svpcricurc ,  pour  le  pcrfectionnetnent  de  renseignement  à 
l'école  navale,  instituée  par  l'ordonnance  du  Roi,  du  17  mai  1834. 

M.  le  baron  Hamelin  (G.  ^),  contre-amiral,  président. 

M.  Boucher  (O.  ^).  directeur  des  constructions  navales. 

M.  le  baron  De  Bougainville  (  C.  ^  ),  capitaine  de  vaisseau. 

M.  De  Hell  (C.  ^  ) ,  capitaine  de  vaisseau. 

M.  De  Bonnefoux  <^i ,  capitaine  de  frégate. 

M.  le  baron  Rey.vaud  ç.a  ,  examinateur  des  élèves  de  ia  marine  royale. 

M.  Lefebure  de  Fourcy  ^  ,  examinateur  de  l'école  polytechnique. 

M,  FouRNiER  ^  ,  examinateur  hydrographe. 

M.  Trudin  ^  ,  sous-chef  du  bureau  des  officiers  de  vaisseau,  secrétaire. 

Conseil  des  Délégués  des  colonies. 

MARTINIQUE. 

M.  le  baron  Cbaries  Dupin  (O.  ^),  membre  de  la  Chambre  des  députés,  délégué. 
M.  le  baron  De  Cools  (O.  ^),  délégué. 

GUADELOUPE. 

M.  Mauguin,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  délégué,  président  du  conseil. 
M.  De  Jabrun  >^  ,  délégué. 

BOURBON. 

M.  Sully-Brunet  ^  ,  délégué. 
M.  CoNiL,  délégué. 

GUIANE    FRANÇAISE. 

M.  Fayard  ,  délégué. 

M.  LiOT,  commis  principal  de  la  marine,  secrétaire. 

Commission  consultative  pour  les  affaires  judiciaires  des  colonies 

M.  Macarel,  conseiller  d'état,  président. 

M.  le  baron  Janet,  maître  des  requêtes. 

M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  maître  des  requêtes. 

M.  le  baron  De  Lamardelle,  maître  des  requêtes. 

M.  De  Beaulieit,  maître  des  requêtes. 

M.  Deiiausst,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
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M.  Naldin  ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  P;iris. 

M.  Berville,  premier  avocat  gencriil  près  lu  cour  royale  do  Pan». 


M.  le  pre'sident  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  an.v  conseils  du  Roi  et  k  la  cour 
de  cassation  ,  chargé  de  recevoir,  en  cas  de  défaut,  les  communications  faites  aux 
de'l'endeurs  dans  les  instances  porie'es  au  conseil  d'état  contre  les  décisions  des 
conseils  privés  des  colonies. 

M.  Delagrange  ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  conseil  pour  le  contentieux. 

M.  MoREAii  (  Emile  ),  avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  PÉAN  DE  Saint-Gilles  ,  noiaire. 

M.  DiDOT  (Firmin)    <^  ,  imprimeur-libraire. 

M.  Motel  ,   horloger-mécanicien. 

M.  Crépin,  peintre. 

M.  GuDiN,  idem. 
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AMIRAUX,  VICE-AJIIRACX    CONTRE- AMIRAUX. 


AMIRAUX. 
1830.— 13  août. 


MM. 


Le  Bo"  DuPERRÉ(Victor-Gny)  (  G.C.^.), 

Pair  de  France. 

1831. —  19  novembre. 
Le  C'e  Trugu ET  (  Laurent-Jean-François) 

f  G.  C.  Â  "i ,  Pair  de  France. 


POSITION  (1). 


Ministre  de  fa  marine  et  des  colonies 


VICE-AMlRArX. 

1819.—  18  août. 
WiLLAUMEZ    (  Jean -Baptiste -Philibert  ) 

(G-è)- 

1826.  —  29  octobre. 
Le  Ctc  Jacob  (  Loais-Léon  )  (G.  C.  3^) ,  Pair 
de  France. 

1827. —  18  novembre. 

Le  C"'   DE   RiGNY  (Henri)   (G.  C.    >^  ), 
membre  de  la  Chambre  des  de'jnile's. 

1829. —  13  septembre. 
Halgan  (  Emmanuel  )  (  G.  ^*  ),  conseiller 
d'état. 

1831.  —  1"  mars. 
Jurien-LagraviÈre  (  Pierre-Roch  )  (  G.  j^  ), 
Pair  de  France. 

Bergeret  (Jacques)  (  G.  ^  ) 

DucAMPE  DE  Rosamel  (  Claude- Charles 
Marie  )  (G.  i^  ) ,  mcmbie  de  ia  Chambre 
des  députe's. 

—  26  juillet. 

Le  BonRoussTN  (Albin-Reine)  (G.  ^j;),  Pair 

de  France,  Memb.  de  i'acad.  des  sciences 

et  du  bureau  des  longitudes. 

1834.  —  15  mai. 

Grivel  (Jean-Baptiste)  (G.  ^) 


Président  du  conseil  des  travau.\  de 
la  marine. 

Aide-de-camp  du  Roi. 


Ministre  et  secrétaire  d'état. 

Gouverneur  de  ia  Martinique. 

Préfet  maritime  du  5^ arrondissement. 

Membre  du  conseil  d'amirauté. 
Membre  du  conseil  d'amirauté. 

Ambassadeur  à  Constantinople. 

Préfetmaritime  du  2<^ arrondissement. 


(1)  Le»  destinations  à  la  mer  ne  sont  pas  jiortecs  dans  cette  colonne,  à  causa  de  la  «nobilits 
«lu  service. 
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CONTRE-AMIRAUX. 

l8t  1 .  —  15  septembre. 


MM. 


Le  B""  Hamelin  (Jacques-Félix-Emmanuel) 


1822. 


Directeur  général  du  dépôt  des  cartes 
et  plans. 


17  août. 


Le  B°"Meynard  de  la  Farge  (Marie-Jean- 
François  )  (  C  ^  ). 
Le  B°^  Angot  des  Rotolus  (Jean- Julien  ; 

1824.  —  4  août. 

De  Martineng  (  André -Jules -François  ) 

(C.^). 
Le  B"Q  Lemarant  (René-Constant)  (G.  j^). 

1825.  —  l<^r  septembre. 

LeB°"  DE  Mackau  (Ange-Rcné-Armand) 
(Ce)- 

1828.-26  octobre. 

Dlpotet  (Jean-Henri-Joseph)  (G.  ^j  )..  . 

—  2G  décembre. 

Le  B™  Desàulses  de  Freycinet  (Louis- 
Henri)  (C.  <^). 

1829.  —  30  octobre. 

Le  Coupé  (Lonis-Jean-Baptiste)  (C.  A), 
DucREST   de   Villeneuve    (  Alexandre  - 

Louis)  (C.  ^}. 
BoTHEREL  DE  LA  BretonniÈre  (  Voldcmar- 

Guiilaurae-Neme)  (C.  A). 


Major  généraF,  à  Toulon. 

Préfet  maritime  du  l*""  arrondissem'. 


1831. 


l'T  mars. 


CuviLLiER  (Jacques-Philippe)  (C.  ^()..  . 
Arnous-Dessaulsays  (René)  (C.  :^a).  .  . 
Le  B"n  HuGON  (Gaud-Aimabl(-)  (G.*"^  ). 


1833. 


6  janvier. 


De  Melav    (  Augiiistf  -Jacques  -  Nirohts  ) 


Membre  du  conseil  d'amirautc. 


Préfet  maritime  du    4*^  arrondisReiii'. 


Major  général  ,  à  Brest. 

Préfet  maritime  du  3«arrondissenicnt. 

Commandant  de  la  marine  à  Alger. 


Gouverneur  de  Bourbon. 
Gouverneur  de  la  Guadeloup"*. 
Membre  du  conseil  d'amirauté. 
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1833.  —  5  janvier. 

LaïREYTE  (Jean-Baptiste)  (  C,  ^) 

Massieu   de    Clerval  (  Auguste-Samuel) 

(C.  è)- 

1835.—  1"  janvier. 

Menouvrier-Defresne  (Fe'Ucite-  Louis- 
Urbain  )  (C.   ^). 


POSITION. 

Aide-de-camp  honoraire  du  Roi. 


capitaines    de  vaisseau  de   If  CLASSE. 


(D'après  l'ordonnance  du  1"  mars  IS."!!  ,  le  nombre 
des  officiers  de  ce  grade  doit  être  de  70.) 


MM. 


1821.— 22  août. 


R.  Francke  (  Adrien-Antoine  )  O.  ^■.. 
Lo.Le  B<"»  DE  BouGAiNviLLE  (Hyacintlie- 
Yves-Phiiippe-Potentien)  (C.  A). 


1822. 


17  août. 


Major  général ,  à  Rochefort. 
Membre  de  ia  commission  de  perfec- 
tionnement de  l'école  navale. 


B.  Le  C'^*'  d'Ovsonville  du    Pont  d'Au 
BEVOYE   (  André-Charles-TIiéodore  ) 

R.  Fleuriau  (  Aimé-Benjamin  )  (  C.  .^  ) , 
maître  des  requêtes. 

Lo.Villaret  DE  Joyeuse  (Alexis- Jean- 
Marie  )  (C.  ^^  ). 

1823.—  16  août. 

B.  RussEL  (Pierre-Michel-Eiisabeth)  O.  ^. 
B.    Bazoche  (Charles-Louis Joseph)  (C..^). 

R.   GizoLME  (  Guillaume-Pascaî)  (0.  ^). 
Le.  De  Mauduit-Duplessix  (Charles-An- 
toine-Jean) (0.  j^  ). 
B.    Lf.normant  deKergrtst  (Louis-Fraa 

cois)  (O.  ^). 

—  2S  octobre. 

B.  Le  V'e    Cornette    de    Venancour 
(  Fran cois-Marie  )   (  O.  ^  ). 


Directeur  du  port,  à  Rochefort. 
Major ,  à  Brest. 

Membre  du  conseil  des  travaux. 
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1824. — 4  août. 


B.  DENounQLER  uu  Camper  (Paul)  (O.^) 
T.  BocrdÉ  Di:  LA  ViLLEHUET  (  François- 
Marie)    O.  ^^  ). 

B    Gavtier   (Jacques  )  (  0.  ^  ) , 

r.  Maili.ard-Liscourt  (  Louis  -  Charles  ) 

T.  Mengin  du  Vald'ailly  (Eticnnc-Hcnn 

(0-  è)- 

1825. —  22  mai. 
Lo.  Leblanc  (Louis-François-Jean)  (C.  j^). 
1827. —  5  avrii. 

€h.  Lamarche(  Jërôme-Frëderic)  (O.^). 
T.  De  HELL(Anne-Chrëtien-Louis)  (C.  ^). 
T.  Robert  (Jean-Rene'  )(C.i^).  .  ..  ... 

B.  Lalande  (Juiien-Pierre-Anne)  (C.  ^). 
T.  De   Villeneuve-Bahgemont  (Jean- 
Baptiste)  (O.  Â--  ). 

—  19  août. 

B.  Lettré  (François-Victor)  (0.  ^).  .  - 
B.  GiCQUEL  DES  Touches  (Auguste-Marie) 

(O.  è)- 

B.  Billard  (Charles-Jcan-Honorë)  (O.  ^). 

—  2  Jc'cembre. 
Lo    LoN'GUEViLLE   I  Bon  -  Jcan  -  Fraueois  ) 

(0.  è)- 

1828.  —  2  juillet. 

B.  MÉRiGON  DE  Mon TGÉRY  (  Jacqucs-PIii- 
lippe  )  (O.  ^). 

—  2G  octobre. 
Ivo.  CosMAO-Dn.MANOiR      (  Louis  -  Aime  ) 


Commandant  de  la  division  des  équi- 
pages de  ligne  de  Toulon. 


Major,  à  Cherbourg. 


Directeur  du  port,  à  Cherbourg. 
Commandant  de  l'e'coïe  navale. 
Directeur  du  port,  à  Toulon. 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU    DE    2^    CLASSE. 


1828.—  2G  octobre. 

B.  Rioooix  (  Claude  -  Caprais  (  O.  ^^  ) , .  . 
B.  Christy  DELA  Pali.ikre ( Jean Jacq.)  »^ 


Directeur  du  oort,  a  Brest. 


Major,  il  Lorient. 


Membre  du  conseil  des  travaux. 


Directetur  du  poat,  iiLorieat. 
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1828.  —  31  décembn- 


POSITION. 


B.  Martel  (  Cliarles  )  (  O.  ^  ) 

B.   ViGOORiiux   DE  Kermorvant  (Julien- 

Ilenri)  (O.  A). 

CIî.Laorens  de  Choisy  ( Fi-ançois-Domi- 
uique)  (  O.  |j  ). 

B.    MouLAC  (Vincent)  (C.  ^^  ) 

B.  GouRBEYRE  (  Jcan-Baptiste-Marie-Au- 
gustin)  (0.  If). 

B.  De  Fredot  du  Plantys  (Louis -Au- 
guste) 3^. 

B.  Gallois  (  Thomas -Alexandre -Marie- 
Esprit-François)  (C.  ^^  ). 

B.    Le  B""  DE  LA  Susse  (  Aaron  -  Louis - 

Frédéric)  (C.  4)- 

B.  De  Rabaudy  (  Michel- Joseph  -  Guil- 
laume ),  (C.  ^*.  )• 

T.    De  MoGES   (  AIphonsc-Louis-The'odre) 

(0-è)-     . 

Lo.  Brou  (  PieiTe-Edouard  )  (O.  ^.  ) 

1829.  —  8  août. 


Lo. 


B. 
B. 

Lo 

Lo 
Lo 

B. 
B. 

B. 
B. 
B. 
T. 

B. 

11. 
T. 
B. 


LeGoarantdeTromeltn  (Louis-Fran. 

çois-Maric-Nicoîas)   <^. 

DiiMONT   d'Urville  (  JuIes-Se'bastien-j 

Cesnr)  ^.  | 

—  30  octobre.  i 

Lemoine  (François-Marie-Marcel  )  ^■\ 

Letourneur  (Thomas-Marie)  |i l 

Kerdrain  (Pierre-Laurent)  (0.  ^)..; 
VîLLENEAu     (  Théodore  -  AÎCAiindre)  j' 

(  O-  ^  ).  ^  i  Commandant  de  la  division  des  éqni- 

Mamyneau   (  Louis-AIexanJre)  >J^  .  .  .  |      pages  de  ligiie  de  Lorient. 

,  He>'ri  de  Villeneuve  (  Joseph-Marie- | 
The'odore  )  ^». 

BouRDAis  (Jean-Juiien)  (  O.  ^  ) j 

Allary  (  C'e'sar-Auguste  )  A 

1831.  — 9  janvier. 

CouHiTTE  (Jean-Marie)  ^g 

CoSTK  (  François;Auguste)    ^ 

LoNGUEviLLE  (  Edouard-Victor  )  ^. 
Leblanc  (  Jacqiîcs-Joseph)  (0.  ^)..  . 
Andréa    î.>e  Nerciat   (André  -  Louis- 
Philippe  )  (O.  ^k  ). 

Laink  (  Jean-Pierre-Honorat)  ,h 

Casy  (Joseph-Grégoire)  (O.  ^^  ) 

Remquet  (Louis-AuguBte  )  ^ 
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1831.  —  20  août.  POSiTiov. 


T.    CHARMASSOx(Pons-GiiilI"'e-BasiIe)  ^. 
1833.  —  16  mai. 

T.  BoNAFOi  .s-MiRAT  (  Jciin-Baptiste  )  ^. 
B.    Lemaître  (Josp]ih-riaiiçois-Marie)  X. 

—  26  octobre. 

B.    Parseval-Deschêne  (Alexandre-Fer- 
dinand) ^. . 

1834.  —  6  janvier. 

B.   Baudin  (Charles)  (O,  ^) 

B.    Du  Petit-Thouars  (  Abe!  )  q.  ^ 

T.    Laplace    (  Cvrille  -  Pierre  -The'odore  ^ 

—  15   mai. 

T.    Harmand  (Claude-Charles)  (0.  A). 
Lo.  Le  Ray  (Théodore-Constant)  (O/^). 

—  W^  juillet. 

B.    QuERNEL  (Eustache-Louis-Jean)  (O.  ^). 

capitaines  de  frégate. 

(D'après  l'ordonnance  du  1"  m.nrs  1831,  le  nombre 
des  officiers  de  ce  grade  doit  être  de  70.) 

1822.  —  17  août. 

B.    Moisson  (Jean-Louis-Edouard)  A.. 
Ch.GENEBRiAS  (Jean-Baptiste  1  A 


Major,  à  Toulon. 


Commandant  de  la  division  des  équi- 
pages de  ligne  de  Brest, 


1823.—  IGaoût. 

B.    Fleurine  de  i.a  Garde  (Jean-Bapt.)Â 

1824. —  4  août. 

R.  De  BoNNEFOrx '^P'e-Marie-Joseph)  à 
T.  GrÉRiN  DES  EssARDs  (Cam'-M'f)  6.3k 
R.    EspiAt'x  (  Jean  )  A  .  , ,  . 


—  22  septembre. 
T.   Bellanger  (Lubin),  A  . 

1825.  — 22mai. 

B.    De  la  Rol'vraye  (  Charles-Louis-Vic- 
tor)  ,^. 

R.  VerchÈre-Reffye  (Christophe-M'e)A 
T.  Matterer  ( AmableThie'hault)  A.  .. 
B.    Troi'df.  (  Annr-François  '  (  O.  A).. 


Aide-major,  k  Brest. 


Membre  de  la  commission  de  perfec-i 
tionnemont  de  l'e'cole  navale. 


Sous-directeur  du  port  à  Toulon. 


A  ide-major,  à  Toulon. 
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1825.  —  22  mai. 

T.    Le  B«"  Gay  de  TARADEL(Andre-An- 

toine-Emilien  )  A. 
T.    DuPERREY  (Louis-Isidore)  ^ 

—  3  novembre. 

B.    Penhoat  (  Hyacinthc-Charies-M^^)  ^. 
B.    Garmer  (  Pascal-Philémon)  (0.  ^  ). 

1823.  —  29  octobre. 

T.    Garibou  (  Joseph-Paiil-Eticnne  )   A.. 

B.  Hi;got-Derville  (  Jean-Francois-Ma- 
rie)lO.>*j). 

B.    Marinier  (  Le'onard-Joseph  )  tf^ 

Lo.  Cresi'el  (  Prudent-Auguste-Philippe- 
Marie  )  ^ . 

1827. —  5  avril. 

Picard  (  Jean-Maric-Esprit)  ^ 


B. 

Ch. 

lî. 

B. 
T. 

Lo 


R. 


DuHAiiT-CiLLY  (iMalo-Ecniard)  j^^  .  .  . 

FA'JRÉ(Pauî-Jospph-Miirie)  (0.  ^  ).. 
Graeb  (  Ktnmanuei-Franç.-Joseph)  >?4. 
Lemarant-  Kerdamel  (  C'asimir-Ma- 

—  l"-'"^  juillet. 

De  Parnajon  (  Le'on-Henri  )  3,i 

—  19  acnt. 


Sous-directeur  du  port ,  à  Brest. 


Aide-major,  àTouîon. 
Sous-directeur  du  port,  à  Brest. 


Sous-directeur  du  port,  à  Cherî)ou)g. 

Conimaiîdant  en  second  de  la  divlaioi» 

des  équipages  de  ligne  de  Brest. 


Commandant  de  ïa  d;v  c'eî  tq.  de  I,  de 
Rochefort. 


T. 
T. 


CI) 


De  RoBiLLARD(Marit;-Anloine')  ^.. 

—  3  ocîobrc.  >. 

l 
Le  Tourneur  (  Benjamin-Renë-.Tean-: 

Baptiste)  {0.  ^).  j 

—  2  de'cembre. 
f'ERRiN  (  Lazare  )  (  O.  j^  ) 

Jouglas  (  Ange-Frauçois-Cyprien -Jo- 
seph )  (0.^?4  ). 

1828.  —  3  août. 

.De  PÉîtONNE  (Léonor-Julien)  (  O.  X  ). 

—  26  octobre. 

Constantin  (  Joseph-De'siré )  A... 

Denis  (  Martin  )  J'^ ."^.  ^  ^  ]  * 

Danycan  (  Eugène  )  ^ 

1835. 


Sous-directeur  du  port,  àRocIiefort. 


27 
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182?.  —  3t  (k'ccmbrc. 


Fjo.  Bertin  de  i,\  Hautilhe  (  Aug-ustin 

Maurice  )  ^- 

T.  TnouLON  (  Andi'c'-Kdonard  )  >h 

T.    Dumas    (  Louis- Auguste- René- Blan- 

cliard)  Â. 
CI).  Durand  (Marie-AîexancTre-Augus<e)  ^^ 

B.    MacÉ  (  Louis-Marie  )  **< , 

Ch.  DerubÉ  (Pierre-Charles)  i^ 

B.    Le  Feuec  (  Yvcs-Marie-Theodose)  ^f. 

B.    FornNiER  (  Jean-Pierre  )  **^ 

T.    Salvy  (  Louis-CIemcnt-Emmanuel-Ma- 

ne  )  si^ . 
R.    Pl'JOL  (Louis^  jjij 

B.     GaVINET    de    1,A  ROCHASSIÈRE-NUGI'ES 

(  Adam-François-Loiiis  )  ^. 
T.    IIamelin  (FerdiRand-AIphonse)  j^  .  . 

1829.  —  30  octobre. 

Lo.  Causse  (Pierrc-CIc'ment-Marie  )  ^^  .  .  . 

R.    ROTHER  (  Louis-Alexandre  )  ^r^ 

B.    Dumoutier  (Charles-Hep.ri)  ^ 

R.    MoNTAUT  (Henri-Léon-Nice'pliore)  ^^  . 
B.    Pouloo-Despres  (Pierre-Gabriel) 

(O.  A). 
B.    Launay-O.nfrey    (Francois-Noël-Ma- 

rie  )  è* . 

3..    TniCAULT  (  Pierre-Joseph  )  ^ 

Lo.RiCKlER  (Pierrc-Jean-Bapt^-Jaiqucs).^. . 
B.    CÉciLLE  (  Jean-Baptiste -Thomas- Me - 

de'e  )  ^ . 

B.    Blglet  (  François  )  ^ 

Lo.  Pe^rey  (Jean-Baptiste)  >j^. 

T.    Deloffre  (Théodore)  (O.  ^) 

T.    Mathieu  (Pierre-Louis-Aime')  ^..  .  . 

1830.—  23  août. 

Ch,RANSONNET    Jacques-Joseph)  ^  . ,  .  . 

—  2  octobre. 

Ch.LEMARiK  (Jacques-Nicolas)  ^ 

B.    RAFFY'^^Consîatit-René-Auguste)(0..^). 
ïi.    Le  Grandais  (Pierre-Marie-François) 

R.    Lefevhe  (  Fe'Ii.\-Hippolyte  )  ^ 

R.    GuixPET  (  Pierre-Jean  )  ^4 


POSITION'. 

Arde-major,  k  Loricnt. 

Commandant  en  second  de  !n  division 
des  équipages  de  ligne  de  Toulon. 


Aide-major,  à  Cherbourg. 


Gouverneur  du  Séoégal. 


Major,  à  Rochefort. 


Aide-Riajor,  à  Brest. 
Sous-directeur  du  port,  à  Toulon. 


T.    De  Ricaudy  (Louis-Alphonse  )  ^ 
HoY  (  Pierre-Joseph  )  if^ 
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1830.  —  2  octobre. 
T.    DuBREUiL  (  Pierre-Marie  )  ^ 

1831.  -  9  janvier. 

Lo.  Danthon  (  François-Louis  )  i>i.... 

R.    Delisle  (Jean-Baptiste)  <^ 

n.    TuRPiN    (  Louis- Georges- François  ) 

(O.è). 


POSITION  . 


Sous-àirecteur  du  port,  à  Lorient. 


CAPITAINES    DB    C0RVETT7:.  1 

'D'apr(';3  l'ordonnance  du  1"  mars  1831 ,  le  nomlire, 
des  officiers  de  ce  j^rade  doit  C-trc  de  90.  )  ! 

1831.  — 1<"^  mars. 

Besson  (.'ean)  ^ | 

R.    Vermot  (Rene'-Just)  ^a j 

R.    MoLLiER  (  Augustin-Alexis)   ^ ' 

Ch.  Marc  (Jean-Augustin  )  ^ 

T.    Gvi:s  (  Auguste-Félix-C'c'sar  )  ^ 

T.    Barbier  (  Jean-Eaptistc- Victor  )  j^  .  . 

B.  Le  François  de  Grainville  (Jean- 
Louis-Célestin)  A'. 

Lo.  Guettard  (  Alexandre  )  Â 

B.   Jour  DAN  (François)  ^ 

B.    Daguenet  (  Hippoljte  )  t.^^ 

Lo.  Pt.YRONNEL  (  Antoine-Aimé  )  Âi 

B.    De  Brl'ix   (Etienne-Nicolas)  ^ 

T.   Briet  (  Hiibert-Joachini-Marie  )  ^.  .  . 

T.    Oelivîer  (  Pierre-Marie-Eizéar  )   ^.. 

T.    Delassaux  (  Nicoîas-Louis  )  ^ 

T.   Beleanger  (  Michel)  i^ 

Lo.  CosMAo-DuMANoiR  ( Jcan-Armand-Fi- 
dcîc  )  Â , 

B.    Df.saint  (  Pierre- Auguste  )  ^^^ 

Ch.  De  Sercey  (  Eoie-Emile  )  ^ 

T.  BuRGUKS  DE  Missiessy  (  Alexandre - 
Gaston)  .>h. 

B.  Le  PrÉdour  (  Fortune'- Joseph -Hya- 
cinthe )  Â. 

Ch.SuiN  (  Marie-Alfred  )  ^ 

B.  Danguillecourt  (  Louis -Marie-Augus- 
tin) ^. 
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1831.  —  1"  mars. 


B.    Alix  (  Xicolas-Aiinc  )  ^ 

B.    Df.lalln  (  Luc  )  ^ 

n.  Oi.LiviER   (  François  -  Marie  -Charles  ) 

(0.  è)- 

T.   D'AssiGNY  (  Fëlix-Ariei  )  ^ 

B.    Brindejonc-Treglodé    (Julien -Hya- 
cinthe )  >^. 

Lo.  Halley  (trancois  )  ^ 

T.    Vaii.la>t  '  Auguste-Nicolas  )  ^ 

B.     LOUVRIER   (  Auguste  )    ^ 

T     Dupont   (  Alexandre-François -Marie  ) 

B.   LcC'DE  GocRDON  (.Toseph-Adolphe) 

B.    MÉNÉTRIER  (  Simon)  j>jj 

T.    Chieusse  (  Joseph)  ^a 

B.    DusACLT  (  François-Caprais  )  (O.  j^)... 

—  20  août. 
Lefebvre  (Pierre -Jacques- Auguste  ) 


Ch 
Lo 
Ch 

T. 

Lo 

T. 
B. 


POSITlOt*. 


,  SoRET  (Julien-Armana)  ^4 

.Vallin  (  Jacques-Louis-Pierre  j  ^-  •  • 
NoNAY  (Louis-Jean-Pierre)  ^ 

.BOl-VIER    DE     LA    MoTTE  -  ViLLARCEAU 

(Jacques-François-Marie- Achille)  ^f.\ 

Deschamps  (Jean-Abraham)  ^ 

GriLLOis  (Charlcs-Antoinc-Gabriel)  ^. 
—  lô  novembre. 

B.    Lespert  (  Jean-Auguste)  ^ 

R.    Tourneur  (Joseph)  *^ 

B.    FoiiRNiER  (Jacques-Marie)  A 

R.  TURIAULT  (Jean-Marie  )  ^ 

B.  Lesaulnier  de  VAUHELLo(HippoIyte- 
Louis-Maric  )  ^. 

B.    Bruat  (  Armand-Joseph  )  ^ 

T.  DoBOURDiEU  (  Louis-Tiiomas-Rose-Na- 
poicon)   i^(. 

R.    Bechameil  (  Jcan-François-The'odore) 

è- 

1832.  —  ler  septembre. 
H.    Urvoy  de  Portzamparc  (Lonis-Anne- 
Marie)  i^. 

R.    PoTESTAS  (Louis-Pierre)  ^ 

R.    M  Assiou  (Joseph)  ^ 


Sous-aide-major,  à  Cherbourg. 

Corn'   en  second  de   la  div.  des 

de  lig.  de  Lor. 
Com*  en    second  de  la   div.  des   éq 

de  iig.,  de  Cherb. 


eq. 


Com'  en  second  de  la  div.  des  ëq.  d« 
lig.,  de  Roch. 
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AOt 


183a.  —  1^''  septembre. 
R.    Former  -  Ulpl.vn  (  Benigne-Eugèue  ) 


T. 

Ch 
R. 
B. 

T. 

Lo 


è- 


Barrai.  (  Louis-Marius)  »r^ 

CouEY  (Bon-Joseph-Bernard)  ^ 

Bernard  (  Loais-Fe'iix)  (0.^) 

Potier  de  la  Houssaye  (  Arsène-Ma- 
rie-Servant) ^» 

MiÉgeville  (  Guillaume  Casimir)  ^.. 

BiLLEKEUST  DE  Sai.vt-Georg KS  (  Jcan- 
Charles-Henri)  ^ 

BarthÉlfmy   (  Jean-Fraucois-Nicoias  "i 

^-       .           .        ^           ' 
Brait  (  François)  *-'■<. 

FouRNiER  f  Amant)  ^ 

Lavaud  (Charles-François)  ^ 

Tavenet  (Alexandre)  ^ 

ilr-RPiN  DE  FnÉMONT  (Gabriei-Hilaire- 

Louis  )  ^ . 

Lapierre  (  Auffuslin-Deuis-Edouard  ) 

CuNEO  d'Ornano  (Annibal-Nicoias)  *J^ 
1833 


o  lanvier. 


r.    Hernoux  (   Ciaude-Charies-Etienne 

(  O.  ^  ),   membre  delà  Chambre  des 
de'pnte's. 

—  4  septembre. 
T.   David  (  Louis-The'odore)  ^. 

R.   Maudet  (Joseph-Michel  )   ^  . 

T.  Veiixixac- Saint- Maur     (P.aimond- 

Jean-Baptiste)  f  0.  ^  ). 
R.    Sarlat  f  Jean  )  Â 


1834.  —  24  mars. 

Marchand  (Jean-Jacques)  ^ 
Barbottn  (Benoît)  ^ 


Kcr.morial  de  Kermorvan  (Amc'dée) 

Festou-\  ileeblanche  (Hippoiyte)  ^. 

De  Cambray  (Claude)  À 

Vienne  (  Jean-Henri  )  ^ 

L.^RTiGUE  (Joseph)  ^ 

—  20  novembre. 

Ricard  (  Gaspar-Gre'goirr)  A 

GrYET  (  Charles-Jcan-Baptifte)  ^.. 


POSITlO-f. 


Eq  nou-actÏTitc. 
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1835. —  IT  janvier.  j  p 

T.   GcnjY    DE  S.mnt-Maur  (  Louis- Jac- 
tjucs)  ^.  I 

T.   Albe  (  Hyaci'.idic  )  >2, 

H.   AllÈghe  (  Fi-iix-At'jiiistin  )  ^^j. 

B.  DiCLÉCLiSE  (  Josopti-Marie-Fid('le)  »^. 
B.  Fkbvkier  des  Pointes  (  Auguste)  JL. 
Lo.  Lagi'erre  (  AJoIplie  )  (0.  ^"j»  ) 


LIEETEXAMS    DE    VAISSEAT.  [ 

D'aiivùs  I  ordonnance  du  1"  mars  1831 ,  Je  iionibrcj 
des  offir.ieis  de  ce  gi-adc  doit  être  de  4ûO. }  ! 


1825. 


17  août. 


T.    Leclerc  de Cuampgobert (Etienne^;  Ai  Directeur  du  j>ort ,  h  Baïonue. 

Lo.Gt'iLLEvm  (  Touss;unt-Jcan-Loais-Hci  j 
menenilfle  )  Â.  i 

CIi.Lemarant  (  Auguste)  ^t i  Compagnie  de  mousses  de  (a  division 

de  Cherbourg. 

1^0.  {.'iiai'diÈre  (  Viucent-Maric-Martin)  ^.\ 

T.    Le     Frotter     (  Prospcr-Dvsvid- Sau- 
veur)  j^^:. 

B.    Grandix  de  Maxsigxy(  Henri)  ^..  . 

18:23. —  16  août, 

Sous-aide-niajor,  a  Lorient, 

Direction  Ju  poit,  ii  Toulon. 


Lo.  Le  Maigre  (Jean-Haptiste)  i^ 

Lo.Geffrov  (Jean)  v^ 

T.   Estelle  (  Louis-Alexandre  )  jj*« 

B.    Prévost  DE  Langristix  ^François)  *^. 

B.   CoLLOS  (.Micliel-Bcnjamin)  ^ 

B.   Chabai  d-Arnai'lt  (  Jean-Michcl-Va- 
lontin  )  >^. 

B.   LecoepÉ  ^  \'ictor)  ^ 

T.    Galgpix'  (Jean-Henri)  A 

R.    Harasse  de  la  VicARuiiiRE  (iîdouard) 


B.    Le  Bozec  (François-Mai-ie)  ^''i 

Lo.Fenoi'x  (  Jiiliou-Josep'ti-Hippolyte)  ^. 
B  Lefebvre  D'ARAxcoi;HT(Ant.-Julcs)  A. 
T.   De  Saxdfort  (  David  "*  A 


B.  KeRsacson-Pexendreff  (Nicolas-Jo- 
sep!)  Marie)  j^. 

B.  Le  cU"  pE  Forgkt  (Alexandre-Fran- 
çois) ^- 


Cajiit.iine  d'Iiahill^  de  la  div.  de  Brest. 
Sous-aide- nui  jor,  à  Brest. 

Directeur  du  port,  îi  Sainl-Servan. 


Major  de  ladiv.  de  Loricut. 
91^  comp:ignic. 


PARTIE   OFFICIEl.LE. 

I8i3.  —  28  cc'.abrc. 
B.    Chalcheprat  (  François-Charles)  i^ 

1824.  —  4  août, 
T.    Loyer  (Louis-Joseph)  :^ 
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Ch, 

R. 

T. 

Le, 

T. 

T. 

li. 

€h 

T. 

I\ 

T. 
T. 

Cil 


T. 

T. 


B. 
B. 
B. 
B. 
T. 
13. 
R. 
Lo 

B. 

R. 
B. 
Lo 
T. 
Lo 
Lo 
R. 
B. 


Î^UANDALi-F,  (Louis-Fortuné)  ^4 

Vallin  (Etienne-Joscpii  ),  ^.. ......  . 

Allègre  (  Michel-Jeaii-Baptiste)  ^t .  . 
Dii  PLYFERnÉ  (César-Louis-Ainu')  >^. 
Lombard  (  Jean-Louis-Pierre  )  '*;•••• 

Bernard  (Joseph-Toussaint)  *.xi .  .  .  .  . 

Lucasdu  Pii.N h oat (Armand-Marie)  ^. 

QcESNEL  (  tlonoré  )  i^ 

CoREiL  (  Joscph-Michei  )  ^ 

Gegun    de   Makans    (  Anloine-Louis- 
George)  ,h.  ^ 

Olivier  (Benoît-Lazare)  i^ 

SegrÉtier  (Etienne)  *:m 

,  AiBRY  DE   la  Noë  (  Antoine -Hippo- 

Hanet-ClÉry  (Alexandre-Nicoias)  i^ 
Filhol-Camas     (  Eugène  -  Jean- Am 
broisc  )  ^. 

1825.  —  22  mai. 

Chaumont    (  Fre'deric-François  )  jjj?-.. 

De    Montaut   (  Ange'iique- Jules-^la- 

rie  )  i^A . 
Regnard  (Joscph-Esprit-AIcxau'Jro^  7: 

Basset  (  Gilles-François),  ^ 

Leçon  TE  (François)  .^^ 

Vrîgxaud  (Sylvain-François)  <>« 

Louvel  (  Auguste  )  i^ 

LoKG  (  Esprit-r\L'irtiii)  A 

Layrle  (  Marie-Jean-François)  ^^j..  .  . 

CouDEiN  (Jean-Daniel)  ^ 

.  MontagniÈs  de  la  Roque  (  Jean-Bap- 
Xistc)  1^. 

Df.cayeu  (François-Ferdinand)  ^'.^  •  .  ■ 

SÉBILLE  (  Paul)  ^ 

Hébert  (Jean-Pierre)  A 

.  TouBOULic  (Victor- Auguste)  ^.  ... 

Lachaise  (Jean-Baptiste)  ^i 

.  CoiidÉ  (  Louis-Marie  )  >fi 

,  Bayoid  (  Siinon-Barthclenii  )  ^ 

Gilbert  (  Auguste-Juiien)  ^ 

Garni  eu     Hînpnlyle)    *^ 


Compagnie  provf<"dc  l'inscription  de 
ia  division  de  Toulon. 


C'apit^  d'armem^  de  la  div"  de  Lorient. 

Direction  du  port,  à  Toulon. 

41°  conipagnir. 

Cap*;  d'arini  do  ia  div,  de  Cherbouig. 

Directeur  du  port,  a  Bordeaux. 

Direction  du  port  à  Toulon. 

Ge  compagnie. 

38''  compagnie. 


Capit*  d'ann*  de  !a  divis"  de  Toulon, 


isj*;  compagnie. 
41^  compagnie. 
Aide-major ,  à  Rochefort. 


Aide-major,  a  Rochcf  jr!. 


96'-'  compagnie. 
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l'OsiTiorr. 


9^  compagnie, 

Difcction  du  port,  Toulon. 


1825.  — 2i  mai. 
r^o.  Henry  (  Aclolphc-Cliarlcs-Antoine)  ^. 
B.    BcoEL  rui  Tertuk  (Ciiarles-François)  Su 

B.    Mali, ET  (Slanisias-Losiis)  A 

T.    GiîÉaiN  (  Nicoias-Fiançois)  ^^ . 

T.    J,\c(JUINOt(  Charles-Hector)  ^ 

T,     B.'.R.AHD  '  Auguste")  (  O.  A)..  .' I 

B.    Gai  iiiR  (  Pierre  }  ^ I  14<^  compagni 

U.     TllOIlKAU      DE     MOLITARI)     (  AipliOIlSC- 

iMichci)  >^^. 

Ch.  Sallen  wiî  [  Jiiîien  )  ^* 

Lo.  JoLLiVET  (Reiu'-Marie  )  ^ 

B.    LEMPi:nEtin  (  Alphr'e-Heni!)  >.*< 

B.    La'.v    dk   Clapi.unou  (  Joseph -Elisa- 

beth-Gcnevièvc-Adrien  )  ^. 
T.    De  la  R.OQCE  (Joseph)  ^ 


,51"  compagnie. 
(jl«^  compagnie. 


Eli  non-activitc'. 


183G.  —  29octol)re. 
Ch.  Saffray  (  Louis-Pierre  )  ^. 


Ch.  Plongeon  (  Francois-Guiïï.-CIair  )  ^ 

T.    Caradfc  (  Antoine-Marie  )  ^ 

R.    Pi  ERRAT  (  Josej)Ii-Fninçois-Louis)  ^.. 

R.    Hallot  (Edouard-Honoré  )  ^'j 

Le,  Gondevili.e  (Charics-Henri-Louis  ^  . 

Lo.  Grégoire  (Joseph-Pierre)  ^ 

T.  Denans  (Jo3cph-("a.=^imir-Théophile)  A. 
B.  Le    Borgne      (  Augnste-Maric-Emma- 

nuel  )  ^^ 
T.    Depan  is  (  Hippol ylc  )  ^ 


B, 
B. 
T. 
B. 
T. 
R. 
B. 
R. 
R. 

R. 
B. 
B. 
T. 
T. 
Ch 


1827.— 5  avril. 

Desfossés  (  François-Joseph  )  Â  .  . 
Longueville  (  Felix-Meirie  )  ^.  .  . 
Fabrf.  (Josepli-Michci- Louis)  >^.. 
Lefebvre  ([■ri'deric-CiëmentXav''  ), 
Scias  (  Jacques-Philipjje-Sabin  )   >^.. 

Sochet  (Marie-François) 

Peurot  (  Chailes-.Maric  ) 

FtiSTEL  (  George-Rcne-Bcnoît)  A.. 
LÉvéque   (François- Xavier -David- 
Charlcs-Borronic'e)  >^. 

De   Parnajon   (  Feli.\  )   ^ 

Abgrall  (  Jcan-Aagnstin  )  i^ 

Dlbut  (  Louis-François  )  A 

Blanc  (Joseph-Claude  ;  ij^ 

Régnier  (Piene-Vicior-Adam)  i^*--  .  ■ 
Oi"F-RRFT  (  Mnr'O-Antoinf-Jnfipn  ;  ^. 


Com])'e  proT"^^  de  i'inscrip""  ce  ia  div. 
de  Cherboui-g. 

Direction  du  port,  à  Toulon. 
Dircctrur  du  port,  h  Nantes. 
Direction  du  port,  à  Rocîiei'ort. 

Comp''"  pi  o\^'^  àc  ia  div.  de  Loriont. 

Comp''^   de    mousses    de   la    div.    de 
Brest. 


Direction  du  port,  a  Brest. 

Cap<^  (ri)ub'  de  la  div.  de  Rocbefort. 
ol*"  compagnie. 

',ïaj'"  de  iadiv.dcs  ec|.  de  î.,  deRochcf. 
Direction  du  port,  à  Rochefoit. 

Direction  du  port,  à  Brest. 

Sous-aidc-major,  *a  Brest. 
87p  compagnie. 
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1827. —  5  avril. 


B.    MagrÉ  (  Placide  )  ^ 

T.    MoRTEMAUD   DE  Bois.SE  (Charles)  ^ 

—  1er  juillet, 

B.    CoRBET  (  Émiie-Nicoias-Marie)    >^... 

Lo.  JoANiN    (Eiie-Siiîion  ) 

Cil.  Desrousseaux  (  Joseph-AIplionse). .  . 
T.    LoTTiN   (  Victor-Charles  )  ^ 

—  19  août. 


T. 
Le. 


Coulomb  (Jean-Joseph  ) 

Poutier  (Guillaume-Gustave)  ^. 

—  2  de'cembre. 


T. 
B. 


GouYE  (  Michel  )  ^. 

Ferrand  (  Pierre-Jo?eph-Raphacl)  >^ 

MoNFORT  (  François-Pierre)  <Ju 

Rolland  (  Hen.'i-Julicn  )  >^ 


POSITION. 


1828,  —  3  août. 

Sain-Mannrvieux  (Francois-Antoine- 
Manrice-Eiioène)  ^. 

LiiGEOL  (  Alexis  )  A 

Bermond  (  Hippolytc  ) 


Directeur  du  port,  au  Havre. 


5G<^  coinpag^nie. 

Capif^  d'haljt  de  la  divis"  de  Lorienl. 

Capit.  d'hab^  de  la  div"  de  Cherbourg, 


Adjudant-major  de   la    division    des 
equip.  de  iig.  de  Toulon. 


Direction  du  port,  à  Toulon. 
Officier  d'ordonnance  du  Roi. 

en  non  activité. 

40^  compagnie. 


—  20  septembre. 
UÉrail  (Antoine-Edouard)  j^, 

—  15  octobre, 
Fourteu-Nai:ton   (  Caton  ]  ^*  . 

—  2ii  octobre. 


R. 

K. 
T. 

T. 

Lo 
Lo 
E. 
B. 
Lo 
R 

Lo 
R. 
B. 


PouvKEAU   (  Charles-Alexandre  ) 

Desgraves  (  Stanislas) 

Volai  RE  (Jean-Baptiste-Marie-François- 
Prosper  )  Â. 

Revest  (  Jean-Baptiste-Barthélemi)  ^  . 

ThÉzan  (Maurice-François-Joseph  ).  . 

iMiCHAu  (Pierre-Aiiguste  )  ^ 

Rochetaux  (  Laurent-Charles  )  ^  .  .  . 

Belamy  (  Jacques-Augnste-Aubin)  >^. 
.  GuiLLOU  (Joseph-Marie  ) 

Rang  (  Paul- Charles- Alexandre-Léo- 
nard )   i?^. 

Favin-Lévèqle   (  Félix  )    ^ 

Savarv  (  Joseph-Emmanueî  )   à 

Dttertre  (  Aii^optin  )  A 


65^  compagntc. 
Sons-aidc-ninjor,  à  Toulon. 


Sous-aide-major,  a  Lorient. 

2"  compagnie. 

Directeur  du  port,  à  Alger. 
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B. 


T. 

Lo. 


I8i8.  —  2G  octobre. 

DkgenÈs  (  Joseph-Maric-Eugéue  )  ^. 

Tassain  (  François-Pierre  )   ^a 

DupARC  (  Jean-i.ouis-Leon-Rciie).  .  .  . 

—  27  octobre. 
CoLLKT  (  Jean-Benoit-AmL'de'e  )  ^  •  .  . 

—  9  novembre. 
PosTEL  (  Jcan-J;icqucs  )   ^^ 

—  i'8  novembre. 


53^  compegni». 


R. 


B. 
T. 

Lo. 

T. 

B. 

Ch. 

T. 
R. 
B. 
B. 

Lo. 

.     R. 

'11. 

T. 

T. 

B. 

Lo. 

B. 

B. 

Ch, 

T. 

T. 


PouDiiA  (Pierre-Gaspar)  ^ ;  78^  compagnie. 

DunoL'EiiEz  DE  Kerougcen  (Aiphonse-| 
Jacques-Renc-Marie  )  A. 

—  3  décembre.  | 

Barbot  de  LA  Trés'jiïiÈre  (Pierre)i^^.  G7e  compagnie. 

• —  14  décembre. 
Railliard   (  Laurent)  /j^ Directeur  du  port,  à  Oran. 

—  31  décembre. 

Dagorne  (Hcnri-Louis-Fe'Iicite'-Victor)' 

EsPANET  (Félix-François) !  Compagnie  de  mousses,  à  Toulon. 

Legrand  (  Eie'azar  ) '  âO*-'  compagnie. 

Roux   (  Antoinc-Aiidre  )  ^< 1  120*^  compagnie. 

Calvez  (  Matluirin  ) j 

CoLiGNON     (  Jean -Ciiaries  -  Marie-  SouG -aide-major  ,  ii  Cherbourg. 
François  )  >Kt.  j 

Boiis.soN  (  Uenri-Vietoirc-Uippolyte  ).' 

DiiFRÉML  (  Léonard-Auguste  ).  .  , 

Yves  (  Eusèbe  ) 

Masson  (  Louis -Marie -Hippoiyte- Au- 
guste ). 

BiVAUx  (Pierre-Josepli-Marie)  ^. 

.\L\ssiou  { Jacciucs-Alcxandre  ) 

Laurencix   (  Louis-Amable)  j|<  .  ,  .  . 

Gra.ngez   (Jules  ) 

Me  DON  I    (  Jose])h-  Antoine -Nicolas - 
Louis  }  j^. 

DesI'OssÉs  (  Romain-.loscpl)  )  ^< .  . 

Castagne  (  Guiilaumc-Aime  )  ;?«..  . 

GuÉRiN  (  Pierre  Prosjior-Augiiste  ). 

JotiRDAN  (  Félix)  ^A 

Ar.LAiN  (Louis)  ,}^a 

Charner  r  Leonard-Viclor-.Josc'ph)  Â. 

Verdier  (  Phocifn-Aristidc-Paniin)  ^ . 


Direction  du  port,  à  Brest. 


Sous-aide-major,  h  Lorient. 
î  17^  compagnie. 
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1828.  —  31  décembre. 


R. 
T. 
K. 
T. 
B. 
B. 
B. 
T. 
B. 
B. 
T. 


Lo. 

B. 

T. 

T. 

T. 

B. 

Lo. 

B. 

Ch. 

B. 

B. 

Lo. 

T. 

T. 

T. 

T. 

R. 

Lo 
R. 
Lo, 
Lo 
B. 
B. 

B. 
B. 
T. 

T. 

Lo 


Goux  (  Jean  )  ^ 

Gressîen   (  Victor-Aine'de'e)  ^i 

Menuousse  (  Joseph  )  ^ 

Janvier  (  Jean-Louis  )  ^ 

Kerimel  (  Jean-Loiiis-Jérônic-Maric  ). 
Aubry-Bailleol  (Tranquille)  ^*«,.. 
DuEREUiL  (  Pierre-Justin-Chiîrles  )  ^. 

Lecointe  (  Victor  ) 

Loque  (  Théodore  )  ^ 

Despoirriés  (  Yves-Jean) 

La  RocQt'E  DE  CHANFnAY(  Amiand- 

Jules-Casimir)  ^.. 
Odet -Pelmon    (  Marie- Joseph -Al- 
phonse )  t'^t. 

Baligot  (  Prosper)  t^/. 

Dupont  (Félix-François-Louis)  ^i  .. 
Masson  (François-Xavicr-Bcnjamin)  /^. 

FrÉart  (  Bienalnié  )  (0.  ^.«  ) 

FouKNiER  (  Louis-Jean)   ^ 

Sifferman   (  Henri-Charles  )  >f_i 

Perreau    (  Félix  )  Â ' 

Dulaurens  (  Jean-Jacques-Lonis).  .  .  . 

Vrîgnaud  (  Antoine-Joseph  )  ^ 

,  Bei.lenger  (  Joseph- Auguste  )  ^;  .  .  • 

DuTAiLLis  (Pierre-Gervais  )  th 

De  Cibon  (  Marie-Pierre-Louis  ) 

Jehenne  (  Amabie-Constant  )  J^ 

Mon  LEON  (  Jérôme-Félix  )  >j^ 

AurÈle-VarÈse  (Timoléon)  ^ 

LiGEor.  (  Jean  )   *^ 

LAJARDfUomain-Francois-EdoLiard')  A 
Le  Lieur  oe  Ville-sur-Arce  (Wil- 
liam ). 
.  BiELETTE  (  Tranquille-Marie  ) 

Pardeilhan-Mezin  (Jean  ) , 

.  Anne-Duportal  (  Ferdinand  )  ^..  , 
.  Fol'cher-Daubigny  (  Hippolyte  )  Â  , 

Baudais  (  Jean-Mai ie-Auguste  )  tS«... 

Leguillou-Penanros  (Théophile-For- 
tuné-Hyacinthe  j  >;^. 

Gaeet  (  Francois-Louis-Saint-Prenx).. 

Penaud  (  Charles  )  A 

Masson-Saint-Amand    (  Edmond-An- 
toine) .•^t. 

De  Thomas  de  Saint-Laurent   (Jo- 
seph-îîenri-Gabriel)  ^. 

Chiron  nu  Brossay  (  Auguste-Pierre  ) 


57^  compagnie. 
79e  compagnie. 
7G<^  compagnie. 

Sous-aide-major  à  Brc8t. 


73*^  compagnie. 


22'^  compagnie. 

En  non-activité. 
45^  compagnie. 


Sous-aide-major ,  h  Lorient. 


Direction  du  port,  U  Toulon. 


Sous-aidc-major,  à  Toulon. 
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I8i8. 


3l  décembre. 


Lo.  De  Solmi.nihac    (  Pierrc-Cliarles-Au- 

guste  ). 
B.    Baldin  (Auguste-Laurent-François).. 
T.    De  Faget  (  Eugènc-Josepli  )   ^.  .  .  . 
T.    Mai'ssion  DE  CandÉ  (  Antoiiic-Marie- 

Ferdinancî  ). 

B.      PORET     DE     Bl.OSSEVILLE      (JulcS-AI- 

plionsc-Rcne'  ). 

1829.—  1"  février. 


T.    PiiJOL  (  Paul-il  en  ri-Louis  ) ,  v^ 
T.    RiTT  (  Louis-Paul  )  ^ 


—  25  mars. 

B.    Mesnard  (  Pierre-Chades-Edmc  ).  . 

—  12  avril. 

T.   EvNARD  (  Antoine-Jean  )  .^ 

B.   De  Marqué  (  Léon  } 

B.   De  Loz-CoAT-GoiRHANT  (  Pierre). 

—  3  mai. 


Lo.  Gautier  (  Olivier-Brutjs  ) 

T.    Jeanneret  (  Théophile  )  ^ .  .  . 

—  30  octobre. 
B.    Le  Calloch   (  Francois-Eticiiiie  ).  .  .  . 

T.  Fabre  (Picrre-Ccsar) 

T.  PiCQUET  (  Joseph-François  ;  >'^,'. 

B.  GouBiN  (Cvriaque  )  ^ 

T.  Granet  (  Joseph-i\iarie-Bénigne-Roch 

César  )  >^ . 

T.    Allier  (  Joseph-.'vnloinc  ) .  .  , 

T.    GuEZE  (  Louis-Roch-Adolphc) 

T.    Paul  (  Nico!a.ç-Jacqucs-Hippoiyto  ).  .  , 
Lo.  GouRio   DE  Refuge  (  Henri-F'rançois 

Ange-Marie  )  .^<. 
T.    Dauthier  DE  SiSGAU  (  Antoitîc)   ^^« 
T.    Etienne  (  Jean-Joseph-M.uiiias).. 

C.  Tréhouart  (  François-Thomas  J  ^ 
B.    DangÉ  d'Orsay  (  André-Paul  ). .  .  , 
B.    GoutiÈre  (  Pierre-Marc-François) 
B.    Guillemet  (Jacques-Eugène)  ^ 
p.    Bahezre  de  LANLAY(Loius-Jpan-Fi 

çois  ). 


l'i-'cfliup*  prov'"*  de  la  div"  deToulon. 


50«  compagnie. 


60"^  compagnie. 


Compagnie  provisoire durecnilemoiit 
de  la  division  de  Brest. 

En  non-activitc. 


lât=  compagnie. 


Direction  du  port,  à  Brest. 
Sô*^  compagnie. 
13*^  cooipognie. 
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1829.  —30  octobre. 

B.  Baudelaire  (  Véran-Alphonse-Louis- 
Hyacinthe  ). 

R.   Japhet  (  Paul-Emiîe  ) 

B.    Delorisse  (Gédëon-Désirc)  ^ 

B.    Petit  (  Aniable  ) 

B.    Jayet  (Pierrc-Aiphonse)  ^ 

T.    Basset  (  Claude-Marie  )  ^ 

T.  GuiLLOT  (  Auguste-Noël-Louis) 

R.   La  Roche  (  Caprais)  ^ 

B.    Conseil  (  Pierre-Louis- Adolphe  ).  .  .  . 

B.    BiGEAULT  (  Louis  ) , 

R.    Tartas  de  Conques  (  Ariste'e)  ^.  .  .  . 

T.  JeangÉrard  (  Jean-Baptiste-Irénée- 
The'odore). 

B.    Dutaillis  (  Alphonse-Pierre  )  ^  . .  .  . 

B.    Fabvre  (Jean-Jacques-Louis) 

B.    FouRNiEU  (  Joseph-Marie-Martial)..  .  . 

B.    Guilbert  (  Pierre-Edouard),  ^ 

B.    Eouet  (Adoiphc-ChaHes-Emile  )... . . . 

B.  Delmotte  (  Alexandre-Edouard-Ma- 
rie) Â. 

T.    Le  Frotteu  (  Charies-Juîcs-Julien)  ^. 

B.  Le  Barbier  de  Tinan  (  Marie-Charles- 
Adeibcrt)  ^. 

B.    Paquet  (  Ciaude-Joseph-Henri)  ^^i.  .  . 

T.  Le  Coat  de  Saint-Haoukn  (  Ju'e?-Ce'- 
sar-Victor)  ^^. 

T.  Rolland  de  Chaeert  (  Joseph-Poly- 
dore-Eiigène-Jiiîes  ). 

1830.—  leraoùt. 

T.    AjrcLADE  (  Joseph-André')  ^ 

—  2  octobre. 

T.   Alliez  ''  Adolphe  ) 

T.   Gasquet  (Pierre-Marie) 

B.    BoRius  (  Armand- Augustin  )  ^ 

B.   GuÉRiN  (François-Théodore) 

T.   Gaudran  (  François-Guillaume) 

R.   Badeigts-Laborde  (Jean-Baptiste)  ^. 

T.    Besson   (  Antoine-Paulin)  ^* 

T.  Preud'komme  de  Borre  (François-Jo- 
seph ). 

B.  Bernard  delà  GAtinais  ^ Paul-Marie- 
Clair  ). 

B.  De  Lalande  de  Calan  (Hyacinthe- 
Marie  )  A . 


44^  compagnie. 

71e  compagnie. 
95^  compagnie. 

Direction  du  port,  à  Brest. 


33^  compagnie. 

1 1 S'^  compagnie. 
23^  compagnie. 


Capitaine  de  port  au  Fort-Royal. 


i  î3e  compagnie. 
Sous-aide-major,  a.  Brest. 
Comp^  d'inscrits  <!e  ia  div"  de  Bresî, 
38^  compagnie. 


29^  compagnie. 

Direction  da  port ,  à  Brest. 
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1830.  —  2  octobre, 


T. 
T. 
T. 
T. 
R. 
R. 
B. 
T. 
T. 
T. 
II. 
Lo 

B. 
R. 

Lo 

R. 
T. 
B. 

T. 
R. 

^• 
T. 

B. 


B. 
T. 
B. 
B. 
B. 
Lo 
B. 
B. 
Lo 
T. 
B. 

R. 
B. 
T. 
T. 
T. 

B. 


BuRGf  ES  DE  MissiESSY(EmiUen-JuIc.'5}, 

^LvGAUD  (Antoine-François)  ^ 

DiipRAT-TAXis(Kiip;ne-Cliarles-AdoIplie) 

De  Miomandre  (Pierre-Joseph) 

DEToaNÉ(  Charles- Pierre-Joseph  )  ^. 

DrsFAN   (  François-Julien) 

Dei.aBédoyÈre  (Louis-Alexis-Henri) ^ 
De  Gasquet  (_  Louis-Picrre-AIban).  .  . 

Jannin  (  Pierre-Louis- .Augustin) 

Brl'Net  (  Jean-Ba])tiste-Eugene  ) 

Lefraper  (  Jean-François-.NIarie)  j^^.. 
,  RorvROY  DK  Saint-Simon    (  Robeit- 

Louis-Adoîphc  }  ^. 

Carpentin    '  François-Auguste  ) 

Delaags  (  Marie-Je'rôme  ) 

,  BouRNisiEX     DE    Valmont   (Auiatid- 

C^laurie  ). 

Clavaud  (  Andrc-Paul  )  jS» 

Maissin   (Nicolas-Auguste  ) 

Chrestien  de  Poly  (  Prosper-Adrien- 

Feli.'c)  .^. 
Cambon  (  Paul-Alexandre-Louis ) .  .  .  . 

Roux  (Jean) 

Taffart  de  Saint-Germain  (Victor). 

De  Joanxis   (  Daniel-Le'on  }  i^ 

Berar  (  Aiexis-Marîial  ) 

Pai. DENT  (Charles-Henri-Pierre).  .  .  . 


1831. 


îer  mars. 


DoRET  (Louis-Isaac-Pierre-Hilaire)  ^<. 
David  (Adolphe-François-Florent)..  . 
Blaizot  (  Alexis-Victor-Le'onor)  j^..  . 
Rousseau    (  Jean-Francois-Adoiphe  ). . 

Lacheurié  (  Pierre-Yves) 

Coudé  (  Alphonse  ) . 

?,Iai.manche  (  Geria"-Charlcs-Franç'';. 
Lepeltieu  (  Hyacintiie-Enimanuel  ).  . 
.  Luczot  (  Chnrlfs-Joseph-Francois  ) .  . 
Amyot  (  William-EMimanuel-Pierre  ) . 
Denis  de  Trobriant  (  Erasme  -  Syl- 
vcstre-Joseph-Charles  ). 

Alliez  (  Thëobald  ) 

Penaud   (  Andre'-Edouard  )  ^ 

Serval  (  Floridor-Felirc-Gustave  )  >?^.. 
D'Eniraigues  (  Jean-Aime-Julcs)..  .  . 
De  Salvaing  de  Boissieu  (Loui.s-Ed- 

mond  )jj^  . 
RoQUEBERT   (  Jcan-François  ) 


10P<^  compagnie. 
'Î9<^  compagnie. 

t03e  compagnie. 


11^  compagnie. 

92^  compagnie. 
21^  compagnie. 


8lP  compagnie. 

93e  compagnie. 

Direction  du  Port,  à  Rocfaefort. 

S'-'  compagnie. 
7e  compagnie. 

Direction  du  port,  à  Breit. 
26^  compagnie. 


25*  compagnie. 
IQe  compagnie. 

1 16*  compagnie. 
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1831.  — 26  avrii. 

B.    Marchand   (  CIiarles-Pierre-Marie  )  ^^ 

R.    Palll-Duparc   (Alexjs-Louis)  >^  •  .  • 

T.  De  Cheffontaines  (Ernile-Alexandre- 
Charics  ). 

T.    AuMONT   (  Pierre-Aiiguste-Eagène). .  . 

R,    Arnoux   (Eugène) 

T.   Chaudru  de  Trelissac  (Jean).^... 

B.  De  CoRNULiER  (Ernest-François-Pau- 
lin-The'oclore  ). 

Lo.  Du  BoiSGL'ÉHENErc  (James-Arthur). 

B.    BoLLE   (  Salomon-Marcelin-Edouard  ) . 

T.  DuPERiER  (  Justin-Jean- Baptiste -Clé- 
ment ) . 

B.  Dalmas  de  la  PÉrouse  (Léon-Pierre- 
Emiie  ). 

T.    EelvÈze   (  Pauî-Hcnri  )^.. 

B.    JuLLOU   (  Arnaud-François  )^i.  ...... 

T.    Dlbouzet  (Joseph-Fidèîe  Eugène  )..  . 

Ch.  FouYER  (Louis-Bernard-Cèsaire-Napo- 
Ieon)4.. 

B.    Robin  nu  Parc  (Philippe-Alexandre). 

E.    Grandjean  DEFouCHY(Ange-Jean)^'v.. 

—  20  août. 

T.    Peltier  (  Thomas-Marie-Thade'e)  .^  . 

T.     DECHAMPEAUX-LA-EoULAYE(Edoiiard). 

B.  GuiLLEMARD  (  Louis-Agapit  ) 

T.  Maurin  de  Brignac  (  Nicolas-Félix  ). 

B.  Avril  (  Gustave  ) 

R.  DuQUESNE  (Joseph-Marie-Lazare).... 

B.  SoLÈRE(Eugè ne-Maurice-Louis-Ernest). 

T.  CouRTEAU  (  Pierre-François-Phdippe). 

T.  De  Grave  (  Hyacinthe-Marie-UIric  ). 

—  8  septembre. 

R.   Treuille  (  Benjamin  ) ,   A 

R.    PoLONY  (Gabriel-Vincent-Andrc-Marc- 

Marie-Jules). 
T.    Bourdox-Gramont  (Ernest),   ^... 
B.    BassiÈre  (  Victor-Marie-Louis) 

—  3  octobre. 

B.    PiLLU  (Jacques-Charles-Auguste).... 

B.  DucAMPE  DK  Kosamel  ( Louis-Charics- 
Marie  ). 

B.  De  Chabanmes-Curtox  (  Octave-Pier- 
re-Antoine). 

—  30  octobre. 

Ch.  Quernel  (  Jacques-Louis  ) 


4'2'^  compagnie. 
Sous-aide-inajor,  à  Toulon, 
l'e  compagnie. 


30^  compagnie. 


108^  compagnie. 
100^  compagnie. 


52*  compagnie. 


48^  compagnie. 


30"  compagnie. 
12'^  compagnie. 
54fc  compagnie. 
109^  compagnie. 
104<?  compagnie. 
?,■)'•■  compagnie. 


64  ■  compagnie. 
GS'' compagnie. 


Direction  du  port,  à  Tonlou. 
18^  compagnie. 


39*^  compagnie. 


24*  compagnie. 
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1832.  —  i"  septembre. 
B.    Ji'men-LaferriÈrf.  (Laurent-Joseph- 


B. 
T. 
R. 
T. 

B. 
B. 
B. 

B. 

B. 
T. 
B. 
B. 

T. 
B. 
B. 
R. 
T. 
T. 
T. 


B. 
T. 


T. 
T. 

T. 

B. 
B. 

B. 


80«  compagnie. 
98e  compagnie. 


36'^  compijgnie. 

Compaj;iiie  piov'*   du  recrutera*  de 
la  div"°  de  Cherbourg, 


82e  compagnie. 
114^  compagnie. 


B.    Halley  (  Edouard-Miclicl  )    ^( 

Lo.  FÉrÉol  de  Leyritz  (Louis-Jean-Bap- 
tisti'-Marie-JosepIi  ). 

T.    LaferriÈre  (  Ferdinand  ) 

Ch.  Uegnouf  (  Aihan-Hugucs-Marie  ).  .  . 
B.  Monluc-Peeaiuvikre  (  Ilcnri-Ciiris- 
toplie-Etiennc  ). 

PARIS    (  François-Edmond  )  ^ 

PiRONNEAU   (  Louis-Augustin  ) 

Robin   (  Alexandre-Edouard  ) 

Lemoine  de  Margon  (  Joseph-Renc- 
CamiUe)., 

FouRiER   (  Edouard  ) 

Le  Gendre  (  Charles-Vajentin  ) 94*  compagnie. 

Berthand    (  Philippe  -  Etienne  -  AI-| 

phonse  ). 
Caignart  de  Saulcy  (  Ernest-Marie-  17«  compagnie. 
Joîcph  ).  j 

Oeeivier  (  Charles-Eugène) i 

Laëderich   (  Edouard-Charles) j 

LoRiN  (  Louis-Antoine) i 

Dl'Couédic  de  Kergoualer  (Charles-]  102=  compagnie. 

Raoul)  ^. 
Seire  (  Fran»:ois-Jo5eph-Michel  )  ^. 
G  u  ESN  ET  (  Athanase-Maric-Michel).  . 
ViELEMAiN  (Aristide-Théop.-Eug.)  ^. 

JuDJN    (  l'ippoiyte  ) I 

Legras  (  Desirc-Jean-Auguste  ) | 

Larrieu   (  Guillaunie-Lucien-Emile)..  ; 

Lejel'NE    (  François-Louis  ) - 

Ch.  Gachot   (  Pierie-Claude-Amable  )...., 

—  9  uovcmbre. 
T.    DelpÉrÉ  de  Saint-Paul  (Jean-Picrre- 
Amcde'e  ). 

Baeeois    (  Joseph-Marie  ). 

DuCAMi'E  DE  RosAMEi,  (  François-Jo- 
scph-Ame'dëe-Puscai  ). 
1833.—,  IG  mai. 
De  RoSTAiNG  (Edouard-Ernest).... 

Jame  (  Jean-Louis  ) j  103»  compagnie. 

Lacapelle   (  Claude  -  Jean  -  Philibert-!  1 1 2»  compagnie. 

Corentin).  | 

EscANUE   (  Joseph-Rodolphe  ) '  Direction  du  port,  h  Brest 

D'ESTREMONT     DE     MaVCROIX    (  Aim('-j 

Armand-Adolphe  ).  | 

Rejou    (  Pierre-Jaîcs  ) |  41»  compagnie. 


110^  compagnie. 
11 1^  compagnie. 

7^4^  compagnie. 

84e  compagnie. 

Direction  du  port,  à  Cherbourg. 


99=  compagnie 


PARTIE   OFFICIELLE. 


41â 


B. 
B. 
T. 
T. 


1833.  —  U;  mai. 
De   LagrandiÈre  (Pierre-Paul-Marie). 

Ollivier  (  Henri-François) 

PocHET   (  Gustave-Joseph-EIie  ) 

Lyon  (  Etienne-Biaise  ) 


B.  Perlier  (  Basiie-Egalite'  ) 

T.  Delacrose  (Joseph-Toussaint) 

B.  Brun  (Jean-Nicolas-Louis-Alexandre). 

R.  Salnel've  (  Charles-Eugène  ) 


Ch. 

B. 

B. 

T. 
B. 
'k\ 
B. 
E. 
T. 
T. 
T. 

T. 

Ch 

B.] 
B. 

Lo 
B. 
B. 


De  Lagaiide-Ciiambonas  (Pierre-Vic- 
tor-Ernest ). 

Troude   (  One'sime-Joacliim) 

Warnier  de  Wailly  (Louis-Marie- 
Aime'- Auguste  )    ^ . 

Vincent  (  François-Alexandre) 

Bonhomme  de  Pommaret  (  Jean-Nico- 
Îas-Fre'de'ric  ). 

Poulain  (  Albéric  ) 

Fourichon  (Martin  ) 

Holker  (Jean-Henri) 

—  5  novembre. 
Martin  (  Joachim-François-Juîes  ) .  . . . 

1834.  —  6  janvier. 

Roquemaurel  (Louis-François-Gaston- 
Marie-Augusfc  ). 

Lambert  (  César- Auguste  ) 

Pascaud   (  Jean  ) 

David  de  Saint-Georges  (The'odore- 
Auguste-François-Marie). 

Daniel  (Pierre-François-Adolphe).  . 

Bret   (  Marie-Jiilien-Emmanuel  ) 

BoNNEFOY  (  Jean-Baptiste-Marius  )  ^. 

Bart  (  Jean-Pierre  ) *  .  .  . 

De  Trogoff  (Edouard-Yves-Marie). 

JuGAN  (  Gabriel-Auguste) 

NouRY   (  Charles-Henri-Gaêtan  ) 

Pocard-Kerviler  (Joseph-Marie-Vin- 
cent). 

Chopart  (  Louis-Narcisse  ) 

.Rigaultde  Genouilly  (Charles)... 

—  15  mai. 

Durand  (  Louis-Pierre-Gustave  )  ^  • . 
GuYOT  de  la  HardrouyÈre  (Fre'de'- 

ric-Justin-FIavic). 
.  BrÉard  de  Boisanger  (Adrien-Marie  ). 

Dougnac  (Jacques-Pierre ) 

Duchon  (  Jeau-Baptiste  ) 

1835. 


119*-' compagnie. 

Capitaine  d'habillement  de  la  divi- 
sion de  Toulon . 

1(3«  compagnie. 

SG''  compagnie. 

34*^  compagnie. 

Comm'  de  ïa  compagnie  de  mousses  à 
Rocheforf. 


107^  compagnie. 
43"  compagnie. 

97«  compagnie. 
89e  compagnie. 

Cap"e  de  port ,  à  la  Pointe-h-Pître. 


59^  compagnie. 
55^  compagnie. 
Direction'du  port,  à  Toulon. 
47e  compagnie. 
28*^  compagnie. 
\lo^  compagnie. 

4*  compagnie. 

12^  compagnie. 
88^  compagnie. 


37<=  compagnie. 

Directeur  du  port ,  à  Bonne. 
38 
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R. 

Ch 
R. 
T. 

B. 
T. 
R. 

Lo 
R. 
B. 
T. 
T. 
T. 
B. 
B. 
B. 
B 

T. 
B. 
B. 
T. 
B. 
T. 
B. 
T. 


1834. —  15  mai. 

Cornette  de  Venancourt  (Etienne 
Félix-Eugène  ). 

Normand  (Edouard) 

HouDEYER  (  Andrc-Hector-lIcnri  ). .  . 
BcMPAR  (  Jcan-Picrre-Ansclmc  )  ^  . 

1835.  —  l*^»"  janvier. 

De  Bregeas  (  Prosper-Justin  ) 

Beaudean  (  François-Lc'on) ,  ç< 

De  Brochard  de  la  Rochebrochard 

(  Evremont-Xavicr  ). 
.  ValliÉe  (  Jean-Baptiste-  Hippolyte  ). . 

Le  C'c  Pouget  (Pierre-Benjamin-Denis) 
GuiLLAix  (Charles) 

Bellanger  (  Caniiile-Louis  ) 

Grégoire  (Jacques-Philippe-Hippolyte). 

Ortolan  (  Jean-Fe'Iicité-Theodore)  , . 

Labrousse  (  Niçolas-Hippolyte  ) 

Bouet  (  Louis-Edouard  ) 

Lalia  (  Camine-Jean-Maric-Augustin  ). 
De  Plosquellec   (Christian -Charles- 
Fortune). 

ChAigneau  (François-Paul) 

CouRNET   (  Constant-Fréde'ric  )  ,  ^..  • 

Simon   (Charles-Marie-Prosper) 

Rataillot  (  Cinna-Etienne-Jean)  ,  ^. 

Protêt  (  Adoîphe  ) 

Bonard  (  Louis-Adolphe) 

De  Gueydon  (  Louis-IIenri  ) 

Abraham  (  François-Biaise  ) 


10  mai. 


Sou.=;-aide-niajoi-  à  Cherbourg 
lOl*"  compagnie. 


B.    CoSNiER  (  Paul  ) 

B.  Fleuriot  de  Langle  (Marie-Paul-Hip- 
polyte  ). 

B.  De  Laroche-Kerandraon  (François- 
Jean-Marie-Auguste  ). 

B.    Barbet  (  Fre'de'ric-Marcel  ) 

T.  De  Villemarest  (  Charles-Albcrt-Ca 
therinet  ). 

B.    MoNTFORT  (  Auguste-Paul  ) 

B.    Lamotte  du  Portail  (Jules-Gabriel). 

B.  Le  Gallic  -  Kerisouet  (  Louis-Noël 
Marie  ). 

T.   Marceau  (Auguste),  i^< 

B.    De  Kerouartz  (Albert) 

B.    Fouque  (  Antoine-Auguste  ) 

B.  Kr:uî)RAiN  (Pierre-Louis-Maric-Ernest) 


83^  compagnie. 


G(3*  compagnie. 


PARTIE   OFFICIELLE. 


415 


LIEUT1?NANTS    DE    FREGATE 

(D'après  l'ordonnance  du  1"  mars  1831,  le  nombre 
des  officiers  de  ce  grade  est  de  550.  ) 

1828. —  9  mars. 

B.    Themintin   (Yves)    A 

1829.  —  19  mars. 

B,    Lelarge  -  Dervau  (Joseph-Augustin- 
Sophie). 

B.    Cormier  (AIphonse-Marie-Gaspar)..  , 

T.    AuvYNET    (Charles-Marie-Auguste-Sa 
muel  ). 

T.   De  Brun  (  Jean-Joseph  ) 

T.    SuBRA  (  Raymond-Gustave  ) 


—  29  mars. 

B.   Lecoëntre  (  Achille-Philibert-Marie  ) 
B.    Savy  (  Pierre-Louis)..  ,  , 


~  26  avril. 

R.   Louveau  de  la  Règle  (Jacques-Fran 

cois). 
D.  De  BrÉda  (François-Marie-Aibert).  .  . 

—  31  mai. 

T.    Brun  (  Louis-Joseph  ). 1 . 

—  6  de'cembre. 


R.    Fichez  (Jean-Baptiste  ) 

T.    Volaire   (Jacques-Joseph-Paul).. 


B.    Girard   (  Adrien  ) 

R.    Thomas  (  Erasme  ) 

B.    Mancel  (Chades-Guiliaume-Joachim). 

T.    Caz Y  (  Honore'  ) 

B.  Martin  (  Clément-Pierre-François)..  . 

1830.—  10  février. 


T.  Callier  (  Antoine-Théodore  ). 
T.  Levasseur  (  Alexis-Désiré),.  . 
T.   Page  (  Théogène-François  ) .  . 


—  21  février. 

T.  Fortin  (  Charles-Ferdinand  )  .  .  . 

B.  Brocheton  (  Léon-Victor) 

B.  GrÉban  (  Hippolyte-Jean-Marie  ). 

R.  LÉvÉQUE  (  Félix  ) 

B.  Simon  ( Jean-Maric-Victor) 


34*  compagnie. 


55«  compagnie. 


Direction  du  port,  k  Rochr.fojl. 


73*^'  compagnie. 


Sous-aide-major,  à  Rochefort 
Compagnie  d'inscrits  de  la  division  de 
Toulon. 

50^  compagnie. 
4^^  compagnie, 
lOG^  compagnie. 
53<^  compagnie. 


105«  compagnie. 
88^  compagnie. 


110*  compagnie. 
En  non-activité. 


64e 


compagnie. 


28. 
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i;i80.  —  51  février.  i-osi  i»o  ». 


n.    Tinr.RRY  (  Hippolyte-Jean-Pienc  ).  .  . 

T.    IMcQtiKT  (Franco-.;) 

H.    SoiRBKTS  (  Jacques-Féiix  ) 

B.    KouGRKNET    DE    Latocnaye    (  Hcnri- 

Marie  ). 
T.   Bebai,  DE  Sed.\igcs  (Marie-Casimir). 

—  2  octobre. 
T.  CouLO-MB  (  Joseph  ) 


T.  Reqcier  (  Jean-Joseph  ) 

T.  Padirac  (  Jean-Joseph-Chrysologiie). 

T.  TuRLE  (  Jacques-Marius) .■ .  .  . 

T.  Demonteie  (  Nicolas-Louis  ) 

T.  FouQtE  (Joseph-Simon) 

R.  LepÉru   (  Antoinc-Jean-Louis  ) 


— 19  octobre. 

B.    De  Payen  (  Adrien-Augustc-E?ther  ). . 

».    GciLLON  (  Antoine-Améde'e  ) 

T.    De   Bonfils  -  Lablenie    (  Le'onard- 

Leonce  ) 

T.    Seré  de  Rivières  (Jean-Louis-Marie). 

B.    Le  Goff  (  Eugène- Andre'-Marie  ) 

Ch.  JA^XE  (  Anguste-Benoît-Victor) 

H     AuGiER  (Augustiu-DomitiHe-Victor). 

—  31  t'.e'cembre. 

B.    IvERSAUSON  J)E  Pennëndreff  (Victor- 

Armand-Casimir-Marie). 

T.   DopouY  (Augustin.) 

B.    Protêt  (  Auguste-Leopold  ) 

R.   Pflletreau    (  Philippe-Edmond-Frc- 
de'ric  ). 

B.    Papillault  (Lc'on) 

Lo.  Cabolreau  (  Felix-Alfred  ) , 

B.    GuiCHON    DE    Grandpont  (  Jacques 

Marie-Louis-Edouard  ). 
T.    Thanaron  (Charles-Jules-Adolphe).. 
T.   DitciLUEr  (  Joseph-François-Louis).  . 

B.    Collier  (  Jean-Jules  ) 

Lo.  Arnol'S  (  Gustave-Jacques  ) 

B.    GoirvoN  deBeaufort  (FIorcstan-Fran- 

çois). 
B.   Mo'nmel.\t  (Andrc-Théodore-François- 

Albcrt  ). 
r.    De  CuF,Hs(Rémond-Marc-Joseph-Marie- 

Bcatrix). 
T.    Gui'T  (  Jean-Pierre  ) 


43'"  compagnie. 
Ole  compagnie. 


109'  compngnie. 

Compagnie    provisoire    du    recrute 
ment  de  la  division  de  Toulon. 


Si**  compagnie. 


32^  compagnie. 


En  non-activité. 


PARTIE   OFFICIELLE. 


4  il 


1830.  —  31  ùëcembre. 

Lo.  De  Langle  (  Louis-Vincent-Marie  ) . 

T.    Landes-Daussac  (  Louis- Annibal  ) . 

T.  Lejeune  de  la  Motte  (  Charles- 
César  ). 

Lo.  Candeau  Ç  Auguste-Aiexis  ) 

B.    BiziEN  (  Edouard  ) 

B.    Le  Bègue  (  Le'once-Marie-Joseph  )  .  , . 

B.    Dit  Parc  (Jércnie-Frc'déric-Napoîeon). 

T.    De  Bretaigne  (  Armand-Charles).  .  . 

B.    MoRiN  DE  LA  Rivière  (  Juiien-Noël  ). 

Lo.  Frogerais  (  Charles-Adolphe) 

R.   Sagot-Dvjvauroux  (Louis-Achille  ).  . 

T.    Robinet  de  Plas  (  François) 

R.  Lemoinede  Serigny  (Joseph-Honoré- 
Achille)  j^ 

T.    Clos  (Jules-François  ) 

B.    PiLLET  (  Edouard  ) 

T.   Aragon  (  Jeau-Jacqaes-Regis) 

B.  Arnault  DE  GoRSE  (Dominique-Sainte 
Marie). 

T.    De  Chauliac  (Phiiippe-Marie-Henri), 

T     Lacombe  (  Jacques-Marc-Antoine).  .  . 

T.    Vi.-vLETES  (  Etienne-Henri  ). ., 

T.  De  Po.nques  d'Herbinghem  (Joseph- 
Eugène  ). 

T.   Laffon-Ladebat  (Andre'-Emile-Léon  , 

T.    Barnel  (  Joseph-Marins) 

Ch.  Gallie.n  (  François) 

Ch.RENAUDE.\u  (  Louis-François  ) 

T.   Denan.s  (  Joseph-Marie) 

T.    Gabert  (  François-Mathieu) 

T.    Marel'ge  (  Camille  ) 

Lo. Cordé  (  Pierre-Christophe  ) 

T.    Rouden  (  Pascal-Xavier  ) 

T.   ToCHE  (  Joseph  ). . 

Ch.  Villaru  (  Auguste-Louis-Jacques  ). . . 

Ch.  Bernaert  (  Victor  -  Emmanuel  -  Phi- 
lippe ). 

Ch.  David  (  ChaHes-EIic) 

T.   Magnan  (  Jean-Antoine-Maxime  ).  .  .  . 

Lo.  Col'rnet  (  Joseph-Adolphe  ) 

T.    Pin  (  Jean-Baptiste-François  ) 

Ch.  David  (Louis-Prosper  ) 

B.    Delporte  (Louis-Alexandre  )  ^ 

Ch.  Alix  (  Victor  ) 

B.    Rejou  (Jacques-Félix) 

Lo.  Le  Brec  (  Jean-Marie  ) 


23<^  compagnie. 


63^  compagnie. 

Compagnie    provisoire    du    recrute- 
ment de  la  division  de  Rochetorî. 


120^  compagnie. 


95*  compagnie. 


Gf  compagnie. 
3^  compagnie. 


103e, 


mpagj 


i2^  compagnie. 
4"  compagnie. 

2e  compagnie. 


.^fie  compagnie. 
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1830.  —  31  décembre. 


» 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

Ch 

T. 

T. 

T. 

T. 

B. 

T. 
B. 
T. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
T. 
T. 
T. 
B. 


T. 

R. 
B. 

Ch 
T. 
T. 
B. 


Manciet  (  Jean  ). 

Aregnaudeau  (  Emile  ) 

Vidal  (  Isidore-Corneille  ) 

Lefloch  (  Pierre-Marie  ) 

Gerieu  (  Joscph-Hippolyte-Lucien  )  .  . 

Petit  (  Antoine-Marie  ) 

EsNOL  (  François  ) 

CouRAL  (  Jean-Baptiste-Andre'  ) 

Martin  (  Nicolas-Tropez-Martiai  ). .  . , 

ViAL  (  Marcelin-Denis  ) 

Peli^sirr  (  Anie'dec-François-Pierre  ) 
Jaoufn  (  François-Marie  ) 


Massillon  (  Jean-Josepîi-Marie  ).  .  .  . 

Sevix  (  Auguste-Pierre-Marie  ) , 

Blanc  (Léonard-Etienne  ) , 

Lafosse  (  Rene'-Josepli  Auguste  )...., 

HoMON  (  Guy-Joscph-Marie  ) , 

Helain  (  Augiîste-Jean  ) 

Fenol'X  (  Bartlicicmi-Marie-Constant  ), 
Gautier  (  Samson-Joseph-Marie  ).  .  .  , 
Laugier  (  François-Joseph-Xavier  )  .  , 

Meistre  (  Jean-Louis-Michel  ) 

Albert  (  Louis-Alexis  ) 

Bruillac  (  Fe'lix- Alain  ) 


1831. 


22  fe'vricr. 


Levavasseur  (  Leon-Charles-Jules  )^. 

Leps  (  Maurice-Edouard  ) 

Le  Pelletier  d'Aulnay  (Alphonse Jo- 
seph-Raoul ), 
Hue  de  Caligny  (  Antenor-Albert  ).  . 
DELESTA>"Gs(Gus(ave-Hilarion-Vin<:ent) 

Lepays  (  Hippolyte-Joseph  ) 

Reynaud  (  Adolphe  ) 


— 12  mars. 

T.   Brouzet  (Alexandre-Ilippolyte-Victor), 
B.   Le  Bobinjjec  (  Jules-Louis-Marie  ) .  .  . 

— 19  mars. 
T.  Ricard  (  Pierre-Louis) 

—  31  mars. 


B.    LouvEL  (  Arsène-Rene).  . 
—  2G  avril. 
B.    Henry  (  Pierre-Marie  ). .  . 
B.    Delatouche  (  Marin  ;  .  . 


111*  compagnie. 


Compagnie  prov<=  de  l'inscription  de 
la  division  de  Brest. 

116^  compa.<rnie. 


3T<^  compagnie. 


Direction  du  port,  à  Rocht-fort. 


5e  compagnie. 


PARTIE    OFFICIELLE. 
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1831. 


26  avriî. 


T.   Geoffroy  (Jacques) 

T.    Lacroix  (  Pierre  ) 

Ch.  Lenoir    (  Jean-Baptiste  )  . 

B .    Lebrun  (  Jean-Paul  ) 

T,  AbramÉ  (  Pierre-Auguste  ). 
Ch.  LouvEL  (Pierre-Dësirë  ). .  . 


T.    Laville    (  Pierre-François-Raimond  ) 


T.  GuiOL  (Jean-Baptiste-Dësirc  ).  .  . 

T.    IcARD  (  Îionoré-Joseph  ) 

T.  Magnan  (Chrysostôiuc-Honorë). 

T.    Allègre  (  Pierre-Fëlix  ) 

T.  Lautif.r  (Jean-François-Pierre), 

T.    Gras  (Jean-Baptiste  ) 

T.    Pavés  (Louis-Marius) 

Ch.  ilÉLiE  (  Louis-Adolphe  ) 

T.    HeriÈs  (  Richard-Ignace  ) 

B.  Mancel  (  Adolphe-Joseph  ) .  .  .  . 

B.    Massias  (  Victor-Honorc'  ) 

T.  Jacques  (  Toussaint-Bernard  ).  .  . 

T.    Armand  (  Nicolas  ) 

B.  Delamusse  (  Jean-François  ).  .  , . 


6  juillet. 


Ch. 

B. 

Ch. 
T. 

T. 
T. 
T. 
T. 
T. 


57^  compagnie. 

Compagnie  provisoire  du  recrute- 
ment, a  Cherbourg. 

Ire  compagnie  provisoire  de  la  divi- 
sion de  Toulon. 

108e  compagnie. 


IS'^  compagnie. 

107e  compagnie. 

Direction  du  porf ,  à  Cherbourg. 


Colas  (  Antoine-Marie  ^ Compagnie   provisoire    de   l'inscrip- 

j       tion  ,   à  Cherbourg. 


FoY  (  Jacques  ) 

Troudet  (  Jean -François  ) 

CoREiL  (  Benjaiîiin-Nazaire-Joseph  ).. 

Blanc  (  Michel-Cîauâe  ) 

Baliste  (Nicolas-Bienvenu) , 

Garnier  (  Pierre-Etienne  ) 

DoL  (  Jean-Monore') 

Santi  (Vincent) 

Durand  (Auguste) 


—  26  juillet. 

T.  Paloc  (  Pierre- Andrë-Bienvenu).. 

T.  Sandrally  (Jean-Andrë-Pons),. . 

B.  Felep  (  Guillaume- Alcibiade). .  .  . 

B.  Menez  (  Edouard  ) 


20  août. 


FarriÉ  (Joseph-Jean). 
Belle  (Jean-Amand  ), 


45^  compagnie. 


69«  compagnie. 
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1831.— 30  octobre. 


I 


T.   DuROCH  (  Josepli-Antoine) I 

T.    livGUET  DE  Majolreaux  (  Je:in-Bap- 
tistc-Aiîgustc  ). 

—  1"  décembre. 
B.    MoRi.v  (François-Marie- Ange) 


1832.—  31  janvier. 

T.    BoLUix  (  Eugènc-Ferdinanil } 

B.   MoYSEN  DE  CoDROSY  (  Josepli-Maric  ]  . 

T.    GuÉRix  (  Paul-Basiîe  ) 

T.   HucHET  DE  Cintré  (  Marie-Louis-Ra 
phaël  ). 

T.   PiiiLipPES  (  Charles-Marie  ) 

T.    Saisset  (Jean-Maric-Josepli-The'odore) 

T.    Dangeville  (Marie Joseph-Maxime  ).. 

T.    Bouniceau  (  Jean  ) 

T.    GÉRODiAS  (  Joseph-Eugène  ) 

T.    D'Aboville  (  Auguste-Eîzear-Eugènc 
Napole'on  ). 

T.    Jaurès  (  Jcan-Loiiis-Chailes)  ^ 

T.   Tourneur  (Michel-Benjainin-Ncmours) 

T.    Lescure  (  Pierre  ) 

T.    Homox-Kerdaniel  (Henri-Marie), 

T.   Muterse  (  Auguste  ) 

B.    Begov   de  la  RouziÈre  (Jean-Louis- 
Charlotte  ). 

T.    De  Fontmartin  deLespinasse  (Louis- 
Joseph  }. 

T.   LeMelorel  (  Ai-mand-Louis-Charles). 

T.    De  RulhiÈre  (  Jacques-Philippe-Au- 
guste). 

Lo.  Charpentier  (  Lnnis-Aime  ) 

T.    Lesquin  (Marcei-Joscph-Maric  ) 

T.    DEUDEViLLE(T>Iarie-CharIcs-Augustin) 

T.    Besse  la  RomiguiÈre  (  Marie-Jacques 
Victor-Jules). 

T.    Faucon   (  Charles-Louis) 

T.    Reynaud   (  Aimé-Féiix-Saint-EIme  ). 

T.    Roy  (  Léon  ) 

T.    FouRNiER  (  Charics-Anscîme  ) 

Lo.  BoNFiLS   (  Philibert-Augustin  ) 

T.    Lion  (  Ilieronymc-Émilc-Jean  ) 

T.    De  Tredern    (  Toussaint  -  Marie  -  Ga 
briel). 

T.   D'Eli.ssalde-Castremont  (  Henri  ).  . 


102*  compagnie 


52*  compagnie. 


Direction  du  port,  à  Rocheforf . 


94*  compagnie. 


G9'  compagnie. 


82*  compagnie. 


PARTIE   OFFICIELLE. 
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1832.  — 31  janvier. 

T.    Badeigts  de  la  Borde  (  Jean-Jacques- 

Hippoîj^te-Amédée  ). 
Lo.  Kerlero-Rosbo  (JuIes-CIément-Marie). 
T.    Lantheaume  {  Paui-Ernest- Alexis  )..  . 

T.    PiCHON  (  Hippolyte-Arsène  ) 

T.    De  la  Motte  de  Broons  de  Vauvert 

(Ange-François  ). 
T.   Bechameil   (  François-The'odore-Emi- 

lien  ). 

T.     MONTGERALD    DE    GiRARDIN    (Cîiarles- 

François-Ame'cîe'e }. 

T.    BoMPAR  (  Jean-Antoine-Sinion  ) 

B.  HucHET  DE  Cintré  (  Henri-Marie  ).  . 
B.    Allain-Launay    (  Hippoïyte- Marie - 

Joseph). 

B.    DuBERNAD    (  Henri  "'^ 

T.    Rapatll  (  Louis-Marie  ) , 

T.  Lefebvre  (  Charlemagne-Tht'ophile  ) . 
T.    DeBalsac  (  Joseph-Francois-Marc-An 

toine  ). 
T.  De    ClÉrambault    (  Jcan-Baptiste-Ni 

colas-Adolphe  ). 
T.    Le  Bihan  de  Pennt.lÉ  (  François  Hv:. 

cinthe-Marc  ). 
T.    Cabahet  (  Alcide-Auguste-Laurent  )  . 

T.    Chevalier  (  Yves-Eugène  ) 

T.    Maissin  (  Louis-Eugène) 

T.  FRANCE-MANDOUL^Jean-Frurçois-Henri) 
T.    Fabre  la  Maurelle  (  François-Marie- 

Sosthèncs  ). 

T.  ïouchard  (  Philippe-Victor) 

T.    Berthier  (  Etienne-Napoîe'on) 

B.    De  Stahl  (  Jacques-Jean  ) 

B.   Le  Normant   de  Kergrist  (Thomas- 

Louis-Kirkland  ). 
T.    Le  Coat   de  Kerveguen  (  Marie-Ga- 

briei-Adrien-Edouard  ). 
B.    Dagorn   (  Etienne- François- Jacques 

Théodore  ). 
B.    Cleret-Langavant  (Jean-Jacques). 
B.    Lahalle  (  Ferdinand-Charles-Nicoias- 

Marie  ). 

T,    RozE  (  Pierre-Gustave  ) 

B.  Law-Lauriston  (  Hubert-Olivier  ) .  .  . 
T.  De  Bol'CHAud  (  Antoine-Eugène  )  .  .  . 
T.    Vilagre   (  FIonr-Jacques-Auguste-Al 

ban  ). 


40*  compagnie. 
113*  compagnie. 


15*  compagnie. 

91*  compagnie. 
32*  compagnie. 
1G°  compagnie. 
97*  compagnie. 


85*  compagnie. 
104*  compagnie. 
48*  compagnie. 
33*  compagnie. 
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Ch. 

B. 

R. 

T. 

H. 
Jî. 

B. 

ï. 

B. 

Lo. 

B. 

R. 

T. 

T. 

T. 

B. 

R. 

T. 

Lo 
B. 

B. 
B. 
B. 

T. 

B. 
B. 
B. 
T. 
T. 

R. 
B. 

B. 

B. 
T. 


Ch 
T. 


1832.  —  31  janvier. 
Destremau  (  Charles-Eugène  ).  , 
Le  Maître  (  Pierre-Joseph  )  .  . 
Dauriac  (Alexandre-François) 


Devol'lx  (  Louis-CamiUc  ),  ^ 

De  Barmon  (  Louis-Marie-Antoine  )  , 

Marescot  du  THiLLiEUL(Jacques-Ma 
rie-Eugène). 

Amy  (  Paul-Ce'saire-Constant  )..  .  .  .  . 

Mieulle  (Joseph-Jules-Bertrand  )..  . 

Proud'hon  (  Léon  ) 

Cournet  (  Armand-Victor  ) 

Jary  (Alphonse-Henri-Simon).  .  . .  , 

Gachina  (Jean- Alphonse  ) 

AiGLiER   (Joseph-Marc-Alphonse).  . 

Jure   (  Adolphe  ) 

DuBUT  (Jules-Denis-Charles) 

Thierry  (François-Charles) 

De  Chastenet  (  Victor-Ame'de'e-Marie- 
Joachim  ) 

Peralo  (  François-de-Paule-Emmanuel 

Pierre-Joseph  Antoine   . 
,  Lefraper  (Jules-Joseph  ).. 

Fleuriot  de  Langle  (Alphonse-Jean 
René  ) 

Darricau  (  Rodolphe-Augustin  )  .  .  .  , 

Moras  (  Louis-Emile  ) 

Dufour  de  Moxt-Lol'is  (Loiiis-Le'on- 
Theodore). 

Fiereck  (  Jean-Arthur-Delphin) 

Retailleau  (Victor)  ^ 

Le  Pord  (  Eugène-Pierre-Aime') 

Picard  (Jean-Marie-Esprit) 

Randon  de  Grolier  (Jn-Henri-Fc'lix). 

Barlatikr-Demas  (  François-Edraond- 
Eugène  ). 

Durousier  (Jacques-Auguste  ).  .  ■  . 

Bedel-Dutertre  (Adolphe) 

Bigot  de  la  RobillardiÈre  (Emma- 
nuel-Gabriel). 

BcssE  (  Auguste  ) 

Martin  (  Félix-François  ) 

1832.  —  ler  septembre. 

.  Delacour  (Conrad-Christophe  ) 

—  17  octobre. 
LÉvÉQUE  (Jean-Baptiste-Joseph-Augus 
tin). 


Compagnie  provisoire  de  l'inscription 
de  la  division  de  Rochefort. 


9fî^  compagnie. 

70''  compagnie. 
72"^  compagnie. 

19*  compagnie. 


17e  conijjagnif. 
4G*  compagnie. 


83e 


compagnie. 


1832. 


PARTIE   OFFICIELLE. 

30  novembre.  position. 


433 


T.    Tyrbas-Chamberet  (  Charles- Joseph- 

Abel). 


1833. 


1"  Janvier. 


Lo 
T. 
T. 

T. 

T. 

B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 

T. 
B. 
B. 
B. 
FJ. 
B. 


Bon    Saint  -  Côme    (  Marie  -Joseph  - 
Charles-Alexandre  ). 

Laurens  de  CHARPAL(Louis-AchiIIe- 
Marie-Julien  ). 

Cellier    de   Starnor   (  Lonis-The'o- 
dore  ). 

Fortin  (  Hubert-Joseph  ), 

Pandrigue    de   Maison-Seul  (  Fran- 
çois-Xavier-Eze'chiei  ). 

Parant  (Jean-Baptiste-Henri) 

Reyne  (Dominique-Edouard) 

MazÈres  (Jean-Baptiste-Louis) • 

Gennet  (  Chiude-Pierre-Jules  ) 

BesSon   (Thomas-Jules-Se'raphin  ) . .  .  . 

Du  CouEDic  de  Kergoualer  (Charles- 
Fiorian-Louis  ). 

De  Montaignac  (  Louis-Raimond). .  .  , 

Chasseloup  (François-Jules) 

Le  Bretton  (  Edouard-Louis-Marie  ) .  . 

Briant-LaubriÈre  (  Charles-Marie  ) . . 

Porquet  (  Louis-Sidron-AlexandreJ. .  . 

De  Cornulier-LuciniÈre  (Alphonse- 
Jean-CIaïuIe-Rene'-The'odore)  ^. 

BÉral    de    SÉd.'.îges   (  Jean- Joseph - 
Amand  ). 

Orban  (  Pierre  ) 

BuoR  (  Charies-Maric-EIie  ) 

Cell.\rier  (  Pierre  ) 

Le  Rouxeau  de  Rosencoat  (  Edouard 
Louis), 

Lemoine  (  Jules-François-Nicolas-Mar 
cel). 

Lancry  de  Ponleroy  (Maximilien  ). . 

Donin  de  Rosière  (  George-Pamphile 
Ernest). 

Raoul  (Charîes-François-Marie) 

Roy  (  Louis-François) 

Tardy   de  Montravel  (  Louis-Marie- 
François  ). 

Cloux  (  Paul-François  ) 

Plagniol  (Joseph-Casimir) , 

Casamajor  deCharitte  (Charles-Vic- 
toire). 


115*  compagnie. 


79^  compagnie. 
117<^  compagnie. 


8*  cor 


ipagr 


86«  compagnie. 


60^  compagnie. 
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B. 
T. 
B. 

Lo, 

T. 
B. 
T. 

T. 
II. 
B. 

T. 
B. 
E. 

T. 

B. 

B. 

T. 

Lo. 

B. 

T. 

T. 

T. 

Lo 

T. 

Lo 
B. 


1833-  —  1"  janvier. 

Brac  de  la  PERRIÈRE  (  AchiHe-Fran 

çois). 
DuBOiSGUEHENNEUC  (  Charles-Victor). 
MoRiN  DE  LA  Rivière  (  Jules-Charles  ). 

Motet  (!Marc-Eugène) 

JuRiEN   Lagravière  (  Jeaii-Pierrc-Ed- 
luond). 

Le  Gras  (  Pierre-Alexandre  ) 

De  Ta>'OUARn  (  Engènc-Louis-Marie  ). 
Pavin  de  la  Farge  (  Antoine-Auguste- 
The'rèsc  ). 

Le  Deau  (  Camiîle-Afphonse  ) 

Thoyon  (  Jean-AUVed-Pascal  ) 

De   Monfort    (  Camille  -  Christophe  - 

Jcan-Marie  ). 
Di:  Liniers  (  Arnold-Victor-Alfred  )  . . 
De  Iversauson  (  Aimc'-Joseph-Marie  ). 
De  la  BonmmÈre  de  "eaumont  (Fe- 

lix-Anne-Armand  ). 
Giracd   (  Pons-Louis-Eugène  )...... 

Feillet  (  Jules-Jean  ).^ 

De  Chappedelaine  (Edouard-Joseph). 

MiQUEL  (Le'on-Cle'ment-Philippe  ) 

.  IIuard  (François-Auguste) 

De  QuEBRiAC  (  Ernest-Lucien  ) 

FkÉSALS  (  Prosper-Hyacinthe-Joscph). 
Si. mi  AN  (  Jean-François-Honore^ules  )  . 
JAVBERTDEPASSA(Adolphe-HippoIyte). 

Henri  (Jules  ) 

Hélion  Villeneuve  (Louis-Eugène). 

Du  MALLE  (  Ame'dee-Louis  ) 

Le  Ridant  (  Joseph-Marie-Jules  ) 

LiscoAT    (  Hyacinthe- Pierre- Gabriel - 
Olivier-Marie  ). 

Le  Guern  (  François-Louis) 

DrisESSEY  DE  Contenson  (  Louis  ) .  . . . 

Taurines  (  Jean-Hilaire-Louis  ).. .  .. . 

MÉqdet  (Eugcne-Louis-Hugues).  .  .  . 

Brunat  (  Louis-EIdouard  ) 

Mallet  (  Athanaso  ) 

Prévost    de  la  Croix  (  Honoré-Ed- 
mond). 

DvvEYRiER  (  Balthazar-Spérat) 

Bruyeh  (  Guillaume-François) 

Pi"JOL(l-ouis-Joseph-Aiiguste-Edouard) 

De  Marolles  (Jules-Augnstn) 

Saurin    (  Charles-Jules) 


I'OSITIOX, 


76*  compagnie. 

84*  compagnie. 

90*  compagnie. 
68*  compagnie. 


78*  compagnie. 


75^  compagnie. 


51*  compagnie. 
87*  compagnie. 
74*  compagnie. 


44*  compagnie. 
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1833.  —  1^'>'  janvier. 

ïl.    Sagot-Dl'Vauroux  (Constant-Eugène). 

T.   D'Harcourt  (  Brunot-Jean-Marie)... 

T.   Fouet,  dit  André  (  Jules-Amédëe  ).. 

B.    Parent-Dumoiron  (Louis-Flairen). 

T.   De  Martineng  (Jean-Etiennc-Jules) 

ï.   Vannier  (  Auguste-Etienne-Adrien) 

B.  Laffon  de  Ladebat  (Philippe-AIexan- 
dre-Amable  ). 

B.    ForRCHON  (Pierre-Emiîe) 

T.  Pasquier  de  Franclieu  (Henri-Mau- 
rice). 

Lo.Nivelet  (Ariodan-Fre'dc'ric) 

B.   Bazil  (Marie-Emile-Le'onide) 

B.    Pradier  (Edmond) 

B.  Lefebvre  de  la  Paqci^rie  (  Louis- 
Marie). 

T.    AsTiÉ  (François-Xavier) 

B,  Le  Mauff  de  Kerdudal  (Jules-Charles- 
Marie). 

B.  Chastenet  (  Pierre- Alexandre-The'o- 
dore). 

T.   Pichat  (Louis-Gabriel-Julien-Laurent). 

B.   Duval  (  Adolphe-Louis  ) 

T.   Rey  (Jean-Charîes) 

B.   David  (Le'on-Jacques-Albert) 

B.    Dupont  (Antoine-Joseph-Edouard).. 

T.    Abeille  { Antoine-Jean-Joseph  ) 

B.    Monoyer  (Antoine-Joseph) 

Ch.BEAUMONT  (  Jean) .  . 

B.    Hamon  (  Fe'iix-Louis) 

B.    Jehanne  (  Noci-Charles  ) 

T.    Baude  (  Charles-Magloire  ) 

B.    Cautellier  (  Jacques-Fciix-Auguste  ). 

T.    Hermieu  (  François-Charles  ) 

T.    Earlet  (Louis-Alexandre) 

T.    Baude  (Augustin-Victor) 

R.    GuiLLOTiN  (Paul-Nicolas) 

Ch.  Gauquelin  (  Hyacinthe  ) 

T.    CoRNiLLON  (  Auguste-Louis-Charles). . 

T.    Olivier  (  Joachim-Dc'sire'  ) 

T.   Maffre  (  Fc'lix-Aristide  ) 

B.    Cabaret  (  Joseph-Joachim) 

B.    Le  Coniac  (  Hippolyte-Amand-Marie  )  , 

B.    MoucHEL  (  François-Léonard  ) 

T.    Emangard  (  Auguste-Isidore) 

T.    De  Sinety  (Jules-Marie-Vincent).  .  .  . 

B.    Penhoat  (Jérôme-Hyacinthe) 

T.   Henry  (Paul-Eugène- Auguste-Pierre), 


POSITIOX. 


101^  compagnie 
98*  compagnie. 


22^  compagnie 


29*  compagnie. 
118*  compagnie. 
27*  compagnie. 


9*  compagnie. 


!■'*  compagnie. 

54*  compagnie. 
26*  compagnie. 


4SG 


ANNALES    MARITIMES. 


1833.  —  Ifr  janvier. 


B. 
B. 
T. 

B. 
T. 
T. 
B. 

T. 
T. 


B. 

B. 
B. 
B. 
T. 
Lo 
B. 

T. 
T. 


B. 
B. 
T. 
B. 

B. 
B. 


De  Bremoy  (  Fernand-Cliarles-Marie) . 
Vrignal'D  (  Aimable-Désire'-Aimé). .  . 

SiMONET     DE    MaISONNEDVE     (  Louis - 

Alexandre-Aine'dt'e). 

De  Boukayne  (César-Alcxandre-Marie). 

D'Encausse  (  Louis-François-Denis)..  . 

Gaubeiron  (Auguste-Ferdinand) 

Choux  (Pierre) 

Lacroix  (Napole'on-Marc-Marie)  .... 

Allègre  (  Antoi:ie  -  Paul  -  Alexandre  - 
Félicien). 

Briot  (  Gustave-Cëlestin-Picrre-Fran- 
çois).  *V 

Delalandelle  (  Guillaume  -Joseph  - 
Gabriel). 

De  France  (  Napoie'on-Maurice) 

De  la  GueronniÈre  (Antoine-Octave). 

Royer  (  Adguste-Daraase  ) 

SiRAUDiN   (Marie-Jules-Gustave) 

,  De  Forges  (  Guy-Marie  ) 

Bellanger  {  Jacques- Alexandre-Aris- 
tide). 

Chepy  (  Adolphe-Hippolyte  ) 

Du  Tour  de  Salvert  (François-Casi- 
mir-Charles). 

De  Talley'rand-PÉrigord  (Alexandre 
Edmond), 

Pradier  (Cusar-Charles-Joseph) 

Chancel  (  Auzonne-Augustin) 

De  Tournadre  (Aime-Françi"-Amable). 

De  Miniac  (Amand -Christophe -Me'- 
riadec). 

Geoffroy  (Louis-Raphaël-Paulin).  .  . 

COTTU  (Charles  ) 


1833.  —  G  mars. 

R.  HuGUETEAU  DE  Challié  (Jcan-Fran- 
çois-Edouard  ). 

T.  Weinum  (Adolphe -Charles- Nicolas- 
Fe'lix). 

T.  Teissier  (  Joseph  -"Elisabeth  -  Marie- 
Louis-Jean- Antoine-Eugène  ). 

T.   Veyrier-Maleplane  (Léonard).... 


89^  compagnie. 


10«  compagnie. 


38'  compagnie. 


PARTIE   OFFICIELLE. 
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1833.— 16  mai. 

B.    Lesquen  de  la  MÉnardais  (François- 
Toussaint-Marie). 

B.    BÉCHON  (Eugène) 

T.  Verlaque  (  Honore'-Fe'Iix) 

T.    GtiYGON    (Charles-Jacques) 

B.    Malmanche  ( Jules-Marie-Bartheie'my) 

R.  De  Lacour  (Jacques-Edme-Edouard) 

—  5  novembre. 
Ch.  QuoNiAM   (Achille). 

1834.  —  G  janvier. 
B.    Delapelin  (  François-The'odore  ). 
B.    DiDELOT  (Octave-François-Charles). 
B.    De  Kerallet  (  Stanislas  -  Micheî-Phi 

lippe). 
B.    De   Dompierre    d'Hornoy    (Charles- 

Marius-Albert). 
B.   De  Dompierre  d'Hornoy  (Paul-Victor 

Albe'ric  ). 
Lo.  Huard  (juIien-HippoIyte). 
B.    Le  Bourgeois-Desmarais  (hoch-Jean- 

Gaston  ). 
T.    FisQUET   (The'odore-Auguste). 
T.   Julien  (  Aîexandre-Auguste). 
T.    Tabuteau  (Louis-Lazare). 
B.    Lefebvre  (LouJs-Juies). 
T.  RoMiEU  ('Paul-Thcophile  ). 

B.    Bazin  (  Joseph-Marie  ) 

B.    DiNEL  (  Aimé-Marie  ). 

B.    LoNGUEViLLE  (  Edouard-Marin). 

T.    Selva  (  Prosper-Philippe-Pierre  ). 

B.    Gourdin  (  Jean-Marie-Emife  j. 

B.    MÉQUET  (  Eugène-Joseph  ). 

R.   ClaviÉ  (Pierre). 

T.    GiNoux  DE  LA  Coche  (Oswald). 

Ch.  Megret  (  Prosper-César-Auguste  ). 

B.    Ducrest  de  Villeneuve  (  Alexandre- 

B.   Moulac  (  Vincent-Alfred  ). 

T.    Clément  de  la  RonciÈre    (Camille- 

Adalbert-Marie  ). 
B.    DiEUL  (Théophile-Louis-Marie). 
J.    Flameng  (  Hippolyte-Victor-Joseph  ) . 
B,   Le  Roy  (  Antoine-Isidore  ). 
B.    De  Lascases  (  Joséphine-Barthe'Iemi). 

—  1^'  février. 
T.   Bravais  (Auguste  ). 


65e  compagnie. 


100^  compagnie. 

114^  compagnie. 
81^  compagnie. 
36e  compagnie. 


7^  compagnie. 


35*^  compagnie. 

96^  compagnie. 
71"=  compagnie. 

58^  compagnie, 

65^  compagnie. 

39«  compagnie. 
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l834.   --  i4  mars.  i'OSItio>''. 


T. 
B. 
B. 
B. 
T. 
B. 

B. 
B. 
B. 

R. 
T. 
T. 
T. 
T. 
T. 


T. 
T. 
B. 
B. 
B. 

T. 
B. 
B. 
T. 

B. 
B. 
B. 


B. 
B. 
T. 
T. 
B. 
B. 
T. 
R. 
T. 


Revertegat  (André  ). 

Meudic  (Jules-Marie). 

DiELDONNÉ  (  Alexandre  ). 

De  Céris  (  llcnri-Samuel  ). 

Olivier  (  Marius  ). 

Delamotte  i>e  BnooNs  de  Vauvert 

(  HippoIyte-Louis-CIiarles  ). 
Robin  (Armand-François). 
De  Labaujie  ' Antoine). 
Payen  (  François-Loiiis-Jules  ). 
JouBERT  (François). 
DelafertÉ-Meun  (Gustave-Antoine  ) 
De  Percheron  (Marie-François-Paul) 
Bailloud  (Ennemond-Henri  ). 
Duranteau   (  Jean-Marie-Jules  ). 
TouRNADRE  (  Autoine-Gabriel-Adrien- 

Alphonse). 
D'Alteyrac  (Jean-Isidore-Paul-Raoul) 
—  15  mai. 

DariÈs  (Joseph-Hyacinthe-Louis-Jules). 
Chocheprat  (  Juies-Jean-Joseph  ). 
HoMMEY  (  Louis-Joseph-Féiix). 
Lefer  DELA  Motte  (C'ii'^5__Marie-Henri). 
Marin    de   Montmarin   (  Louis-Pala- 

mède  ). 
Blancq  (Jean-Pauî). 
Testard  (Pierre -François-Charles  ). 
Patin  (François-Edmond). 
Reboi'l    (  Antoine-Georges-Spiridion- 

Paulin  ). 
Le  Roux  (Gustave-Fe'Iix). 
Charpentier  (Ilenri-Pani). 
De  MejanÈs  (Marc-Antoinc-Edouard- 

AJphonse). 

—  12de'cembre. 
Regnault  (Siméon-Cyr-GuHIaume  ). 

1335.  —  1»  janvier. 
Dujardin  ('Yves-Stanislas). 
Broquet  (  Prosper-Hippolyfe  ). 
Lombard  (  Antoinc-Auguste-Andre') 
LefÈvre  (Pierre-Charles-Fcrdinand  ) 
Protêt  (Edouard). 
De  Lorgeril  (Charles-Marie). 
De  Villeneuve  (Julien-Adolphe). 
Lapeyre-Bellair  (  Pierre-Germain  ) 
MoNTOCR  (Henri-François-Pierre  ). 


99^  compagnie. 
27^  compagnie. 


77c  compagnie. 


compagnie. 


112e  compagnie. 
119'"  compagnie. 


92^  compagnie. 

Compagnie    provisoire    du   recrute- 
ment de  la  division  de  Brest. 


93*  compagnie. 


4 1*-"  compagnie. 
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T. 
Ch 
T. 
B. 
B. 
B. 
T. 
T. 
B. 

B. 
B. 
T. 

T. 
ï. 
B. 
T. 
B. 
T. 
T. 
T. 
T. 
T. 
T. 
B. 
B. 
B. 
T. 

T. 
R. 

B. 

T. 
B. 

T. 
B. 
T. 
T. 
B. 
T. 
Ch 
T. 
B. 
T. 
T. 


1835.—  ler  janvier. 

Bertin  (  Hilarion  ). 

BiANCHi  (  L-'-Euge-Edouard-Fortiiné  ). 

De  Brvc  (Emmanuel-Aimé-Jules). 

GouNON-LouBENs  (  Juïes). 

Favre  (Pierre-Jacques-Charles). 

Candeau  (  Joseph-Jiiles-Lëopold  ). 

Barthes  (Prosper-Marie  ). 

BoYER  (  François- Antoine  ). 

Le  Bouyer  de  Saint-Gervais  (The'o- 
dore-Le'on  \ 

Ollivier  (  Auguste-Louis-Marie  ). 

Beral  DE  Sedaiges  f Martial  The'obald) 

Deroyer  (Jean -Baptiste  -Alexandre- 
Edouard), 

Laborde   (  Gabriei-Jean-CIair  ). 

Carles  de  Pradines  (Eîie-Gabriel  ). 

Simon  (Adolphe-François). 

France-Mandoul  (François-Auguste). 

Duiiouis  (  François-Jean-Baptiste  ). 

Bouvier  de  Cachard  (Alexis  ). 

Payen-Valence  (Augtin-Jules-Ant°e) 

Pagel  (Louis- Antoine-Alexandre). 

Riche  (Tropez-Charles). 

Clément^  { The'odore-Eugène  ). 

Salle  (  Etienne-François  ). 

Vincent  (Michel-Charles). 

Maziaux  (Jacques-Edouard). 

MoREL  (Charles-Auguste). 

Guisonnet-Massas  (François-Antoine 
Edmond  ). 

Devoisins  (Antoine). 

Gizolme  (  Georges-Joseph-Guiîîaume- 
Eruesi). 

Coupvent-Desbois  (Aime'-Augt«^-EIie). 
— 10  mai. 

MihiÈre  (Eïeutère-Jacques). 

Dupontavi.sse  (Thp'ophile-De'sire'-Na- 
rcisse). 

Olivieri  (Vincent-Louis). 

Gaidan  (Jean-Louis). 

Garcin  (  Jean-Baptiste-Paulin  ). 

Lafite-Pelleporc  (  Bernard-Jules  ). 

Martinenq  (  Marie- Aîexandre-Augte). 

Léotard  (  Germain-Michel-Franço.s). 

Perrotte^(  Caroiin  ) 

Giraud  (Etienne-François). 

Harang  (Auguste). 

Sardi  (Achille-Jean). 

Bonnefoy  (  Victor-Louis-Paulin  ). 

1835. 
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1831.  — 19  juillet. 
R.    LiEUTTER(Antoine-Victor-Louis-Laime-AdoI])Iic). 

—  2G  novembre. 
B.    ViOLARD  (François-Le'on  ). 

1832.  ~-  !«■  janvier. 

T.   Gallay  (  Victor-Amc'dëe  ). 

T.   Ferrand  (Charles-Pierre-Jules-Pascal). 

—  16  avril. 

B.  MÉNARD  (  Léonard  ). 

T.  Cauchon  (  Biea-Aime'-Louis  ). 

B.  Bertier  (  Louis-Auguste  ). 

B.  Laporterie  (  Louis-Martial}. 

B.  Malmanche  (  Henri-François  ). 

T.  Michel  (  Jacques-Joseph  ). 

B.  Babron   (  Victor-Amand  ). 

B.  Mer  (  Jean-Baptiste-Augustc  ). 

B.  Le  Guilloi'-Penanros  (  François-Pierre-Augusle  ). 

B.  BoYER  (Olivier-Abel). 

T.  Émeric   (  Augustin-Bartheiemi-Marius  ). 

T.  Martel  (  Joseph-Esprit  ). 

T.  De  Granval  de  Fouunols  (Eugène). 

T.  Caxeaux  (  Amc'de'e-François  ). 

B.  Clisson  (  Joseph-Vincent  ). 

B.  Cdisinier-Delisle  (  Nicolas- Aristide  ). 


B.  De  Lambilly  (  Alfred  ). 

B.  Beleguic  (Eugène-Corentin). 

B  Jaffrezic  (Arnaud-Charles-Gabriel). 

T.  Calvin  (  Honore'  ). 

B.  De  Lastic  (  Alfred-Guillanmc-Louis). 

T.  Causse  (  Antoine-François  ). 

T.  LiAUTAUD  (  Bartht-Icmi-Guillaume  }. 

T.  Pascalis  (Jean-Baptiste  ). 

B.  Gautier  (Ange-Simon). 

T.  Sauvan  (  Picrre-Victor-Marccnin). 

—  27  novembr?. 

T.  DuNAN  (Nicolas). 
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1833. — 11  novembre. 

T.  Dauphin  (Chad es-François-Xavier). 

T.  RoYER  DU  Pré  (Jean-Louis-Nestor). 

T.  BoNNARD  (Jean-Charles). 

T.  Fabre  (François-Hercule-Narcisse). 

—  !«•  dc'cembre. 

Lo.  Allys  (  Charïes-Jacques-Thomas). 

T.    BoUHGOiS   (Siméon). 

T.    GuASSi  (  Joachim-Charles-Joseph  ), 

T.   GuÉRiN  (Donat). 

T.    Prost  (Ciaude-Emiland). 

B.    De  RulhiÈre  (  Louis-Araédc'e  ). 

T.   Gasq  (Auguste-Louis-Stanislas). 

lî.  DuprÉ  (Marie-Juies). 

T.    DupouY  (Joseph-Jules-Xavier). 

B.    RoPERT  (Timoléon-Jean-François  ). 

T.    Monneret  (  Ernest-Aime  ). 

R.,    Rejou  (  Léon-Camiile). 

T.    Roux  (Charles-Jean-Joseph). 

B.    Bourbeau  (Jean-Baptiste). 

B.    De  Lavauex  [  Louis-Ernest  ). 

T.   A  iROLLES  (  Joseph-Louis-Tite  ). 

B.    Thierry  (Jules-Paul  ). 

R.    SoNOLET  (  Évariste-Hector  ). 

T.    De  Jouslard  (Michel-Louis-Isidorc  ). 

Vi.    Lebaigue  (Armand-François). 

lî.    Trébuchet  (Etienne-Ale.xis  ). 

B.  De  Fontanges  de  Couzax  (Charles-Henri). 

T.    Deydier  (  Achiile-Gabriel-Louis). 

B.    Salomon  (Alphonse). 

T.    Trollier  (Claiide-Henri-Charles). 

B.    Leclerc-Defresne  (Camiile-Charles-Marie  ). 

Lo.  Guignard  (  Alexandre-Aime'). 

B.    BouxiN  (Auguste-Hubert). 

T.  Fabre  (Charles). 

T.   Bourges  (Jean-SafFy-Emile). 

T.    Arnoux  (Louis). 

T.    De  Guilhermy  (  Hcnri-Alexandre-Emmanuel-Benoît). 

Lo,  Castagne  (Victor). 

T.    Feissolle  (  Pascal-Jules-Se'verin  ). 

B.    Brehier  (Gustave). 

B.    Salaun  (Ernest-Edmond-Louis). 

B.    Lafosse  (Louis-Edmond). 

B.    Laurent  (Pierre-Michel-Albert). 

T.    Marchal  (Alphonse-Jean). 

B.   De  Durand-Dubraye  (Louis-Alexandre-Jean-François-Le'opoîd). 

T.    Remuzat  (Pierre-Andre'-Louis-Joseph  ). 

29. 
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1833.—  1"  décembre. 

R.  RouBET  (Jean-Alexis). 

T.  DuRANTY  (Alexandre-Auguste). 

B.  D'AuRiAC  (François). 

B.  Urvoy  de  PomzAMPARC  ( Antoine-Louis-Maiic). 

B.  GouY  (Maric-Fe'iix). 

B.  Lauuens  (  Jcan-Jacqnes-Louis  "). 

T.  Dueakry  (Jean-Gcorgcs-Emile). 

Lo.  Le  Coat  de  Saint-Haouen  (Louis-Fcrdinand-Eugène). 

B.  Aveline  (Ernest-Adrien-Chailes). 

B.  Arpin  (Camille). 

B.  De  Pamî>ei.lo.n:se  (Antoine-Victor). 

B.  Lefebvre  (îlippoiytc  ). 

B.  Ohier  (Marie-Gustavc-Hector  ). 

T.  De  Chastellif.r  (  Joachim-Louis-Adolphe  ). 

B.  MoTTEZ  (Charles-Guillaume). 

B.  Barbary  ue  Langlade  (Jean). 

T.  Morand  (Loiiis-Charles-Aîphonse). 

T.  Geffrier  (Philippe-Victor). 

T.  AiLLAUD  (Joseph-Adolphe). 

B.  Mesxard  (Thcodore-Romuald-Georges). 

B.  BoziER  (Urhain-Le'opold-Edmond). 

B.  PoRQUET  (Auguste-Philippe). 

T.  Laure  (Ernest-Amand). 

R.  GouiN  f  Augustin-Fre'di'ric  ). 

T.  Chatielon  (  Antotne-Marie-Sigisbert). 

T.  Depasquier  (Louis-Ferdinand-Denis-Ernest). 

B.  BoEYER  (  Louis-Etienne). 

T.  D'Heureux  (  Joseph-GustaYC  ). 

B.  PoTESTAS  (Louis-Paul). 

T.  Larmînat  (Alexandre  ). 

B.  De  LGissEGrES-LEGERViLLE  (Charles-Angc-Urbain-Augustin-Marie  j. 

B.  Lapeyre-Beleair  (Jean-Thcophile). 

1834.-—  If  mai. 

T.  Bernard  de  Montbrisox  (  Henri-Chai-les-Armand  ). 

T.  Gérard  de  Rayneval  (  Eugène-Alexandre  ). 

B.  Robert  de  Rougemont  (Alexandre-Marie). 

T.  B'JREL  (François-Andre'-Antoine  ). 

T.  HoESsART  (  Louis-Gcorges-Joseph-Pierre-Julien  ). 

T.  Hoi'SSART  (  Lonis-Edme), 

T.  HuvET  (  Auguste-Pliiiippc-de-Ne'ry  ). 

T.  BiOT  (  André-Cliarles-Auguste  ). 

T.  BoDiN  (  Celcstin-Le'on  ). 

B.  Leco AT  (Martial-Marie). 

B.  Bachm  (Charles-Joseph  ). 

—  1»;'  juin. 

B.  ReveliÈre  (Jcan-Marie-Slanislas). 
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1834.—  ler  juin. 

T.  Arnal  de  Serres  (Louis-Gabriel-Etienne). 

T.  Passas! A  (  Pierre-Joseph-Se'bastien). 

T.  ViLAGRE  DE  ViGuiER  DE  Sainte-ValiÈre  (  Marie-Antonin  )., 

T.  Barthélémy  (Paul-Ferdinand), 

T.  Lessan  (Jules-Eugène). 

B.  GouRY  (Jean-Emile). 

B.  Duthoya  (Jean-Baptiste  ). 

T.  RousTANT  (Jean-Baptiste-Adrien). 

Lo.  MoRNAY  (  Adrien-Stanisïas-Arnould). 

B.  Imbert  de  TrÉmiolles  (Henri-Adrien  ). 

Ch.NAGUET  DE  Saint-Vulfran  (  Adrien-Gcofges-Radulph*  ). 

T.  BlandiniÈres  (Louis-Justin-Ignace). 

B.  Clavaud  (  Pierre-Jiiles-Joseph  ). 

T.  JuLLiEN  (  Charles-Napoléon). 

R.  LiGER  (  Jean-Louis-Ele'onor-Alfred  ). 

B.  Jestin  (Toussaint-Gabriel-Auguste). 

B.  CoMMiNES  DE  Marsilly  (  ChaHcs-Philippe-Eugène  ). 

T.  De  Bonne  (  Josepr.-Casimir  ) 

T.  JourdadeVaux  de  Foleïier  (Marie-Charles-Louis). 

R.  PoPLiNEAU  (Michel-Félix). 

—  8  septembre. 

B.    S.  A.  R.  MS'"  le  prince  de  Joinville  (François-Ferdinand-Phiiippe-Louis- 
Marie  d'ORLÉATMs). 

—  lef  octobre. 
B.    MÉnard  (Félix- Alexandre  ). 
T.    LoNGA  (  Jacques  ). 
B     UusSEL  (  Stanislas-Jules-Marie  ). 
B.    ViTEL   (Yves-Pierre-Marie). 
T.    Ogier  (  Gustave-Picrre-Jean  ). 

—  l^"  novembre. 
T.    Desvaux  (Jules). 
T,    Garreau   (Phiiippe-Jacques-Louis). 
T.  Beneyton  (Pierre-Joseph-Marie). 
T.   NougarÈde  de  Fayet  (Adrien). 

—  !*•■  décembre, 

B.  Picard  (Théodore-Jean-Victor). 

B.  Maillart  (Jules-Louis-Dc'siré  ). 

T.  JaurÉguieerry   (Jean-Bernard). 
Lo.  Laity  (  Yves-Eugène-Fréderic  ). 

B.  Cadiou  (Jacques-Joseph-Edouard). 

B.  Le  Couriault  Du  Quilîo  (  Antoine-Loais-Marie 

r.  Taroici-EstÈve  (Louis-îîenri-Alexandre-Félix). 
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1834.  —  lef  décembre. 

B.   Sempé  (  Gustave-Eraile-Louis  ). 

B.  Dehargne  (  Paul-Eiiiile). 

T.    Nariîonre   (Noël-Frederic). 

B.    ExcELMANS  (Joseph-Maurice). 

B.    Monjaret-Kerjegu  (Jules-Marie-Auguste). 

B.    Champeacx  ( Charles-Louis- Aimé  ). 

B.    Boxa-Curistave  (Dominique-Benoît-Jacques). 

B.    Pierre  (François-Xavier-Jules  ). 

R.   GuiCHON  (Amédée). 

T.    Adviné  (Marie-Louis-François-Casimir-Alphonse). 

R.   Gaillard  (Jean-Edmond). 

T.    Majastre  (  Charles-Etienne  ). 

Ch.  Collet  (Victor-Félix). 

T.   De  Gineste  (Philippe  ). 

Lo.  SouzY  (  François-Jalcs  ). 

B.    De  Macduit-Dlplessix  (Thoraas-Renë-Hyacinthe  ). 

B.    Wall  (  Armand-Patrice  ). 

Ch.  Formey  Saixt-Louvext  (Jacques-Etienne-Louis). 

T.   Valais  (  Louis-Charles  ). 

B.    Halligon  (François-Louis-Alfrcd). 

B.    De  l'Epine  (Frédéric-Joseph  ). 

T.    Maisonneuve  (Fraiîçois-Auguste-Emile). 

B.    Bazin  (Jean-Marie-Alexandre). 

T.   Mo-MX  (Victor-Achille). 

T.    SechÈre-Descossas  (Jean-Achille). 

T.    PoiDLOLF,  (Charles-Auguste-Alfred). 

T.    Azan  (  Charles-Ferdinand-Bernard  ). 

B.    GiLLOTiN  (  Auguste-René  ). 

T.    SoLEiROL  (Antoine-César  ).  ^ 

B.    Maillard  de  Liscourt  (Louis-Victor-Edouard-Anne 

T.    Thomassy  (  Marie-Jcan-Louis). 

B.   MascarÈne  de  Rivière  (  Auguste-Hyacinthe-Marie    . 

L,   Bouchant  (  Léon-Victor  ). 

T.    Thiebaud  (Joseph-Auguste). 

B.   De  Tharon  (Auguste-Christophe). 

Ch.  Tresse  (Eugène-IIdefonse). 
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1831.  —  20  octobre. 

T.    De  CoRiOLis  d'EsPiNOusE  (Elie-Marie-Emmanuel). 
T.    CadiÈre  (ÉIoi-Lazare  ). 

1832.  —  15  octobre. 

B.  Franquet  (  François-Xavier). 

B.  Le  Guilloux  (Michel-Joseph-Marie). 

B.  MoRiER  (  Ange-Hippolyte). 

B.  Reverdit  (  Honoré-Odon-Fortunë). 

B.  Pacini  (Eugène-François-Louis-Désiré  ). 

T.  Chasteignier  (Etienne- Alphonse). 

B.  Mauxion  (Félix). 

B.  Du  Rousseau  de ^Fayolle  (  Louis-Charles-Gustave), 

B.  Morier  (Joseph-Edouard). 

Ch.LE  Maistre-Duparc  (Louis-Emmanuel  ). 

Lo.  Le  .Seurec  (Armand-Joseph  ). 

B.  PoTHUAU  (Louis-Pierre-Alexis). 

B.  Le  CoAT  de  Kerveguen  (  Victor-Edoiiard-François-Marie  ). 

B.  GuESNET  (Casimir-Frauçois-Marie). 

T.  Magnier  de  Maisonneuve  (Marie-Henri-Joseph  ). 

T.  Camus-Domartroy  (Louis-Félix). 

Lo.  Mallet  (  Edouard-Rene'). 

B.  Gravier  de  Vergennes  (Léopold-Jean-Auguste  ). 

B.  De  la  GrandiÈre  (Louis-Marie  ). 

B.  Bouquet  (Louis-Eugène). 

ï.  Faere  (Louis). 

T.  NoussiTOU  (Pierre-Henri  ). 

B.  Bon    de  Lignim  (Henri-Marie  ). 

T.  Patau  (  Joseph-Bonaventure-Édouard  ). 

B.  Daguenet  (  Michel-Clair). 

T.  Sagnier  (François- Antoine  ). 

B.  AuGER  (  Jean-Pierre-Jules  ). 

T.  Jacques  dit  Lapierre  (  Louis-Simon  ). 

B.  Pigeon  (Camille-Adolphe). 

T.  Delaage  de  Meux  (Louis-Antoinc-Edouard  ). 

T.  Serval  (Louis-Ponce-Xavier). 

B.  ProuiiÈre  (Joseph-Ame'de'e-Henri). 

1833.  —  16  octobre. 

B.    Berthelin   (Emile). 

B-    Gicquel-Des  Touches  (Albert-Auguste), 

T-    Garrel   (Henri-Charles-Gustave). 

T.  MargollÉ  (Elie-Philippe). 


436  ANNALES   MARITIMES. 

1833.  —  IG  octobre. 

B.  Uanson  (Jean  ). 

B.  Meqiet  (Charles). 

T.  De  BrÉmo.nd  (Lonis-Ludolphe-Dominique). 

B.  RoYER  (  Eiinène-Jean  ). 

B.  Rolland  d'Erceville  (Ernest-Denis). 

B.  Bernard  (Jean-Joseph-Marie). 

B.  LagÉ  (Jean-Tiieobald). 

B.  Wenzel  (Charles-Gustave). 

B.   Enout  (Hippolyfe  ). 

B.  I*ORTEU   (  Eugène  Marie). 

T.  Duporv   (Jules-Jérôme). 

T.   Gabrielli  DE  CarpÉgna  (Edouard-Jules). 

B.    Deflotte  (  Paul-Louis-François-Re'ne'). 

B.    Hetet  (  Char'.cs-Syivain  ). 

T.   De  Marion-Brezillac  (  JuIes-Marie-Victor-ITonore'}. 

T.    Champion-Dubois  de  Nansoutt  (  Marc-Marie-Paul-Adrien  ). 

B.   CloeÉ  (Georges-Charles). 

B.   Bouchet   (Louis-Godefroy  ). 

B.  Liais  (Jules). 

B.  Benic  (  François-Colombau-Etienne-Marie  ). 

B.  Dlfour  de  MoNT-Lons  (Louis-Ernest). 

E.  PiRiou  (  Louis-Constant-Marie-Joseph-Alcxandre-Augusîe). 

T.  De  Viry   (  Antoine-Andrc-Arthur  ). 

B.  Jacquet  (Léopold-Nicolas-Pascal). 

T.   Brue  (Jacques). 

B.  Tremblay  (Nicolas-Eugène). 

E.  Borgnis-Desdordes  (Eugène). 

B.  Laurent  (Etienne-Jules). 

B.  De  Kergariou   (Charles-Marie). 

T.  D'Hombrls  (François-Paul). 

B.  Martineau-Bes  Chenez  (  llenri-Edme-Marie  ). 

B.  Lepeltier  (Josepli-Fciix). 

T.  Bazile  (Paul-Louis-Joseph). 

T.  ^LvLCOR  (Louis-François-Edmond). 

B.  Perigot   (Germain-Hector). 

B.  Degrand  (  Gcorges-Joseph-François-Bton). 

T.  Marye  de  Mahigny  (Étienne-Arthur-Edme-Antoine). 

T.  Aune  (Jules-Jcrôme). 

B.  Roger  de  Villers  (Louis-Marie-François). 

T.  Michel  (Victor-Jean-Baptiste). 

B.  DuMESNiL  de  Maricoubt  (Henri-Charles-Louis). 
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MM. 
De  Hell  (C.  ^  ) ,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 

Potier  de  la  Houssaye  ^ ,  capitaine  de  corvette ,  commandant  en  second. 
LÉONARD,  aumônier. 
Landraud,  professeur  de  navigation. 

De  Lafoye  (Adolphe  ),  professeur  de  ge'ome'tric  descriptive. 
Levret,  professeur  de  physique. 

Saint-Marc  (Hippolyte),  professeur  de  langue  française,  histoire  et  géographie. 
Conté  (Louis-Ame'dcc),  professeur  de  dessin. 
Bouis,  professeur  de  langue  aiiglfiisc. 
Duthoya  de  Kerlavarec  (Prudence-Marie),  ^,  chirurgien-major. 

examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale. 

Le  Bon  Reynaud  ^, 

examinateurs  d'admission  à  l'école  navale. 

Dinet(0.   ^). 
Lefébure  de  Folrcy  ^. 
Bourdon  ^. 


CORPS    D'ARTILLERIE. 

colonels. 

1822. —  13  novembre. 
Paris,         Barbé  (  Pierre-Charles-Marie  ) ,  (  O.  ^^  ) ,  inspecteur  du  mate'riel. 

1827. —  4  mars. 
R.  De  Coisy  (  Nicolas-Marie  )  (  O.  ^  ),  directeur  du  parc. 

1829,  — 5  août. 
B.  Gerodias  (Joseph)  (  C.  ^^  ) ,    idem. 

1831.  — 31  mars. 

L.  Gobert  de  Neufmoulin    (  Louis-Henri-Phiïogènc)  0.  ^  ,  commande 

le  régiment  d'artillerie. 
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1832. —  11  novembre. 
T.  JiRE  (Jean-Jacques)  O.  ^  ,  directeur  du  parc. 

LIEUTENANTS-COLONELS. 

1829.  —  26  août. 
L.  Olivier  (  Jcan-Gabriel-The'odore-Victor)  (  O.  ^  ),  directeur  du  parc. 

1831.—  31  mars. 

B.  Préaux  (  Jean-Maurice  )  (  O.  ^  )  ,  sous-directeur  du  parc. 

T.  Le  Clerc  de  la  Motte  {  Antoine-Auguste)  O.  ^,  commande  la  por- 

tion du  re'giment  à  Toulon. 

1832.— 21  octobre. 

fiueiîe.      Petit  (  Andre'-Honoré  )  ^*  ,  directeur  de  la  fonderie. 

1 834.  —  29  avril. 

Ch.  RoMME  (  Maurice  )  ^  ,  directeur  du  parc. 

chefs  de  bataillon. 

1828.  —  13  juillet. 

Guad.     Michel  (  Jules  )  (  O.  i*;  ) ,  directeur  du  parc. 

1829.  —  3  mai. 

S'.-Gerv.  Charpentier  (  François-Emmanuel-AIexand.  )  j^  ,  direct,    de  fa  fou 
derie. 

—  26  août. 

Martin.       I-kclÈre  (Louis-Pierre-Martin)  ^  ,  directeur  du  parc. 

1830.—  19  octobre. 
T.  SîGNORET  (Jean-Baptiste-Nicolas-Marie-De'sire),  ^  ,   rëg.  d'artill. 

—  1  novembre. 

]B.  Letron  (Charles-Antoine)  ^,  commande  la  portion  du  re'giment  à  Brest, 

R.  Lefebvre  (Charlemagnc)  (0.  ^.  ),  commande  la  portion  du  régiment 

k  Rochefort. 

1831.  — 6  juillet. 

LaviIIen.  Conseil  (Nicolas-Michel  )    ^. 
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1832.— 23  avril. 
T  Cabaret  (  Marin-Jean-Louis)  ^  ,  sous-directeur  du  parc. 

—  21  octobre. 
L.  CoLLOMBEL  (  François  )  ^  ,  re'giment  d'artillerie. 

1834.—  29  avrii. 

L.  La  Prairie  (  François-Nicolas  )  (  0.  >^  ) -,  major  du  régiment  d'artil- 

lerie. 
Paris.         BouRROUSSE  de  Laffore  (Jos.-Raim.-Cie'm.)  ^,  à  l'insp""  du  matériel. 

1834.  —  !«•  septembre. 

Nevers.     De  GÉru.s  (  Jean-Louis)  ^  ,  directeur  de  la  fonderie. 

1835.  —  le""  janvier. 

R.  Briois  (  Henri-Edme),  ^,  sous-directeur  du  parc. 

CAPITAINES    en    PREMIER. 

1813.  —  12  mai. 

Coquelin-Chappatte  (L.-H.-M.-Jo.)  ^^ 

1813.  —  30  juin. 
R.  GuÉrin  (  Jean-Jacques  )  ^  ,  commande  la  20^  compagnie. 

—  8  juillet. 

L.  Debucourt  (  Jean- Adrien  )  ^,  commande  la  4^  compagnie  d'ouvriers. 

—  31  août. 

T.  Zeni  (  Etienne-Henri  )  ^  ,   commande  la  4^  compagnie. 

—  25  septembre. 
L.               Thouvenin  (Nicolas)   ^,  à  la  direction. 

1814.— 12  mars. 
Bourbon.  Schwartz  (  Louis-Joseph  )  ^  ,  commande  la  8^  compagnie. 

1816. —  11  septembre. 

Ch.  MoCLiN  (  Pierre-Nicolas-Arsèue  )  ^,  idem  la  5«  compagnie  d'ouvriers 

1821.— 9  mai. 

Nevers.      Martin  d'Esperamonds  (Jean-Baptiste)  >^,  adjudant. 

Ch.  Cartault  de  la  Verrière  (  André-Nicolas)  ^  ,  à  la  direction. 
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1822.  —  13  novembre. 

L.  L.\B0R1A  (Joseph-Emmanuel  )  (O.  ^),  commande  la  7=  compagnie. 

T.  Jlliex  (  Jean-Louis  )  ^'^  ,  idem  la  2*  compagnie  d'ouvriers. 

T.  Emond  d'Esclevin  (Charles-Joseph)  ^  ,  à  la  direction. 

R.  Dboz  (LorJs-Ftlix)   ,:?j. 

L.  Davilaure  (Jean-Pierre  )  ^,  trésorier  du  régiment. 

T.  Llmaire  (  Pierre-François  )  ^  ,  commande  la  5e  compagnie. 

T.  Pkcheur  (  Mathias  )  ^^,  commande  la  3^  compagnie. 

B.  Sar  (  Phili])pe-Claudc  )  ^  ,  adjudant-major. 

T.  Breton  (Antoine-Laurent)  ^  ,  commande  la  24^  compagnie. 

Mart.  Diénot  (  Nicolas  )   ,^^  ,  commande  la  9^  compagnie. 

B.  Amalric  (Louis-Melchior)  ^  ,idem\a.  \i^. 

L.  Renolard  (Jean-Bernard),  idem  la  G''. 

1823. — 26  mars. 

T.  Viollette  (  Jean-Marie-Mëdard  )  ^  ,  adjudant-major. 

R.  Beaussault  (Louis-François-Joseph)  ^  ,  commande  la  19^  compagnie. 

B.  Lejlste  (  François-Remi  )  ^  ,  à  la  direction. 

MoLROUx  (  Cîaude- Victor  )  ^. 

R,  SoNNiNi  de  FAR^'ÈsE  T  Lcopold-Charles )  Â  ,    commande  lal7«. 

B.  Lebaron  (  Jean-Baptiste-lSicoIas),  j3^  ,  idem  la  21'". 

R.  Dupont  (André- Auguste  )   »^»,  L  la  direction. 

L.  Courbet  (Jean-Claude)  ^,  adjudant-major. 

—  6  août. 
Mart.  DoRNEAU  (  Antoine-Pierre  )  ^i,  à  la  direction. 

1824.  — 4  août. 

B.  Faverkau  (Antoine-Brutus)  j^,  commande  la  l'«  compagnie  d'ouvriers. 

1825.  —  22  mai. 

B.  Saint-Martin  (Jean-Thomas)  ^,  ?V/cm  la  l>'e  compagnie. 

B.  GoBiLLOT  (  Antoine-Pierre  )  ^  ,  idem  la  IG^^. 

Paris.         DuRBEC  (Laur.-Marius-Jcan-liapt.  )  ^  ,  à  l'inspection  du   matériel. 

1  827.  —  4  mars. 

Mézières.  MoRiN  (Jean-François-Louis)  ^  ,  inspecteur  des  fabrications  de   pro- 
jectiles. 
Ch.  Fauconnier  (  Augustin-Marie),  ^  commande  la  13*  compagnie. 

L.  ViGi'iER  (V.  H.  B.  )  i?j4 ,  idem  la  15«  compagnie. 
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1827.  — 4  mars. 

R,  Merme  (  Jean  )  ^  ,  idem  la  3"^  compagnie  d'ouvriers. 

LaviUen.  Gervai's  (Jacques-François)  ^,  adjudant. 

L.  Beugniet  (Emmanuel-François)  ^,  commande  fa  23^  compagnie. 

Paris.         Deshays  (  Pierre-Ulysse)   ^  ,  "a  l'inspection  du  matériel. 

—  l^raoùt. 

Guad.        Allieb    (  Jean  )  ^  ,  commande  la  11^  compagnie, 
Rueiie.      FiLLiEUX  (Jean-Louis-Toussaint )  ^.  ,  adjudant. 


1829.-3  mai. 

nde  la  2^  compagnie. 

I2«  compagnie, 
jeau-josepii  ;   ^,  """ —  ""  "'"'" 
;; Louis-Michel)  ^, 


1829.-3  mai. 

T.  SiMiAN  (  Jacques-Marius  )  >^  ,  commande  la 

Cayenne.  Manceron  (  François  )  ^  ,   idemla.  IC. 
Mart.         Legros  (Jean-Louis-Marie)   ^i,  idem  [a  12« 
L.  Bayol  (Jean-Joseph  )  ^  ,  idem  la  22^. 

Guad.        Daniel  (Louis-Michel  )  ^,  à  la  direction. 


capitaines  en  second. 
1829.  —  3  mai. 


R.  Jacobi  (  Jean-Pierre-Prosper  ) ,  à  la  direction 

T.  Cloquette  (Edouard)  ^,4'=  compagnie  d'artillerie. 

R.  Marchai.  (  Louis-Théodore)  ^,  19^. 

S.-Gerv.  Daniel  (  Philibert-Armand  ) ,  adjudant. 

—  26  août, 

T.  QuarrÉ  (  Pierre-André  )  ^*  ,  24<^  compagnie. 

L.  Sganzin  (  Charles-Victor-Joseph  )  ^  ,  6<'  compagnie, 

1830. —  19  octobre. 

Ch.  Lassave  (  Alexandre-Jean  )  >^J,  13^. 

Guad.  Lalre  (Jean-Louis)   >^  ,  11^. 

Ch.  Cambernon  (  Louis  )  ^. 

Ch.  Raoul  (  Mathurin-Frauçois-Polydore  ),  5«  compagnie  d'ouvriers. 

—  7  novembre. 

T.  Dupotet  (  Alphonse-Henri  ),  5^  compagnie. 

R.  Batut  (  Barthéiemi  )  ^,  17^  compagnie. 

—  9de'cembre. 

L.  Le  Blanc  (  Prosper  )  ^,  1«. 

B,  RiCHON  (  Joseph-Henri  ) ,  21^  compagnie, 

T.  Gros  (  Pierre  )  ,  2^  compagnie. 
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1832.— 23  avril. 

B.  MovLtîSSON  (Jean-François),  16=  compagnie. 

Guad.  Roux  (Etienne-Elisabeth-Jacques)  ,  12*^. 

L.  Bernard  (  Pierre-François  ) ,  4»  compagnie  d'ouvriers. 

B.  Vassal  (  Joseph-Pascal)  ^,  14^, 

R.  BÉhect  (  Louis-François  )  ^  ,  S''  compagnie  d'ouvriers. 

L.  Fery(  Pierre)  ^  ,  15e. 

T.  Amelin  (  Jean-Gabriel-Noël  )  ^  ,  3^. 

B.  Labarit  (  Louis  )  ^  ,  l''^  compagnie  d'ouvriers. 

L.  Gautreau  (Charles-Louis-Auguste  )  ^,  23^  compagnie. 

B.  Ambroise  (Joseph)  ,  Ire. 

Se'ne'g.  Tocrnal  (  François-Hilaire-Isidore  )  ,  10^  compagnie 

1833.  —12  janvier. 

Bourbon.  Gouhot  (  François  ),  8^  compagnie. 

L.  Precilly  (  François-Le'on  ) ,  22^. 

R.  Boulanger  (Jean-Marie),  20»  compagnie. 

—  6  juin. 
Guad.         Gourquen  (Yves-Hervé-Marie  ) ,  2^  compagnie  d'ouvrier». 

lieutenants  en  premier. 
1829.  —  22  mai. 

Bourbon.  LautrÉ  (  Pierre  )    ^  ,  8^. 

T.  Verpeau  (  Chre'tien-François  )  j?4,  3^  compagnie. 

R.  Cornibert  (  Pierre-François-Casimir),  20^. 

R,  Levy  (  Michel  ),  adjudant-major. 

L.  Fournier  (Jean-François),  ofllcicr  d'habillement  du  régiment. 

B.  Dangest  (  Alexandre-Charles,) ,  21». 

1830.-- 12  février. 

Bourbon.  MÉaudre-Dassit  (  Simon-Joseph-Adrien  ),  3*  compag.  d'ouvriers. 

■ —  1"  novembre. 

« 

B.  MocQUERY  (Napoiéon-Eugènc-Georges-Léonidas-Théodore),  Î4«. 

1831.—  4  mars. 
B,  EssERTiER  (  Antoine  )  ^,  officier-payeur. 
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Sénégal.    Chevalier  (  Luc- Victor),  10«. 

B.  SoMSOis  (François-Antoine-Jean-Marie)  j^  ,  1'^. 

Guad.         Lesbazeilles  (Jacques-François)  ^,  lâ*^. 

—  2   mai. 

L.  FiLLEAU  deSaint-Hilaire  (Alfrcd-Marcellin),  4«  comp.  d'ouvriers. 

—  1er  août. 

Guad.        Rolland  ( Juies-Andre'  )  ,  11*". 

1832.  — 28  février. 
R.  Gardereau  (  PauI-Émile  ) ,  17e. 

—  11  mai. 

L  Lagier  (  Joseph-Louis  )  ,  23^. 

T.  Maréchal  (Benjamin-Auguste)  ,  2^. 

T.  GiLLOUx  (  François  ) ,  officier-payeur. 

L.  Bourguignon  (Louis-Chalie)  ,  18^  compagnie. 

R.  Olivier  (  Hilaire-Jules  ) ,  19^. 

B.  Calais  (  Dominique-Marie  )  ,  IG^. 

B.  GouHOT  (  Louis)  ,  l''"  compagnie  d'ouvriers. 

Ch.  Blot  (Joseph-Gabriel  ) ,  5^  idem. 

L.  Bloyarï  (Sébastien  ) ,  6^. 

T.  Salmon  (  René  ) ,   2^  compagnie  d'ouviiers. 

Ch.  Estivant  (  Edouard-Adolphe-Joseph  )  13^  compagnie 

T.  Chanson  (Alexandre-Léonard),  4^. 

T.  Panier  (Ferdinand-Siivaiu),  24?. 

1833.  —  4  mars. 

Mart.  Olivier  (  Louis-Théodore-Marie  )  ,  9<=  compagnie. 

—•4  septembre. 

L.  D'Hastrel  (  Etienne-Adofphe  )  ,   15^  compagnie. 

T.  Vernay  (Jean),  5^  compagnie. 

lieutenants  en  second. 

1832.  —  19  octobre. 

R.  Laçai LLE  (  Pierre  )^  ,  officier  payeur. 

R.  Frickman  (Joseph),  3^  compagnie  d'ouvriers. 

L,  HuGUET  (Amédée-Jean-Baptiste),  adjoint  au  trésorier, 

T.  Passot  (  Pierre  )  ,  4^. 

1833.— 15  avril. 

Cayenne.  Delassault  (  Achiile  ),     10^  compagnie. 

1834. —  23  avril. 
Sénégal.    Dumas  (  Jcau-Jacques) . Ire  compagnie  d'ouvriers. 
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Mart.  RoniN  (Pierre) 4«      idem. 

Bourbon,  Lefranc  (Louis-NapoIeon) 5"^      idem. 

T.  BrunetjÈre  (  Charles-Marie-Ferdinand-Emmanuel) ,  2«  comp.  idem, 

—  24  avril. 
B.  Vernier  (  Jean-Baptislt'^       l^e  compagnie. 

L.  Fremonneau  (Jean-Victor),     6«     idem. 

Guad.         Dautun  (Henri-Edouard),    lU"     idem. 
Bourb.       Leseure  (  Ange-François  ) ,     S»'     idem. 

—  25  avril. 

Mart.  Charbonnier  (Jacques-Henri) ,  9«  compagnie. 

B.  Sacatier  (  Jcan-Picrrc-GuiHaurac  ),   16^. 

T.  Courbet  (  Pierre-Joseph  ) ,  3«. 

R.  LiÉbault   (  Charles-Rene-Gabriel  ),   19^. 

—  2G  avril. 

T.  Gratien  (  Joseph-Benoît  )  ,  5^  compagnie. 

L.  FouRNiER  (Jean-François)^,  22^. 

B.  Therussot  (Philibert),  21<^. 

T.  Bernoud  (Louis),  24^. 

L.  De  GÈRES  (Pierre-Joseph-The'ophile),  7^. 

1834.  —  \^  octobre. 
L,  Pa! NE  (Richard-Henri),  15«  compagnie. 

1835. —  10  mars. 
Mart.         RoL  (Michel-Gre'goire-Hyacinthe-François),  12^  compagnie. 

SOUS-LIEUTENANTS. 

1833.  —  1^'"  octobre. 

Martre  (Joseph-Fortuno),  t'iève  à  l'école  d'application. 
Blum  (Isaac),  idem. 

1834.—  12  février. 

R,  Vallerey  (Denis),  11''  compagnie. 

Ch.  Gadaud  (Sicairc),  \'^<^  idem. 

L.  Guerquin   (Pierre-Adolphe),  23'^  idem. 

B.  Dupuis  (Louis-Adolphe),  lA*^  idem. 

R.  Brault  (Charles-Adolphe),  20^' idem. 

T.  Thomas  (Michel-Félix) ,  2«idcm. 

1834.  —  ler  octobre. 

Perrinon  (François-Auguste),  élève  de  l'e'cole  d'application. 
Martin  (Jean-Baptiste),  idem, 

Schuster  (Louis-Philippe-Charles),       idem. 
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OFFICIERS    D'INFANTERIE    ATTACHES    AUX    ÉQUIPAGES 
DE    LIGNE. 

LIKUTENANT  -  COLONEL. 

1832.  —  21  octobre, 
B.  FouRNiER  (  Melchior-Marie  )  (O.  ^  ) 

CHEF    DE    BATAILLON. 

1825.— 22  mai. 
T.  ThÉvenard  (  Joseph-Hyacinthe  )    ^. 

CAPITAINES. 

1813. —  4  juin. 
B.  I-ANTHEAUME  (Pierre-Alexis)   ^ 

1813.  —  11  septembre. 
T.  RiCHiER  (  Jean  )  A. 

—  9  novembre. 
Ch.  Darnaud  (  Augustc-Jean-IIenri  )  ^. 

1821.  — 9  mai. 

R.  De  Massas  (  Victor-Jean-Paulin-Guironnel  )   ^. 

1822.  —  13  novembre. 
R.               Billet  (Antoine-Joseph-Louis)   ^. 

T.  Larrouy  (  Pierre  )   ^. 

B.  Rousseau  (Auguste-Victor)   ^. 

R.  GoiN  (Jean-François)  ^. 

1823.—  26  mars. 
R.  Bailly  (Jean-Baptiste)  ^. 

1824. —4  août. 
L.  Lebhun  (Auguste-Noël). 

1825.  —  20  novembre. 
Ch,  Lemaistre  (Ange-François-Joseph)   ^. 

1827. — 9  de'cembre. 
B.  SoREL  (  Pierre- Alexandre)    A. 

1829. —  30  octobre. 
B.  Le  Roy  (  Claude-De'sire'  )   ^. 

T.  Laborel  (  Auguste-Lazare). 

1834. —  22  juillet. 
B.  Mayer  (Pierre-Charles)  ^. 

R.  Leclerc  (  Jean-Baptiste-Pierre  ) . 

B.  Roman  (  Antoine)  ^. 

1835.  30 
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1834.  —  22  juiUet. 
R.  DurouR  (  Louis-Benoit  ). 

LIEUTENANTS. 

1826. —  13  novembre. 

Ïj,  KEncouRLAY  (  Guenolc'),  compagnie  de  discipline, 

Ch.  Glineur  (  Louis-Josepii-Isidorc  )  ^j. 

L.  CnosNiER  (  Firmin-Joseph  ),  compagnie  de  discipline. 

1829.  — 30  octobre. 
B.  Michelin  (Jean-Baptiste  ). 

1831.  —18  avril. 
L.  RoussELOT  (  Joseph-Eustache  ). 

SOUS-LIEUTENANTS. 

1823.  — 2  juillet. 
R.              CoLLOT  (Etienne-Louis)  ^. 

1824.  —  4  août. 

L.  LÉON  (  Fe'Iix-Joseph  ),  compagnie  de  discipline, 

T.  Grandam  (  George-Auguste-Théodore  ). 

B.  Delord  DE  Montesquieu. 

1825.  —  20  novembre. 
R.              Ikots  (  Barthe'Iemi  )   ^. 

compagnie  de  discipline. 

L.  Brunox  (  Guiîlaume-Constantin  )  ^  ,  capitaine  d'artillerie. 

L.  Kergourlay  (  Gue'nole'  ) ,  lieutenant  d'infanterie. 

L.  Crosnier  (  Firmin-Joseph)  ,  îrfeTK. 

L»  LÉON  (Fe'Iix-Joseph),  soas-iieutenant,  tdem. 


OFFICIERS  DE  LA  GENDARMERIE  MARITIME. 

capitaines. 

1829. —  27  décembre. 
Cb.  CouRAYE-DuPARC   (Julien  )   ^^  ,  commande  la  l"*  compagnie. 

1830.  — 19  août. 
R,  DupoNTAViCE    (Armand-Eusèbe- Jean-René),    commande    la  4'  com- 

pagnie. 

—  30  novembre. 

T.  PoMBAS  (Jean-Pierre  )  ^  ,  commande  la  5^  compagnie. 

—  3  décembre. 

B.  Lebescond  de  Coatpont  (Hyàcinthe-Esprit-Marie)  ^,  commande  I» 

2^  compagnie. 
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1833. —4  mars. 
L.  Michel  (Auguste-François)^,   commande  ia  3«  compagnie. 

LIEUTENANTS. 

1816. —  9  mai. 
T.  Garraud  (  Pierre-Marie-Andi  é  )  ^  ,  trésorier,  5^  compagnie. 

—  10   juillet. 

Cil.  Salon  (Louis-Edouard)  ^,  trésorier,  1"*  compagnie. 

1827.  —  13  août. 
B.  LuGNÉ  (Etienne-Patrice)  ^,  2^  compagnie. 

1828. —  22  janvier. 
R.  Gaucher  (Antoine)  ^  ,  trésorier,  4^  compagniiB4 

1832.  —6  mars. 
Ch.             MuNiER  (Antoine),  l^e  compagnie. 

—  14  avril. 

L.  MiCHELOT  (Claude)   ^,  trésorier,  3«  compagnie. 

Ch.  BouLiNGUER  (  Jean-Baptistc-Joseph)  ^,  l''^  compagnie. 

—  19  août. 
L.               AcHEVis  (Matburin)   ^,  3^  compagnie. 

—  15   octobre. 

B.  Desbarres  (  Claude- Auguste  ),  freiorter,  2^  compagnie. 

—  12   novembre. 
R.               Bremer   (Jacques),  4^  compagnie. 

1833.  —  10  janvier. 
T.               Paul  (Laurent-Philippe),   5«  compagnie. 


CORPS    DU    GENIE   MARITIME. 

INSPECTION    GÉNÉRALE. 

1817. —  12  novembre. 
Paris.        Le  baron  Rolland  (Pierrc-Jacques-Nicolas)  (C.  ^),  inspecteur  ge'néral. 

DIRECTEURS    DES    CONïTRUCTIOKS. 

1811. —  22  novembre. 
Paris.         Maillot   (Etienne)  (0.    ^),   charge'  de   ia  surveillance    des  four- 
nitures de  bois  de  la  marine. 

1823.  — 20  mars. 
B.  Secondât  (Jean-Michel  )  (0.  ^). 

30. 
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1828.  —  13  avril. 

'1',  BuN.VRu  (  Jia4HCjs-LouU  )  (  O.  ^  ). 

—  19  juin. 

Paris.  Boucher  (Mathurin-François  )  (O.  ^) ,   maître  des  requêtes,  secré- 

taire général  du  ministère  de  la  marine  et  du  conseil  d'amiraiifc-. 

1830.  —  "^  novembre. 
Cil.             Lefebvre  (Jean-Baptiste  )  (O.  ^  ). 

1831.  — 2G  février. 
R.               Hubert  (Jean-Baptiste)  (O.  <^). 

1835.  — IG  avril, 
L.  Ai-F.XANDRE  (  Charles-Robert)  j^. 

INGÉNIEURS    DE    l^*^    CLASSE, 

1823.—  20  mars, 
B,  Simon  (Charles-Michel)  (  O,  j;^,) 

1827.  —  28  octobre. 
T.  Bahralmer  (Louis-Charles)  ^. 

1823.—  1"  avril. 
Lo.  Le   DÉAn    (  Aimë-Jean-Louis-Nicolas-René)  (  O.   ^),  membre  Je  la 

Chambre  des  députe's, 

1827.  —  l^r  novembre. 
Ch.  RiGAUi,T  DE  Genou lELY  (Jean-Charles)  (O.  j^). 

1830.  —  1"  octobre, 
Paris.         Le  baron  Du  pin  (  Pierrc-Charles-François)  (  C.  ^),  conseiller  d'étaf, 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  du  conseil  d'amirauté  et  de  r.\ca- 
démie  des  sciences. 

1834.  —  ler  janvier. 
B.  Daniel  (Pierre-Félix)   ^. 

S'-Serv.     Daviel  (  Joseph-Anne-Marie-Siméon-Pierre  )  ,^. 
B.  Leroux  (Paul-Marie)  (  O.  ^^  ). 

—  10  avril. 
B.  Ureppe  (  Joseph-Marie-Gaspar)  ^. 

1835.  —  lef  janvier. 
Paris.         ZÉDÉ  (  Pierre  )  (0-  <^  ) ,  maître  des  requêtes. 

—  ic'  mai. 
Ch.  MA7.AUDIEII   (Joseph-Antoine-Cc'sar)   ^. 

INGÉNIEURS    UE  2«    CLASSE.     - 

1830  —  1"  juillet. 
Gnv'rignr.  L.mmant  (Amédée)  ^. 
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1^31.  _4  lévrier. 
T.    .  DuMONTEiL  (Jean)   ^. 

—  10  août. 

LefÉbure  de  Cerisy  (Louis-Charles)  ^. 
Paris.  Mimerel  (  Armand-Florimond)  ^. 

DelamoriniÈre  (Jean-François-Henri)  ^. 

1832.  —  1er  septembre. 

R.  Nosereau  (Gabriel  )  ^  ,  membre  de  ia  Chambre  des  députes, 

1834.  —  1er  janvier, 

Indret.       Le  Grix  (Pierre-Félix)  j^. 

B.  Binet  (  Phiîippe-Thomas  )  ^. 

Lo.  Larchevesque-Thibaut  (Jean-Baptiste  )   ^. 

B.  LiÉNARD  (Alexandre),  ^. 

Vincent  (  Jean-Antoine-Aza  )  (  O.  ,^  ),  directeur  de  l'école  royale  de 
arts  et  métiers  de  Châlons-sur-Marne. 
B.  Fauveau  (  Joseph-Germain-Cheri)  ^. 

—  lei'  juiliel. 
Ch.             Besuchet  (Anne-François-Joseph)  ^. 

—  12  août. 

R.  Garnier  (Gustave-Benoît).  ^. 

T.  Lebas  (  Jean-Baptiste-Apollinaire  )  (0.  ^.) 

1835.—  1"  mai. 

T,  Campaignac   (Antoine-Bernard)^. 

sous-ingénieurs    de    Ire    CLASSE. 

1829. —  1er  dérembrc, 

Guérigny,  Zeni  (  Alphonse-Louis  )  ^. 

1831.—   4  février. 

R.  AuRioL  (Antoine)   ^. 

B.  Pretot  (  Hippolyte-Louis-Édouard). 

1832,  —  1er  septembre. 

T.  LÉVESQUE  (  Alphonse-Ermccinde  ). 

B.  Lesage  (Vital-François)  ^. 

1834. —  1er  janvier. 

T.  Joffre  (Firmin-Isidore)    ^. 

T.  RouGiER   (Camille-François-Picrre). 

L.  Reech  (  Fréde'ric), 

—  1er  juillet. 
L.  Thomeuf  (  Pierre). 
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1834.—  12  août. 
MoissARD  (  Louis^ust  )   >,^. 
T.  PiRONNEAU  (Jean-Baptiste- Adolplie  )  ^. 

1835.  —  1"  mai. 

R.  Etiennez  (  Emile  ). 

T.  SocHET  (  Prix-Charles-Jean-Baptiste). 

SOUS-INGÉNIEURS    DE    2«    CLASSE. 

182G. —  16  février. 
Gue'rigny. Vaneechout  (Polydore- Alexis). 

1827. —  23  septembre. 
R.  Clarke  (Jean-Georges-Luc). 

B.  Le  JouTEUX  (Jean-Emile). 

—  28  octobre. 
L.              D'Ikgler  (Louis-Jules  ). 

1828.  —  13  avril. 
Ch.  Lamaëstre  (Jean-Baptiste-François). 

1831.—  4  février. 
Ch.  Robert  (  Charîes-Louis-Napole'on). 

Baïon.      Bayle  (  Jean-Baptiste- Airaeric-GabrieWuIes). 

1832. —  If  septembre. 
T.  Jobard-Dumesnil  (  Claude-Marie  ). 

1834.  —  1"  janvier. 

Indret.      Robiou  de  Lavrignais  (  Alexandre-Auguste-Gustave  ). 
T.  Gros  (  Joseph  ). 

—  1"  juillet. 

S.  Serv.    Lapparent  [Cochon  de  ]  (Henri). 
B.  Chedeville  (Alexandre-Louis). 

—  12  août. 
Indret.       RossiN  (  Picrre-Jean-Baptiste-Eugène  ). 

SOUS-INGÉNIEURS    DE    3^    CLASSE. 

1835.  —  1er  janvier. 
T.               Guieysse  (Pierre-Armand  ). 

R.  Lambert  (Louis-Philibert-Armand). 

Ch.  Allix  (Georges-Baptiste-François). 

T.  Keeris  (  Henri-Jules  ). 
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ECOLE  D'APPLICATION  DU  GENIE  MARITIME, 

A    LORIENT. 

M.  Reech  ,  sous-ingénieur  de  V^  classe  ,  charge'  de  la  direction  des  études. 

ÉLÈVES. 

1833.—  26  octobre. 
De  Gasté  (  Joseph-AIexandre-Ade'Iaïde  ). 


L. 
L. 


Roger  (  Antoine  ). 

1834.  —  20  octobre. 
Sol  (  Jean-Jacques-Hippolyte). 
DuFAY  (Louis-AIcide). 

ADJOINTS   DU    G.ÉNIE. 

ADJOINTS    DE    3«    CLASSE. 

1 831 .  —  l^""  novembre. 
SoucHOU  (Thëodore-Marie). 
Chariot  (Bernard-Charles-Jacques  ). 

1832.  —  1er  mars. 
Gensole.v  (  Pierre-Nicolas-Remi  ). 


CORPS  DU  COMMISSARIAT  DE  LA  MARINE. 


Nantes. 
Toulon. 


Caïenne. 


Le  Havre. 


COMMISSAIRES    GENERAUX    DE    l"  CLASSE. 

1817.  — 12  novembre. 
ReveliÈre   (  Louis)]  (O.    ^  ),  maître   des   requêtes,   attaché   k 
l'administration  centrale. 

1821.  — 24  octobre. 
Sanson  (Jean-Claude -Cyprien)  (0.  ^  ),  en  non-activité. 

1822.—  30  octobre. 
Portier  (  Simon-Nazaire  )   (  O,  ^  ). 

1824.  — 27  octobre. 
BÉRARD  (  Pierre-Jcan-Joseph  )  (  O.  <^  ). 

1829.  —  8  août. 
FjLLEAu  Saint-Hilaire  ( Edme-Jean-Hilairc )  (0.  ^),  maître 
des  requêtes,  attaché  à  l'administration  centrale. 

1830.—  10  janvier. 
Jubelin  (Jean-Guillaume  )  (  O.  ^  ) ,  gouvernîar  de  la  Guiane. 

—  21   février. 

Denois  (Etienne-François)   (  O.   ^  ). 
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Bordeaux. 
Brest. 


Rochefort. 

Lorient. 

Cherbourg. 


S*-Servaii. 
Bayonne. 


Guadeloupe. 
Rouen 


Lorient. 
Brest. 


Martinique. 


ANNALES  MARITIMES. 

1832.  —  11  juin. 
Perkoty  (Claude  Eulalic)  j^,  en  non-activite. 

—  1^  septembre. 
Phigny  (  Jean-Baptiste-Nicolas-Guillaunie  )  (0.  ^.) 

1833.  —  1"  janvier. 
De  Durand  d'Ubraye  (Alexandrc-Jean-Baptiste-Micliel)  (O.  X). 
Le  B°"  Gratien  de  Comorre  (Alphonse)  ^,  en  non-activite'. 

—  1er  mai. 

Lacoudrai.s  (Fre'de'ric-Adolphc-Coudre  )  (0.  ^  ),  maître  des  r*;- 
quétes  ,  attache'  à  l'administration  centrale. 

commissaires   généraux    de    2e    CLASSE. 

1835.  —  3  janvier. 
JuRiEN  (Louis-Charles  )  ^. 
Sevin  (Jean-Baptiste-Louis)  ^. 
Boistard  (  André-Octave  )  ^. 

FONCTIONNAIRES    POURVUS    DE    l'aNCIEN    GRADE    DE 
COMMISSAIRE    PRINCIPAL. 

1827.  —  IG   février. 
De  Muïssart  (Charles-Emmanuel)  ^,   en  non-activité. 

—  11   novembre. 
Pellissier  (Jean-François-Joseph)   ^, 

1829.  —  25  février. 
Le  Bo^Marrierde  Lagatinerie  (Charles-Jean-Jacques)  (0.  ^), 

COMMISSAIRES   DE    l^e    CLASSE. 

1819.  —   1"  février. 
Paillet  (  Jcan-Aiexandre  )  ^,  attaché  à  l'administratiou  centrale 

—  8  décembre. 
MoTAS  (Jean-François-Etienne)   ^. 

1822. —  i"  septembre. 
Pasquet  (Pierre)   ^. 

1827.  —  1""  septembre. 
De  Saint  (  Pierro-Jean  )   ^,  attaché  à  l'administration  centrale 

1828.—  16  août. 
Redon   de  BeauprÉau  (Auguste-Louis)  ^ 
Cabaret  (  Jcan-Malo  )  ^. 

1829.  —  20  novembre. 
JoiRANP  (  Clande-IIcnri )   ^. 
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1830.—  20  avril. 
Bourbon.  Bedier  (Achille)  ^. 

1831.  — 9  août. 
Gerbidon  (Hyacinthe-Benjamin)  ^,  attaché  à  l'administration 
centrale. 

— 13  septembre. 
Marseille.  Jacques  (Louis-Joseph)    ^. 

1833.  —  1er  janvier. 
Toulon.  CoRTHiER  (  Thomas-Charles- Jean  )  ^. 

1834. —  l<=r  janvier, 
Dunkerque.      Ducler  (  Philippe-Etienne  )    ^. 

—  1er  février. 
Brest.  Bergevin  (René-Pierre-François-Marie)  ^^. 

Toulon.  Reynaud  (  Auguste-Hippolyte-AIexandre  )  i^* 

Rochefort.         Gaultier  de  la  FerriÈre  (Victor)   ^. 

—  26  février. 
Guadeloupe.  Bonneville  (Adrien-Basile)  ^. 
Guadeloupe.      Pariset  (  Aimé-André  )  ^. 

—  14  août. 

Alger.  Martin   (  François-Marie-Bonaventure)    j^. 

—  28  août. 
Brest.                 Lange  (François)  ^. 

1835.  — •  6  janvier. 
Brest.  NiELLY  (  Alexandre-Jean-Baptiste-François-Eugtne  )  ^, 

COMMISSAIRES    DE    2^    CLASSE. 

1829. —  4  mars. 
Taboureau   (  Augustin)    ^,  attaché  ii  l'administration  centrale, 

—  13  septembre, 
S'-Brieuc.          Huet  de  Brangolo  (  Théodose-Louis-Honoré)   j^. 

—  8  décembre. 
Inde.                  Dalmas  (  Charles-Antoine-Léon  ). 

—  16  décembre. 
Cherbourg.        Roussin  (  Edmc-Denis-Guillaume  )   ^. 

1830. —7  février. 
Lorient.  Filleau   Saikt-Hilaire  (  Henri-Pierrc-Benjamin  ), 

—  10  février. 
Cherbourg.       Redo.n  (  Auguste-Josoplî-Hippolyte  ). 
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1831.  —  4  aoiit. 

Toulon.  Ardaud  (Laurent-Louis-Gabriel)  ^. 

Biest.  Gleizes  (  Pierrc-Vénuste  )    ^. 

Dieppe.  Quevilly  (  Barthe'Iemi-François-Henri  )  ^. 

Brest.  DuBOSQ  (Gilles-François)   >^. 

1832.  —  1  mars. 

Caîenne.  Lasolgne  de  Vauclin  (  Féli.v-Ce'sar-CIaade-Pierrc  ). 

— -  24  jnin. 

MoRiN  (  PauI-AIexandrc  )   ^,  attache' à  l'administration  centrale. 

—  l*^""  septembre. 
Gue'rigny.          BaslÉ  (Guillaume)   ^a. 

1833.—  1er  janvier. 

Toulon.  EsMÉNARD  (  Marius-Joseph-Alphonse)  ^. 

Toulon.  Bonjour  (  Paul-Etienne-Thëodore)  ^. 

S'-Malo.  Heuvraro   (Henri-Louis)    ^. 

Corse.  Martin  (Jean-Roiland-Marius-Edouard  )  ^. 

—  20  janvier. 

Rochefort.         De  la  Porte-Belval  (Louis-MicheI-Fe'Ii.x)  ^. 

1834.  — 6  juillet. 

Martinique.      Vouselaud  (  Pierre-Henri  ). 

—  21  août. 
Toulon.              Imbert  (Bahhazar-Victor-Le'on  )  ^. 

—  l^"^  septembre. 
Rochefort.         Randoulet  (Louis-Elisabeth)   ^. 

sous-commissaires    de    ire   CLASSE. 

1829. —  25  février. 

Lorîcnt.  Morel  (  Joscph-Jacques-Julien  ). 

Bordeaux.  De  Heaulme  Vallombreuse  (Louis-Marie-Joseph  )  ^. 

Rochefort.  Flamant  (Denis-Claude-Marie)  ^. 

Cherbourg.  Dastugue  (Jean-Charles  )  ^. 

—  1"  mars. 

Vannes.  Bideaux  (  Claude-François  ). 

Nantes.  Marant-Boissauveur  (  Guillaume-Fëlix-Auguste  )  ^. 

Antibes.  Abeille  (Louis-Antoine)  ^. 

Caen.  Cagnyé  (  Alexandre-Nicolas)   ^. 

La  Rochelle.     Offret  (Corentin-Marie- Auguste  )  ^. 

Lorient.  Collot-BÉranger  (  Jean-Hcnri-Amand  )  ^ . 

BaFonne.  Barbé  (  Auguste-Louis-Marie)   ^. 


Rochefort. 

Toulon. 

Brest. 

Lorient. 

Caïenne. 


S*-VaIery-sur 
Somme. 


Bourbon. 


Brest. 


Cherbourg. 
Croisic. 


Cherbourg. 

S'-Jean-de-Luz 
Boulogne, 
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1829.  —  1er  mars. 

Meumer  (Antoine)  ^. 
De  Ricaudy  (  Henri-Ce'sar-Antoine  )  >^. 
CuESNEL  (Michel-Pierre)  ^.  ^ 

Terrier  de  Laistre( Auguste-Henri-Emile). 
Carbonel  (Louis-Dominique)  ^. 

—  16  octobre. 

Richard   (  Philippe-Ange'Hque-Toussaint)  j^. 

1830.  —  1"  janvier. 

Troquet  (Pierre-Laurent)  ^. 

—  21  mars. 

Leingre  (Gaspard)  ^,  attache'  à  l'administration  centrale. 
Raby  de  Kerangrun  (François-Antoine-Michel-Marie)  ^. 

—  9  août. 

Besnard  (  Jean-François  )  ^. 
PiSLER  (  Pierre-Antoine  )  ^. 

—  1"  octobre. 
DouESNEL  (Antoine-Auguste  ). 

1832.  —  4  décembre. 
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Gailhard  (Jean-Marie-Julien-Joseph)  ^, 
Michelin  (Antoine-Colomb)  ^. 


1833.  —  1er  janvier. 

Paimbeuf.  Le  Plat  (  JuIien-CIaude-Godefroi  )  ^. 

Nantes.  Lemoyne  (  Jean-Baptiste-Hilaire  )  ^. 

Le  Havre,  Boilay  (Stanislas)    ^. 

Bordeaux.  Gibouin  (Anne-Marie-Gaston)  A. 

Toulon.  Prévost  (  Hyacinthe-Romain  )   ^. 

Guadeloupe.     CadÉot  (Jean-Baptiste-Armand-Bertrand)  ^. 

FoDOR  (  Aîexandre-Charles-Fortune' )  ^,  attache'  à  l'administration 
centrale. 
Brest.  Desoye  (AIcide-Joseph-AIexandre). 

Toulon.  Bellanger  (René-Pierre). 

—  20  janvier. 
Lorient.  Delioux  de  Savignac  (  Jean-Charles  ). 

—  5  mars. 
Martinique.       Leroy  d'Herval-Desgranges  (Le'on). 

—  ler  mai. 
Honfleur.  Foré  (  Joseph-Eloi-Bon  )  ^ . 

Gardon  (Jean-François),  attache  à  l'administration  ccnfraîp. 
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1833.  —  4  septembre. 

BrugÈre  (Michel),  atlailic  h  l'adininislraùon  centrale. 
Cherbourg.        LcMARiii  (Pierre-Marie). 
Cherbourg.       Lk  Pigeon  de  Vierville  (François-Edouard-lIenri  ). 

1834.  — 24  décembre. 
Marseille.           Dhei;reux  (Alphonse-Louis-Joseph)  A. 
Guadeloupe.     BeRgevin  (Pierre-Louis)  i^. 

Petit  de  la  Saussaye  (Silvestre)  ^  ,   attache  ii  l'administration 
centrale. 
Toulon.  Sanson  (  Pierre-Cyprien-Paul). 

—  26  de'ccjnbrc. 
Se'ne'gal.  Guillet  (  Louis-Laurent). 

SOUS-COMMISSAIRES    DE  2'"    CLASSE. 

1805.— 21  janviei-. 
Rochefort.  Bourgeois  (Jean-Baptiste-Denis). 

1818.  — 1"  juillet. 
Arles.                Daniel  (Louis-Mathicu-IIyacinlhe). 

1819.  —  G  janvier. 
Fe'camp.            Boistel  (  Jcan-Modcste-Alexandre)  ^. 

—  22  de'ccmbrc. 
Toulon.  Burle  (Louis-Paul-Eloi)  ^. 

1820.  — 4  avril. 
Bordeaux.  Sommereau  (  Marcel-The'ophile)  ^. 

1822.  — 5  juin. 
Morlaix.  BossoN  (  Georges-Rcne  )  ^. 

—  30  octobre. 
Dinan.                Vanhoutte  (Jcan-Baptistc-Louis). 

1823.-30  janvier. 
Rochefort.         De  Labroce  (Gabriel-Clair-Dieudonne  DuiiOL'Lti  )  ^, 

—  21  mai. 

Libourne.  ('ourtin  de  Torsay  (Charles-Ale.xandre)   ^. 

Martigues.  Arnaud  (Auguste-Joseph-Laurent). 

LaScyne.  Gavoty  (  Joseph-Marie-Hippolyte), 

Quimpcr.  Le  PrÉdoi;r  (Benjamin-François-Olivier), 

1824.  — 1"  février. 
BclIe-IIe.  Godinet  (François-CIe'ment). 

—  10  mai, 
Loricnt.              Gcii.lkvi.n  (  Jcau-Vinccnl  )  ^. 
Toulon.             Brun  (Vinccnt-Fc'Iix  ) 
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1824.—  9  juin. 
Lecras  (  Fratiçois-Aimo  )  ^. 

—  l*f  août. 
Boi'RAYNE  (Olivier-Louis). 

—  1er  décembre. 
Perrin  (  Nicolas-Claude)    ^. 

1825.  — 22  mai. 
PoRTAL  (  Jean-Pi  erre- Auguste  ). 

— ^  6  septembre. 
Grelot  (  Pierre). 

—  23  octobre. 
MiCHAU  (Louis-Nicolas). 

Chourio  (Bernard-Paul)  ^. 

Bei.enfant   (François-Gabriel-Constaiit  )  ^. 

1826.— 1"  mars. 
Revelière  (Victor-Stanislas). 

Valentox  (Alexandre). 

—  5  avril. 
Dubois  (Augustin-Timothe'e  ). 

—  3  de'cembre. 
De  Loizeau  (Etienne-Louis). 

—  31  décembre. 
Laguerre  (François-Louis-Marie  ). 

1827.— 18  mars. 

Kaby  (  Bartliéîemi-Jean-Francois  )  A. 
^  ^       ^  -it- 

—  17  avril. 
RoYER  (Pierre-Richard). 

—  8  juillet. 
NiEL  (Feli.K-Adrien). 

—  3  octobre. 
Chicotrt  (Marie-Louis)  ^. 

■  —  15  octobre. 
De  Maupassant  (Théodore-François-Joseph-Alexandre), 

—  2  décentbre. 

De  la   Salle  (  Jean-Anne-Amédée  ) ,  attaché  à  l'administnition 
centrale. 

1828.- —  27  novembre. 
Ravinel  (  Charles-Louis-Donifnique). 
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1829. —  25  janvier. 
Bourbon.  Thibault  de  Chanvalon  (François-Numa\ 

—  25  février. 
Bordeaux.          Lemaire  (Augustin-Hugnes-Louis). 
Nantes.               Marlin  de  Milran  (Daniel-Marie-Louis). 

Brest.  Palasne  di;  Champeal'x  (  Armancl-Toussaint-Frençois-Thomas). 

Cette.  CouRTO.N  (Charles). 

—  2  avril. 

Caïenne.  Ledoulx  de  Glatigny  (Jean-Charles). 

—  26  avril. 
GranviHe.          Gerbidon  (  Ccsar-Auguste). 

—  19  juiiîct. 
Inde.                  Pognon  (Joseph-Pierre-Adolphe). 

—  30  aoiit. 
Martinique.       Grilhault-Desfontaines  (Jean-Baptiste  ). 

—  1  octobre. 

Le  Havre.  Bourdereau  (  François-Hilaire-Charîes). 

Lorient.  Lemerle  de  Beacfond  (Louis-Eugène-Jean). 

—  6  décembre. 
Brest.  Baron  de  Montrée  (Jean-Joseph-Anne  ). 

1830.  — 17  janvier.  ..-il, 

Inde.  BuiRETTE  (Edme-Eugène-Saint-Hilaire). 

—  21  avril. 
Agde.                 ViLLEMAiN  (Amëdr'e). 

—  29  mai. 
Martinique.       MoTAS  (DominiqHe). 

—  11  octobre, 
Brest.                 GuiEYSSE  (Pierre-Eugène) 
Cherbourg.        Grée  (  Edouard-Marie  ). 
Cherbourg.       Lefranc  (Augustin-François). 

1831. —  12  mars. 

Galvain  (  Jean-Nicolas-Victor). 
Rochefort.         BatbÉdat  (Jean-Edouard). 


S*-Pierre-Mi- 
queion. 

Toulon. 
Toulon. 


—  8  avril. 
Paris  (  Francois-Julien-Guy  ). 

—  4  août. 
SiRAND  (Joseph-Antoine)  ^. 
Redoue  (François-Antoine). 
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1832. —  7  mars. 
Brest.  Le  Cardinal  (  Augastin-René  ). 

—  16  mai. 

Brest.  Raché  (Jean-Antoine). 

La  Ciolat.  Causse  (François-Marie  ). 

Cherbourg.        Preuilly  (Joseph-Augustin). 

Lorient.  Guichon  de  Grandponï    (Hubert- Eleonor  -  Napoléon  -  PhHi- 

bert-Philjppe-AIfred  ). 

1833.  —  1"  janvier. 

Baïonne.  Lalov  (Marie-Claude). 

Toulon.  EiGiTiER  (  Fra.Tçois-CharIes-Antoine). 

Rochefort.         Olivier  (Barthe'îemi). 

—  16  mai. 

Brest.  De  Durand-d'Ubraye  (Alexanrlre-Jcan-Baptiste-Joseph-Jacques). 

Rochefort.  Houïtte  de  la  Chesnais  (Edouard-Marie). 

Cherbourg.  Gachot  (  Armand- Eugène-Pauîin  ). 

Brest.  BoNNAUDET  (  Pierre-Jean  ). 

—  28  juin. 
Toulon.             RoMiEU  (  Jacqnes-Barthe'Icmi-Balthazar). 

—  22  novembre. 
Martinique.        De  Roujoux  (Prudence-Julien-Napoléon). 

1834. —  9  août. 
Guadeloupe.     Codet  de  la  MortniÈre  (Jean-Joseph-TLe'ophiie). 
Guadeloupe.     Pageot-Desnoutières  (Paul)^. 
Guadeloupe.     Denois  (Camille). 

1 835.  — ^18  janvier. 
Guadeloupe.     RozÉ  (Jean-Jacques-Laurent). 
Marennes.  De  Madflastre  (  Jean-Baptiste-Le'opold). 

Dunkerque.       Descroix  (  Guiilaume-Joseph-Henri  ). 
Ile-de-Ré.  Asse  (  Antoine-François-Marius). 

—  3  juin 
Toulon.  Gabert  (André-Paul  ). 

Brest.  BoNiFACio  (  Eugène-Raphaël). 

COMMIS    principaux. 


Lannion.  Delarue  (  Juiien-Jean-Pascal  ). 

Brest.  RodiÈres  (Jacques-Marie  ). 

Saint-Servan.     Bailly  (  Pierre-François-Barthe'Ierai  ). 

De  Robert  d'Escragnolle  (Marie-Fortumé-AIphonse) ,  attaché 
à  l'administration  centrale. 
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Brest. 

Cherbourg. 

Noirinoutiers, 

Toulon. 

Lahouguo. 

Brest. 

Martinique. 

Rochefort. 

Brest. 

Guadeloupe. 

Brest. 

Bordeaux. 

Nantes. 

Gravelines. 

Cherbourg. 

Lorient. 

Port-Louis. 

Brest. 

Toulon. 

Douarnenez. 
Le  Conquet. 
Cherbourg. 
Lorient. 


Toulon. 

Toulon. 

Brest, 

Rochefort. 

Brest. 

Toulon. 

Rochefort. 

Rochefort. 

Langon. 

Guadeloupe 

Auray. 

Lorient. 

Roscoff. 

Martinique. 

Bourbon. 

Martinique. 

lude. 

Brest. 

Dunkerqwe. 


GiGLLL  (Louis). 

FoixiOT-FiERVii.LE  (  Pierrc-Vincent-Louïs) . 

HuGi'ES  (Jean-Jacques). 

Julien  (Jean-François). 

CosTAGLiOLA  (  Vinceut-Maric  ). 

Babron  (Joseph  ). 

NL\RBOT  (Pierre-Jean). 

RouLLEND  (Philippe). 

Comte  (Jacques  ). 

Nadao-Desislets  (  Etienne-François). 

Le  Gall  ( Pierre-Marie). 

Delcasse  (Jean  ). 

lIocMARD  (Jean-Jacques). 

QuEHEN  (  Charies-Guisiain-Thcodore  ). 

Dcchemin  (Jean-Victor). 

JouRDAN  (Jean-Joseph). 

Blanlot  (Joseph-Marie). 

D'Alexandre  ( Jean-Maric-Antoine  ). 

De  la  BoissiÈre  (AIexandre-CharIes-?Ienri). 

Requin  (Hippolyte). 
Broquet(  Philippe-Bernard). 
Ma  DURON  (Romain-Marie-Victov). 
Le  Bouffy  (Pierre-Bernard-Conrad). 
CiiANU  de  Limur  (  Paul-Marie-Dominique  ). 
De  Bastide  (  Jacques-François-AmeTie  )  ^,  attache  à  l'adminis- 
tration centrale. 
V^erdier  (Antoine). 
GuixGAN  (Jean-Baptiste-François). 
Constantin  (Jean-Baptiste). 
Chehbonnier  ( Rene'-François-Charles). 
Raby  (  Auguste-Jacques-François-Marie  ). 
Maurandy  (Pierre). 
Fleury  (Jacques-Séraphin). 
Pauher  (Philippe). 
Monneret  (Claude-Edouard). 
Letellier  (Jean  Charles). 
Fontan  (Louis). 

Fontaine  (Félix),  attaclid  à  l'administration  centrale. 
Lefort  (Auguste-Marie). 
Lataud  (Jean-Joseph-Benoît-Marcelin  ). 
Naigeon  (Emile). 
BouRGOiN  (Auguste). 
Puisaye  (Pierre). 
Pellissier  (Jean-llippoly(e). 
Hëlouin  (Julien-Marie). 
Maugue  (Stanislas). 

T.AGNEL  (Jean-Gtiillaume- Alfred),  attache'  à  l'administration  cen- 
trale. 
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Toulon.  DuMOMN  (PIiilippe-Tristan-Araecîpp). 

Caïennc.  Caim.et  (Aiain-Louis-François). 

Saintes.  DoizÉ  (  Henri-Numa). 

Bourbon.  Drach  (Charles-Louis). 

Bourbon.  Foulon  (Armand). 

Mestro  (Henri-Josepli  ),  attaché  à  l'administration  Cfntrti*. 

Guadeloupe.  Bunel  (Nicolas-Xavier). 

Guadeloupe.  Laugier  (  Aristide-Marie-Hercnle). 

Toulon.  ChÂtel  (Se'basticn-Pe'rine). 

Martinique.  Joret  (Charles-François). 

Colliourc.  Galabert  (Jean-Pierre-Anne). 

Sene'gal.  Thomas  (Pierre-Maurice). 

Brest.  Penaud  (  Pierre  ). 

Guadeloupe.  Lamarre  (Jean-Louis). 

Martinique.  La  Solgne  oe  Vaucltn  (Pierre-Chri.çtophe-Eugcne). 

Martinique  Desmazes  (Joseph-Hubert). 

Brest.  Malassis  (Romain-Louis-Marie). 

Baudry  (Pierre),  attache'  à  l'administration  centrale. 

-Martinique.  LiOT  (  Charles  ), 

Saint-Tropez.  Rampal  (Gnillaumc-Eugène-Henri). 

Nantes.  Courcelles  de  Fayard  (Jean-Baptiste-Guillaume). 

Tre'port.  LiÉtout  (Louis-Thomas)  ^. 

Ihs  (Charics-Adrien). 

Caïennc.  Teste  (Marc-Joseph). 

Guadeloupe.  De  R:thie-Bellacq  (Joseph). 

Toulon.  ViLLARET  (  Jean-Anfoine-Simon  ;. 

S. -Gilles.  CfiARTiER  (  FrancoisCharlcs-TJenri  ). 

Dax.  LÉGARÉ  (François). 

Toulon.  RoMPAR  (  Jacques- La;irent-Andrc). 

Toulon.  Neiville  (Jean). 

Brest.  Bernhard  (  Jcan-Baptiste-Lucirn  \ 

Toulon.  BoYER  (Jacques-Alexandre). 

Toulon.  Sagmer  (  François  ). 
S.-Valerv-en-C.DANDASNE  ( Charlcs-Joscph-Balthaz.ar j . 

Nantes.  Blrdin  d'Entrkmont  (  Joseph-Augustin-Henri  ). 

Caïennc.  Saint-Q.uanti.n  (Auguste-Edouard). 

Brest.  QuÉru  (  Henri-Fre'de'ric-Edmond  ) 

Toulon.  HiBERT  'Henri-Lazare-Stanislas). 

Le  Havro.  Le  Roux  (Jean-Baptiste-Adrien  ). 

Lorient,  Querel  (  Loni.s-Eugène  ). 

Cherbourg  Marchais  (Alphonse-Hyacinthe-Joseph). 

Bourbon.  Ballot-BeauprÉ  (Pierre-François-Alexis). 

Inde.  DuvERGÉ  (Guillaume). 

Inde.  Bernard  (Louis-Adolphe). 

Inde.  Barret  (  Jacques-Hippolyle-Emmanuei-For(unc'). 

Brest.  Virèrent  (Jean-Jacques). 

Toulon.  Lieutaud  (Jean-Baptiste-Gabriel-Victor). 

Bastia.  Cheillant  (Honore-Joseph  ). 

Toulon.  Bonnefoy  (Joseph-Gabriel). 
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Rochcfort. 

Cherbourg. 

Isignv. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Dunkerque. 

Lorient. 

Lorient. 


Bouibon. 
Guadeloupe. 

Martinique. 

Alger. 

Camaret. 

La  Teste. 

Cherbourg. 

Rochefort. 

Toulon. 

Lorient. 

Brest. 

Bordeaux. 

Caïenne. 

Rochefort. 

Marseille. 

Arles. 

Indret. 

Ole'ron. 

Toulon. 

Rochefort. 

Brest. 

Cherbourg. 

Martinique. 

S'-Pierre-Miq, 

Caïenne. 

Se'ne'gal. 

Guadeloupe. 


GossELiN  (  Jcan-Amand). 
Vandeli.k  (  Pierre-Louis-Charles-Xavier). 
De  Gleydon  (Henri-Jean-François). 
LÉGER  (  Bernard-Pascal-Eugcne).'. 
Di;si,AND):s  (Paul). 
]^ER,MEL  (  Auguste-De'sire' ). 
G  AL' DE  (  .Vdoiplie-Marcel-Augnste). 
De  Raime  (  Louis-Paul  ). 

Belzim  (Antoine-François-Jules),  attache  à  l'administration  cen- 
trale. 
Cazin  (Alphonse). 
Deschami's  (Joseph-Nicolas). 
François  (Joseph-Augustin). 

Paulin  (Ultime) ,  attaché  à  l'administration  centrale. 
Mathias  (Pierre-Joseph). 
MÈRE  (Pierre-Antoine). 
Dl'thoy.v  (Bonaventure). 
L'HoTELLERiE  (Henri-Séraphiu-Joseph  ). 
Jourdan-Monnerie  (  René-Clair). 
CocARD  (Jean-Baptiste). 
Nègre  (Vincent). 
Lehugeur-LariviÈre  (Toussaint). 
LefÈvre  (Auguste-Aimable). 
Gaudran  (Antoine-Gaspard). 
Abadie  (  Aimé-Jean-PierrcJ. 
Alizard  (Louis-Pascal). 
Rebecq  (Marie-Pierre-Dominique  ). 
ViGNAL  (Pierre-Joseph). 
Garnison   (Jcan-FIorenlin)  ^f. 

Griffon  du  Bellay  (Josepii-Jean-Baptiste- Alexandre)  ^. 
NÈGRE  (  Joseph-Marie- Alexandre  ). 
Texier  de  la  Po.mmeraye  (Jean). 
Roscongard  (Alain). 

Beuscher  (René-Auguste-Hyacinthe).  ' 

De  Lagrange  (Louis-Antoiue-Lancelot). 
FiLLEAU  (Benjamin). 
Durand-Laborderie  (Charles). 
Painchaud  (Jean-François). 
Le  Dentu  (Gustave). 


COMMIS    de    1'*    CLASSr. 


Redon.  Depotter  (Louis-Claude). 

Rochefort.  Caire  (Antoine  ). 

S.-Malo.  Avril  (Jean-Baptiste-François). 

Sa£nt-Servan.  Leroux  (Jean-François). 

Rochefort.  Clanet  (Thoiras). 
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Cannes.  Le  Goff  (Jean-Pierre-Louis-François-Nicolas), 

Bourgneuf.  Mjchon  (Cyr-François  ). 

Le  Havre.  Lécornky  (Etienne-Toussaint-Gabriei). 

Brest.  Boue  H  is  (  Yves-Noël  \ 

Marseille.  Demore  (Louis- Alexandre). 

Toulon.  Courrier  (Joseph-Vincent). 

Brest.  Malmai'JCHe  (Pierre-Louis). 

Cherbourg.  E.SN01.  (Ange). 

Nantes.  Corbinii^re  (Rene-Pierre-Jean). 

Bordeaux.  Galavaux  de  Vie  (Jean-Baptiste). 

Rochefort.  Segoi>g  (Augustc-Loiiis-Jean). 

Toulon.  Eyraud  (Jcau-Louis-Joseph). 

Toulon.  RouBiN  (Victor-Dc'cius). 

Bordeaux.  Goudal  (Henri-Julien  ). 

Brest.  JoussERA?^  (Antoine). 

Rochefort.  BÉrar  (Eugène). 

Toulon.  NÈGRE  (  André-François-Jean-Baptiste  ). 

Treguier.  Delioux-Savignac  (François-Eniinannel-Joseph). 

Rochefort.  Colombel  (Pierre). 

Cherbourg.  Hennequin  (François-Gre'goire). 

Toulon.  Battarel  (Joseph-Marie-Ignace). 

Toulon.  MÈre  (Isidore-Iiippolyte). 

Toulon.  Gasquet  (Honore-Marie). 

Brest.  Lamy  (  Jean-Baptiste  ). 

Fromage  (Paul- Aime'),  attache  à  l'administration  centrale 

Marseille.  Achard  (Pierre-Placide). 

Cherbourg.  Yver  (Eugène). 

Brest.  Audemar  (Claude-Marie). 
Brest.  Olivier  (Sargiue)  ^. 

Hyères.  Agarra  (Etienne-Balthazar). 

Cherbourg.        Dulaure  (Jean-Jacques). 
Toulon.  Duxand  (Louis-Jean-Baptiste). 

Toulon.  Emeric  (The'ophiîe-Maurice-Le'on). 

Toulon.  Reboul  (Esprit-Raimond). 

Rochefort.         Pommier  (Jean-Baptiste-Victor). 

Brest.  P0ULLAIN  (  Nicolas-Jean-Benjamin). 

Brest.  GuERiN  (Jean-François). 

Lorient.  Terrier  de  Laistre  (Marc-Philippe- Abraham-Edmond). 

Toulon.  Charbonnier  (Laurent-Ladislas-Le'on-Joseph-Marie). 

Bourbon.  OrÉ  (  Jacques  ). 

Le  Havre.  Petel  (Louis-Henri-Charlemagne). 

Toulon.  GouiN  (Charles). 

Brest.  Lasneau  de  Latingy  (Charles-Emile). 

Bourbon.  Wegria  (Joseph-Félix). 

Guadeloupe.     Rousseau'( Pierre- Andre'-Emile  ). 

Guadeloupe.      Bouvier  (Bernard). 

Marseille.  De  GenerÈs-Sourvillé  (Auguste-Edmond). 

Martinique.       Desroberts  (Philippe-François). 

Bourbon.  Potigny  (Robert-Adrien). 

31, 
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Gaadeloupe 

Martinique. 

Inde. 

Guadeloupe. 

Brest. 

Toulon. 

Concarnenu, 

Brest. 

Brest. 

Toulon. 

Nantes. 

CJierbonrg 

Brest. 

Rochefort. 

Brest. 

Martinique. 

Toulon. 

I.nrient 


InJe. 

Inde. 

Toulon. 

Tonlon 

Toulon. 

Toulon. 

Toulon. 

Toulon. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Rochefort. 

Dnnkerqt'.e. 
Toulon. 

Lorient. 

Payonne. 

Bourbon. 

Inde. 

Martinique. 

Rocbeforf. 

Uochefort. 

Rochefort. 

Lorient. 

Le  Havre. 

Brest. 

J.n  rient. 


BëGIN  (Cbarlos-Jo3ci>b-Pierro). 
Rf.i.'JSKR  (Louis-François) 

l*F.Li,issiEn  (Eugènc-Charles-Augustc-Adaibert). 
V'iGNETY  (Aime-Nicolas). 
J.\FFRi:zic  (Charles-Marie ). 
YiGNETY  (  l'ierre-Viclor). 
Le  Bot  (Jacqucs-Corcntin). 
L.\  Prairie  (  Hubert). 
RoxLO  (Tlicodore-AIexandre). 
Cartier  dit  Satin  (.Tean-Baptiste). 
Cazin  (Hippolyte-LouisV 
Peyronnel  (Jean-Marie- Armand). 
BouRGOiN  (Claude). 
Caudoi'in  (  Louis-Adolphe  ). 
Palasne-Ciiampeai  X  (  Paul-Francois-Julien). 
Desmazes  (Joseph-Gustave). 
Mes.se  (Honore-Joseph). 

DiEiGNON  DE  i.A  BessiÈbe  (Thc'odore-Guillaume). 
RoKRGAS  DE  Serviez  (Alfred-Emmanuel),  attache  à  l'administra- 
tion centrale. 
Saint  Potrcain  (Jean-Daumain). 
Delasei.i.e  (^Edouard  ). 
PiCHAi'D  (Antoine). 
PiCHAUD  (  Pierre-Toussaint). 
Galle  (  Jean-François-Casinur). 
Agarrat  (Felix-Eugène). 
Pigeon  (Adrien-Marie). 
Denans  (Pierrc-Josepb-Antoine-Tboinas). 
î)e  Cugi.s  (  Henri-Louis-George). 
Gocrel-Saint-Pern  (  Aleibiade-Pierre-Maric). 
Flory  (Pierre-Charles). 
De.siiayes  (  Louis-Jean). 
UiciiARD  (Jean-Fr<ançois-Ciaude). 

Glesdon  (Auguste),  altucbe  ii  l'administration  centrale. 
Quiquet  (  Louis-Marie-Godcfroy). 
Gio.ST  (Pierre-Paul). 

Convents  (Olivier-Pierre),  attache  à  l'administrotini)  centrale  - 
DeleissÈgies-Rosa^  en  (Theodo-c-Marie), 
HiiKEL  (Jean-Jacques). 
BiFEV  (Auguste  V 
Toyon  (Fiançois-Xavier). 
DticHAYLA   (  Ilcnri  ). 
Lamontacne  (  Prosper-Giraud  ). 
TiiEî.OT  (  Antoine-Cbarles  ). 
GoDEBEBT  (  Vves-Maric-Auguste  )   ^. 
Olivier  (Jeun-Louis). 
('hami'ion  (Jean-Baptiste-Antoine). 
Legros  (  Hippolytc-Marie  ). 
('ardonne  (  Philippe) 
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Brest.  MoRKAU    (  Rcne-Désire  ). 

Bajot  (  Louis-Marie-Cesaiic),  attache  à  l'admimstiation  centrale. 

Caïcnne.  Glatigny  (  Joseph- Adolphe-Fëiix). 

Brest,  Le  Roy  (  Pierre-Antoine). 

Brest.  Gastaud  (Hippolyte-Christophe). 

Rochelorl.  Régnier  (  Picrrc-AIexis). 

Cherbourg.  Courmaceul  (Louis-François). 

Toulon.  GiRAUD   (  Charles-Louis-Prosper  ). 

Lorienf.  Chaigneau  (Louis-Adolphe). 

Brest.  MoR.\s  (  Louis-Augustc-Gaspaid  ). 

Brest.  JuGELET  (Maric-François-Victor). 

Se'negal.  Astruc    (  Charles-Marie  ). 

Sénégal.  Sa.mson    (  François-Te'ie'maque  ). 

Guadeloupe.  Portai.  (Jean-Pierre-Adolphe). 

Ruelle.  MoRREi.N   (  Brutus  ). 

Scne'gaï.  Giiibert  (Alexandre-Pierre). 

Gue'rigny.  Septans  (Henri-Emile). 
S'-PierreMiq""  Fille  AU  (Jules- Auguste). 
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Guy  (Jean),  attache  à  l'administration  centrale. 

BuQUET  (Henri-François),  attache'  à  l'administration  cendale. 

Braud  (Charles-Joseph),  attache  à  l'administration  centrale. 

Louent.  Former  (Pierre-David). 

Libourne.  Decazes  (Jean-Baptiste). 

Lorient.  Christy-PalliÈke  (Jean-Anne  CharlcsCiaudc). 

Rocheforl.  Annidal  (Jean). 

Brest.  HÉBERT  (Etienne). 

Brest.  DuFOUR  (Guillaume-Marie). 

Brest.  Delorisse  (  François-Lc'onidas). 

Brest.  Robert  (  Pierre-Ferreol  ). 

Rocheforl.  Rambaud  (Thomas). 

Brest.  HÉtet  (  Guillaume-Marie). 

Brest.  Grégoire  (Guillaume-Marie-François). 

Brest.  Delcour  (  Joseph-François-Elic  ), 

Brest.  Martin  (Auguste). 

Brest.  RassÉ  (  Pierre-Romain  Jules). 

BouRDiN   (Edouard),  attache    k  l'administration   tpniralc. 

Toulon.  Olivier  (  Louis-Marius). 

Toulon.  VarÈse  (André  Aristide  ). 

Toulon.  Gaiuard  (Cyprien). 

Toulon.  Julien  (Louis-Amédee). 

Le  Havre,  Hamehn  (  Auguste  Emmanuel  ), 

Marseille.  Peragallo  f  Pierre-Bla'se-Marie). 

Rocheforl,  Thi'.ze  (Pierre). 

Baïonnc.  Montagne  (François). 


466 


ANNALES   MARITIMES. 


Bordeaux.  De  Heaulme-Vallombreuse  (  Louis-Anne). 

Bordeaux.  Jamet  (Jean-Jacques-Jules). 

Mauger  (Noëi-Aiinable-Paul),  attache  ii  l'administration  centrale. 

Lorient.  Gauigon  (Adricn-Grciroire). 

Cherbourg.  Delacour  (Louis-Guillaume). 

Nantes.  VremÈre   (  Thcoiiore-Thomas). 

Toulon.  Gérard  (Bartlie'lemi). 

Toulon.  MoNOYER  (  Alcxaiulrc-François). 

Toulon.  Cavellier  (  Adolplie-Elisabeth-Jean  ). 

Touloa.  Vallain   (  Charles-Louis-Rcne'). 

Cherbourg.  Fenard  (Gustave-Adolphe). 

Saint-Servan.  Rabot  (Jean-Laurent). 

Brest.  Denis  dit  Vallery  (  Louis-Prosper). 

Lorient.  Lebeau  (  Sylvestre  ). 

Brest.  I^AVAIRYE  (  Henri-Georgcs-Gabriel). 

Brest.  L.\TAPiE   (  Le'opold-François-Gabriel  ). 

Brest.  PjRON   (Yves-Marie). 

Brest.  NoËïw  (  Alfred-Balthazar  ). 

Brest.  FiAiLLARD  (  Louis-Marie-Adolphe  ). 

Rochefort.  Charenton    (Pierre-Léon-François). 

Toulon.  FouQUE  (Pierre-André). 

Le  Havre.  Vidât,  de  Lauzitjj  (Victor). 

Cherbourg.  Beauvais  (Olimpe-îionorc  ). 

Nantes.  .  Maujouan  (  Toussaint-Théodore).   ' 

Toulon.  Lemoyne  (  Jean-Baptistc-Yves-Léon  \ 

Brest.  KermaziÈres  (Yvcg). 

Brest.  Lehir  (Auguste-Théodore-Marie). 

Bacx  (Achille). 

Toulon.  Racoud  (Jean-Baptiste). 

Ajaccio.  SruRLA  (Jean-Baptiste-Toussaiut). 

Rochefort.         Texier  de  la  Pommer  aye  (Jacques-Marc-Augustc). 

Saint-Sorvan.  Le  Biiian  de  PennelÉ  (Ernest-Marie-Michef). 

Dunkerque.  Watbled  (  Louis  ). 

Lorient.  Le  Bot  (Jean-Pierre). 

Baïonne.  Saint-Eloy  (Nicolas-Mathieu). 

Lorient.  Le  Carpentier  (  Louis-Etienne  ). 

Hervé  (  Robillard-Stanislas),  attaché  à  l'administration  ccnlrnîe. 

Toulon.  SenÈs  (Jean-François-Bruno). 

Cherbourg.        Daragon   (  Jacques-Victor-Démosthèncs). 

Toulon.  Valence  (Jean-Georges). 

Toulon.  NÈGRE  (François-Marie). 

Pecquet  (Charles-Philippc-Augustin),  attaché  ii  l'admin.  centrale. 

Lorient.  (iAiDicnoN  (Jean-Marie). 

Cherbourg.        Lambert  (Alphonse-Henri). 

Cherbourg.        Gallot   (Louis-François). 

Brest.  Chédeville  (Alphonse). 

Brest.  Gilbert  (  Julien-Louis-Pierrr  ). 

Brest,  PÉAN    (Pierre-Hippolytc  ). 

Inde.  T.AW  DE  Clapernoux   (  Amédée-Joseph  ). 


PARTIE   OFFICIELLE. 


467 


Nantes.  Lalov  (Charles-Marie). 

Rogliaiio.  PÉRI  (Je'rôme  ). 

Fre'jus.  Vehnet  (Adolphe). 

Lechanteur   de  Pontaumont   (  Eiuile-Louja-Joseph)  ,  attache  à 
l'administration  centrale. 

Rochcfort.  BoNNAU  (Jean-Jacques). 

Rochelort.  Natier  (^  Pierre-Mathurin). 

Alger.  Adam  (Etienne-Jean-Alexandre). 

Bordeaux.  Louvet  de   Paty   (  Adrien-Fortuné  ). 

Brest.  Creven-Kerverson  (Vincent-Marie). 

Bastia.  Brun  (Joseph-François). 

(Vienne.  Bouron  (  Robert-Atilius  ). 

Le  Havre.  De  Brunet  (  Ernest  ). 

Guadeloupe.  Gaveau  (  Charles-Jean-Baptiste-Édouard). 

Toulon.  Dubourdieu  (Cle'ment). 

I   ti,  ,  [Guillaume  (  Michel-Euffène-AIexandre  ). 
la-Salanque.  J  ^  "  ' 

Inde.  Lefaucheur  (Joseph-Jean-Marie). 

Brest.  Bourla  (  Laurent-Joseph  ). 

Brest.  Terret  (Claude-Pierre). 

Bourbon.  Voïart  (Jean-Marcel). 

Se'négai.  FrÈre  (  Hippolyte  ). 

Toulon.  GouRJON  (  Louis-Henri-Charles-Joseph  ). 

Lorient.  Harion    (Alphonse-Antoine). 

Inde.  Delagrange  (  Charles-Fortune'-Frdde'ric). 

Inde.  DoNiN  de  Rosière  (Benoît-Armand). 

Toulon.  Bertrand  (  François-Esprit  ). 

Sénégal.  Lefebvre  (Jean Joseph). 

Guadeloupe.  Miany  (  Charles-Louis -Marie). 

Cherbourg,  Brou  (Paul). 

Caïenne.  Pros  (Etienne-Toussaint). 

Sénégal.  Bertrand  (  Auguste  ). 

Bourbon.  Hion  (Hippolyte-Onésime-Louis  ). 

Guadeloupe.  Abrial  (  Antoine- Adolphe  ) 

Martinique.  Thuret  (  Arthur). 

Martinique.  Landais  (  Jean-Etienne  ). 

Toulon.  MoREAU  (  Jean-Stanislas-Joacph  ^ 

Toulon.  Lagnel  (Jean-Baptiste-Numa). 

Bordeaux.  Massif  (Louis-Guillaume  ). 

Sainson  (Louis-Auguste)  >^. 

CazÈre  (  Jean  ),  attaché  à  l'administration  centrale. 

BuQUET  (  Marie-François- Alphonte  ),  attaché  iv  l'admin.  cenfraTp. 

Cherbourg.  Clamorgam  (Félix). 

Toulon.  Dupont  (  Auguste-Jules). 

Toulon.  Denis-Lagarde  (Augustin-Pierre-Marie). 

Caïenne.  De  Glatig.ny  (  Léon-Gustave  ). 

Martinique.  Paviot  (Charles-Adrien). 

Lorient.  Josseaume  (  Juîien-Michel-VaïcntinvMnvti.tl  ). 

Baïonne.  Goas  (Arnaud  ). 
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Brest.  Lymi.n  (Eugène). 

Brest.  MazÉ  (Charles- Yves), 

Rochclort.  C1.ÉMOT  (  Joachim-Éiie  ). 

Brest.  AuGEARD  (  Maurice-Jean-Baptiste-Elie  ). 

Brest.  FouRNiKU  (  Augiistc-Prothée). 

Toulon.  BoNNKFOY  (Cliarles-Victor). 

Martinique.  Thuez  (Narcisse). 

Toulon.  JoLiDON  (Gi'rarcl-François-Xavier). 

Brest.  .MoNDOT  (Julien-Marie). 

Brest.   '  Pesseau  (  Marc  ). 

Alger.  GabriÉ  (  Ciiarles-Louis-Benjamin  ). 

Caïenne.  Noyer  (  Jean-Antoinc-Alexandre  ). 

Se'ne'gal.  Chavanon  (Achille). 

Guadeloupe.  Cuny  (  Achiile). 

COMMIS    DE    3^    CJLASSE. 


Guadeloupe.  Rigauu  (Jean-Joseph). 

Nantes.  Robin-Métairie  (Armand  >. 

Brest.  Mayer  (Etienne-François-Auguste). 

Toulon.  Bertrand  (Jean-Baptiste). 

Brest.  Floch  (  Laurent-Jean-Maric-Louis-Noël). 

Inde.  BruslÉ  (Prosper  ). 

Inde.  DuvergÉ  (  Frédéric  ). 

Guadeloupe.  Questei.  (  Rene'-Joseph  ). 

Se'ne'gal.  Dupoy   de  Guitard   (  Pierre-Frunçois-Erhard  ). 

Bourbon.  O.  Toole  (  François-Marie-Edouard). 

Lorient.  LÉpine   (Louis-Emile). 

Se'ne'gal.  Kermorvant  (Gabriel). 

Bourbon.  Munier  (Joseph-Marie-Arthur). 

Inde.  Lemesle  (  Louis). 

Brest.  Schreiner  (Louis-Joseph  ). 

Brest.  FiLLiEUX  (  Emile-Marie-Charles). 

Rochefort.  Thibault   (Pierre-Louis). 

Brest.  OmnÈs   (  Nicolas-Henri-Aristidc). 

Rochefort.  Thauml'r  (Jean-Baptiste). 

Pfihl  (Claude-Marie-Napole'on),  attaché  ii  l'administrât""  centrale. 

Rochefort.  Sagot-D;:vaurol'x    (Charles- Amédc'c  ). 

Toulon.  Aijbert  (Joseph-Mario). 

Toulon.  De  Soye  (  Ju'.es-Joseph-Marie  ). 

Toulon.  Deshays  de  Forval  (  Le'onor-Ccnstant-Albcric). 

Cherbourg.  Blaisot  (  Nicolas-Alphonse  ). 

Brest.  DuBOSQ  (  Désiré-Cha^^es-Fran^:ois). 

Ba'ionne.  Paparan   f  Je.in-Pierrc  ). 

Dunkerquc.  Morette  (Pierre-Etienne). 

Toulon.  Roux  (  Alexandre-Joseph  ). 

Toulon.  Reynaud  ( Jcan-Baptisto-Bonavcntarc). 

Brest.  Barbier  (  Françoiâ-Gabriel-Bcnoist). 


PARTIE   OFFICIELLE. 


469 


Sainl-Servan.  Rabot  (  Eugène-Frauçois  ). 

Toulon.  Rebitffei.  (Pierre-Jacques-Aristide). 

Brest  FoucARD  (  Laurent-Guillaume-Fortunc  ). 

Lonent.  Chabrié  (  Fc'iix  ). 

Toulon.  Charbonnier  (  Pierre-Prosper). 

Brest.  MoRVAN  (  François- Victor-Ce'cile). 

BoâUeaux.  GuiRAUT  (Jean-Adolphe). 

Rochefort.  Belenfant  (François-Juies  ). 

Cherbourg.  Fremonneau  (  Pierre-Napole'on  ). 

Rochefort.  Petitpain   (Louis-Adolphe). 

Se'ne'gal.  Costet  (  Victor  ). 

Martinique.  Desmazes  (  Marie- Albert-Auguste)^ 

Bourbon.  Kœnix  (  Felix-Ernest  ). 

Inde.  Hayes  (Joseph). 

Marseille.  Arnaud  (  Andre'-Jules-Anathe'on  ). 

Brest.  Gestin  (Guillaume-Michel-Théodore). 

Brest.  Levicaire  (Victor). 

Toulon.  Pouverin  (Joseph-Marie). 

Alger.  Gaignot  (  Jean-Baptiste  ). 

Brest.  Bourla  (Jean-Pierre-François). 

Rochefort.  Derussat  (Vincent). 

Rochefort.  Levallois  (  Jean-Charles-AIphonse  ). 

Toulon.  Nermand  (Paul-Emile-Augustin). 

Cherbourg.  Le  Barbanchon  (  Aimable-Picrre-François-Cle'nient). 

Audierne.  Broquet  (  Aristide-Joseph  ). 

Granville.  Dervvllier   (François-Louis). 

Brest.  Danguili.ecol'rt  (  Adolphe-Iidut  ). 

Toulon.  Sagué  (  Pierre  ). 

Cherbourg.  Quoniam  (Aubin). 

Brest.  Riou   (  Charies-Philippc  ). 

Toulon.  Rit  (  Jean  ). 

Toulon.  Guingan   (  Jean -Antoine-Mars). 

Brest.  Favereau  (  Richard-Hyacinthe  ). 

Toulon.  Hernandez  (  Joseph-Francois-Didacc), 

Lorient.  ChabriÉ  (  Eugène  ). 

Rochefort.  Lamaîre  (Victor-Charles). 

Toulon.  Lauvergne  (  Barthélemi  ). 

Toulon.  Bonnafoux  (  Joseph-Timothe'c  ). 

Toulon.  SiEYE  (  Jean-Baptiste  ). 

Rochefort.  Ducorps  (Jacques-Louis). 

Cherbourg.  Goupil  (Louis-Gustave). 

Brest.  Le  Beurriée  (  Julien-Pierrc-Renc  ). 

Toulon.  QuEQUET  (  Antoine  ). 

Toulon.  RouFFio  (  Guillaumc-Jean-Louis-Frëderic  ), 

Rochefort.  DiÈres-Monplaisir  (Louis-George). 

Toulon.  Gourdin  (  Picrrc-Ange-Hippolylc  ). 

Baïonne,  ïSans  (  Picrre-Yorik  ). 

Toulon.  Jacques  (  Louis  Fe'lix-Alexaiuhe  ;. 

Caïennt',  Bcusslav  d'Aii ii£\illl  ( Andrc'-Aiexis-Maric), 
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Martinique.  NouRRY  (  John  ). 

Sainl-Maïo.  Dedon  (Ferdinand-Fiançois). 

Martinique.  Aitran  (Charles-François-Hilaiie). 

Fe'camp.  Le  Chevalier  (  Stanislas-Honorine). 

Guadeloupe.  Angrand  (Elëonore-Anténor). 

He-d'Yeu,  Mai-rer  (Alexis-Joseph-Hyacinthe, 

Toulon.  GuiGONET  (  Joseph ). 

Toulon.  Garcin  (Piene-Henri-Ant&ine). 

Rochefort.  Rivaud  (Hippolyte-Mathieu). 

Cherbourg.  De  Bailly  (Georges). 

Toulon.  Jacquemin  (  Joscph-Nicolas-Louis). 

Dunkerquc.  Duchesne  (Ange-Louis-Jean-Joseph). 

Toulon.  Bourgeois  (Dominique-Edonard). 

Toulon.  Daniel  (Joseph-Vincent). 

Lorient.  Raffenel  (Anne-Jean-Baptiste). 

Brest.  Bergevin  (François-Pierre-Marie). 

Rochefort.  Devillers  (Charles-François-Romain^. 

Toulon.  Babron  (  Joseph-Aldric). 

Brest.  Desserrey  (Pierre). 

Brest.  Thomas  (Esprit-Marie-Constant). 

Cherbourg.  Le  Brettevillois  (Nicolas-Eugène). 

Toulon.  Silvestre  (Félix  Frédéric-Eugène). 

S^-Pierrc-Miq.  Petiton  (  Raymond-Eugènc-Frédérick  ). 

Martinique.  Cools  (  Georges). 

Bastia.  Biaggini  (Vincent). 
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ADMINISTRATION  DES  SUBSISTANCES. 

COMMISSAIRES    DES    SUBSISTANCES    de    Irc    CLASSE. 

1820.  —  1er  janvier. 
T.  Desoye  (  Etienne-François-Joseph)    ^. 

1823. —  1"  mars. 
Bord.        TulÈvre  (François-Donatien)  ^. 

commissaires    des   SUBSISTANCES   DE    2«   CLASSE. 

1812. —  1er  juillet. 
Nant.         FoRGEOT  (  Etienne-Henri)  ^. 

1819.—  l"mai. 
Lo.  QuiNCHEZ  (  Alexis-Joseph  )  ^. 

1822.  —  1er  mars. 
Ch.  Bonjour  (  Pierre-Louis-Marie  )  ^. 

1826. —  1er  mars. 
R.  RoLLET  (Augustin)  ^. 

1831.—  13  octobre. 
Paris.         Vaillant  (  Louis-Pierre-Marie  )  ^. 

1827.  —  1er  octobre. 
Martin.      Friocourt  (  Jean-François  )  ^. 

1831.—  27  décembre. 
Brest.        Macé  (  Henri-Michel-Ange  )  ^. 

SOUS-COMMISSAIRES    DES    SUBSISTANCES    DE    V    CLASSE. 
1816.  —  1"  avril. 
S.-S.  DupABCQ  (Papoul-Pierre  ). 

1818.—  ler  avril  1818. 
P.  Landrin   (Louis-George). 

1830. —  1er  janvier. 
T.  DuRANTY  (  Alexandre  ). 

1831. —  ler  janvier. 
B.  Mermoud  (Joseph-Alexis). 

1832. —  1er  janvier. 
R.  BriÈre  (De'sire'-François). 

1835.  —  1er  janvier. 
Toulouse. Neubourg  ( V'ictoi-Francois-Georges ). 
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SOt'S-COMMISSAlRES    DES    SUBSISTANCES    DE    2^    CLASSE. 

1829.  —  l"  juin. 
l"h.  DÉHON  (  Cosmc-l'icrrc-Daniien  ). 

1830.—  iiT  janvier. 

Le  ff.        HÉBERT  (  Jacqucs-Jcan-Baptisfe  ). 

1833.  —  15  fcvricr. 
B.  Petit  (  Georges  ). 

T.  Lenoble  (  Achilic-Adrien-Adjutor  ). 

1833.  —  1er  septembre. 
Bord.         Leguand  (Edouard). 
Lor.  BiNAKD  (Paul-Fortune). 

GARDES-MAGASINS    DES    SUBSISTANCES    DE    l^«    CLASSE. 

1806. —  10  février. 
R.  Lal'gacdin  (  Louis-Edme  ). 

1810.—  1er  mai. 
B.  Halligon  (  François-Victor  ). 

1828. —  l«r  janvier. 
T.  Laugaudin  (François-Hippolvtc  ). 

1835.—  I"  janvier  1835. 
Ch.  AuDiiiERT  (  Auguste  ), 

GARDES-MAGASINS    DES   SUBSISTANCES    DE    â*"    CLASSE. 

1794.  ~  1er  janvier. 
T.  Ueunandez  (  Dcodati-Joscph-Anloiiie  ). 

1823.—  lei  mars. 
R,  Dui'ARCQ  (.fean-Jacqucs-Prosper  ). 

1820.  —  ler  janvier. 
T.  Germain  (  Guillaimie-Vincent  ). 

1828.—  1"  janvier. 
Bord.         CocAULT-DuviRGEU  (Jules). 

1831 26  lévrier. 

B  GuïOT  (  Alexandre  Fortune-Louis). 

—  27  mars. 
B.  RocHAHD  (Bernard), 
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1833.  —  1"  septembre, 
Lor.  Dechef-Dubois  (.Tosepb-Paul). 


SERVICE   DE  SANTE. 

Inspection  générale. 
Paris.         Keraudren  (  Picne-François)  (  C.  ^^  ) ,  inspecteur  géiicraî,  D, 

PREMIERS    OFFICIERS    DE    SANT^    EN    CHEF. 

Médecins. 

T.  Fleury  (Jean-Andre)  (O.  ^  ),  D. 

B.  Droguet  (Marc-Julien  )  (  O.  ,^  ) ,  D. 

R.  Lalanne  (  Raimond  )  ^  ,  D. 

Martin,  Luzeau  (  Édnie-Louis  )   ^  ,  D. 

Chirurgiens. 

R  ClÉmot  (  Jean-Baptiste-Joacliini  l  (O.  X),  D, 

T.  Reynaud  (Jean-Joseph)  ^,  D. 

B.  Foui.LiOY  (  Louis-Mathurin  )  ^  ,  D. 

Pharmaciens. 

B.  Châtelain  (Marie-François-Anne)  ^. 

T.  Grimes (  Jcan-Pierre-Joseph  )  ^. 


SECONDS    officiers    DE    SANTE    EN    CHEF. 

Médecins. 

Ch.  Obet  (  Louis-Jean-Maric  )  (  O.  >^  )  .  D. 

B.  Le  Gris  (  Pierre-Marie  )  ^  ,  D. 

Gua  Je].  Vatable  (  Ilenri-Josepli  )   ^  ,  D. 

L.  MouGEAT  (  Louis-Marie-TIiérèsc  )  >^-    t). 

Bourbon.  Follet  (  Nicolas-Armand  )   ^  ,  D. 

Martin.  Catel  (  Blaise-Jcan-Lonis  )  ^  ,  D. 

R.  QuoY  (  Jean-Renë-Constant  )  ^  ,  D. 

T.  Au BERT  (Charles-François)   ^  ,  D. 

Chirurgiens. 

B.  Payen  (  Charles-Vincent  )  ^  ,  d. 

R.  Le  PrÉdour  (  Louis-Martial  )  ^  ,  D. 

T.  AuBAN  (  Jacqnes-Rol  crt-Camille  )  ^  ,  D. 
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Ch.  DuRET  (  The'odore-Herve-Marie  )   ^  ,  D. 

Guadel.    Cornoel  (Armand-Louis)  ^,  l). 

Pharmaciens. 

T.  Banon  (Stanislas-Alcxis-Antoinc  )   A. 

B.  Plagne  (Bernard)  ^. 

R,  Lesson  (  Re ne-Prime V ère)  >i. 

PROFESSEURS. 


R. 
R. 
B. 
T. 
T. 
T. 
B. 
B. 
R. 


Repey  (  Jean-Baptiste  )  ^  ,  D. 
Triaud  (Jean-Baptiste)^,  D. 
Fischer  (  Pierre-Antoine-flenri  )   ^  ,  D. 
Reynaud  (  Auguste-Adolplic-I^larc  )  ^  ,  D. 
Lauvergne  (  Hubert  )  ^  ,  D. 
Levicaire  (François)   ^,  D. 
Léonard  (  Prosper-Antoine  ). 
Blache  (  Jean-Antoine-rvoinaiu  ) ,  D. 
Gaudichaud  (Charles)  ^. 


CHIRURGIENS    DE     ( '^'"    CLASSE 


B.  DuTHOYA  DE  Kereavarec  (  Pnidence-Marie)   j^  ,  D. 

B.  Mersey  (  Pierre-Hcnri-Gaetan  )  ^. 

T.  Legrand  (  Jeaa-Joseph-Tite)  .:^  ,  D. 

R.  QuÉAU  (  Jean-Baptistc-Timotîie'o  )  ,  D. 

GuadeL  Meunier  (  Félix  )  ^  ,  D. 

GuadeL  Vanauld  (  Louis-Nicolas  )   ^^  ,  D. 

L.  Leiielloco  (Joseph-Marie). 

Guadeî.  Amic  (  Charles-Gabriel  )    ^  ,  D. 

R.  Maisonneuve  (  François-Auguste  ). 

Sénégal.  CalvÉ  (Victor-François)  ^  ,  D. 

B.  Favchon  (Louis-Julien),  D. 

Indret.  Tisserant  (  Jean-Pierre  )    A  ,  D. 

B.  GuiLBERT  (Mathieu)   (O.  jj^),D. 

Inde.  Trouette  (Jean-Dominique)  ^  ,  D. 

R.  Thoumassin  (François)  ^. 

R.  Tayau  (  Henri-David  )  ,  D. 

Lo.  Leyer  (  Louis-Vincent-Maric  )   ^,  D. 

B.  ChevÉ  (Armand-Claude). 

B.  Le  Loutre  (Etienne-René  )  ^a. 

Ch.  Ferré  (François-Jean  )  ^. 

R.  Bergeron  (Jean-Jacques) ,  D. 

T.  Watbled  (Antoine),  D. 

T.  Gaimahd   (Joseph-Paul)  jf^. 

R.  FleVRV  (  Elic-Jérôm'-  ). 
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tl.  Constantin  (  Jacques  ) ,  D. 

R,  Mesnard   (  Jean-Fraiiçois-CamiHe  )  j^  ,  D. 

B.  Messannot  (  François-Marie)  ^. 

B.  GuÉzennec   (  Guiilaume-Toussaint-Marie  )  D. 

Smyrne.  Ferrand  (  Firmin-Marie). 

Se'iiégai.  Busseuil  (  François-Louis)  ^. 

R.  Delbosq  (  François  )  ,  D. 

B.  Pommier  (  Claude-Joseph  )  ^^. 

B.  GuiLLARD  (  Julien-Bcrisard-Kemi  )  ,  D. 

B.  Noël  (  Paui-Aicxis  ). 

Gue'rig.  Charpentier  (  Charies-Aîexis-The'ophiïe  )  ,  D. 

Guadel.  Gonnet  (  Louis-Marie  ) ,  D. 

B.  Baron  (  Frede'ric-Joseph-Juiien  )  ^. 

B.  Hello  (  Jean-Marie  )  ,  D. 

R.  Lefevre   (  Arnéde'e  )  .^,  D. 

R.  Laurencin   (  Gustave-TIie'odore  )  ,  D. 

B.  Chevanne  (  Joseph-Pascal-Marie  ). 

B.  PoTEL  (  Baptiste-Félix-Mari c  )  ,  D. 

B.  AzE  (Joseph  ). 

T.  Fioupou  (  Antoine-Joseph  ). 

T.  Raccord  (  Fortune'-Ce'sar-Joseph)  ,  D. 

T.  Aycard  (  Joseph-Marie-Valentin  ). 

B.  Vidal   (  Jean-Joachim-Aiiné  )  ^. 

B.  NoNAY  (  Adolphe-Antoine  )  ,  D. 

B.  Raveneau  (  Edme-ïheodore  ). 

T.  ACKERMANN   (  Paul  ) ,  D. 

Martin.  Reynier  (  Biaise-Pierre  )  ,  D. 

T.  Vidal  (  Ce'sar-Joseph-Michei)  ^. 

Martin.  Fazeuille  (  Henri  ),   D. 

S.-P.  M.  Fitz-GÉrald  (  Henri  ). 

Bourbon.  Reydellet  (  Alexandre-Phiiibert-Charles  ). 

Martin.  Mouraille  (Joseph-Louis). 

Salva  (  Edouard-Constant  )  ,  D. 

T.  Martinenq  (  Louis-Laurent-Jean-François  )  .^,  D. 

T.  Magagnos  (  Joscph-Andrë  ). 

^.  Cavalier  (  Charles-Victor). 

T.  Monier  (Emile). 

T.  Eydoox   (  Joseph-Fortune'-Théodoze  )  ^. 

Martin.  De  LeissÈgues  (Isidore-Alexandre-Marie  ). 

Caïenne.  Second  (Alexandre),  ^,D. 

T.  Cabissol  (  Louis-Joseph-Dominique),  d. 

PHARMACIENS   DE    1'"''    CLASSE. 

T.  Arden  (  Pierre-Jean-Nicolas). 

Martin.  Achard  (  Mathieu-Justinien  )  ,  ^. 

R.  Lepelletier  (  Jean-Pierre-François  ). 

B.  Gautier  (  Jean-F"rançois  ). 

Gnadel.  Dupuy    (  Pierre-Sebastien  ). 
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Bourbon.  Le  Pivaix  (  Jean-Yves-Marie  ). 

T.  RorciiAS  (  JosepIi-MarccHin-Prospor  ). 

Cil.  GuYON   (Gilles-Casimir)^. 

R.  Grimaux  (  Pierre-Chéri). 

B.  Langonné  (  Yves-Marie  ). 

CHIRURGIENS    DE    S*"    CLASSE. 

R.  Dehassau-Sieghen   (  Guiilaume-HvRrinfhc  ). 

Toulon.  FossENQUi  (CIiaries-Toussaint). 

Ch.  DucHEVREUiL  (  Floxel). 

B.  Thaumur  (Jean-Charles). 

B.  PiCHON  (Jean-Bon  )  ^  ,  J). 

Martin.  Pouvereau   (Joseph-Romain.) 

R.  Ayraud   (  Philippe-Nicolas-Auguslc  ). 

Caîennc.  Pongis  (  Pierre-Antoine-Fe'Iix  ). 

R.  Jossand   (  Sidney  ). 

Bourbon.  Le  Beau  (  Jean-Joseph  )  ,  D. 

B.  Rivoallan   (Jean-Marie-Aime'-Toussaint  ),  D. 

Landern.  Fabre  (Pierre-Antoine)^. 

T.  Faye   (  Joseph-Féli.v-Scevoia;  ,  d. 

R.  Dubois  (  Pierre-Jacques  ),  D, 

U.  Hallet  (Jacques-Michel). 

R.  RÉJOu  (Prosper),D. 

B.  Le  Tourneur  (Jean-Marie-Joseph). 

B.  Saillour  (  Auguste  ). 

B.  Maurandi   (  Dcnis-Guiilaume  ). 

Inde.  Bermond   (  Ildut-Maric-Adrien  ). 

T.  EoYER   (  Alexandre-François-Fortune  ). 

T.  CosTE  (Jacques-Hubert). 

B.  Desmares  (  AdoIphe-Frede'ric-AIphonse  ). 

B.  L'IIaridon   (Paul-Emile-Marie-Ernest). 

R.  Duché  (  Jacques-Martin  ),  D. 

B.  HoMBRON  (  Jacques-Bernard),  D. 

Martin.  Duveau  (Jean-François). 

Guadel.  Poumeau   (  Alexandre  ),  D. 

Guadel.  Jeoffroy  (  Auguste-Louis-Pascal  ). 

B.  IIeulard   (  Augu?te  ). 

Bourbon.  Lacaille  (Jean-Baptiste)  j^. 

B.  Trobert  (  Pierrc-Lonis-Marie  )  ,  D. 

B.  Maire  (  Isidore-Hyacinthe  ) ,  D. 

B.  Onot,  dit  Biot  (  Jcan-Louis-Hippolyte  ),  d. 

T.  Tourette   (  Josc})h-Cassius-Marius  ). 

Martin.  Laine  (  Pierrc-Doiiiini(|ue  ),  D. 

T.  Beaumont   (  Jacques-Constantin  ). 

T.  Angelin  (Justin-Pascal)  ^-.,D. 

T,  RossoLiN    (  Mathurin-Honorc'-Louis"). 

R.  CamescasSE  (  Jcan-Lnuif.-Adolphe  ) 

Bourbon.  Niox   (  Hcnri-Nicola.':;  ) ,  D. 

U.  BoNOT  (  Alplionsc  Raiinond-Eticnne  ). 


PARTIE  OFFICIELLE. 

B.  DyÈvre  (Eugène-Pierre-Louis-Marie), 

B.  Le  Coispellier  (  Charles-Josepli  ). 

B.  Bouvet  (  Jean-Auguste  )  ,  D. 

B.  De  Lattre  (  Gaspar- Adolphe  ), 

Martin.  Bernard  (  François-Hippolyte  ). 

R.  Lesson   (Pierre-Adolphe)   ^. 

Caïenne.   Lebihan  (François-Marie). 

GuadeL  PÉtra  (  Honore'-Sainte-Thérèse  ). 

Martin.  Gallot   (  François-Benoît-Alexandre  ). 

R.  SouTY   (  Jean-Jacques-Auguste-Germain  ). 

T.  ViLLERS  (  Gustave-Adolphe  ). 

T.  GÉRY  (  Jean-Fëlix  ). 

R.  Maher  (  Charles-Adolphe  ). 

B.  Obet  (Arthur),  D. 

B.  Tourot  (Georges-Marie). 

T.  Grimal,  dit  Thomas   (Jean-Louis). 

B,  GoLiAS   (  Jacqu€s-Henri-Joseph  ). 

B.  Panaget  (  Prosper-Pierre  ). 

B.  Glon-Villeneuve  (  Eugène-Théophile  ). 

B.  Dauvin  (Adolphe-Jules).^ 

B,  Delussay  (  René-Martial-Edouard  ). 

B.  NÉBOUX  (Adolphe-Simon). 

T.  Marin  (  Louis-Jacques-Ambroise-Maximilien) ,  D. 

T.  Clément  (Paul-Adolphe). 

R.  Sandernoy-Dulac  (Jean-Baptiste-Adolphe). 

B.  Toussaint  (  Eugènc-Galjriel  ). 

T.  Gaudfernau    (Louis-Joseph-Jean-Baptiste-Adoîphe  ). 

GuadeL  Aubry  (Joseph-Victor). 

R.  ThÉvenot   (  Jean-Pierre-Fcrdinand) ,  d. 

B.  ViLLAiN  /  Isidore-Ctiestin  ). 

B.  ChevÉ  (Emile-Joscph-Maurice)  ^. 

T.  Eydoux  (  Joseph-Toussaint-Alexaudrc  ). 

T.  Baud  (Jean-Antoine). 

T.  Valber  (  Roch  ) ,  D. 

B.  Berdelo  (  Vincent-Francois-Louis-Marie  ). 

B.  Salva   (  Adolphe)  ,  D. 

R.  Brossard  (  Louis-Tiiéodore) ,  d. 

T.  LozE  (  André  ). 

Guadel.  Grall   (  Jean-Miltiade  ). 

Martin.  Aubry   (Jean-Marie). 

T.  Charvet  (  Joseph-Emile-Adoîphe  ). 

T.  Hauvel  (  Joseph-Pauiin  ), 

S'-P.  M.  Barbet  (Thomas). 

R.  AuNoux   (Pierre-Alexandre). 

GouET  (Joseph). 

Du  val  (  Jean-Cliarles-Marceîin  ). 

PossEL  (  Jeaii-Baptiste-Pierre  ). 

Roux  (  Jules  )  ,  D. 

Dumontier   (  Louis- Aimé  ). 

1835. 
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Sene'g.  Gorrin  (  Pierre-Antoine  }. 

Se'ae'g.  I*oi;plin   (Casimir-Pierre). 

T.  MÉREL  (Jcan-Ct-sairc  ). 

B,  GoLFiER  (  Auguste-Louis  ). 

T.  Bertrand  (  Josepli-Marius  ). 

T.  Martin  (  Jules-Henri  )  ,  D. 

T.  LagrÈze  (  Leon-Auguste  ). 

B.  Vincent  (Yves-Pierre-Adolphe  ). 

Sënég.  Sergent,  (Michel-Raymond). 

Guad.  Gaillard,  ( Fre'deric-Auguste ). 

Madag.  Bernieu  (Charles-Alphonse). 

Guad.  Gabon  de  Mesormel  (  Alexandre-Charles-Rcne'-Mr.rie). 

Ch.  Menu  (Prosper-Henri  ). 

B.  Herpe  (Félix-Marie). 

B.  Dl'trouleau  (Auguste-Frédéric). 

Inde.  Godineau  (Alexis). 

Inde.  LequerrÉ  (Joseph-François-René). 

Ch.  Leclancher  (  Charles-Rcné-Augustin  ). 

R.  PesrON  (  Henri-Eulalic). 

Caïenne.  Jean  (  Louis-Frauçois  ). 

Caïenne.  Roux  (  Charl*es-Jean-Baptiste  ). 

T.  Gazias  (  Jean-Baptiste-Victor  ). 

T.  Baratte  (  Jean-Baptiste-Emilc-Victor  ). 

Sénég.  Calvé  (  Prospcr  ). 

Alger.  Fontaine  (  Ambroise-Henri  ). 

pharmaciens  de  S*"  CLASsn. 

B.  Jaouen  (  Gabriel  ). 

T.  Arnoux  (  Jean-Toussaint). 

B.  Fontaine  (Constant-Ferdinand). 

T.  Robert  (Gaspar-Nicolas  ). 

L,  Quintin  (  Pierre-Marie  ). 

Guadel.  Daver  (Louis-Vinccnt-Saint-Victor). 

Guadcl.  Chibolrg  (  Pierre-Ambroise-Laurent  ). 

R.  Magné  (Jacques-Josias). 

T.  Marchand  (Louis-Marie). 

T  Cavalier  (  Louis- Aniédée  ). 

Caïenne.  Leprieiir  (François-René). 

Martin.  Caban  el  (  Etienne-François  ). 

Ch.  DuBOTZ  (  Philippe-Félix  ). 

R.  Sabouran  (Lucien-Pierre). 

Sénég.       Huard-BessiniÈre  (  PauI-Joscph  ). 

Martin.  Chauvet  (  Victor-Lazare  ). 
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L.  Barreau  (  Antoine-Marie). 
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R.  Robinet  (  Sylvain  }. 

Bourbon.  Merandon  (Pierre). 

R.  Garnier  (Jean- André)  ,  D. 

T.  Lasnevers  (  Jean-Joseph-Maximilien  ). 

B.  Legrand  (Adolphe-Jean-Denis). 

B.  Mescam  (  Folix-Servais-Marie  ). 

B.  Bretel  (  Auguste-Antoine-Tranquillc  ). 

B.  Sagot  (  Jacques-Lonis-Ame'dc'e). 

B.  Le  Guillou  (  EHo-Jean-Francois  ).  D. 

B.  Fleij'ry  (  Joseph  ). 

B.  Lecoat  (François-EIéonorc-Epiphane  ). 

T.  Roux  (  Joseph-Simon  ). 

R.  Roy  (  Jean-Antoine-Nemours  )  ^. 

T.  Perbosc  (  Joachim-Louis  ). 

B.  Laprairie  (Hubert). 

B.  Simon  (  François-Charies-Marie  ). 

B.  Le  LouÉdec  (  AIlain-Louis-François  ). 

B.  Maingon  (  Augustin  ). 

B.  Salsac  (Jean-Marie  ).  ^ 

R.  Marquizau  (  François-Remi  ). 

R.  DuFOUR  (  Guiliaunie-Théodore  )  ,  D. 

R.  Vrignau  (Gustave  ). 

Guadcl.     Clermont-Felep  (Edouard-Marie). 

T.  ThiÉbaud  (  Jean-Antoine-Siraon-Victor  ). 

T.  Mauduit  (  Barthëîemi-Marius  )  ^. 

T.  Ferrât  (  Paul-Emile  ). 

T.  Ventre  (  Meichior-Antoine-Jean-Bapfiste  ). 

B.  Delaporte  (Louis-Jean-Baptiste-François-Catherine)  A. 

B.  Grillet  (  F."ançois-Marie-Dësire'  ). 

B.  Vasse  (Joseph- AdoJphe  ). 

B.  Rolland  (  Emmanuel  ). 

E.  Delioux  de  Savignac  (  Olivier-Ciaudc-Augustc  ). 

B.  GuÉpratte  (  Alphonse-Pierre-Prosper  ). 

Guadel.     Joubert  (  Louis- Aristide  ). 

T.  Peise  (  Louis-Joseph-Victor-Fortunë  ), 

T.  Gabert  (  Charles-Dorothe'e-Adoïphe  ). 

T.  Hauvel  (  Justin-Charles-Ce'sar  ). 

T.  Brousse  (  Joseph-îlippolyte  ). 

T.  SiGNORET  (  Hippolyte  ), 

T.  Raynaud  (  Vincent-Pierre-Marius  ). 

T.  Clinchard  (  Jean-Baptiste  ) 

R.  Leclerc  (  Fe'iix  ). 

R,  Grateau  (  Louis-Hippolyte  )  ,  D. 

B.  Lairan  (  Armand-Jean-Marie  ). 

B.  Grooters  (  Charles-Remi-René). 

B.  Baudais  (  Adolphe-Pierre  ). 

R.  Phelippeaux  (Marc-François-Joachim-Leon). 

T.  Michel  (  François-Pauîin  ). 

T.  Cauvin  (  Louis-Joscph-Alphonse  ). 

32. 
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T.  AzAN  (  Victoi  -Honore  ). 

B.  Qur.NTiN  (Jcan-Louis-Félix  ). 

B.  Decamps  (  Je;in-Domini()ue-Hilaire-Thcodore  ). 

B.  Petit  (  Juiicn-Fort  ^. 

Marlin.  Ferrer  (  Isidorc-Jean-Pierre),  D. 

Mariin.  ChessÉ  (  Louis-Stanislas). 

T.  Beutulus  (  Josepli-Evaristc-Laurent  ). 

T.  Laure  (  Auguste-Juîes-Edouard  ). 

R.  Galtrau  (  Louis-Jacques  ) ,  D. 

Martin.  Dcrcis  (Henri-Victor). 

B.  Charuel(  Jules  ). 

13.  Payen  (  Etienne-Charîes-Edouard  ). 

B.  Godineau  (  Lucien  ). 

B.  Gol'Ët  (  Pierre-Auguste). 

B.  Plagne  (  Etienne-Paulin  ). 

B.  Belscher  (  Hippolyte-Armand-Asnms  ). 

Madag.  Bollon  (  Jean-Jude  ), 

B.  RocHARD  (  Jean-Féiix  ). 

Bancal  (  Etienne-Prosper  ). 

T.  JouRDAN  (  Louis-Joseph-Engcue  ). 

T.  Gairard  (  Jean-Baptiste-Joachim-Antoine  ). 

T.  Sen'Ès  (  Paul-François-Hilarion  ). 

T.  Lai're  (  Pierre-Jean-Baptiste-Antoine  ), 

Sénc'g.  DoELiEULE  (  Pierrc-Philippe-Tiieophile  ). 

T.  Reynaid  ( Joseph-Ferdiuand-Alphonse  ). 

T.  Deville  (  Gaspar-Marc-Antoine-René). 

B.  SÉNARP  (  Charies-Adolphe-Victor  ). 

B.  QuES.\EL  (Edmond  ). 

B.  Duverger  (  Edouard  ). 

B.  Delioux  de  Savio'ac  (  Joseph-François-Jacques-AuguJtin). 

B.  Ragot  (  Pierre-Marie  ). 

B.  Brousmiche  (Edouard  ). 

T.  Armand  (Joseph-Bernard). 

T.  HÉRAND  (  Paul-Marius-Sauveur  ). 

R.  PouPEAt;  (  Alexandre-François  ). 

R.  GouLARD  (  Pierre-Ferdinand-Jules  ). 

T.  Liautaud  (  Augustin-Picrre-Jean-Louis). 

Guad.  Brette  [  Jean-Baptiste-Churles  ). 

Ch.  AuGiER   (François-Thomas). 

Ch.  Lecol'tour  (Jean-Thomas). 

Ch.  Langevin  (Joacbim-Pierre-François). 

f'h.  Dksneux  fSiinonJ. 

L.  BoNOT  (  Eugénc-Eticnnc  ). 

II.  Thomazi  (Auguste-Paul). 

R.  Mannet  (  Pierre-Timoleon  ). 

B.  Lehir  (  Daniel  \ 

R.  Lesuei:r  (  Felix-Cheri  ). 

B.  Saint-Pair  (  Almire-CIiarles). 

B.  Rivet  (  Jean-Marie-Désirc). 
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B.  Bigot  (  Jean-Baptiste-Marie  ). 

B.  Bazil  (François-Paul). 

B.  Plessis  (Edouard-Henri-Joseph }. 

B.  DuTHOYA  (Eugène-Joseph). 

B.  MoRA.s  (Eugène). 

Martin.  Gaidan   (Georges-Andre'-François). 

Ch.  Lehodelleur  (  Hippolyte-François  ). 

Guadel.  Rivaud  (  Victor-François  ). 

Guadel.  Laguionie  (  Pierre  ). 

Caïenne.  Roux   (  François-Auguste  ). 

R.  Lebeau  (Éiie-Mirtil). 

R.  Penard  (  Lucien  ). 

R,  Favre  (  François-Loais-Alexandrc  ). 

Caïenne.  Pelleguin  (Joseph). 

T.  Andrieu  (  Jacques-Cyprien). 

T.  Reynaud  (Michel). 

T.  Macret  (  Andre'-AIexandre  ). 

T.  Friot  (  Alexis-Aimè-Louis). 

Se'nëgal.  Delort  (  Arnauldj. 

Marlin.  Rouden  T  Joseph-Edouard  ). 

S.  P.  M.  Villon  (  Joseph-Lucien-Camille  ). 

R.  Jauffret  (  Pierre-Joseph  ). 

R.  César  (  Jules-François-Alexandre  ). 

B.  Perrin  f  Adolphe-Adrien-Paulin  ). 

R.  Canolle  (Louis-Joseph-Octave). 

B.  De  Leseleuc  (  Augustin-Josepft  ). 

R.  BouTHET  (Pierre). 

Se'ne'gaL  Thésée  (  André'  ). 

PHARMACIENS    DE    3^   CLASSB. 
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T.  Reynaud  (  Antoine  ). 

Ch.  Cornu  (  Charles-Jean-Baptiste  ). 

T.  HiRiARD  (  Toussaint-Phiiippe-Cyprien  ). 

Guadel.  Blondet  (Jean-Baptiste-Louis  ). 

B.  Meudic  (  Etienne-Marie-Eugène  ). 

R.  Cheminant  (  Antoine-Adolphe  ). 

R.  Bourdon  (Eugène-Louis). 

Caïenne.  GenouvÈs  (  Fre'de'ric- Joseph  ). 

B.  Vincent  (  François- Adolphe  ). 

T.  Charbonnier  (  Biaise-Ferdinand-Anatole  ). 

Martin.  Avdemar  (  Cyprien-Joseph  ). 

B.  Delaporte  (  Julien-Jean-François  ). 

Se'ne'gaL  Acarie  (  Noël  ). 

B.  Fontaine  (Victor). 

R.  Gauche  (  François-Simon-Ferdinand  ). 

B.  Barbotin  (^Etienne-François-Marie  ). 

B,  Chauvin  (  Eticnne-Jean-Louis  ). 
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T.  Pasquet  (  Henri-Charles-Jean-Pierre). 

T.  Roux  (  Charles-Jean-Baptiste  ). 

Ch.  GuiLBAUD  (  Ozée-Donato-Joseph). 

B.  Besnou  (  Lëon  ). 

B.  BioNARD  (Jules-Claude). 

Martin.  Julien  (  Antoine- Apollon  ). 

R,  Garnier  (  Jean-Pierre-Antoine-Alcxandre). 


TRIBUNAUX  MARITIMES. 


commissaires  rapporteurs. 


L.  SÉvÈNE  (Achille). 

Ch.  Debout  (  Eugène  ). 

B.  Boelle  (  Michel  ). 

T.  Vallavielle  (Louis-Sylvestre). 

R.  Bergerat  (  Charles^oseph-Achille  ). 


greffiers. 


T.  Thévenet  (Jean-Baptiste-Antoine). 

B.  Lescop  (Laurent-Marie  ). 

L.  Kerlero-Ducrano  (Pierre-Marie-Auguste). 

R.  Cauroy  (Joseph). 

Ch.  Naudet  (  Antoine-Isidore-I%rothe'e  ). 


AUMONIERS    DE   LA   MARINE. 

BREST. 


Cadiou  (Yves) ,  aumônier  de  1"  classe. 
Bucaille  (Jean-Marie),  aumônier  de  2^  classe. 


TOULON. 


Flory  (Jacques)  ,  aumônier  de   l«"e  classe. 
Alemany  (Jean-Marie),  aumônier  de  2^  classe. 

rochefort. 

Bouyer  (Pierre-François),  aumônier  de   U^  classe. 
FiLHON  (Jean),  aumônier  de  2«  classe, 

lorient. 

LebÉchennec   (Marc-Marie),  aumônier  do  l^e  classe. 

CHERBOURG, 

Le  Moicne  (  Jacqucs-IIcnri),  aumônier  de   l"^*:  classe. 
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EXAMINATEURS  ET  PROFESSEURS  DE  NAVIGATION. 


KXAMINATEURS. 


FouRNiER  (  Charles-Marie-Féiix-Nicolas)  i^. 
Caillet  (Pierre)  ^. 


PROFESSEURS    DES    ECOLES    DE    NAVIGATION. 


Dunkerque. 

Calais. 

Boulogne. 

S'-Val-s.-S. 

Dieppe. 

Rouen. 

Fecamp, 

Le  Havre. 

Honfleur. 

Caen. 

Cherbourg. 

Granviîle. 

St-Malo. 

S'-Brieue. 

Paimpol. 

Morlaix. 

Brest. 

Quimper. 

Beile-He. 

Lorient. 

Vannes. 

Le  Croisic. 


Petit-Genet  ^. 

Legrand. 

Legrix. 

Baumgartii-Delisle. 

Burgade. 

Mabîre. 

Vasse. 

Robert. 

Pottier. 

Charaux. 

Lemonnier  ^. 

Simonin  ^. 

Michelle. 

DUBUS. 

Pinard. 
Rivallan. 

PORQUET. 

Blouet. 
Artur. 
Candeau. 
Boyer. 
Caillet  fils. 


Paimbœuf. 

Nantes. 

Sab.-d'OIon, 

La  Rooliel. 

Rochefort. 

Libourne. 

Blaye. 

Bordeaux. 

Bai  on  ne. 

S'-J.-d.-Luz 

CoIIioure. 

Narbonne. 

Agde. 

Cette. 

Arles. 

Marseiile. 

La  Ciotat. 

Toulon. 

Saint-Trop. 

Antibes, 

Bastia. 

Ajaccio. 


Jol'bert. 
Le  Huen  ^. 
.  Veillon. 
Pironneau. 

BORIUS. 

Caponi. 
Guillet. 

Lancelin  (  G.-M.  ). 
Bal'dry  (J.-B.-P.y 
.  Carpentiek. 
Robert  fils. 
Lair. 

Esmieu  (J.-B.-F.). 
Sire. 

Esmieu  (Mathieu). 
Barthélémy. 
Nalis. 

Mazure-Duhamel,  ^. 
Cornibert. 
Bareaut. 
Rizzo. 
Chaillé  de  Néré. 


TRESORIERS  PARTICULIERS  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE 

dans  les  ports. 

Ces  trésoriers  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  marine;  ils  sont  chargés  du  recouvrement  de 
tous  les  revenus  qui  composent  la  dotation  de  ia  caisse  des  invalides,  et  du  pavement  des  pen- 
sions de  toute  nature,  et  autres  dépenses  assignées  sur  ces  produits,  suivant  le  budget  réglé 
chaque  année  pour  ce  service.  Us  sont  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 


RESIDENCES. 

Dunkerque. 

Calais. 

Boulogne. 

S.-Val.-s.-Soiii. 


Gallet^. 

Fo  ISSEY. 
IIOREAU. 

Tribou. 


RESIDENCES. 

Dieppe. 
Fe'canip. 
Le  Havre. 
Rouen. 


NOMS. 

Hi:Dor. 
Picard. 

ViDECOQ. 

Blanquet. 
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Honfleur. 

Caen. 

La  Hougue. 

Cherbourg. 

Graiivillc. 

Suiat-Malo. 

Saint-Brieuc, 

Painipol. 

Moriaix. 

Brest. 

Quinipcr. 

Lorient. 

Vannes. 

Nantes. 

Sables-df'OIon. 

Rochefort. 
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Fjls. 

BiDAHD. 
J  EN  NET, 

Pasquier   ^. 

Girard-Desprairies. 

Dubois. 

Lepeltier. 

Péan. 

Benoist. 

Peyronnei-  ^, 

D'Esc  RIGNY-d'Her  VILLE. 

Leboucher  ^. 
Laplume. 
IIalgan  filg. 

Dr  PONT. 

Bryhan. 


La  Rochelle. 

Marennes. 

Bordeaux. 

Baïonne. 

Narbonne. 

Agde. 

Cette. 

Arles. 

Martigiies. 

Marseille. 

La  Ciotat, 

La  Seyne. 

Toulon. 

Saint-Tropez. 

Antibes. 

Bastia. 


DlÈRES-MoNPLAlSJR. 

Gaillard. 

JOLIVEL. 

Chatel  ^. 
dufourneau. 
Mel. 

BÉZARD    ^. 

Hoffmans. 
Laty. 

Arnaud  ^. 

Daumas. 

Fabre-Lamaurelle, 

Perroty  ^. 

Brun. 

Gros. 

Santelly. 


C. 
R. 
T. 
C. 
R 
T. 
L. 


R. 
B. 
T. 


L. 
Ch. 
T, 
B. 


B. 
L, 


INGENIEURS   DES    PONTS   ET   CHAUSSEES 
EMPLOYÉS   AU    SERVICE     DE     LA    MARINE. 

Inspection  générale. 
Lamblardie  (  Antoine-EIie  )   ^,  inspecteur  ge'ne'ral. 

Ingénieurs  en  chef. 

Fouques-Duparc  (O.  ^  ). 

Mathieu  (Antoine)  j^. 

Montluisant  (  Charles-LaurçntJoseph  )   <^. 

Leroux   (Victor-Arsène)   ^. 

Trotté  la  Roche  (Pierre)    ^. 

Bernard  (Honorc'-Gabricl  )  >^. 

Reibell  (  Félix-Jean-Baptistc-Joseph  )    ^. 

Ingénieurs  ordinaires  de  i''^  classe. 

Lemoine. 

Petot  ( Jean-Cùnstant). 

Noël  ^. 

Ingénieurs  ordinaires  de  ^'  classe. 

Sganzin. 
Virla  (Nicolas). 
Lambert. 
L'Eveillé. 

Ingénieur  géographe. 
Duhamel  (Louis). 

Elèi^es  ingénieurs  de  Z*"'  classe. 
Le  baron  Menu  de  Mesnii  . 
RorssEAr. 
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ARRONDISSEMENTS    MARITIMES. 

I"    ARRONDISSEMENT. 

CHERBOURG. 

Préfet  maritime. 
Le   baron  Lemarant  (G.    ^  ) ,  contre-amiraL 

État-major  du  port. 

DuvAL  d'Ailly  (O.   ^  ),  capitaine  de  vaisseau,  major  de   fa  marine. 
DÉrubÉ   ^  ,  capitaine  de  fre'gatc,    aide-major. 

Directioti  des  constructions  navales. 

Lefebvre  (  O,  ^*  )  ,  directeur 

RiGAULT  DE  Genouilly  ( O.  ^) ,  ingc'nicur. 

Mazaudier   ^  ,  idem. 

Besuchet^,  sous-inge'nieur. 

Lamaëstre  ,  idem. 

Robert  ,  idem. 

Allix  ,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

Lamarche  (  o.  ^  ) ,  capitaine  de  vaisseau  ,   directeur  de  2^   classe. 
JouRDAN  (  Olivier  )  ^  ,  capitaine  de  fre'gate  ,  sous-directeur. 

Direction  de  l'artillerie. 

RoMME  ^  ,  chef  de  bataillon ,  directeur  de  2«  classe, 
Cartault  DE  LA  VerriÈre  ^  ,  Capitaine  en  premier. 

Commissariat  de  la  marine. 

BoiSTARD    ^  ,  commissaire  ge'néral. 

RoussiN  ^  ,   commissaire. 

Redon  ,  idem, 

Dastugue    ^  ,  sous-commissaire. 

Doi  ESNEL ,  idem. 

LemariÉ,  idem. 

Le  Pigeon  de  Vierville  ,  idem. 

Grée  ,  idem. 

Lefranc,  idem. 

Preuilly,  idevi. 

Gachot,  idem. 

Inscription  maritime. 

Caen.  CagnyÉ  ^  ,  sous-commissaire. 

La  Hougue 

Cherbourg,  BesnARD  ^,  sous-commissairc. 
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Subsistances. 

BoNJOLR  ^,  cominissaire. 
DÉhon  ,  sous-commissaire. 
AuDiBERT  ,   garilc-magasin. 

Direction  des  tra\'aux  mariiimes. 

FouQUES-DuPARC  (  O.    ^),   ingénieur  en   chef,  directeur. 
Leroux   ^  ,  iuge'nieur  en  chef  de    2^  classe. 
ViRLA ,  ingénieur. 

I.E    HAVRE. 

DeiNOIS  (0.   ^),  commissaire   ge'ne'raï,  chef  du  service  de  la  marine. 

Direction  des  mouvements  du  port. 
MoRTEMARD  DE  BoissE  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Commissariat  de  la  marine. 

Dubois,  sous-commissaire,  charge'  du  contrôle. 
BouRDEREAu,  sous-commissaire. 

Inscription  maritime. 

Dieppe.       QuEViLLY  ^  ,    commissaire. 
Rouen.        Pasquet   ^  ,  idem. 
Fècamp.     Boistel   ^  ,  sous-commissaire. 
Le  Havre.  Boilay  ^  ,  idem. 
Honjleur.  FoRÉ  ^4  ,  idem. 

Subsistances. 

Hébert  ,  sous-commissaire. 

DUNKERQL'E. 

DucLER   ^,  commissaire,  chef  du  service  de  la   marine. 

Inscription  maritime. 

Dun/cerque.  Descroix  ,  sous-commissaire. 

Calais.  Rady,  ^  idem. 

Boulogne.  Michelin    ^  ,  idem. 

S'-Valery-sur-Somme.   Richard  ^  ,  idem. 
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2e  ARRONDISSEMENT. 


Préfet  maritime. 
Ghivel  (G.  ^  ),  vice-amiral. 

Etat-major  du  port. 

LecoupÉ  (C.  A),  contre-amiral,  major-gcnéral. 
Lenormant  de  Kergrist  (  0.  ^  )  ,  capitaine  de  vaisseau,  major. 
Moisson  ^^  ,  capitaine  de  frégate,  aide-major. 
Launay-Onfrey  ^  ,  capitaine  de  frégate  ,  aide-major. 

Direction  des  constructions  nai'ales. 

Secondât  (  O.  ^  ) ,  directeur. 
Simon  (  O.  ^) ,  ingénieur. 
Daniel  ^  ,  idem. 
Leroux  (  O.  ^  ) ,  idem. 
Binet  ^  ,  idem. 
LiÉNARD  ^  ,  t'dem. 
Fauveau  ^ , idem. 
PrÉtot,  sous-ingénieur. 
Les  AGE  ^  ,  idem. 
Le  Jouteux,  idem. 
Chédeville,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

Gicquel-Destouches  (O.  j^),  capitaine  de  vaisseau,  directeur. 
Penkoat  ^  ,  capitaine  de  frégate,  sous-directeur. 
Hugot-Derville  (0.  ^),  capitaine  de  frégate,  sous-directeur. 

Direction  de  l'artillerie. 

Gérodias  (  o.  ^  )  ,  colonel,  directeur  de  l^e  classe. 

Préaux  (O.  ^),  iieutenant-colonei,  sous-directeur. 

Conseil  ^  ,  chef  de  bataillon  ,  directeur  des  forges  de  la  Villeneuve. 

Gervais  ^  ,  adjudant  de  la  fonderie. 

Le  Juste  ,  idem  du  parc. 

Commissariat  de  la  marine. 

De  Durand  d'Ubraye(0.  ^,)  commissaire  général. 
Cabaret  ^  ,  commissaire, 
Bergevin    ^  ,  idem. 
NiELLY    A  ,  idem. 
Gleizes  à  ,  idem. 
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DuBOSQ  ^  ,  commissaire. 

Chesnel  i^,  sous-commissairc. 

Rady  de  Kr.RANGRViN  ^,  idem, 

Desoye,  idem. 

Periiin  i^f  ,  idem. 

ReveliÈre,  idem. 

Palasne  de  Champeacx  ,  idem. 

Baron  de  Montbel  .  idem. 

Guievsse,  idem. 

Lecardixal,   idem. 

Raché,  idem. 

De  Durand  d'Urraye  ,  idem. 

Bonnaudet  ,  idem, 

Bonifacio,  idem. 

Inscription  maritime. 

S'-Brieuc.  Huet  de  Brangolo  ^  ,  commissaire. 
Paimpol.     Bourayne,  sous-commissaire. 
Morlaix.     BossoN  ^,idem. 
Brest.  Lange  ^  ,  commissaire. 

Quimper.    Le  PrÉdour,  sous-commissairc. 

Subsistances. 

MacÉ  ^ ,  commissaire. 

Mermoud,  sous-commissairc. 

Petit,  idem. 

Halligon  ,  garde-magasin. 

Rochard  ,  idem. 

Guyot,  idem. 

Direction  des  trm'aux  maritimes. 

Trotté  de  la  Roche,  ^,  inge'nieur  en  chef,  directeur. 

Petot  ,  inge'nieur  de  !''•'  classe. 

Le  baron  Menu  de  Mesnil,  clève  ingénieur  de  l"*  classe. 

SAINT-SERVAN. 

Pellissier  ^  ,  commissaire  principal,  chef  du  service  de  la  marine. 

Direction  de  l'artillerie. 
Legros,  capitaine  d'artiilerie. 

Direction  des  constructions  navales. 

Daviel  ^  ,  ingénieur. 

Lappahent  (Cochon  de),  sous-ingénieur. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

Lscoupi  ^ ,  lieutenant  de  vaisseau. 
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Commissariat  de  la  marine. 
RoYER,   sous-commissaire,   chargé  du  contrôle. 


Inscription  maritime. 

Granviîle.  Gerbidon,  sous-commissaire. 
S.-Malo.  Heuvrard  ^  ,  commissaire. 
Dinan.         Vanhoutte  ,  sous-commissaire. 

Subsistances, 
DcpARCQ  ,  sous-commissaire. 


3e    ARRONDISSEMENT. 


I.ORIENT. 


Préfet  maritime. 
DucREST  ns  Villeneuve  (  C.   ^  ) ,  contre-amiral. 

Etat -major  du  port. 

LoNGUEViLLE  (O.    ^),   capitaine  de  vaisseau,  major. 

Direction  des  constructions  navales. 

Alexandre,  ^,  directeur. 
Le  Déan    (0.  ^  ),  inge'uieur. 
Larchevesque-Thibaud   ^  ,  idem. 
Reech  ,  soas-inge'nieur. 
Thomeuf,  idem. 
D'Ingler,  idem. 

Direction  des  mouçcments  du  port. 

Christy  DELA  PalliÈre  ^,  Capitaine  de  vaisseau,  directeur. 

Direction  de  l'artillerie. 

Olivier  (  O.  ^  ) ,  colonel ,  directeur  de    2<^  classe. 
Thouvenin,   ^,   capitaine  en   premier,    adjudant. 
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Covimissnriat  de  la  marine. 

Sevin  ^  ,  commissaire  générai. 
Redon  de  Beaupréau  ^  ,  comniissaire. 

FlLLEAU-SAINT-IIlLAinE  ,  illpill. 

Mor.Ei, ,  sous-coiniiiissairc. 
Terrier   de  Laistre  ,  idem. 
Delioi  X  DE  Savignac,  idem. 
GuiLLEViN  ^  ,  idem. 
l'ouTAL,  idem. 
Laguerre, idem. 
Lemeble  de  Beaufond ,  idem. 
GuiCHON  DE  Grandpont,  idcm. 

Inscription  maritime. 

Loricnt.     Collot-BÉranger    ^  ,  sous-cnmmissairc. 

Auray ,  idem. 

Vannes.    Bideaux  ,  idem. 
Belle-Ile.  Godinet,  idem. 

Su  bsi.s  tances. 


QuiNCHEZ  ^  ,  commissaire. 
Binard  ,  sous-comniiss.iire. 
Chef-Duiîois  ,  garde-magasin. 

Direction  des  trai'aux  maritimes. 

Beibell  ^,   inge'nieur  en  chef,  directeur. 
Sganzin  ,   inge'nieur  ordinaire  de   â*-'  classe. 
Rousseau  ,  e'icve  ingénieur  de  f^  classe. 

,<-v  .        .         .    •    - 

Ecole  d  artillerie. 

HÉLIE  ,    professeur    de   mathématiques,    de   fortifications,   de   physique    el  de 

chimie. 
Si'RRY  ,    garde  d'artilloiie  de  2<^  classe. 

NANTES. 

Portier    (0.    ^  )  ,    commissaire   gc'ne'ral,  chef  du  service  de  fa  marine. 

Direction  des  mouvements  dn  port. 
PiERRAT  ,   lieutenant  de  vaisseau  ^. 

Commissariat  de  la  marine. 

Lemoyne  ^  ,   sous-commissaire. 

Merlin  deMilran  ,  idem,  charge  du  contrôle. 
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Inscription  moritime. 


Le  Croisic.     PisLEU   ^  ,  sous-coniniissRirc. 

Paimbœuf.      Le   Plat  ^  ,  idem. 

Nantes.  Marant-Boissauveur  ^  ,  idem. 

Subsistances. 

FoRGEOT    ^  ,    commissaire. 

INDRET. 

Génie  maritime. 
Le  Grix    i^  ,   ingénieur. 
RoBiou  DE  Lavrignats,  sous-ingénieur. 
RossiN  ,    idem. 

Commissariat  de  la  marinr. 
De  Loizeau  ,  sous-commissaire. 


4^   ARRONDISSEMENT. 


ROCHEFORT, 


Préfet  maritime. 

Le  baron  Desaui.ses  de  Freycinet  (  C    ^  )  ,  contre-amiral. 

Etat-major  du  port. 

Francke  (0.  ^  ) ,  capitaine  de  vaisseau  ,   major  général. 
Rother    ^  ,  capitaine  de  frégate  ,  major. 

Direction  des  constructions  nacales. 

Hubert  (  O.  ^  ),  directeur. 
Dreppe   .^  ,  ingénieur. 
Nosereau  ^  ,  ideîn. 
Garnter   /^^ ,  idem. 
AuRiOL  ^  ,  sous-ingénieur. 
Etiennez,  idem. 
Clarke,  idem. 
JoEARD-DuMESNiL,  idem. 
Lambert  .    idem. 

Direction  des  moiwrments  du  port, 

GizoLME  (O.  ^  ),  capitaine  de  vaisseau,  directeur. 
Constantin  ^,  capitaine  de  frégate,  sous-directeur. 
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Direction  de  l'artillerie. 

De  Coisy  (O.   ^),  colonel,   directeur. 
Bniois  Â  ,  chef  de  bataiiion  ,  sous-directeur. 
Dupont  ^  ,   capitaine  en   l*''"  ,  adjudant. 
Jacobi  ,    capitaine  en    '2',  adjudant  de  la  fonderie. 

Commissariat  de  la  marine. 

JuRlEN  ^,  commissaire  gênerai, 

Gaultier  de  LAFEnRiÈiiE  ^  ,  commissaire. 

De  L/V  Porte-Belval  ^,  idem. 

Randoulet   ^  ,  idem. 

Flamant   ^  ,   sous-commissaire. 

M  El- nier   ^  ,  idem, 

Bourgeois,  idem. 

Delabroue    ^  ,   idem. 

MiCHAU  ,   idem. 

Batuédat, idem. 

Olivier  ,  idem. 

Houïtte  de  la  CiiESNAis,  idem. 

Inscription  maritime. 

Sahles-d'Oloiine.  Valenton  ,   sous-commissaire. 
LaRocheUe.          Offret  ^  ,  idem. 
Ile  de  Ré.              AsSE  ,  idem. 
Rorheforl.             Belenfant  ^  ,  idem. 
Marenues.             De  Mauflastre,  îrfew. 
Pot/an 


Subsistances. 


Rollet  ^  ,   commissaire. 
BriÈre,  sous-commissaire. 
Laugaudin  ,   garde-magasin. 
DuPARca  ,  idein. 

Direction  des  frai'oit.r  maritimes. 

Mathieu  >^  ,  ingénieur  en  clief,  directeur. 
LemoiNE  ,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 
Duhamel  ,  ingénieur  géographe. 

BORDEAUX. 

Prigny  (O.  >^  ) ,  commissaire  gênerai,  chef  du  sei"vice  de  la  marine. 
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Direction  des  mouvements  du  port. 
Gëgon  deMarans  ^,  lieutenant  de  vaisseau. 

Commissariat  de  la  marine. 
De  Heaulme-Vallombreuse   ^  ,  sous-commissaire,  charge  du  contrôle. 

SOMMEREAU    ^   ,    idcitl. 

Lemaire  ,  idem. 

Inscription  maritime. 

Pauiîlac.    De  Maupassant  ,  sous-commissaire. 
Blaye.  

Libourne.    Courtin  de  Torsay  ^,  sous-commissaire. 
Bordeaux.  Gibouin  ^  ,  idem. 
Liangon 

Subsistances.  , 

TulÈvre  ^  ,  commissaire. 
Legrand  ,    sous-commissaire. 
CocAULT-DuvERGER  ,  garde-magasin. 


Le  baron  Marrier  de  Lagatinerie  (O.   ^),  commissaire  principal,  chef  du 
service  de  la  marine. 

Direction  des  mouvements  du  port. 
Leclerc  de  Champgobert  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Direction  des  constructions  navales. 
Bayle,  sous-inge'nieur. 

Commissariat  de  la  marine. 

Chourio  ^  ,  sous-commissaire  charge'  du  contrôîe. 
Laloy  ,  sous-commissaire. 

9 

Inscription  maritime, 

Dax.  , 

Baïonne.  Barbk   ^  ,  sous-commissaire. 

S-Jean-de-Luz .  Gailhard  ^,  idem. 

1835.  33 


494  ANNALES   iMARITIMES. 

5e  ARR0NDISSEMEN1\ 

TOCLON. 

Préfet  maritime. 

Jorien-LagraviÈre  (G.  ^),  vice-amiral. 

Etat-viojor  du  port. 

Du  Martineng  (C.  j^),  contre-amiral,  major  générai. 
Charmasson  i}*  ,  capitaine  de  vaisseau,  major. 
Caribou  ^  ,  capitaine  de  frégate,  aide-major. 
Matterer  ^  ,  capitaine  de  frégate ,  aide-major. 

Direction  des  constructions  navales. 

BoNARD  (0.  ^) ,  directeur. 
Barrallier  >^ .  ingénieur. 
Ddmonteil  3u.  ,  idem. 
Lebas  (O.  ^  )  ,  ùfem. 
Campaignac  ^  ,  idem. 
Levesque  ,  sous-ingénieur. 
Joffre  j^  ,  idem. 
Rougier  ,  idem. 
PiRONXEAu  ^  ,  idem. 
SocHET,  idem. 
Gros,  idem. 
Kerris,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port, 

Robert  (C.  Â  ),  capilaim-  de  vaisseau,  directeur  de  fc classe. 
RiCHiER    ^,  capitaine  de  frégate,  sous-direcreur. 
capitaine  de  frégate ,  idem. 

Direction  de  l'artillerie. 

Jure  (  O.  ^  )  >  colonel ,  directeur  de  l""*^  classe. 
Cabaret  ^  ,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 
liMOND  d'EscLf.viN  ^  ,  capitaine  oiî  l*^',  adjudant. 

Commissariat  de  la  marine. 

Bkrard  (  0.  ^  ),  commissaire  général. 
(JORTHiER    ^  ,  comniissairr. 
Revnaud  ^  ,  idem. 
EsMEN.\RD  ^,  commissaire. 
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Bonjour  ^,  idem. 

Imbert   ^  ,  idem. 

De  Ricaudy    ^  ,  sous-commissaire, 

Prévost   ^  ,  idem. 

Bellanger ,  idem. 

Sanson,  idem. 

Bu  RLE  ^  ,  idem. 

Brun  ,  idem. 

Ravin  EL,  idem. 

SiRAND  ^  ,  idem. 

Reboul,  idem. 

EiGuiER,  idem. 

RoMiEU,  idem. 

Gabert,  idem. 


Inscription  maritime. 


Collioure 

Narbonne 

Agde.  ViLLEMAiN,  sons-commissaire. 

Cette.  CouRTON,  idem. 

Arles.  Daniel,  idem. 

Martigues.    Arnaud  ,  zV/cwî. 

La  Ciotat.    Causse  ,  idein. 

Toulon.         Arbaud    ^  ,   commissaire. 

La  Scyne.     Gavoty,   sous-camuiissaire. 

S.-Tropez 

Antibcs.        Abeille  ^  ,  sous-commissaire. 

Subsistances. 

Desoye  ^  ,  commissaire. 
Duranty  ,  sous-commissaire  j^. 
Lenoble,  îde77i. 
Laugaudin,  garde-magasin. 
Hernandez,  idem. 
Germain  ,  idem. 

Subsistance.'!. 
Toulouse.      Neubourg  ,  sous-commissaire. 

Direction  des  travaux'  maritimes. 

Montluisant  ^  ,  inge'nieuren  chef,  directeur. 

Bernard,  inge'nieur  en  chef. 

Noël  j^  ,  inge'nieur  ordinaire  de  !■■«  classe. 

33. 
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École  d'artillerie. 

Roche,  professeur  de  mathématiques,  de  fortifications,  de  physique  et  de  chimie^ 
PoTF.viN,  professeur  de  dessin. 
Varango  ,  garde  ù'artiHerie  de  3"^  classe. 

MARSEILLE. 

Jacques  ^  ,  commissaire  ,  chef  du  service  de  la  marine. 

Inscription  maritime. 
Marseille.     Diikureux  ^  ,  sous-commissaire. 

CORSE. 

Martin  ^  ,  commissaire  ,  chef  du  service  de  la  marine. 


SERVICE    DE    LA    MARINE    DANS    LES    POSSESSIONS    FRANÇAISES    DU    NORD 

DE    l'aFRIQUE. 

BoTHEREL  DE  LA  BuetonntÈre  (C.  ^) ,  contre-amiiai ,  commandant  de  la  marine. 

Dumas  ^  ,  capitaine  de  fre'gate,  adjudant. 

Rang  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Maussion  de  CandÉ,  idem. 

Railliard  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  des  mouvements  du  port  à  Oran. 

DouGNAC ,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  des  mcTuvements  du  port  à  Bonne. 

Martin  ^  ,  commissaire. 

FORGES  ET  FONDERIES 


lORGES    ROYALES    DE    LA    CHAUSSADE. 


Lalmant  ^  ,  ingénieur,  directeur. 
Baslë  ^4,  commissaire. 
Charpentier,  chirurgien  de  1  re  clas.<!e. 
ZÉNi^j,  sous-ingénieur. 
Vaneechout,  idem. 


Manufacture  de  machines. 


Gengembre  a  ,  directeur. 

RossiN ,  sous-ingénieur. 

Lkcomte,  chef  de  comptabilité  de  1''^  classe. 

Tisser ANT  ^  ,  chirurgien  i\(^  1'"  classe. 


/ 
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Chantier  de  construction. 


Legrix  ^  ,  ingénieur. 

RoBioN  DE  Lavrignais,  sous-jngc'nieur. 

De  Loizeau,  sous-commissaire. 


Petit  ^  ,  lieutenant-colonel ,  directeur. 
MoRiN,  chef  de  comptabilité'  de  2^  classe. 
FiLLiEUX  ^  ,  capitaine  en  l<^r^  adjudant. 


De  Gerus  ^  ,  chef  de  bataillon,  directeur. 
ClÉmot  ,  chef  de  comptabilité'  de  2*=  classe. 
Martin  d'Espéramonds  ^,  capitaine  en  l^r,  adjudant. 

saint-gervais. 

Charpentier  ^,  chef  de  bataillon,  directeur. 
Parant,  chef  de  comptabilité'  de  2"^  classe. 
Daniel  ,  capitaine  en  2^,  adjudant. 


SURVEILLANCE  DES  FABRICATIONS  DE  PROJECTILES 
POUR  LE  SERVICE  DE  LA  MARINE. 


FORGES  DES  ARDENNES. 

M.  MoRiN  ^ ,  capitaine  d'artillerie  en  l^i". 


SURVEILLANCE  DES  FOURNITURES  DE  BOIS  DE  MARINE. 


M.  Maillot  (  O.  ^),  directeur  des  constructions  navales. 
M.  NouRY  ^  ,  secre'taire. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 


MARTINIQUE. 
IIalgan  (  g.  ^  )  ,  vice-amiral,  conseiller  d'ctat,  gouverneur. 


CONSEIL    PRIVE. 


Le  gouverneur. 

Le  commandant  militaire. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  do  l'inte'rieur. 

Le  procureur  ge'nérai. 


Reynoird  ,  conseiller  prive'. 
De  Lagrange-Cuancel,  idem. 
GossET,  idem. 
L'inspecteur  colonial. 
Le  secrctaire-archiviste. 


CONSEIL  COLONIAL. 


Perrinelle,  président  (A.  de). 

Mauny,  vice-président  (de). 

Adkie.n  ,  Eyma, 

Artaud. 

Bonnet. 

Catala. 

Caastellus. 

CiCERON. 

Crozant  (de). 

Delagrange. 

Désabaye  ,  secrétaire. 

Desrozeaux. 

Dcrernard-Feissal, 

Dlclarv. 

ECULLEVILE  (de). 


Gaudelat. 

Gauvain. 

Giiîert. 

Grenonville,  secrétaire  (de). 

KlKWAN. 

Laguigneraye  (de). 

Latuillerie  (de)  ^. 

Massel. 

moussard. 

Pellerin-Latouche  (de). 

Percin  fils  (de). 

Saint-Cyrille-Desgrottes. 

Vassogne. 

Vergeron  aîné. 

ViLLARSON   (de). 


ETAT-MAJOR, 


Lemaire  ,   capitaine )    .    „  , 

r'     .,„  n     -^        XI-.         .1  } -A-  1  etat-maior  du  gouverneur, 

Chiron  du  Brcssay  a  ,  lieutenant  de  vaisseau .  )  & 

DuROCHER  DE  LA  RouAL oiEFiE ,  capitaine,  adjudant  de  place. 

Direction  de  l'artillerie. 

LeceÈre  5^  ,  chef  de  bataillon  d'artillerie  de  la  marine  ,  directeur. 
DoRNEAU   ^  ,  capitaine  en  premier. 

Génie. 


LamarriÈre  ^  ,  capitaine  en  premier  d'état-major,  sous-direcfcnr. 
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TROUPES. 
GENDARMERIE    ROYALE. 

Pillehault  A  ,  capitaine. 
LafrÉté  ^  ,  lieutenant. 

ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 

9^  compagnie. 

DiENOT  ^  ,  capitaine  en  premier.  j     Olivier,  lieutenant  en  premier. 

WiPFFLER,  capitaine  en  second.  |     Charbonnier,  lieutenant  en  second. 

Détachement  de  la  42,^  compagnie. 

Legros  ^  ,  capitaine  en  premier. 
RoL,  lieutenant  en  2<". 

Détachement  de  la  4^  compagnie  d'ouçrt'ers. 
Robin  ,  lieutenant  en  second. 

INFANTERIE, 

l^i-  régiment  de  la  marine  (  2^,  3«'  et  4"^  bataillons  ). 
Etat-maj'or. 

RosTOLAND  (0.  ^),  colonel 17  février  1835. 

Krausse  ^,  lieutenant-colonel 17  février  1835. 

Dastugue  j^  ,  chef  de  bataillon 27  décembre  1831, 

BouLLAY   jj?j ,  idem Idem. 

De  Christen  A  ,  idem 2  mars  1 8."*.4. 

DuLYON    DE  RocHEFCRT   ^  major 17  février  1335. 

Chacmont,  capitaine,  adjudant-major ■.,...    2j  juin  1834. 

Vidal, idem idem.  .  , 27  octobre  1834. 

Bert,  lieutenant idem 20  avril   1831. 

Lesseline,  lieutenant,  officier-payeur 27   décembre  1831. 

,  sous-lieutenant,  porte-drapeau , 

Fazeuille,  D.  m.,  chirurgien-major 2  novembre  1829. 

PouvREAU   ^  ,  chirurgien  aide-major 30   janvier  1818. 

Galot  ,  idem 13  août  1827. 

Capitaines. 

GouRSOLAS  de  LaubiÈre  ^ 29  août  1814, 

Roque   >Sj  ,  (11  avril  181G)? 24  octobre  1817. 

AzAN  ^,  (28  juin  1813) 27  juin  1819. 

Gastaldy  ^ 19  février  1823. 

Bouche   ^ Idem. 

Bousquet  de  Pinceuoir 9  mai  1 827, 

Piot  ^ 28  mai  1«29, 

DeMontault ..    27  octobre   1830 


500  ANNALES  MARITIMES. 

TiRARD  ^ 1  septembre  1831. 

Chapl'zot  ^  (17  mars  1831) 27  décembre  1831. 

Desvignes  Â Idem. 

CoiiTEF.AiT  ^ Idem. 

DuvAL Idctn. 

Caniot Idem. 

WetterGRen  ^ Idem. 

Charron  A 29  février  1832. 

Cuenoud   ^ Idem. 

Gerbeaux  ^ 2  mars  1834. 

Lefrançois 8  juin  1834. 

Chevallier  ^ 20  juin  1834. 

Briol 14  octobre  1834. 

Lieutenants. 

Renard 27  octobre  1 830. 

Davessac 10  décembre  1830. 

Mansuy Idem. 

Bert,   adjudant-major 20  avril  1831. 

Blondel 5  août  1831. 

ViRTON 27    décembre  1831. 

Reygasse Idem. 

De  Tersanne Idem. 

Lesseline  ,  officier-payeur Idem. 

JoLY Idem. 

De  Vassoigne Idem. 

ViARD 29  février  1832. 

D'Agon  de  la  Contrie Idem. 

NoGARET Idem. 

Chatelet Idem. 

Doua  Y Idem. 

Masset 12  mai  1833. 

NoiiL 2  mars  1834. 

Guillaume  ^ Idem. 

Mayeur   ^ 8  juin  1 834. 

Beau 20  juin  1834. 

FoucHER  d'Aubigny 14  octobre  1834. 

Détruissard 17  février  1835. 

Soiis-liciitenants. 

JoLLiVET  (21  février  1831  ) 27  décembre  1831. 

Maëstracci Idem. 

MoLLiNiKR  ^^  (20  décembre  1830) Idem. 

Naudin Idem. 

Laurent Idem. 

FiQUET Idem. 

Meunier Idem. 

Perin Idem. 
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FoUGi^ 27  décembre  1831. 

Brun Idem. 

Abadie Idem. 

Grégoire Idem. 

GoMEERT  DE  Chabannes Idem. 

Delalande , Idem. 

Colle 29  mars  1 833. 

B ALLEROY 12  mai  1 833. 

Laclef 2  mars  1834. 

David Idem. 

Duval 8  juin  1834. 

Morel 14  octobre  1834. 

Montarlot Idem. 

Marchand 17  février  1835. 

ADMINISTRATION,   GUERRE   ET   MARINE, 

JouRAND  ^  ,  commissaire  de  la  marine  de  f^  classe  ,  ordonnateur. 

,  commissaire  de  îa  marine  de  aidasse,  inspecteur  colonial. 

VouSELAUD,  commissaire  de  la  marine  de  2e  cîasse. 

Leroy  d'IIerval  Desgranges,  sous-commissaire  de  la  marine  de  l""^  classe. 

Legras  ^  ,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2"=  cfasse. 

Grilhaut-Desfontaînes  ,  idem. 

Mot  AS,  idem. 

De  Roujoux,  îV/e/rt. 

Rosé,  idem. 

Subsistances  de  la  marine. 

Friocourt  ^  ,  commissaire  de  1™  classe. 

Service  des  ports. 

Anglade  i^ ,  lieutenant  de  vaisseau ,  capitaine  de  port  au  Fort-Royal, 
De  Tharon  ^,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite,  capitaine  de  port  à  Saint- 
Pierre. 

Service  de  santé. 

LuzEAU  i^  ,  premier  me'decin  en  chef  de  la  marine. 
Catel,  j^  ,  second  médecin  en  chef  de  la  marine. 
Achard  ^,  pharmacien  de  l^^^  classe. 
Reynier  ,  chirurgien  de  l^e  classe. 
MouRAiLLE,  idem. 
De  Leissegues,  idem. 

Trésorier. 
LiOT  4. 

DIRECTION    DE    l'iNTERIEUR. 

Le  vicomte  de  Rosily  (O.  ^),  directeur. 
RupiED,  vérificateur  de  l'enregistrement. 
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(..'i.ERET,  receveur  de  l'enregistrement,  conservateur  des  hypothèques  au  Fort- 
Royal. 
Depkronne,  idem  à  Saint-Pierre. 

PouiLH  ,  receveur  de  l'enregistrement  au  2*  bureau  de  Saint-Pierre. 
Lançon,  idem  à  la  Trinité. 
CÎARDit.ANE,  idem  au  Marin. 
LarosiÈue  ^  ,  directeur  des  douanes. 
Di  PiETRG,  inspecteur  des  douanes. 

Desveugers  de  Maupertuis,  sous-inspecteur  des  douanes  a  Saint-Pierre. 
Lemerlede  Beaufond,  idem  au  Fort-Royal. 

Culte. 

L'abbe'  Castelli  ,  pre'fet  apostolique. 
Labbc  Perrigny  de  Taillevis,  vice-pre'fet. 

TRIBUNAUX. 

Cour  royale. 

Lepelletier-Duclary,  conseiller,  pre'sident. 

Jorna  de  la  Calle  ^  ,  conseiller. 

RoiTRKE,  idem. 

De  Mauny,  idem. 

Papin-Dupont,  idem. 

MoREL  ^  ,  idem. 

Barbe,  idem. 

Audkkt-Armand,  idem. 

R  0  B I L  L  A  p.  1) ,  idem . 

Cleret  ,  conseiller-auditeur. 

De  Beausire,  idem. 

Transon  ,  idem.. 

Ncgues  ^_i ,  procureur  général. 

Bonnet,  substitut  du  procureur  général. 

Lamotte,  greffier  en  chef 

Tribunal  de  première  instance  du  Fort-RoJ/al 

BoYER  ,  juge  royal, 

Or.i.iviEU,  lieutenant  lie  juge. 

BAuuoi',  juge  auditeur. 

GouBERT,  idem. 

Leroyer-Dubisson,  procureur  du  Roi. 

Bousquet,  substitut  du  procureur  du  Roi. 

Be*uvais,  greliler. 

Trihunaï  de  première  ijistance  de  Saint-Pierre. 

Selles,  juge  royal. 
Leroy,  lieutenant  de   juge. 
Danky,  juge-auditeur. 
Blo-ndel-La  Rougery,  idem. 
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LoNDE,  procureur  (lu  Roi. 

FouRNiOLS,  substitut  du  procureur  du  Roi. 

DuBOURG,  greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

Durand  ,  juge  au  Fort-Royal. 

Davout  ,  idem  au  Marin. 

Gallois-Montbrun  ,  idem  à  la  Trinité'. 

Langlois  de  Saint-Montant  ,  ^  ,  idem  à  Saint-Pierre. 
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GUADELOUPE  ET  DEPENDANCES. 

Arnous-Dessaulsays,  (  C.  ^  ) ,  contre-amiral,  gouverneui. 


CONSEIL    PRIVE. 


Le  gouverneur. 

Le  commandant  militaire. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  de  i'inte'rieur. 

Le  procureur  ge'neral. 


Ledentu  ^  ,  conseiller  prive'. 
Aubin  ^  ,  idem. 
BiGEON  ,  idem. 
L'inspecteur  colonial. 
Le  secre'taire-archiviste. 


CONSEIL    COLONIAL. 


Ambert  (  J.-J  )  (  C.  ^  ) ,  président. 

Cadou  père,  vice-pre'sident. 

Belland  Descommunes. 

BÉRARD  (J.-Vespasien)  (de)  secrétaire. 

BiGEON  (  J.-Baptiste  ). 

Bonnet  fils. 

Caillou  (J.-Pierre). 

Caillou  (Bonnaventure  ). 

Casse  (  Gaspard-Jean  ). 

Chazelles  (  Alphonse  )  (de). 

CicÉron  (Jacques-Auguste). 

Claveau  (Louis-Jean). 

Evremont  de  Lauréal. 

Evremont  Saint-alary. 

Eymar  de  Jabrun  (  C  ). 


Faujas  de  Saint-Foud  ^. 

JAILLE  (  DE   la). 

LachariÈre  (André')  (de)  ^. 

Ledentu  (J.-Alexis)  ^. 

Magne. 

Partarieu. 

Paviot  (Guillaume). 

Picard  (  Jeau). 

Portier  (  Henii  ),  secre'taire. 

Raoul  de  Fougères  ^. 

Rousseau  (Ame'de'e). 

Tabouillot. 

Thionville( Adrien)  ^. 

Touchimeert  (Prévost)  (de),  i^ 


ETAT-MAJOR. 

Arrange  ,  (O.  ^  ) ,  colonel ,  commandant  militaire. 
Maurice  >?«,  capitaine  |  ,  ,, ,  - 

Delafaye^,  idem.      \  ^  l^tat-major  du  gouverneur. 

Pascal  ^,  chef  de  bataillon,  commandant  à  Marie-Gaîante. 
Defite  de  Soucy  ^,  idem  ,  commandant  de  place  à  la  Pointe-k-Pitic 
RouGEMONT-BoLOGNE  ^,  capitaine,  commandant  aux  Saintes. 
Forget  ^  ,  idem,  comraand'  la  partie  française  de  Saint-Martin. 
Rotten,  capitaine  adjudant  de  place  à  la  Basse-Terre. 
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Direction  de  l'artillerie. 

Michel  (  O.  ^),  chef  de  bataillon  (Tartillerie  de  la  marine  ,  directeur. 
Daniel  ^  ,  capitaine  en  premier. 

Génie, 
NisoT  <^  ,  capitaine  de  première  classe,  sous-directeur. 

TROUPES. 
GENDARMERIE. 

Pierre  ^,  capitaine,  commandant. 
RÉGENT,  lieutenant. 

ARTILLERIE   DE  LA  MARINE. 

//«  compagnie. 

Allier,  ^  ,  capitaine  en  premier. 
Laure  ^ ,  capitaine  en  second. 
Rolland  ,  lieutenant  en  premier. 
Dautun  ,  lieutenant  en  second. 

Détachement  de  la  12^  compagnie. 

Roux,  capitaine  en  second. 
Lesbazeilles  ^  ,  lieutenant  en  premier. 

Détachement  de  la  2^  compagnie  d'ouvriers. 
GouRGUEN  ,  capitaine  en  second. 

infanterie. 
2c  Re'giment  de  la  marine  (  1er,  2e  et  3*  bataillons). 

Etat-major. 

Massot,  (0.  ^  ),  colonel 8  juin  1834. 

CappÈs  ^  ,  lieutenant-colonel Idem. 

Mercieca  ^,  chef  de  bataillon 27  décembre  1831. 

De  Durazzo  ^  ,  idem 8  juin  1834. 

Du  Barail  ,  idem Idem. 

Didier  )?^ ,  major 27  de'ccmbre  1831. 

De  Barolet  de  Pcligny  ^,  capitaine  adjudant-major  l*""  décembre  1830. 

Lespine  *^  ,  capitaine  ide?n 27  de'ccmbre  1831. 

PouJOL,  capitaine  idem 8  juin   1834. 

Jakay  lieutenant  officier  payeur 9  décembre  1831. 

Reybald  ,  sous-lieutenant  porte-drapeau 27  de'ccmbre  1831. 

Meunier  ^  ,  D.  M. ,  chirurgien-major 15  septembre  1813. 

Gaillard,  chirurgien  aide-major 29  décembre   1831. 

Gabon  de  Mesormel  ,  idem 28  mai   1833. 
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Capitaines. 

Merveilleux  ^ 1  avril  1814. 

RozET  ^ 2  avril  1823. 

Levacher-Duplessis  (7  juin  1826) 7  novembre  1827. 

De  Widerspach l*""  décembre  1830. 

Valbert 27  décembre  1831. 

Carpentier  ^ Idem. 

Daclin Idem. 

Galas  ^  (  7  septembre  1831  ) Idem. 

Sanrey    ^ Idem, 

Tridon    ^ Idem. 

Forêt  >^ Idem. 

Froter  ,  dit  Lefrotter 29  février  1832. 

Balesdent Idem. 

Roussillon  ^ Idem. 

Paris \ 7   février  1833. 

Lapon >^ l^f  mars  1833. 

QuELADUR 29  mars  1 833. 

Campistron 2G  octobre  1833. 

Vellers 8  juin  1 834, 

Brunot    ^  . Idem. 

HouBÉ 19  octobre  1834. 

Lieutenants. 

Thépault  du  Breignou 17  mars  183l . 

MoRANGiÉ 20  août  1831. 

Reboul    ^ 7  septembre  1831. 

Tharon Idem. 

MoREL Idem. 

Jaray,  officier  payeur 9  décembre  1831 , 

CancÉ  (  7  septembre   1831  ) 27  décembre  1831. 

Fleury 29  février  1832. 

RozET Idem. 

Briot Idem. 

Herbillon 26  avril  1832. 

BouREZ 1er  jnars   1833. 

GoY 26  octobre  1 833. 

Cassiaux 12  décembre   1833, 

Duplaix 2  mars  1834. 

SenÈs 8  juin  1834. 

Lefrançois Idem. 

RiTTER Idem. 

Denizot Idem. 

Gehanne   ^ 19  octobre  1834, 

Kerdudo Idem. 

BouiLHET 25  mars  2835. 

Sous-lieutenants . 

Laroche 27  décembre  1831. 
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Pererat  (19  décembre  1830) .  27  décembre  1831. 

LrxLERC Idem. 

Decq Idem. 

Reybaud,  porte-drapeau Idem. 

LrcoMTE Idem.  . 

Schneider 13  juin  1832. 

Gl-iard 18  septembre  1832. 

MoiREAU 1"  mars  1833. 

Bnsr.rÉRARD 29  mars  1 833. 

JÉRÔME 21    septembre  1833. 

Thiébal'ld 2f>  octobre   1833. 

Lacocr 12  décembre   1833. 

RouvELLAT  DE  Cussac 2  mars  1S34. 

Charpentier 8  juin  1 834. 

EcotiÈre Idem. 

Plane Idem. 

Lanquine Idem. 

Melnier 19  octobre  1 834. 

Valentîn Idem. 

Desnol's 2.5  mars  1835. 

Charvet jdem. 

ADJUNISTRATION  ,    GUERRE    ET    MARINE. 

JIotas  Â,  coir.missaire  de  la  marine  de  l""^  classe,  ordonnateur. 

Pariset  ^  ,  commissaire  de  ia  marine  de  1"^^  classe,  inspecteur  colonial. 

BoNNEViLLE  ^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  l'"''  classe. 

CadÉot  ^  ,  sous-commissairs  de  la  marine  de  l""*"  classe. 

Bergevin    ^i  ,  idem. 

Chicourt  f-  ,  sous-commissaire  de  ia  marine  de  2^  classe. 

CoDET  de  la  MoriniÈre,  idem. 

Pageot  de  Nol'tières  ^  ,  idem. 

Denois,  idem. 

Service  des  ports. 

Lecoulteux  de  Cau^iOnt  ^,  lieutenant  de  vaisseau  honoraire,  capitaine  de  port 

à  la  Basse-Terre. 
Pascaud  ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine  de  port  à  la  Pointe-k-Pitre. 

Seri'ice  de  santé. 
Vatable  Â  ,  second  médecin  en  chef  de  la   marine. 
CoRNtJEL  ^  ,  second  chirurgien  en  chef  de  la  marine. 
Vanault,    ^  ,  chirurgien  de   1"'  classe. 
Amic   a  ,  médecin   de  i^<^   classe. 
Dlpuy,  pharmacien  de   l""*^  classe. 
GoNNET,  chirurgien  de    l^e  classe. 
Salva,  idem. 

Trésorier. 
Navailles  ^. 
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DIRECTION    DE    l'iNTÉrIEUR. 

BiLLECOCQ  (0.^),   directeur. 

Pesson  ,  vérificateur  de  l'enregistrement. 

Pattier-Ragot  ,  receveur  de  i'enregistrement,  conservateur  des  hypothèques  à 

la  Basse-Terre. 
Lançon  (Claude-Joseph-Jules  ) ,  idem,  à  la  Pointe-à-Pitre. 
VianÈs,  idem,  à  Marie-Galante. 
Vincent,  idem,  à  Saint-Martin. 

Philippe,  receveur  de  l'enregistrement  au  2^  bureau  de  la  Pointe-k-Pitre. 
Salles   ^  ,   directeur  des  douanes. 
Tronc  H  IN,  inspecteur  des  douanes. 

Canoby  ,  sous-inspecteur  des  douanes  à  la  Pointe-à-Pitre. 
ViGEANT  DE  LA  CarduchÈre  ,  idem  ,  a.  la  Basse-Terre. 

Culte. 

L'abbe'  Lacombe,   pre'fet  apostolique. 
L'abbe'  Louvet,  vice-préfet  apostolique. 

TRIBUNAUX. 

Cour  royale. 

Gilbert-Desmarais   ^  ,  conseiller,  président. 

Du   Lyon  de  Rochefort   ^  ,  conseiller. 

RouvELLAT  DE  CussAC  ,   idem. 

ToLOzÉ  DE  Jabin  ^  ,  idem. 

Lasserre  ,   idem. 

Gauchard,   idem. 

CiiABERT  de  la  CharriÈre  ^  ,  idem. 

Dubertaud  de  FoîrFRoiDE,  idem- 

Reboul,   idem. 

Meynier,  conseiller  auditeur. 

De  Sambucy,  idem. 

Saint-Quantin,   idem 

Bernard  j^  ,  procureur  général. 

Boyer  ,   substitut  du  procureur  général. 

Coussin,  greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  in.'ftancc  de  la  Ba.'ise-Tcrrc. 

De    Bougerel  ,   juge  royal. 

Farinole,   lieutenant  de  juge. 

Reiset  ,  juge-auditeur. 

Blanchard,  idem. 

Ristelhueber  (Gabriel-Louis-Auguste) ,  procureur  du  Roi. 

Philipot  deTayac,  substitut  du   procureur   du  Roi. 

Raynaud  ,   ffreffier. 
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Tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre. 

DupuY  DES  IsLCTsMoNDESiR  ^,  jugc  rojal. 

TiRC,  lieutenant  de  juge. 

Carré  ,  juge   auditeur. 

Baradat  ,   idem. 

Marais  «^  ,   procureur  du   Roi. 

RiSTEi.HiLBEii   (Louis-Valentin),  substitut  du  procureur  du  Roi. 

Blanc  ,  greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante. 

MahÉ  de  Villeneuve,  juge  royal. 
Lacour  ,  lieutenant  de  juge. 
FuRiAM  ,  procureur  du   Roi. 
Dupuis  ,  greffier. 


Tribi 


de 


Belletéte  ,  juge  à  la  Basse-Terre. 
De  Curmeu  ,   idem  à  la  Capesterre. 
Hardouin-Cherest,  idem  à  la   Pointe-ii-Pitre. 
PoRTALis  ,  idem  au   Moule. 
Mercier  ,  idem  à  Saint-Martin. 
ThÉvenin  ,    idem  à  Marie-Galante. 


GUIANE    FRANÇAISE. 

JuBELiN  (O.  ^),  commissaire   ge'ne'ral  de  la  marine,   gouverneur. 


CONSEIL   PRIVE. 


Le   gouverneur. 
L'ordonnateur. 
Le  directeur  de  l'intérieur. 
'Le  procureur   ge'ne'ral. 


Paul   ^,  conseiller  prive. 
ViRiOT,   idem. 
L'inspecteur  colonial. 
Le  secrétaire-archiviste. 


CONSEIL    COLONIAL, 


Farnous  (François),  président. 

Martin  (César),  vice-pre'sident. 

Bernard  (  Louis-Melcliior). 

COLY  (Félix). 

Dejean,  sccre'taire. 

Gibelin. 

Lagrange  (Jean-Marie  ). 

Malin  (Clément). 


Marchal  (Claude-Joseph). 
RoMMY  aîné. 

S'-QuANTiN(Aug.-Edouard), secrétaire. 
Senez  (  Auguste  ). 
ToNAT  (Jean-Baptiste). 
I'rslecr  (Joseph  ). 
Vidal  de  Lingendes  (Fe'lix)  ^■ 
Virgile  (François). 
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TROUPES. 


ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 

Détachement  de  la  10"  compapii'e. 

Manckron  ^  ,  capitaine  en  premier. 
Dklassault,  lieutenant  en  second, 

INFANTERIE. 

Détachement  du  1"  bataillon  du  !«"  régiment  de  la  marine. 

Etat-major. 

Despagne  (O  ^.)  chef  de  bataillon  (  IG  octobre  1830) 27  décembre  1831. 

DuRGET  ^,  capitaine,  adjudant-major 11  septembre  1833. 

PoNGis  ^  ,    chirurgien  aide-major 10  janvier   1822. 

Capitaines. 

Albert 5  novembre  1 830. 

Le  Cointre 27  de'cembre  1831. 

Guille 2  mars  1 834. 

Velociter  ^ 8  juin   1834. 

Colombier 25  mars  1 835. 

Lieutenants. 

Mathieu  ^  (II  novembre  1831) 29  février  1832. 

Moraux 15  fe'vrier  1 833. 

LoLiviER 2   mars   1 834. 

Germain 8  juin   1834. 

Faivre 25  mars  1835. 

Sous-lieutenants . 

Vergand 27  décembre  1831. 

Caternault 15  février  1833. 

Fajard 2  mars  1834. 

DardÈne 8  juin  1834. 

Gomand 25  mars  1835. 

ADMINISTRATION. 

La  Solgne  de  Vauclin,  commissaire  de  la  marine  de  2^  classe,  ordonnateur. 
Carbonei,  ^,  sous-commissaire  delà  marine  de  lr«  classe,  inspecteur  colonial. 
Ledoulx  de  Glatigny  ,  sous-cominissaire  de  !a  marine  de  2*  classe. 

1835.  34 
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Service   du  port. 
DoiNKT  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite  ,  eapitiiinc  ile  jiort. 

Service  de  santé. 
Seroxo  ^  ,  officier  de  snnte'  de  l^c  classe,  cliarojë  du  service. 

Trésorier. 
MÉZÈS  ^. 

Enregistrement . 

JkrÔmf.  ,  receveur,  et  conservateur  des  Iiyi'ollièques. 
Webb  ,  receveur  au  2e  bureau. 

Culte. 
L'abbe'  Grii.LiF.R,   pre'fct  apostolique. 

TRIBUNAUX. 

Cour    royale. 

Gibelin,  conseiilrr,  pre'sident. 

Courant,  conseiller. 

Brun  ,  idem. 

Gaschon  ,  idem. 

Dejean  ,  idem. 

Pujo  ,  conseiller-auditeur. 

(^HEVREU^,  idem. 

Vidal   ^,   procureur  gênerai. 

-MoNACH  (Michel),  greflier. 

Tribunal  de  première  instance. 

RiOT,  juge  royal. 

Poupon  ,  lieutenant  de  juge. 

Vatard,  juge-auditeur. 

.luBELiN  ( Charles- Anne-CIcnient-Gabriel),  idem. 

Dalican,  procureur  du  Roi. 

MoNACH  (  Edme-The'ophile  )  ,  greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

Saint-Quantin  ^,  juge  k  Caïenne. 
Pain,  juge  k  Sinamary. 


ILES  DE  SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON. 

lÎRUE  (O.  ^  )»  capitaine  de  fre'gate  honoraire,  commandant. 

Paris,  sons-commissairo  de  la  marine  de  2"^  classe  ,  inspecteur  colonial. 

LouEL,    capitaine  de  };ort. 

Imtz-GÉrald,   officier  de  santé  de  1'"^  classe. 

IJriiAMBL,  \n^e  de  1'^  instance. 
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SÉNÉGAL  ET  DEPENDANCES. 

Plmoi,  >^a  ,  capitarnf  de  frégate,  gouverneur. 

ARTILLEr.IE    DE    LA    MARINE. 

Détachement  de  la  10"  compagnie. 

TouRNAL,  capitaine  en  second. 
Chf.valier,  lieutenant  en  premier. 

Détachement  de  la  f"^  compagnie  d'ouvriers. 
Di'MAS,  îieutenant  on  second. 

INFANTERIE. 

De'tacliement  du  A"  bataillon  du  2'^  régiment  de  la  marine. 
Etat-major. 
Sergent,  chirurgien  aide-major 29  décembre  1831. 

Capitaines. 

GiRARDOT  ^ 7  septembre  183li 

JuLLiAN   ^ Idem. 

Cuenin  Â 27  de'cembre  1831. 

Caille  J 26  avrii  1832. 

Lieutenants. 

MioN " 27  septembre  1 829. 

DoucELANCE 7  Septembre  1831. 

Dalen   ^ 29  février  1 832. 

Billard 26  avril  1832. 

Sous-lieutenants. 

Wargny 13  avril  1830. 

Mermier 21  février  I83I. 

CoLONiEU 7  septembre  1831. 

Pourpe 26  avril  1832. 

ADMINISTRATION. 
GuiLLET,  sous-commissaire  de   la    marine  de  1"  classe,  ordonnateur. 
,  sous-commissaire    de  la   marine  de  2^  classe ,  rem- 
plissant les  fonctions  d'inspecteur  colonial. 

Service  des  ports. 
QuESNEL  ^ ,  capitaine  de  port. 

Service  de  santé. 
Calvé    ^  ,   chirurgien  de  ti"<^  classe,  charge' du  service. 

Trésorier. 
Garnier. 

34. 
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Culte. 
MânKiM-F? ,   préfet  npostolique. 

TRIBUNAUX. 

DelaroQue  ,   pre'sident  du   tribunal  de   première  instance. 


ILE    DE    COREE. 

Malavois   ^  ,     lieutenant  de  vaisseau  eu  retraite  ,  commandant  particulier. 
Bussr.uiL  ^,  chirurgien  de    l'''  classe. 


BOURBON    ET    DEPENDANCES. 

CcviLLlER  (C.  ^),  contre-amiral,  gouvnneur. 

CONSEIL   PRIVÉ. 

Le  gouverneur. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  de  l'inte'rieur. 

Le  procureur  ge'ne'ral. 

Dejf.an  (MarceUinl,  |  .ir  •    - 

^  -"  \    conseillers  prives. 


CONSEIL    COLONIAL. 


Martin  Fi.acourt, 
J^'inspecteur  colonial. 
Le  secre'taire-archiviste. 


ArnERT,  pre'sident. 
Abadie,  vice-prësident. 
BÉDIER  (Achille)  ^. 
Bussv  DE  Saint-Romain. 
Chabrter  (  Fortuné). 

(^HAMPIERRE  DE  VILLENEUVE. 

CoNiL,  délègue  en  France. 
DeguignÉ  fils  , 

DuEAN  DE  Labatie,  Secrétaire. 
PiTAr  (  Ai)torne\ 
Greslan  (ProsperDE). 
HoAUEAC  DES  Ruisseaux  (Joseph  ). 
Hcbert-Delisle  fils. 
Lafkon. 
Lamalétie  fils. 


Laprade  (Dom.-Chab.  db). 

Lemarchand  (Olive),  ^. 

Lrcoat  de  Kervéguen  (Gabriel) 

Maixgard  (Paul). 

Malavois  (Mcdard). 

Motais  (Charles). 

Motais  (Augustin). 

Pajot  (  Auguste). 

Patd  de  Rosemont. 

Périer  (Jean-Marie). 

Robinet  de  la  Serve. 

Poix  ^Constant). 

Si'llv-Brl'net,  ^,  déle'guécn  France. 

Vergoz  (Félix). 

ViNsoN  (Auguste),  secrétaire. 


TROUPES. 


ARTILLEUin    DE    LA    MARINE. 

8'  compagnie, 
ScuwARTZ  ^  ,   capitaine  en  premier. 
GouHOT  ,  capitaine  en  second. 
LauthÉ  ^,  lieutenant  en   l'"''. 
Lrsei'hk      lieutenant  eu  second. 
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Détachement  des  S'  et  5«  compagnies  d'ouvriers. 


MÉAUDRe-Dassit,  lieutenant  en  premier. 
Lefra>c  ,  lieuteaiini  en  second. 


INFANTERIE. 

Détachement  du  4"^  bataillon  du  2^  régiment  d'infanterie  de  la  marine. 
Etat-major. 

Chenaux   ^  ,  chef  de  bataillon 30  avril  1831. 

BiCHiN  DE  Cendrecourt,  licutcnant  adjudant-major IG  octobre  1831. 

Niox,  D.  M.,  chirurgien  aide-major 7  octobre  1826. 

Capitaines, 

Thurbez  ^ 3  mai  1829. 

Grivel   ^ 7  septembre  183t. 

DuBRETON 29  février  1832. 

QuiLLET - 7  mars  1 832. 

Lieutenants . 

BiCHiN  DE  Cendhecourt,  adjudant-major IG  octobre  183*. 

Noël 26  avril  1832. 

GoiGNOT Idem. 

Bellegarde Ideni. 

Laroche 21  septembre  1833 

Sous-lietUenants. 

GoNAHD 26  avril  1832. 

Jacquet Idem. 

Quignon  ^ 2G  juillet  1832. 

Bruley , 21  septembre  1833. 

ADMINISTRATION,    GUERRE    ET    MARINE. 

BéoiER    ^,  commissaire  de  la  marine   de   1'^  classi^,  ordonnateur. 

,  commissaire  de  la  marine,  inspecteur  colonial. 

Trocquet   ^  ,  sous-commissaire  de  la  marine  de   1"  classe. 
Grelot  ,   sous-commissaire  de  la  marine  de  2"^  classe. 
Thibault  de  Chanvalon,  idem. 

Sen'îce  des  ports. 
De  Saint-Maurice    ^  ,  capitaine  de  port  ii  Saint-Dcnis. 

Scri'ice  de  santé. 

Follet  ^  ,  second  médecin  vn   chef   de  la  marine. 
Le  Pivain,  pharmacien  de  1"^^  classe. 
Reydelleï,  chirurgien  de   l''*^  classe. 

Trcaoncr. 
Robert   ^. 
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DIRECTION    DE    l'iNTÉRIEUR. 

Fremy  ^ ,  directeur. 

CoRDir.R  DE  LA  Glairhie,  iusptticur  charge  de  la  direciion  du  domaine  et  de 

i'enrcgisireinoiu. 
BOURGOIN  ,   conservateur  des  Iiypothcques,  k  Saint-Denis. 

idem  à  Saini-Paul. 

GouGEON  ,   ve'rificatenr  ambulant  de  la  direction   des   domaines. 
JouRNEL  ,  inspecteur  charge  de  la  direction  des  douanes. 
FoLLEVlLLE  ,   reccvcur  principal  des   douanes. 

Culte. 

L'abbé  Po>'CELET  ,  pre'fet  apostolique, 

TRIBUNAUX. 

Cour  royale. 

MoNGiNET ,  conseiller,  pre'sident. 

Mazas-AzÉma,  conseiller. 

Lambry   ^  ,  idem. 

Michel  ,  idem. 

Boulley-Dupar   ^  ,  idem. 

Gibert-DesmoeiÈres,  idem. 

Dauphin  ,  idem. 

André  ,  conseiller-auditeur. 

Bedier,  idem. 

Gbeslan  ,  idem. 

Barbaroux  ,  >^^  ,  procureur  ge'ne'ral. 

Le    Goff,  substitut  du   procureur  général. 

Mallac  ,   grellier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Dents, 

Bellier   deVielentroy,  juge  royal. 

FiLHOL  ,  lieutenant  de  juge. 

De  Guigné  ,  juge  auditeur. 

Benoist,  idem. 

Bussy  de  Saint-Romain,  procureur  du  Roi. 

,  substitut  du  procureur  du  Roi. 

Prévost  de  la  Croix  ,  grellier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Paul 

AUBER,  juge  royal. 

De  Montplanqua  ,  lieutenant  de  juge. 
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F.ETAiNTt'RiF.R,  proruieur  dii  Roi. 
Talhouarn,  juge  auditeur. 
ViMAL  FoNTANET,  greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

Perticoz,  juge  à  Saint-Denis. 

RiCQLEBOURG,  idem  à  Saint-Paul. 

Frapi'ier  de  Montbenoit,  idem  à  Saint-Pierre. 

FrÈre,  ùlem  a  Saint-Benoit. 

Jacob,  idem  a.  Sainte-Suzanne. 

CouLLON,  idem  à  Saint-Louis. 


ÉTABLISSEMENTS    FRANÇAIS  DE    L'INDE. 

Le  marquis    de   Saint-Simon  (G.  ^  ),  pair  de    France,  uiare'cha!    de  camp, 
gouverneur. 

TROUPES. 


infanterie. 

Détachement  du  l"  balaiHon  du  l*'"  régiment  de  la  marine. 
(Compagnies  de  Cipayes.  ) 

O^  ci  ers  eurojiêens. 

Capitaines . 

Panon-Duhazier  ^ _ 13  mai  \M1 . 

SÉVER 1«- juillet  183t. 

Del ARu  elle  ^ Idem. 

Lteutenants. 

PoiROT  DE  Martial 23  avril  1 8^9. 

MoREL 20  avril  1831. 

Fay 18  décembre  133» 

Sous -lieutenants. 

Vergés t7  février  (83   . 

Dagoreau S'-i' .  '.V.'^.''i*î*i Idem. 

Jahay 1er  juiilet  1^3,. 

PONDICHÉRY, 
ADMl  NISTR  ATJON. 

Halma^i,   comniis&airc  de  la  manne  de  S""  classe,  ordonnateur. 
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inspecteur  colonial. 

NiEL,  sous-commissairc  de  la  marine  de  2*^  «lasse. 
Pognon,  idem. 
BuiRette  ,  idem. 
CoiJARD,  trésorier. 

Service  des  ports. 

HoSTEiN,  capitaine  de  port. 

Ser^'icc  de  santé. 
Trouette,  officier  de  santé  de   l^e  classe. 

*  TRIBUNAUX. 

Couî'  royale. 


De  Senneville  ,  conseiller  pre'sident. 

Lefaucheur,  conseiller. 

Blain  de  la  Mairie,  idem. 

MoREAU  ,  idem. 

RuFFi  DE  PoNTÈVES ,  idcm. 


De  Rosière,  conseiller  auditeur. 
Pasquier  ,  idem. 

Petit-Dauterive,  procureur  général. 
Guerre,  greffier  en  chef. 


Tribunal  de  première  instance. 


Maurel,  juge  royal. 
Stenger,  juge  auditeur. 
RÉ  von.,  idem. 


Allibert,  procureur  du  Roi. 
Berchon-Defontaines,  greffier  *ur 
ropéen. 


Justice  de  paix. 

Faciolle,  juge  de  paix,  lieutenant  de  police. 

KARIKAL. 

De  Lesparda  i^  ,  chef  de  bataillon,  chargé  du  service. 
BouRNEL,  premier  juge. 
Joyau  ,  procureur  du  Roi. 

CHANDERNAGOR. 

CoRuiER  ^  ,  <apitainc  de  vaisseau  honoraire,  chargé  du  service. 
Jame,  premier  juge. 
FiLLiARD,  procureur  du  Roi, 


PARTIE   OFFICIELLE.  sti 

DÉPÔT   DES    RÉGIMENTS   DE   LA    MARINE. 

À    LANDERNEAU    (Fillistèlc) - 

État-major. 

L'Eleu  (O.  ^  ),  lieutenant-colonel 11   novembre  1831. 

Varlet  ^  ,  major. Idem. 

Davet   ^  ,  capitaine ,  adjudant-major Idem.. 

MalliÉ  ^  ,  capitaine  tre'sorier 13  novembre  1822. 

Besnard   ^  ,  capitaine  d'habiilenient 11    novembre  1831. 

ViLAZEL,  iientenant  adjoint  an  trésorier 29  tëvrier  1832. 

Fabre  j^  ,  chirurgien  aide-major 1*"'  août  1822. 

Capùaïnes. 

Eychelberger  ^ 11  novembre  1831. 

BoLiN Idem. 

QuESN EL    ^ Idem. 

GoBBELS  >^ Idem. 

Le  Dru    ^ Idem. 

Imbert 15  janvier  1 835. 

Lieutenants 

Vandenbussche 11   novembre  1831 

Delarue 29  février  1832. 

Bartalini Idem. 

ViLAZEL,  adjoint  au  trésorier Idem. 

Alexanpre 17  novembre  1833. 

Le  Gac Idem. 

Briant 15  janvier  1835. 

Sous-li'eutenants. 

Margis 11  novembre  1831. 

Lagatu Idem. 

Delabarre Idem. 

Jacquin 28  janvier  1833. 

Roussialle 17  novembre  1833. 

Glis 16  janvier  1835. 
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RÉGIMENTS  DE  LA  MARINE  (Infanterie). 

IasIc  d'ancietinetc  de  MM.  les  officiers  siipcrietirs  et  capitaines  nommés 
pour  servir,  soit  dans  les  régiments  ou  au  dépôt  de  ces  corps,  soit 
h  la  suite  dans  les  états-majors  des  colonies. 

Colonels. 

ArnANGK  (0.  ^),  commandant  militaire,  Guadeloupe.. .  .     12  février  1831. 

M.NSSOT  (0.  >^.),  2e  rojîiment,  Guadeloupe ...    8  juin  1834. 

KosTOLAND  (O.  ^  ),  l>;f  régiment,  Martinique 17  février  1835. 

Ltcutenaiits-colunels. 

L'Li.Ki:   (O.  ^  ),  dépôt 11  novembre  183U 

CappÈs  ^,  Stï  régiment,  Guadeloupe 8  juin   183  î. 

Kraisse   ^  ,   l*^'"  re'giment,  Martinique 17  février  1835. 

Chefs  de  bataillon  et  majors. 

Chenavx,   ^   2"^  régiment,  Bourbon 30  avril   1831. 

Varlet  ^  ,  major,  dépôt , i  i   novembre  1831. 

Mercieca^,  2^  régiinent,  Guadeloupe.......... 27  décembre    1831. 

Da.stvgue   ^  ,  !'■■■  régiment,   Martinique Idem, 

Despag.ne  (0.^),  l*"""  régiment,  Guiane  (IG  octobre  1830).   Idem. 

Didier  ^^  ,  major,  2^  régiment,  Guadeloupe Idem. 

Pascal  A,  commua  Marie-Galante,  Guadeloupe Idem. 

BouLLAY    ^,  lei"  régiment,   Martinique Idem. 

De  Fi7Te  de  Soucy  ^,  comm*  déplace  à  la  Pointe-à-Pitre.    Idem. 

De  Lesparda  ^f ,  1'^''  rég',  chargé  du  serv.  à  Karikal,  Inde.    5  janvier  1833. 

De  CiiHisTEN  t^  ,  U'""  Vég. ,  Martinique. 2  mars  1834. 

De  Di:razzo   ^,  2^  régiment,  Guadeloupe 8  juin   183^. 

Di  BARAiE  ,  2^^  ré(.'i!nent,  Guadeloupe. Idem. 

Dleyon  de  Rochefort  ^,  major,  1^''  régiment,  Martinique.   17  février  1835. 

Capitaines. 

Merveilleux  ^  ,  2c  régiment ,  Guadeloupe 1  avril  l'Hl  1. 

GocHSOLAs  DE  LaubiÈre  ^  ,  1«' régiment,  Martinique..  .  29  aoCit  181  i. 

RoQtiE    ^,   jV/cw.(11    avril   1816). 24  octobre  1817. 

RoiGEMONT-BoLOGNE  ^,comm'aux  Saintes(ie'"juiH.1816).  8  octobre  1818. 

Forget  ^  ,  commandant  k  Saint-Martin. 11   juin  1819. 

AzAN  >^,  la- régiment,  Martinique,  (28  juin  1813) 27  juin    1819. 

MalliÉ  :^f  ,  trésorier,  d('pôt 13  novembre  1822. 

Gastaldy  ^  ,  F""  régiment ,  Martinique 19  février  1823. 

Bouche  ^,  1*'  régiment,  Martinique Idem. 

RozET  ^,  2«  régiment,  Guadeloupe 2  avril    1823. 

Bousquet  DE  PiNCEUOiR,   1*^  régiment,  Martinique 9  mai  182/. 

Panon-Duhazier  ^  ,  l*f  régiment,   Inde 13  mai  1827. 
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Levacher-Duplessis ,  2e régS  Gnadelwupe (  1  juin  1826  ).  .    1  noveiiAre  1827. 

Thurbez  ^  ,  2e  rtg^iment,  Bourbon 3  mai  18^. 

PiOT  ^  ,  l'^'"  régiment,  Martinique.  . .    28  mai  1^29. 

De  Moxtault  ,  l^r  régiment,  Martinique 27   octobre  1830. 

Albert  ,  l*""  régiment,  Gaiane. 5  novembre  1830. 

De  Widerspach  ,  2*  régiment,  Guadeloupe 1<^  décembre  1830. 

Delafaye  ^,  à  Tétat-major  du  gouverneur  de  la  Guadel. .    l^r  décembre  1830. 
De  Barolet  de  Puligny  ^  ,   adj.-major,  2<^rcg,,  Guadel.    Idem. 

SÉVER.  !<!'■  régiment,  Inde l"  juilîet  1831. 

Delaruelî.e  ^  ,  l*"""  régiment ,  Inde Idem. 

TiRARD  ^  ,  l'^'"  régiment ,  Martinique 7  septembre  1831. 

GiiiARBOT  ^  ,  2*  régiment,  Sénégal..     Idem. 

Grivel  ^  ,   2<'  régiment ,   Bourbon Idem. 

JuLLiAN  ^A  ,  2e  ro'gimeiit ,  Sénégal Idem. 

Eycheei!i;rger  ^j*  ,  dépôt. . . . 1 1  novembre  1831 . 

BoLiN,  déj)ôt Idem. 

Quesnel   >.*^ ,  dépôt Idem. 

Davet  ^  ,  adjudant-major,  dépôt Idem. 

Gobbels   ^  ,  dépôt, Idem. 

Le  Dru    à  ,  dépôt Idem, 

Besnard  ^^  ,  officier  d'habillement,  dépôt Idem. 

Valbert,  2"  régiment,  Guadeloupe 27  décembre  1831  . 

Chapvzot  a  ,  1'^'^  régiment,  Tsiartinique  (17  mars  1831  ).    Idem. 

Desvignes  ^  ,  \^^  n-giment,  Martinique Idem. 

Carpentier   ^  ,  2e  régiment ,  Guadeloupe Idem. 

Daclin  ,  2*^  régiment ,  Guadeloupe Idem. 

Galas,  2'' régiment,  Guadeloupe.  (  7  septembre  1831  )..  .  .    Idem. 

CouTELAiT  ^  ,  1er  régiment,  Martinique Idem. 

DuvAL,  l'-'  régiment ,  Martinique Idem. 

Lespine   i'*  ,  adjudant-major,  2e  régiment ,   Guadeloupe.,.    Idem. 

Sanrey  ^  ,  2e  régiment,  Guadeloupe Idem. 

Tridon  j^,  2e  régiment,  Guadeloupe Idem. 

Forêt  A  ,  2e  régiment,  Guadeloupe Idem. 

Caniot,  1'''  régiment,  Martinique Idem. 

CuENiN   >j^  ,  2e  régiment,  Sénégal Idem. 

Le  Cointre  ,  1er  régiment,  Guiane Idem. 

VVettergren  ^,  lei-  régiment,  Martinique Idem. 

Froter,  dit  Lefrotter,  2e  régiment,  Guadeloupe 29  février  1832. 

Charron    ^  ,  lei-  régiment,  Martinique Idem. 

Dubreton  ,  2e  régiment ,  Bourbon Idem. 

CuENOuu  ^  ,  1er  régiment,  Martuiique Idem. 

Maurice  ^,  à  l'état-major  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe.  Idem. 

Balesdent,  2e  régiment,  Guadeloupe Idem. 

Rotten  ,  adjudant  de  place  à  la  Bisse-Terre,  Guadelotipc..   Idem. 

lloiJSSiLLON  j^  ,  2e  régiment,  Guadeloupe Idem. 

QuiLLET,  2e  régiment,  Bourbon 7  mars   1832. 

Caille  ^  ,  2e  régiment ,  Sénégil ; . .    26  avril   1 832. 

DiRGET  ^  ,  adjndant-major,  le'    récimeut  ,  Guiane 11  septembre  1832. 

Paris,  2e  régiment,  Guadeloupe.  .  .". 7  fcviier  1833. 
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Lafon  ^  ,  2*  régiment,  Guadeloupe l"mars  1833» 

QiÉLADUR  ,  2^  régiment ,  Guadeloupe 29  mars  1833. 

Campistron,  2*  régiment  ,  Guadeloupe 26  octobre  1833v 

Du  Rocher  de  laRouauuiÈre,  adjudant  de  place,  Martin.  2  mars  1834. 

Gerbealx  ^  ,  l^r  régiment,  Martinique Idem. 

GniLLE,  1«"  régiment,  Guiane Idem. 

Lefrancois  ,  i"  régiment,  Martinique 8  juin  1834. 

Vellers  ,  2^  régim.,  Guadeloupe Idem. 

Brlnot  ^  ,  2e  régiment,  Guadeloupe Idem. 

PoiJOL,  adjudant-major,  2*  régiment,  Guadeloupe Idem. 

VELOCriER  ^  ,  l^""  régiment,  Guiane Idem. 

Chaumont,  adjudant-major,  l»"  régiment,  Martinique.  ...  20  juin  1834. 

Chevallier  ^  ,  1"  régiment,  Martinique Idem. 

Briol,  l"  régiment,  Martinique 14  octobre  1834. 

HoiBÉ,  2e  régiment,  Guadeloupe 19  octobre  1834. 

Vidal,  adjudant-major,  l^r  régiment.  Martinique 27  octobre  1834. 

Imbert,  dépôt 15  janvier  1835. 

Lemaire,  à  l'état  major  du  gouverneur  de  la  Martinique.  17  février  1835. 

Colombier,  l*''  régiment,  Guiane â5  mars  1835. 
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CONSULATS. 


CONSULS    GEiNERAUX   ET    CONSULS   DE    FRANCE, 

DANS  LES  VILLES  ET  PORTS  DES  NATIONS  ÉTRANGÈRES. 


RUSSIE    ET    POLOGNE. 
RÉSIDENCES.  MM. 

Saint-Pétersbourg. .  Valade  ^  ,  consul,  chancelier  d'ambassade. 

Odessa Despréaux  de  Saint-Sauveur  ^  ,  consnf. 

Riga Moisson  idem. 

Ttjlis De  Ratti-Menton,  idem, 

Varsovie Durand  (  Raimond)  ^  ,  idem, 

SUÈDE    ET    NORWÈGE. 

Stockholm Davey  ,  vice-consul ,  chancelier  de  la  légation 

Christiania Fourrier  de  Serre,  consul. 

DANEMARCK. 
Elseneur Dezos  de  la  Roquette  ^  ,  consul. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Londres Durant-Saint-André  (O.  ^  ),  consul  général. 

Liverpool. Laine  ^  ,  consul. 

Dublin De  la  Boutraye  ^  ,  idem. 

Edimbourg Angrand  ^  ,  idem. 

Gibraltar De  Vaubicourt  ^  ,  idem. 

Malte Miège  ^  ,  idem. 

PAYS-BAS. 

Amsterdam Baron  Di;  Cazes  (  O.  jJ^  ) ,  consul  ge'ne'raî. 

Rotterdam De  Lacaij  ^  ,  consul. 

BELGIQUE. 

Anvers   Cassas  ^  ,  consul. 

Ostende Du  Bouzet,   idem. 
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PRUSSE. 

BK.>51DKNCF..S.  MM. 

Dantzicl. De  Cissy  (O  •*'*).  consul. 

Stetlin Lairence  de  Lalandk,  consul. 

VILLES    ANSE.\TIQCES. 
Hambourg Groux  ,  chancelier  de  légation. 

SAXE. 
Leipsick IlriîER  ,  conFul. 

HESSE-DARMSTADT. 
Mayence Engelhardt  ^  ,  consul. 

ESPAGNE. 

Madrid Liger,  chancelier  d'amhassade. 

Santandcr Grasmn  ^  ,  consul. 

La  Corvgne Brochant  d'Anthilly  ^,  idem. 

Cadix MoKNARD  ^.1  ,  t'dcm. 

Malaxa De  Nion   ^  ,  idem. 

Cartliagène Pouqueville  (Hugues)  ^,  idem. 

Valence Galttier  d'Arc  ^  ,  idem. 

Barcelone Blanchet  ^  ,  idem. 

Pc/ma  (îlesBaléares)  Axel-Renard  i^  ,  idem. 

PORTUGAL. 

Lisbonne Champeatjx  ,  chancelier  de  la  le'gation. 

Porto PiCHON  ,  consul. 
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BÉSIDENCES.  MM. 
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NOUVELLE-GRENADE. 

RiEsiDENCES.  MM. 
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VENEZUELA. 
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BOLIVIE. 
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[N"   113.] 

DÉCRET  COLONIAL  conreinant  le  port  d'armos  de  chasse 
ù  la  Martinique. 

Fort-Royal,  le  30  avril  1834. 

Nous  gouverneur  de  la  Martinique, 

Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi  r 

Art.  l*""".  A  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
nul  ne  pourra  jouir  du  port  d'armes  de  cjiasse,  à  moins  d'en 
avoir  obtenu  le  permis  du  directeur  de  l'administration  inté- 
rieure. 

2.  Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ne  peuvent  être 
délivrés  qu'aux  individus  de  condition  libre  et  propriétaires  ou 
possesseurs  d'un  immeuble  de  la  contenance  d'au  moins  six 
hectares.  Un  certificat  du  commissaire  commandant  devra 
^r«  produit  pour  constater  l'accomplissement  de  cette  se- 
conde condition. 

II  pourra  y  être  suppléé  au  moyen  d'une  permission  de 
chasser  sur  ses  terres,  donnée  par  un  propriétaire  ou  posses- 
seur d'un  immeuble  de  la  contenance  ci-dessus  indiquée. 

Cette  permission  sera  visée  par  le  commissaire  commandant 
de  la  commune. 

3.  Les  permis  de  port  d'armes  seront  valables  pour  un  an  , 
et  donneront  ouverture  à  une  perception  de  20  francs  au  pro- 
fit du  tr^or. 

4.  Tout  individu  portant  des  armes  de  chasse,  et  qui  ne  se 
sera  pas  conformé  aux  dispositions  ci-dessus ,  sera  déféré  au 
tribunal  de  simple  police ,  pour  y  être  condamné  a  une  amende 
de  50  francs  pour  la  première  contravention,  et,  en  cas  de 
récidive,  h  100  francs  d'amende  et  huit  jours  de  prison. 

La  confiscation  des  armes  pourra  de  plus  être  prononcée, 
sans  cependant  que  les  agents  de  la  force  publique  puissent 
désarmer  les  porteurs  d'arm'^s  saisis  en  contravention. 


PARTIE   OFFICIELLE.  527 

Le  dépôt  des  armes  confisquées  aura  lieu  au  greffe  du  tri- 
bunal de  police,  dans  ie  délai  de  trois  Jours,  à  partir  de  la  si- 
gnification du  jugement,  sous  peine  d'en  payer  la  valeur  pré- 
sumée, qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  50  francs  et  au-des- 
sus de  100  francs. 

5.  Le  délinquant  sera  immédiatement  arrêté  s'il  est  masqué 
ou  déguisé,  ou  s'il  n'a  pas  de  domicile  connu. 

6.  Les  porteurs  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  qui 
prêteraient  ces  permis,  seront  passibles  d'une  amende  de  50  fr., 
qui  sera  portée  à  100  francs  en  cas  de  récidive. 

7.  Les  amendes  prononcées  seront  recouvrées  au  profit  de 
la  commune  dans  laquelle  le  délit  aurait  été  commis. 

Le  conseil  privé  entendu  , 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence  et 
vu  farticle  8  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  exécutées  provisoi- 
rement, et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  au  Fort-Royal ,  Martinique,  le  30  avril  1834. 

Signé  Halgan. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l' administration  intérieure , 

Signé  le  Vicomte  de  Rosily. 
(Sanctionne'  par  le  Roi  le  21  mars  1835.  ) 


[N"  114.] 

DÉCRET  COLONIAL  concernant  l'exercice  de  lâchasse  à laMartiniquc. 

Fort-Royal,  le  30  avril  1834. 

Nous  gouverneur  de  la  Martinique,    • 

Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi  :  oq  èsb 

Art.  l*^  A  peine  de  25  francs  d'amende,  et  de  50  francs  en 
cas  de  récidive,  la  chasse  de  toute  espèce  de  gibier,  soit  au 

35. 
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fusil,  nu  cliien,  au  piège  ou  filots,  est  expressément  défendu**, 
meîine  aux  propriétaires  sur  leurs  propres  terres,  depuis 
ie  1  5  février  jusqu'au  15  juin  Je  chaque  année,  attendu  que 
cette  époque  est  celle  de  la  ponte  et  de  l'incubation. 

L'esclave  qui,  pendant  ce  temps,  sera  trouvé  porteur  de 
gil.ier  mort  ou  vivant,  sans  permis  spécial  de  son  maître,  sera 
arrêté  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  réclamé  par  celui-ci,  qui 
payera  alors  les  frais  de  capture  et  de  geolage. 

L'individu  de  condition  libre,  dans  le  même  cas,  ou  celui 
qui  aura  donné  le  permis  ci-dessus  à  l'esclave ,  encourra  les 
peines  prononcées  contre  te  délit  de  chasse  en  temps  prohibé, 
et,  s'il  y  a  lieu,  celles  applicables  pour  le  port  d'armes  sans 
permis. 

2.  Nul  ne  peut  chasser,  s'il  n'a  obtenu  et  n'est  porteur  d'un 
permis  de  port  d'armes,  délivré  par  le  directeur  de  l'adminis- 
tration intérieure. 

3.  Tout  chasseur  est  tenu  de  justifier  de  son  permis  à  la 
première  réquisition  des  commis  à  la  police,  des  gendarmes 
et  de  tout  agent  de  l'autorité  publique. 

4.  Il  est  formellement  interdit  de  chasser  sur  la  voie  pu- 
blique. 

Les  porteurs  de  permis  de  port  d'armes  ne  pourront  chas- 
ser hors  les  limites  de  leurs  propriétés  ou  de  celles  des  habi- 
tants qui  leur  auront  accordé  des  permissions  à  cet  efTet. 

En  conséquence,  tout  individu  qui  sera  trouvé  chassant 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son  consentement,  ou  même  sur 
les  cinquante  pas  du  Roi,  contigus  à  ce  terrain,  sera  passible 
d'une  amende  de  20  francs,  laquelle  sera  portée  à  30  francs  si 
le  terrain  est  clos  de  murs  ou  haies,  et  à  50  francs  si  le  ter- 
rain clos  tient  immédiatement  à  une  habitation,  le  tout  sans 
préjudice  des  indemnités  à  reclamer  par  les  propriétaires  et 
des  poursuites  relatives  au  viol  des  clôtures  et  à  la  sûreté  des 
citoyens. 

Chacune  des  peines  ci-dessus  sera  doublée  en  cas  de  réci- 


PARTIE   OFFICIELLE.  Sîf> 

dive  dans  la  même  année,  et  de  plus,  cette  récidive  pourra 
donner  lieu  à  une  détention  de  trois  jours. 

5.  Les  amendes  devront  être  payées  dans  fa  huitaine  après 
Ja  signification  du  jugement,  sous  les  peines  déterminées  par 
î'art.  467  du  Code  pénal. 

6.  Les  armes  seront  confisquées,  sans  néanmoins  que  les 
agents  de  i'autorité  puissent  désarmer  les  chasseurs. 

Le  dépôt  des  armes  aura  lieu  au  greffe  du  tribunal  de  police, 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  signification  du  ju- 
gement, sous  peine  d'en  payer  la  valeur  présumée,  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  50  francs  et  au-dessus  de  100  fr. 

7.  Les  pères  et  mères  répondent  des  délits  de  leurs  enfants 
mineurs  non  émancipés  et  habitant  avec  eux,  sans  pouvoir 
néanmoins  être  contraints  par  corps. 

8.  Tout  esclave  trouvé  chassant,  sera  arrêté ,  et  i'anne  dont 
il  est  porteur,  saisie  et  confisquée. 

S'il  a  été  autorisé  par  son  maître,  celui-ci  sera  passible  de 
l'amende  de  100  francs. 

9.  Si  les  délinquants  sont  déguisés,  ou  s'ils  n'ont  aucun  do- 
micile connu,  ils  seront  arrêtés  sur-le-champ. 

10.  Les  délits  seront  constatés  par  rapports  ou  procès- ver- 
baux des  agents  de  l'autorité  publique,  affirmés  dans  les  trois 
jours  devant  le  commissaire  commandant  delà  commune,  ou 
devant  le  juge  de  pnix,  dans  les  villes  et  bourgs  de  leur  rési- 
dence. Ces  rapports  ou  procès-verbaux  feront  foi  jusqii>à  preuve 
contraire. 

II  pourra  y  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale. 

11.  Les  amendes  prononcées  pour  délits  de  chasse  sont  at« 
tribuées  aux  communes  dans  le  ressort  desquelles  la  contra- 
vention a  été  commise. 

12.  Toute  action  est  prescrite  parle  laps  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  où  le  délit  de  chasse  a  été  commis. 

Le  conseil  privé  entendu. 
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Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence, 
et  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  24  avril  1833,  exécutées  provisoi- 
rement et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  au  Fort-Royal,  Martinique,  le  30  avril  1834. 
Signé  E.  Halgan, 

Par  le  Gouverneur  ; 

Le  Directeur  de  radininistraiion  intérieure, 
Signe  le  Vicomte  de  Rosily. 
(Sanctionne' par  le  Roi  le  21  mars  1835.) 


[N°  115.] 


Par  décret  colonial  rendu  provisoirement  exécutoire  le  30 
avril  18  34,  et  sanctionné  par  le  Roi  le  21  mars  1835,  l'aliéna- 
tion aux  enchères  publiques  de  divers  terrains  appartenant  au 
domaine  a  été  autorisée  à  la  Martinique. 


[  N'^   116.  ] 


Par  décret  colonial  rendu  provisoirement  exécutoire  le  30 
avril  1834,et  sanctionné  par  le  Roi  le  21  mars  1835,  l'amor- 
tissement de  rentes  foncières  provenant  des  ci-devant  ordres 
religieux  à  la  Martinique  est  autorisé. 


[N°  117.] 

Par  décret  colonial  sanctionné  par  le  Roi  le  9  avril  1835, 
le  quartier  du  Morne  à  l'eau,  à  la  Guadeloupe,  a  été  autorisé 
à  échanger,  pour  l'établissement  d'un  cimetière,  trois  carrés 
de  terrain  appartenant  à  la  paroisse,  et  désignés  au  procès- 
verbal  d'estimation ,  contre  deux  terrains  appartenant  au  sieur 
Girard  et  à  M""  veuve  Marchand. 
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[N°    118.] 

Par  décret  colonial  rendu  à  la  Guadeloupe,  et  sanctionné  par 
le  Roi  le  9  avril  1835,  il  est  accordé^  à  lai  veuve  du  colonef 
Pelage,  h  titre  de  recompense  coloniale,  une  pension  viagère 
de  mille  huit  cent  cinquante-cinq  francs  soixante-six  centimes, 
à  partir  du  1^"  janvier  1835. 


[N'*  119.] 

DÉCRET  COLONIAL  relatif  à  la  calsse  d'escompte  Je^I'île  Bourbon. 

Saint-Denis,  le  16  juillet  183-i. 

Nous  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de  ses  dépendances, 

Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi  : 

Art.  l".  La  caisse  d'escompte  et  de  prêts  ne  pourra  plus 
rentrer  dans  l'exercice  des  privilèges  qui  lui  ont  été  conférés 
par  l'ordonnance  royale  du  14  mai  1826. 

2.  Des  arrêtés  du  gouverneur  déterminent  le  mode  de  la 
liquidation ,  l'époque  définitive  du  retrait  de  ses  bons  et  de 
leur  extinction. 

Le  conseil  privé  entendu , 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence  et 
vu  l'article  8  delà  loi  du  24  avril  1833,  exécutées  provisoi- 
rement ,  et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  à  Saint-Denis,  le  16  juillet  1834. 

Signé  J.  CuVILLIER. 
Par  te  Gouverneur  : 
Le  directeur  de  l'infcrieur, 
Signe'  FrÉmt. 
(Sanctionne  par  le  Roi  le  24  avril  1833  ) 
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[N°  120.] 

Par  ordonnance  du  21  mai,  intervenue  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  Roi  a  commué  en  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  fa  peine  de  mort  pro- 
noncée, par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Caïenne,  du  1 6  février 
dernier,  contre  le  noir  Manlius ,  pour  meurtre  commis  par  lui, 
étant  en  état  de  marronage,  sur  la  personne  d'un  autrr 
noir. 


[N°   121.] 


Rapport  au  Roi  tendant  à  autoriser  les  armateurs  à  embarquer,  en 
remplacement  des  mousses,  un  égal  nombre  de  novices,  à  bord 
des  bâtiments  de  commerce  destinés  pour  le  long  cours  ouie  grand 
cabotage. 

Paris,  le  3  juin  1835. 

Sire,  les  règlements  maritimes  astreignent  les  armateurs  à 
embarquer  sur  leurs  navires  un  mousse  par  dix  hommes. 

Jadis  les  armateurs  étaient  tenus  aussi  d'embarquer  des  no- 
vices, dans  ia  proportion  du  cinquième  de  l'équipage;  mais 
cette  obligation  a  été  supprimée. 

Suivant  le  vœu  de  la  ioi  du  3  brumaire  an  IV  (2.'i  octobre 
1795),  concernant  l'inscription  maritime,  les  mousses  doi- 
vent être  pris  parmi  les  enfants  de  dix  à  quinze  ans  révolus, 
et,  dès  qu'ils  ont  atteint  ce  dernier  âge,  ils  ne  peuvent  plus 
être  embarqués  que  sous  la  dénomination  de  novices. 

Tant  qu'a  subsisté  l'obligation  pour  les  armateurs  de  com- 
prendre des  novices  dans  leurs  équipages,  le  jeune  marin  qui 
avait  débuté  commemousse  était  sur  d'être  employé  sans  in- 
terruption, en  passant  par  le  poste  intermédiaire  de  novice, 
jusqu'au  moment  où  son  âge  le  faisait  entrer  dans  la  classe  des 
matelots. 

Mais  aujourd'hui  les  mousses  sont  privés  de  cet  avantage  : 
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trop  faibles  encore,  quand  ils  sont  arrivés  à  leur  IC^  année, 
pour  rendre  les  services  exigés  d'un  novice,  iîs  cessent  alors 
d'être  employés  par  les  armateurs,  jusqu'à  ce  (]n'i!s  aient 
grandi,  et  la  plupart  d'entre  eux,  faute  d'emploi  dans  ia  car- 
rière à  laquelle  ils  s'étaient  adonnés,  renoncent  à  la  navi- 
gation, en  faisant  perdre  ainsi  à  ia  marine  une  précieuse  pé- 
pinière de  matelots. 

Les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  ont  été  souvent 
signalés;  ils  i'ont  été  notamment  lors  de  i'inspection  faite, 
en  1834,  dans  les  divers  quartiers  d'inscription  maritime,  et 
la  commission  chargée  d'examiner  les  résultats  de  cette  ins- 
pection s'est  attachée  à  discuter  les  moyens  d'amélioration 
indiqués. 

Elle  a  pensé  que,  tout  en  respectant  le  texte  de  la  loi  de 
brumaire  an  IV,  il  était  possible  d'apporter  dans  l'exéculion  des 
anciennes  ordonnances  qui  imposent  l'obligation  d'embarqués* 
des  mousses,  une  modification  qui,  sans  s'écarter  de  leur  es- 
prit, remplirait  d'une  manière  beaucoup  plus  convenable  l'objet 
qu'elles  ont  eu  eu  vue.  Cette  modification  consisterait  h  laisser 
aux  armateurs  la  faculté  de  remplacer  par  un  nombre  égal  de 
novices ,  c'eit-à-dire  de  jeunes  gens  de  quinze  à  dix-huit  ans  ré- 
volus, ies  mousses  qu'il  est  prescrit  d'embarquer  :  toutefois, 
afiii  de  ménager  aux  enfants  non  encore  arrivés  à  i'àge  de 
novice,  une  certitude  d'embarquement  (jui  autrement  pour- 
rail  leur  être  enlevée,  les  armements  pour  ie  petit  cabotage,  la 
petite  pêche  et  la  navigation  intérieure  demeureraient  soumis 
à  l'obligation  de  prendre  des  mousses  dans  ia  limite  ordinaire 
de  dix  à  quinze  ans,  et  la  faculté  de  remplacer  les  mousses  p.ir 
des  novices  serait  limitée  aux  armements  du  long  cours  et  du 
grand  cabotage,  avec  la  condition  encore  de  n'embarquera  ce 
titre  que  des  novices  ayant  fait,  avant  ï'âge  de  quinze  ans,  deux 
années  au  moins  de  navigation. 

Favorable  aux  enfants  des  gens  de  mer  et  autres  jeunes 
gens  commençant  à  naviguer,  à  qui  elïe  oITrirait  la  ccTtilude 
d'un  emploi  non  interrompu  dans  l'apprcntiisage  nécessaire 
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pour  devenir  matelot;  utife  à  l'Etat,  à  qui  eile  conserverait 
pour  l'inscription  maritime  des  éléments  précieux  d'entretien 
et  de  reproduction;  avantageuse  enfin  au  commerce,  à  qui  elle 
j)rocurerait  la  possibilité  d'employer  dans  l'espèce  de  navigation 
où  la  force  physique  est  la  condition  d'un  bon  service,  de 
jeunes  marins  déjà  capables  de  concourir  efficacement  aux  tra- 
vaux de  la  manœuvre  et  de  compenser  ainsi  les  frais  de  leur 
embarquement,  une  telle  mesure  concilierait  tous  les  intérêts 
et  serait  accueillie  avec  reconnaissance,  comme  un  véritable 
bienfait. 

Convaincu  des  effets  salutaires  qu'elle  doit  produire,  et 
après  avoir  consulté  le  conseil  d'amirauté,  j'ai  l'honneur  de 
prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  en  consacrer  l'adoption 
par  la  décision  suivante,  que  je  soumets  à  sa  sanction  : 

(1  1°  A  l'avenir,  les  armateurs  des  navires  destinés  pour  le 
«  long  cours  ou  le  grand  cabotage,  pourront,  en  remplaccvient 
"des  mousses,  dont  l'ordonnance  du  4  juillet  1784  prescrit 
«l'embarquement,  et  dans  la  proportion  établie  à  l'égard  de 
«ceux-ci,  embarquer,  sous  la  dénomination  de  novices,  des 
«  jeunes  gens  de  quinze  à  dix-huit  ans  révolus,  qui,  avant  d'avoir 
«  complété  l'âge  de  quinze  ans,  auront  déjà  fait  deux  années 
«  de  navigation  au  moins. 

«  2°  L'embarquement,  sous  la  dénomination  de  7)ionsses, 
«d'enfants  âgés  de  dix  à  quinze  ans  accomplis,  continuera 
«  d'être  exigé  à  bord  des  navires  et  bateaux  expédiés  pour  le 
;<  petit  cabotage,  la  petite  pêche  ou  la  navigation  intérieure.  » 

Je  suis ,  etc. 

Signe'  DuPERRÉ. 
Approuvé  : 
LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
L'Amiral  Pair  de  France,  Minisire  secrétaire  d  état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Duperrë. 
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[N°  122.  ] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  mariiiines,  pour  leur 
tï'ansmettre  la  décision  royale  qui  autorise  à  embarquer ,  en 
remplacement  des  mousses ,  un  c'gal  nombre  de  novices,  à  bord 
des  bâtiments  du  commerce  destines  pour  le  long  cours  ou  le 
grand  cabotage.  —  Instructions  à  ce  sujet.  (/'^  Direction  ; 
5'  Bureau  ;  Police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  6  juin  1835. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  savez  que,  suivant  le  vœu  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  concernant  l'inscription  maritime, 
les  jeunes  gens  qui  commencent  à  naviguer  ne  peuvent  être 
employés  à  bord  des  bâtiments  du  commerce  que  sous  la 
dénomination  de  mousses ,  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à 
quinze  ans  accomplis ,  et  sous  celle  de  novices ,  au-dessus  de 
ce  dernier  âge. 

Vous  savez  aussi  que  les  ordonnances  des  15  avril  1689, 
15  août  173  2  et  4  juillet  1784,  imposent  aux  armateurs 
l'obligation  d'embarquer  des  mousses  sur  leurs  navires,  dans 
la  proportion  d'un  mousse  par  dix  hommes,  proportion  au 
sujet  de  laquelle  des  explications  interprétatives  ont  été 
données  par  une  circulaire  ministérieiie  du  1 3  décembre  1827. 

Autrefois,  la  disposition  relative  à  l'embarquement  obliga- 
toire des  mousses  avait  son  complément  dans  celle  d'une 
ordonnance  du  23  juillet  1745,  qui  voulait  que  l'équipage  de 
tout  navire  marchand  comprît  un  cinquième  de  novices;  en 
sorte  que  le  jeune  marin  qui  avait  débuté  comme  mousse  était 
sûr  d'être  employé  sans  interruption,  en  passant  par  le  poste 
intermédiaire  de  novice,  jusqu'au  moment  oii  son  âge  le  fai- 
sait entrer  dans  la  classe  des  matelots. 

Mais  l'obligation  d'embarquer  des  novices  a  été  abrogée;  et 
la  suppression  de  cette  obligation ,  prononcée  en  vue  de  sou- 
Jager  le  commerce,  a  entraîné  des  conséquences  fâcheuses 
pour  les  mousses  et  les  novices,  et  par  suite  pour  l'itjscription 
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maritime,  dont  ces  jeunes  navigateurs  sont  îa  pépinière, 
AflVanchis  do  l'obligation  que  leur  imposait  l'ordonnance 
de  1745,  les  armateurs  on  cessé  de  donner  de  l'emploi  sur 
leurs  navires  aux  mousses  arrivés  à  l'âge  de  novices,  qui,  en 
entrant  dans  leur  seizième  année ,  n'offrent  point  encore ,  pour 
les  fonctions  de  novices,  la  garantie  dun  service  utile  de 
nature  à  compenser  les  frais  de  leur  embarquement;  et  l'on 
conçoit  que  les  armateurs  n'aient  point  consenti  à  s'imposer 
volontairement  une  pareille  charge,  quand  déjà  celle  de  l'em- 
barquement des  mousses  excitait  leurs  réclamations,  et  les 
portait  à  demander  que  le  terme  de  l'âge  des  mousses  fût 
reculé. 

Les  inconvénients  de  plus  d'un  genre  inhérents  à  cet  état 
de  choses  ont  été  signalés  lors  de  l'enquête  effectuée,  dans 
les  années  1825,  1826  et  1827,  par  les  soins  du  ministère 
de  la  marine ,  sur  ies  causes  de  ïa  cherté  relative  de  notre 
navigation,  et  voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  rapj)oit 
par  lequel  il  fut  rendu  compte  des  résultats  de  i'enqucte  au 
conseil  supérieur  de  commerce  : 

"  Le  mousse  cesse  d'être  mousse,  savoir,  à  l'âge  de  seize  ans, 
«  s'il  est  sur  les  bâtiments  du  Roi;  dès  l'âge  de  quin::o  ans ,  s'il 
<i  sert  sur  ceux  du  commerce  :  alors  il  est  compté  pour  novice. 
"Malheureusement,  à  cet  âge,  il  est  encore  trop  jeune  et 
«  beaucoup  trop  faible  pour  qu'on  en  espère  le  service  que 
«  doit  rendre  un  novice;  et  ne  pouvant,  aux  termes  des  règle- 
«ments,  l'embarquer  comme  mousse,  l'armateur  le  laisse  à 
«  terre  en  attendant  qu'il  grandisse.  Or,  il  arrive  très-souvent 
«  que,  ne  trouvant  à  servir  ni  comme  novice  ni  comme  mousse, 
«  il  renonce  à  la  mer  et  se  livre  à  une  autre  profession.  Il  est 
«  donc  manifeste  que  les  règlements  actuels,  ayant  pour  effet 
«  de  laisser  le  mousse  sans  emploi  depuis  l'âge  de  quinze  ans 
«(  jusqu'à  celui  de  dix-sept  ou  dix-huit ,  veulent  être  modi- 
<<  fiés,  etc.  » 

L'inspection  faite,  en  1834,  dans  les  divers  quartiers 
d'inscription  marilime,  a  appelé  de  nouveau  l'attention  sur 
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ce  qu'a  de  vraiment  fâcheux  la  situation  des  mousses  devenus 
novices;  et  la  commission  chargée  d'examiner  les  résultats  de 
cette  inspection  s'est  attachée  à  discuter  les  moyens  d'amé- 
lioration indiqués.  L'idée  de  permettre  aux  armateurs  d'em- 
ployer, sous  la  dénomination  de  mousses,  des  jeunes  gens 
ayant  l'âge  de  novices  lui  a  paru  devoir  être  écartée,  comme 
contrai; e  au  texte  formel  de  la  loi  de  brumaire  an  iv,  qui  ne 
veut  pas  qu'après  avoir  accompli  leur  quinzième  année  les 
jeunes  gens  qui  commencent  à  naviguer  puissent  être  embar- 
qués sous  l'appellation  de  mousses;  mais  elle  a  pensé  qu'en 
respectant,  à  cet  égard  ,  ies  prescriptions  de  la  loi  de  l'an  iv, 
il  était  possible  d'apporter  dans  l'exécution  des  anciennes  or- 
donnances, qui  imposent  l'obligation  d'embarquer  des  mousses , 
une  modification  qui ,  sans  s'écarter  de  leur  esprit,  remplirait 
d'une  manière  beaucoup  plus  convenable  l'objet  qu'elles  ont 
eu  en  vue  :  cette  modification  lui  a  semblé  devoir  consister  dans 
Fautorisation  qui  serait  donnée  aux  armateurs  de  remplacer 
par  un  nombre  égal  de  novices ,  c'est-à-dire  de  jeunes  gens 
de  quinze  à  dix-huit  ans  révolus,  les  mousses  qu'il  est  prescrit 
d'embarquer.  (  Et  il  est  à  remarquer  que  déjà,  une  semblable 
substitution  est  facultativement  consacrée  pour  la  pèche  de  la 
baleine,  par  l'article  6  de  la  loi  du  22  avril  1832.)  Cepen- 
dant, il  fallait  prendre  garde  que  cettte  mesure,  par  son  ex- 
tension à  tous  les  armements  du  commerce,  n'amenât  les 
armateurs  à  n'embarquer  désormais  que  des  jeunes  gens  ayant 
dépassé  l'âge  de  mousse,  et  par  conséquent  à  laisser  sans 
emploi  les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  novice,  qui,  privés 
de  l'avantage  d'être  embarqués  avant  leur  seizième  année,  au- 
raient naturellement,  au  préjudice  de  l'inscription  maritime, 
été  détournés  par  leurs  familles  d'une  carrière  ouverte  trop 
tard  au  besoin  de  les  pourvoir  d'un  état.  Ce  danger  ne  pouvait 
échapper  aux  prévisions  de  la  commission,  et  elle  a  pensé  que, 
pour  y  obvier,  la  faculté  de  remplacer  les  mousses  par  des 
novices  devait  être  bornée  aux  armements  du  long  cours  et  du 
grand  cabotage,  avec  cette  restriction  encore  que  les  novices 
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susceptibles  d'être  empiovés  en  remplacement  des  mousses 
devraient,  avant  l'âge  dv^  quinze  ans  révolus,  avoir  fliit  deux 
années  au  moins  de  navigation  ;  tous  les  autres  armements 
pour  le  petit  cabotage,  la  petite  pèche  et  la  navigation  inté- 
rieure ,  demeureront  soumis  à  l'obligation  de  prendre  pour 
mousses  des  enfants  dans  la  limite  ordinaire  de  dix  à  quinze 
ans  accomplis. 

Ainsi  modifiée ,  ia  mesure  proposée  a  paru  devoir  concilier 
tous  les  intérêts ,  et  en  efTet  : 

Elle  offrira  aux  enfants  des  gens  de  mer  et  autres  jeunes 
gens  qui  commencent  à  naviguer,  la  certitude  d'un  emploi 
non  interrompu  dans  l'apprentissage  nécessaire  pour  de- 
venir matelots;  elle  conservera  à  l'inscription  maritime 
des  éléments  précieux  d'entretien  et  de  reproduction  ;  elle 
procurera  enfin  au  commerce,  dans  l'espèce  de  navigation 
où  la  force  physique  est  la  condition  d'un  bon  service,  un 
soulagement  sensible,  en  introduisant  dans  les  équigages 
de  jeunes  marins  déjà  capables  de  concourir  efficacement 
aux  travaux  de  la  manœuvre,  et  en  détruisant  ainsi  l'impôt 
que  fait  aujourd'hui  peser  sur  le  fret,  dans  les  armements 
du  long  cours  et  du  grand  cabotage,  l'embarquement  forcé 
d'enfants  dont  la  présence  est  une  charge  sans  compensation. 

Après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'amirauté,  j'ai  placé 
toutes  ces  considérations  sous  les  yeux  du  Roi,  et  sa  majesté, 
par  une  décision  du  trois  de  ce  mois ,  a  bien  voulu  consacrer 
les  dispositions  suivantes: 

«  1°  A  l'avenir,  les  armateurs  des  navires  destinés  pour 
le  long  cours  ou  le  grand  cabotage ,  pourront ,  en  rempla- 
cement des  mousses  dont  l'ordonnance  du  4  juillet  1784 
prescrit  l'embarquement,  et  dans  la  proportion  établie  à 
l'égard  de  ceux-ci,  embarquer,  sous  la  dénomination  de 
novices,  des  jeunes  gens  de  quinze  à  dix-huit  ans  révolus, 
qui,  avant  d'avoir  complété  l'âge  de  quinze  ans,  auront 
déjà  fait  deux  années  de  navigation  au  moins. 


PARTIE   OFFICIELLE.  539 

«  2"  L'embarquement,  sous  la  dénomination  de  mousses, 
d'enfants  âgés  de  dix  à  quinze  ans  accomplis,  continuera 
d'être  exigé  à  bord  des  navires  et  bateaux  expédiés  pour  le 
petit  cabotage,  la  petite  pêche  ou  la  navigation  intérieure.  » 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  Préfet ,  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires, dans  l'étendue  de  votre  arrondissement,  pour  l'exécu- 
tion de  cette  décision  royale,  qui,  avec  toutes  les  explications 
précédentes ,  devra  être  portée,  par  les  soins  des  commissaires 
de  l'inscription  maritime,  à  la  connaissance  des  chambres  de 
commerce  et  des  capitaines  de  navires. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral  Pair  de  France ,  Ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DupERRÉ. 


[NM23.  ] 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  casse  et  annule,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  un  arrêt  rendu  le  15  juillet  1833,  par  la  cour  royale 
de  Cayenne,  dans  une  contestation  civile  entre  les  sieurs  Senez 
et  FoDCOU,  pour  violation  des  lois  et  décrets  rappelés  dans  l'arrêt. 

Paris,  22  avril    1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  le  réquisi- 
toire dont  suit  la  teneur  : 

A  LA   COUR   de    cassation,   CHAMBRE  CIVILE. 

'  Le  procureur  générai  dénonce  à  la  cour ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  xili ,  pour  être  cassé  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  un  arrêt  qui  a  été  rendu  le  1 5  juillet  1 8.33 , 
par  la  cour  royale  de  Cayenne,  dans  une  contestation  civile 
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entre  les  sieurs  Senez  et  Foucou,  et  qui  n'a  été,  deïa  part  des 
parties ,  l'objet  d'aucun  pourvoi  forme  en  temps  utile. 

Par  i  nrrèt  dénoncé,  la  cour  royale  de  Cayennea  infirmé  un 
juî^emcnt  du  tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville  , 
sur  le  moîif  que  ce  tribunal,  dans  l'espèce,  avait  été  illégale- 
ment conipos'J  ,  attendu  que  le  sieur  Saint-Quantin,  conseiller- 
auditeur,  appelé  à  y  remplacer  momentanément  le  procureur 
du  Roi  empêché ,  n'avait  pas  prêté  un  serment  spécial  à  raison 
des  fonctions  du  ministère  public  qui  lui  avaient  été  déléguées. 
Cet  arrêt  contient  une  fausse  application  des  lois  relatives 
à  la  prestation  du  serment  et  une  violation  de  l'article  54  de 
l'ordonnance  du  21  décembre  1828  ,  relative  h.  l'organisation 
judiciaire  à  la  Guiane. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

«  Indépendamment  des  fonctions  attribuées  aux  conseillers- 
«  auditeurs  par  les  articles  49  et  53  ,  ils  pourront,  sur  la  dé- 
«  signât  ion  du  procureur  général,  remplir  les  fonctions  du 
«  ministère  public,  et,  sur  un  arrêté  du  gouverneur,  remplacer, 
«  en  cas  d'empêchement,  soit  le  juge  royal,  soit  le  lieutenant 
«  de  juge,  soit  le  procureur  du  Pioi,  dans  leurs  diverses  attri- 
«  butions.  » 

M.  Saint-Quantin  avait  prêté  serment  comme  conseiller- 
auditeur  le  20  octobre  1831. 

Lorsque,  par  arrêté  du  gouverneur,  il  a  été  appelé,  en  sa 
qualité  de  conseiller-auditeur,  à  remplacer  le  ministère  public 
empêché  ,  cet  arrêté  ne  lui  a  pas  conféré  un  nouveau  titre  qui 
exigeât  de  sa  part  un  serment  nouveau;  c'est  en  sa  qualité  de 
conseiller-auditeur  qu'il  a  été  appelé  pour  remplir  une  fonction 
auxiliaire  attribuée  formellement  à  cette  qualité  dans  laquelle 
il  aurait  déjà  prêté  serment.  Ha  changé  de  service,  mais  non 
pas  de  qualité  judiciaire;  aucun  serment  nouveau  n'était  donc 
exigible  de  sa  part. 

Dans  ces  circonstances  et  par  ces  motifs,  vu  l'article  88  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  viii ,  l'article  54  de  l'ordonnance 
du  21  décembre  1828,  sur  l'organisation  judiciaire  à  la 
Guiane  française ,  vu  les  lois  sur  le  serment  : 
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Nous  requérons  pour  le  Roi  qu'ii  plaise  à  la  coUr  casser  et 
annuler,  clans  l'intérêt  de  la  toi,  l'arrêt  dénoncé,  ordonner 
qu'à  la  diligence  du  procureur  général  l'arrct  à  intervenir  sera 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  royale  de 
Cayenne. 

Fait  au  parquet,  le  29  mars  1835* 

Signé  Du  PIN. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Poriqr.et,  conseiller  en  la  cour,  et 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hoimeUr,  et  les  conclu- 
sions de  iVL  Dupin,  procureur  générai  du  Roi  et  chevalier  du 
même  ordre  ; 

Vu  l'article  8  8  de  la  loi  du  2  7  ventôse  an  Vlli,  Farticle  5  4 
de  l'ordonnance  du  21  décembre  18  28  sur  l'organisation 
judiciaire  à  la  Guiane  française ,  et  les  lois  sur  le  serment  ; 
La  cour,  adoptant  les  motifs  énoncés  dans  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général ,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  l'arrêt  rendu  le  15  juillet  1833  par  la  cour  royale 
de  Cayenne,  dans  une  contestation  civile  entre  les  sieurs  Scnez 
ctFoucou,  pour  violation  des  lois  et  décrets  ci-dessus  rappelés. 
Ordonne  en  outre,  qu'à  la  requête  et  diligence  du  procu-' 
reur  général  du  Roi  près  la  cour,  le  présent  arrêt  sera  im- 
primé et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  royale  de 
Cayenne. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  l'audience  publique  de  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  séant  à  I^aris,  au 
Palais-de- Justice ,  le  22  avril  1335;  présents,  MM.  le  comte 
Portails,  pair  de  France,  premier  président;  Boyer,  prési- 
dent; Poriquet,  rapporteur;  Dunoyer  (Doyen),  Verger, 
Tripier ,  Ruperou  ,  Piel,  Faure,  Bonnet,  Berenger,  Thil, 
Chardeî ,  Jourde,  Lcgonidec,  conseillers  à  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux 
et  a  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y 
tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique 
de  prêter  main-forte  Iors(|u'ils  en  seront  légalement  requis. 
1835.  3ii 
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En  f(ai  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  premier  prési- 
dent do  la  cour  et  pnr  lo  greftler. 

Pour  expc'ilition  conforme  délivrée  ii  M.  le  procureur  géne'ml: 
Le  greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation, 
Signé  Laportk. 


[N°   124.  ] 

Arrêt  delà  cour  de  cassation  qui  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  un  arr^t  de  la  cour  royale  de  Cayenne,  du  10  juillet  1833, 
pour  violation  des  lois  et  décrets  rappelés  dans  l'arrêt. 

Paris,  le  22  avril  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  Salut  ; 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  le  réquisi- 
toire dont  suit  la  teneur  : 

A    LA   COUR  DE   CASSATION,    CHAMBRE   CIVILE. 

Le  procureur  générai  à  la  cour  de  cassation  dénonce  à  la 
cour,  en  vertu  de  i'article  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Vlll, 
pour  être  cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  arrêt  interlocutoire 
rendu  le  10  juillet  1833  ,  par  cour  royale  de  Cayenne,  dans 
une  affaire  civile  entre  les  sieurs  Senez  et  Foucou,  par  lequel 
la  cour  a  accordé  la  parole  au  défenseur  du  sieur  Senez  après 
les  conclusions  du  ministère  public. 

L'arrêt  dénoncé,  (jui  n'a  été  l'objet  d'aucun  pourvoi  en 
temps  utile,  contient  une  violation  des  principes  de  notre  lé- 
gislation sur  les  fonctions  du  ministère  public,  et  des  disposi- 
tions spéciales  de  i'articde  8  7  du  décret  du  30  mars  1808, 
de  i'article  53  du  décret  du  6  juillet  1810,  et  de  i'article  3 
du  code  de  procédure  civile. 

Cet  arrêt  a  confondu  ie  cas  où  ie  ministère  public  agit  par 
voie  d'action  avec  celui  où  ii  n'agit  que  par  voie  de  réquisi- 
tion ou  conclusion  :  dans  le  premier  cas ,  il  est  partie  prin- 
cipale ;  sans  aucun  doute  la  réplique  peut  être  accordée  à  celui 
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contre  qui  il  agit  ;  mais  dans  ie  second  cas  ,  il  n  est  ([ne partie 
jointe,  il  exprime  son  opinion  de  magistrat,  aucune  partie  ne 
saurait  avoir  la  parole  après  lui. 

Dans  l'espèce,  bien  que  ie  ministère  public,  en  donnant 
ses  conclusions,  signalât,  dans  l'acte  d'appel  el  dans  l'as- 
signation, des  nullités  non  proposées  par  les  parties,  mais 
qu'il  regardait  comme  de  nature  à  pouvoir  être  suppléées 
d'office  par  le  juge,  il  n'exerçait  pas  pour  cela  la  voie  d'action; 
mais  il  concluait  au  même  titre  que  s'il  se  fut  borné  à  plaider 
les  moyens  présentés  par  les  parties.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu 
d'accorder  la  réplique  contre  lui.  Le  seul  droit  qui  pût  appar- 
tenir à  l'avocat  est  celui  que  confère  l'article  8  7  du  décret 
du  30  mars  1808  ,  qui  a  sûrement  eu  en  vue  le  cas  où  les 
conclusions  du  ministère  public  pourraient  rendre  quelques 
observations  nécessaires,  celui  de  remettre  sur-le-champ  au 
président  de  simples  notes  énonciatives,  comme  il  est  dit  à 
l'article  3  du  code  de  procédure  civile. 

Dans  ces  circonstances  et  par  ces  motifs,  vu  l'article  88  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  viii,  ainsi  que  les  articles  8  7  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  53  du  décret  du  6  juillet  1810  et 
l'article  3  du  code  de  procédure  civile. 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  et 
annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  dénoncé,  ordonner  qu'à 
la  diligence  du  procureur  général  l'arrêt  à  intervenir  sera  im- 
primé et  transcrit  sur  les  registre  de  la  cour  royale  de  Cayenne. 

Fait  au  parquet ,  le  2  9  mars  1835. 

Signé  DuPiN. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Poriquet ,  conseiller  en  la  cour , 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d  honneur,  et  les  conclu- 
sions de  M.  Dupin,  procureur  général,  chevaïer  du  même 
ordre  ; 

Vu  l'article  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  et  les 
articles  8  7  du  décret  du  30  mars  1808,  53  du  décret  du6  juil- 
let 1810,  et  l'article  3  du  code  de  procédure  civile; 

30. 
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La  cour,  adoptiint  les  motits  énoncés  dans  la  réquisition 
de  M.  îe  procureur  général ,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de 
la  loi ,  l'arrêt  rendu  le  1  0  juillet  1833,  par  la  cour  royale  de 
Cayenne,  pour  vioI;ition  des  lois  et  décrets  ci-dessus  rappelé.' ; 

Ordonne  en  outre,  qu'à  la  requête  et  diligence  de  M.  le 
procureur  général  du  Roi  près  la  cour,  ie  présent  arrêt  sera 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  royale  de 
Cayenne. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  l'audience  publique  de  la  section 
civile  de  la  cour  de  cassation  ,  séante  à  Paris,  au  Palais-de-Jus- 
tice,  le  22  avril  1835  ;  présents  MM.  le  comte  Portalis,  pair 
de  France,  premier  président;  Boyer,  président;  Poriquet, 
rapporteur;  Dunoyer ,  Dergès,  Tripier,  Ruperou,  Piet, 
Faure,  Bonnet,  Berenger,  Thil,  Chardel,  Jourde  et  Lego- 
nidec,  conseillers  à  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers ,  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureur  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y 
tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force 
publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de  la 
cour  et  par  le  greffier. 

Pour  expédition  conforme  de'Iivre'e  à  M.  le  procureur  général  : 
Le  greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation  , 
Signé  Laportk. 


[N°  125.] 

Arrkt  de  la  cour  de  cassation  portant  rejet  du  pourvoi  du  nommé 
Mariana-Fanely,  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Pointe- 
à-Pîlre  (Guadeloupe).  —  Extrait  des  minutes  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Paris,  le  Î3  avril  1835. 

A  l'audience  publique  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour 
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de  cassnlion  ,  tenue  au  P;Jais-de-Justice,  à  Paris,  le  vingt-trois 
avril  mil  huit  cent  trente-cinq; 

Sur  le  pourvoi  du  nomme  Louis  Fanely,  dit  Mariana 
(ainsi  désigne  dans  l'expédition  de  l'arrêt  de  condamnation  : 
Mariana  Louis  Fanely),  en  cassation  de  l'arrêt  rendu  par  ia 
cour  d'assises  de  l'arrondissement  de  la  Pointe- à -Pître,  île 
Grande-Terre  (Guadeloupe),  le  vingt-quatre  janvier  dernier, 
qui  le  condamne  à  la  peine  de  mort ,  est  intervenu  l'arreL 
suivant  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Isambert;  M*.  Gatine, 
avocat,  en  ses  observations;  et  M.  Parent ,  avocat  général,  en 
ses  conclusions  ; 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chamf)re  du  conseil; 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  261 
et  385  de  l'ordonnance  royale  du  12  octobre  1828,  portant 
application  aux  colonies  delà  Martinique  et  delà  Guadeloupe 
du  Code  d'instruction  criminelle  de  la  métropole,  avec  modi- 
fication ,  en  ce  que  la  liste  des  assesseurs  n'a  pas  été  notifiée  au 
demandeur,  et  en  ce  que  celui-ci  a  été  mis  en  jugement ,  sans 
son  consentement,  après  l'ouverture  des  opérations  prélimi- 
naires de  la  session  de  fa  cour  d'assises  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  d'interrogatoire  de 
Mariana  Louis  Fanel  ou  Fanely,  à  la  date  du  9  janvier  1835, 
qu'en  conformité  de  l'article  261  précité,  il  a  été  de- 
mandé à  cet  accusé  s'il  consentait  à  être  jugé  aux  prochaines 
assises  par  les  assesseurs  dont  le  tirage  avait  eu  lieu,  hors  sa  pré- 
sence, le  7  du  même  mois,  douze  jours  avant  l'ouverture  de  la 
session ,  et  s'il  renonçait  au  droit  qu'il  aurait  eu  d'exercer  des 
récusations  sur  ces  assesseurs,  dont  les  noms,  professions  et 
demeures  lui  ont  été  lus  et  communiqués,  et  que  c'est  sur  sa 
réponse  aflirmative  qu'il  a  été  averti  que  ce  jugement  aurait 
lieu,  si  le  procureur  du  Roi  y  consentait,  ainsi  que  le  prési 
dent  de  ia  cour  d'assises; 

Que,  par  ordonnance  du   17  du  même  mois^  le  magistrat 
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préâidcnt  (le  ladite  cour  d assises,  attendu  que  les  foimaïitéis 
prescrites  pur  l'article  261  ont  été  remplies,  a  ordonné  que 
ledit  Maiiana  Louis  Fanely  serait  jugé  dans  la  session  ; 

Et  qu'enlin  il  résulte  d'un  procès -verbal  du  20  du  même 
mois  de  janvier,  que  le  demandeur  a  concouru  à  la  constitution 
de  la  cour  d'assises  et  au  remplacement  de  deux  des  assesseurs 
absents  ou  empêchés; 

Qu'ainsi  l'article  3  8  5  du  Code  colonial  n'était  pas  applicable, 
et  (jLie  l'article  261  a  été  fidèlement  observé;  ;  'iit/iu^. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  3  1  8 
du  même  Code ,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  tenu  note  par  le  greflier 
des  variations  de  quelques  témoins  ; 

Attendu  que  l'accusé  ni  son  défenseur  n'ont  fait  aucune  ré- 
quisition il  cet  égard  pendant  la  durée  des  débats,  et  que 
d'ailleurs  les  dispositions  de  l'article  318  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  et  ne  sont  pas  substantielles; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  26ft 
du  même  Code  (quatrième  moyen  du  mémoire  de  M^  Gatine), 
en  ce  que  le  témoin  Xavier,  entendu  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire,  était  déjà  assermenté ,  et  que  le  président  n'a 
pu  le  relever  de  son  serment; 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  débats  constate  que  le 
défenseur  de  l'accusé  s'est  opposé  à  l'audition  de  Xavier,  en 
qualité  de  témoin ,  parce  qu'il  était  désigné  dans  l'acte  de  no- 
tification comme  esclave,  tandis  qu'il  était  de  condition  libre, 
et  que  la  cour  d'assises,  leconnaissant  l'erreur  commise,  a  dé- 
pouillé Xavier  du  caractère  do  témoin;  que  dès  lors  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  ne  pouvait  plus  le  faire  entendre  qu'à 
litre  de  renseignement;  que  si  précédemment  le  sieur  Xavier 
avait  prêté  serment,  c'était  par  le  silence  qu'avait  gardé  l'accusé 
ou  son  défenseur  sur  l'erreur  de  la  désignation ,  et  qu'en  déci* 
dant  que  cette  prestation  de  serment  ne  faisait  pas  obstacle  à 
l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  ni  la  cour 
d'assises  ni  le  président  n'ont  violé  les  dispositions  de  l'article 
269  précité  ; 
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Sur  ie  quatrième  moyen  ,  puisé  dans  i'artide  316  du  mémo 
Code,  en  ce  que  le  président  aurait  laissé  dans  l'auditoire  deux 
témoins  qui  ont  assisté  à  une  partie  des  débats,  et  que  ia  cour 
d'assises  aurait  ordonné  leur  déposition  nonobstant  l'opposi- 
tion de  I  accusé  ; 

Attendu,  quels  que  soient  les  motifs  de  la  cour  d'assises  à 
cet  égard,  que,  par  deux  arrêts  séparés  et  motivés,  elle  a 
statué  sur  cette  opposition  ,  et  que  les  arrêts  qui  ont  été  rendus 
se  justifient  par  cela  seul  que  la  présence  de  témoins  dans  l'au- 
ditoire ne  les  rend  pas  incapables  de  déposer,  la  loi  n'ayant  pas 
attaché  la  peine  de  nullité  à  ses  prescriptions  sur  ce  point,  et 
la  violation  de  l'article  316  n'étant  pas  placée  par  l'article  4  1  7 
au  nombre  des  ouvertures  à  cassation  ,  ce  qui  écarte  en  même 
temps  le  reproche  fondé  sur  le  défaut  d'aveu  motivé  et  l'invo- 
cation de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  remplacée  aux 
colonies  par  l'ordonnance  royale  du  24  septembre  1828, 
article  4  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  violation  prétend'.je 
de  l'article  320  du  Code  colonial,  en  ce  que  des  témoins  sont 
sortis  de  l'auditoire  sans  la  permission  du  président  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent  c!oii- 
ner  ouverture  à  cassation,  et  rentrent  dansîe  pouvoir  de  police 
conféré  au  président  ; 

Sur  le  sixième  moyen ,  tiré  de  ia  violation  de  l'article  315 
du  même  Code,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a  ordonné  l'audi- 
tion de  témoins  insuffisamment  désignés  dans  l'acte  de  noti- 
fication, et  en  ce  que  cette  cour  a  passé  outre  à  l'audition 
d'autres  témoins  que  le  demandeur  prétendait  mal  désignés , 
par  le  motif  que  l'opposition  était  tardive  ; 

Attendu  que  la  difficulté  soulevée  par  l'accusé  sur  l'insui]]" 
sance  de  la  désignation  reposait  sur  des  questions  de  fait  qu'il 
appartenait  exclusivement  à  la  cour  d'assises  de  rcsoridre,  en 
conformité  des  alinéas  5  et  6  de  l'article  3  1  5;  ce  qu'elle  a  fait, 
tantôt  en  accueillant  l'opposition  de  cet  accusé,  à  l'égard  jk>- 
tamment  de  Musarono  et  Etieniic  Cuniti,  que  le  deuxième  mé- 
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moire  signe  Gatiiie  siippose  ;i  tort  avoir  été  entendus  comme 
témoins;  tantôt  en  repoussant  celte  opposition,  non  pas  seu- 
lement par  le  motii  que  l'opposition  a  été  tardive,  mais  aussi 
à  l'égard  des  trois  témoins  auxquels  cette  opposition  a  été 
ainsi  f'aite^  parce  qu'ils  étaient  suffisamment  désignés,  et  qu'ainsi 
les  dispositions  de  l'article  316  ont  été  fidèlement  observées; 

Sur  îe  septième  moyen ,  tiré  de  ce  qu'après  une  interruption 
d'audience  la  cour  aurait  procédé  à  la  continuation  des  débats 
avant  que  le  président  eût  déclaré  l'audience  reprise,  et  de  ce 
qu'après  une  seconde  interruption  l'audience  aurait  été  re- 
prise en  l'absence  d'un  assesseur  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  constate  que  la  cour  d'assises 
9  statué  sur  ces  deux  incidents,  et  qu'il  résulte  des  motifs  de 
fait  de  ces  arrêts  que,  pendant  la  première  interruption  de 
cinq  minutes,  il  n'a  été  rien  fait  au  débat,  et  que  l'audition 
du  premier  témoin  n'a  eu  lieu  qu'après  que  la  cour  a  été  cons- 
tituée, et  toutes  les  personnes  intéressées  au  débat  à  leur 
poste,  que  le  public  ne  s'était  pas  retiré ,  et  ([u'après  la  seconde 
interruption  il  n'a  été  procédé  à  la  continuaiion  des  débats 
qu'après  le  retour  de  l'assesseur  qui  s'était  un  moment  absenté; 

Sur  le  buitième  moyen ,  présenté  dans  le  mémoire  addi- 
tionnel du  demandeur,  et  tiré  de  ce  qu  à  deux  reprises  dillé- 
rentes  des  experts  ont  été  nommés  pour  visiter  l'accusé,  sans 
que  ces  experts  aient  été,  préalablement  aux  opérations  dont 
ils  ont  eu  à  rendre  compte,  soumis  au  serment  prescrit  par 
l'article  44  du  Code  colonial  ; 

Attendu  que  cet  article  44  n'est  pas  au  nombre  de  ceux 
dont  l'observance  rigoureuse  ou  la  violation  soient  admises 
comme  ouvertures  à  cassation  par  l'article  4  1  7  du  Code  co- 
lonial ; 

Sur  le  neuvième  moyen,  indiqué  dans  ledit  mémoire  addi- 
tionnel et  développé  à  l'audience ,  tiré  de  ce  que  l'interpièle 
lioRinié  pour  as&isler  l'accusé,  conformément  à  l'arliclc  332, 
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n'a  point  été  appelé,  lors  de  l'opération  du  tirage  des  assesseurs, 
pour  l'exercice  du  droit  de  récusation  ,  et  sur  ce  que  le  procès- 
verbal  n'indique  pas  que  cet  interprèle  ait  traduit  les  réponses 
ou  observations  de  l'accusé  et  les  dépositions  des  témoins  et 
autres  circonstances  du  débat  oral  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  débats  ne  constate  pas  que 
l'accusé  n'entendît  pas  la  langue  française,  et  se  borne  à  dire 
qu'il  parle  une  langue  étrangère;  attendu  que  cet  accusé  a  subi 
plusieurs  interrogatoires  et  assisté  au  tirage  des  assesseurs  et 
uu  commencement  des  débats  sans  jamais  réclamer  d'inter- 
prète ,  d'uù  il  faut  conclure  que  c'est  pour  faciliter  ses  com- 
munications avec  les  témoins,  à  cause  de  son  langage  étranger, 
que  l'assistance  d'un  interprète  lui  a  été  donnée  d'office  par  le 
président  de  la  cour  d'assises; 

Qu'ainsi  fabsence  de  l'interprète  au  moment  du  tirage  des 
assesseurs,  le  20  janvier,  n'a  pas  nui  à  Texccice  de  son  droit 
de  récusation ,  pour  lequel  il  était  d'ailleurs  assisté  de  son  dé- 
fenseur, et  qu'il  ne  s'en  fait  pas  un  moyen  devant  la  cour; 

Attendu  que  la  présence  de  l'interprète  est  constatée  à  toutes 
les  séances  de  la  cour  d'assises ,  et  qu'il  en  résulte  une  présomp- 
tion suffisante  que  cet  interprète  a  rempli  ses  fonctions  toutes 
les  fois  ([ue  son  intervention  a  été  nécessaire  ; 

D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  de  l'article  332  du 
Code  colonial  ; 

Attendu  d'ailleurs  la  régularité  de  la  procédure  et  l'applica- 
tion légale  de  la  peine  sur  la  déclaiation  des  magistrats  de  la 
cour  d'assises  et  des  assesseurs ,  à  la  majorité  fixée  par  la  loi  : 

La  cour  rejette  le  pourvoi  de  Mariana  Louis  Fanely  ou 
Fanelly. 

Pour  extrait  confortnc  délivre  à  M.  le  procureur  ge'ne'ral: 
Le  Greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation. 
Signé  l>Ai'OKTE. 
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[N°  126.] 

Lettre  Ju  Ministre  de  îa  marine  à  MM.  les  pre'f<*ts  maritimes, 
rclalive  aux  f<ir<nrtH«.es  à  irniplir  à  l'égard  de»  enfants  qui,  deve- 
nus orphelins  de  pire  et  de  mère,  ou  avant  perdu  leurs  tuteurs,  ont 
atteint  l'âge  voulu  pour  contracter  des  engagements  volontaires. 
(Personnel ,  H'  et  4^  bureaux,  artillerie  et  recrutement.  ) 

Paris,  le  15  juin  1835. 

M.  le  pjelet,  j'ai  été  consulté  sur  les  formalités  à  remplir, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  32  de  la  loi  du  2  1 
mars  18  32,  à  l'égard  des  mousses  qui,  devenus  orphelins  de 
père  et  de  mère,  ou  ayant  perdu  leurs  tuteurs,  ont  atteint 
l'âge  requis  pour  contracter  un  engagement  volontaire. 

M.  le  ministre  delà  guerre,  à  qui  j'ai  demandé  ce  qui  se 
pratiquait  dans  son  département,  à  l'égard  des  enfants  de 
troupe  qui  se  trouvaient  dans  cette  position,  m'a  fait  connaître 
que  ia  règle  à  observer  dans  cette  occasion  est  tracée  par  l'ar- 
ticle 406  du  Code  civil,  et  qu'en  conséquence ,  lorsqu'un  en- 
fant de  troupe,  qui  a  atteint  sa  dix-huitième  année,  est  orphe- 
lin de  père  et  de  mère,  ou  a  perdu  son  tuteur,  le  conseil 
d'administration  du  corps  auquel  il  appartient  doit  inviter  le 
juge-de-paix  du  domicile  qu'avaient,  avant  leur  décès,  les 
père  et  mère  ou  tuteur  de  l'enfant,  à  convoquer  le  conseil  de 
famille,  pour  qu'il  nomme  un  tuteur,  et  donne  à  ce  tuteur 
l'autorisation  exigée  par  le  paragraphe  8  de  l'article  32  de  ia 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

La  même  marche  doit  être  suivie  dans  le  département  de 
la  marine,  et  je  vous  prie  de  prescrire  au  conseil  d'adminis- 
tration du  régiment  d'artillerie,  et  à  celui  de  la  division  de 
,  de  s'y  conformer  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  faire  con- 
tracter des  engagements  volontaires,  soit  par  des  enfants  de 
troupe,  soit  par  des  mousses  qui  se  trouveront  pîac('S  dans 
celte  position. 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  re'giilateur  aux  droit» 
d'importations  et  d'exportations  ,  conformément  aux  lois  de* 
15  avril   1832  et  26  avril   1833,  arrête'  le  31  mars  1835. 


SECTIONS. 


DEPARTEMENTS. 


Pyrc'ii. -Orient. 

Aude 

He'raiilt 

Unique.. /Gard 

]Bouches-du-R. 

iVar 

(Corse 


Ire, 


eaux, 
ousc. 


2e. 


fGironde  .  .  . 

Landes , ,, 

n-,«  n      ■    -         Marans 
m'^^-Pvrenees.  Vt.      i 
!„,»=   n      '    -       /Bord 
H'«3.  Pyrénées .  l  rT^     , 

Ariege 

i  Haute-Garonne 


(Jura 
Doubs ,  ^ 
Ain    .  [^'"'y 

■\Isère ;-)Saint-Laurent. 

JBasses-AIpes.  .  l  '^^  G"nd-Lemps 
(Hautes-AI[)es. 


PRIX    DU    FROMENT    '. 


PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 
de  ia 
section 


l  "    CLASSE. 


Toulouse 
Giay.  .. 
Lyon.  .  , 
Marseille 


CLASSE. 


1  5' 6  5« 

IS^SS* 

14  34 

14  25 

15  46 

15  51 

18  83 

21  31 

I  5^7  se) 

14  25 

15  35 
18  70 


16^24' 


13  71 
15  62 
13  65 


14  34 

15  96 
17  35 


13  72 
15  67 
15  55 


14  35 

16  12 

17  44 


16  12 
15  73 


16  'i  2 


14  25  i 

16  2  0  U  5  9  4 

1  7  52  i 


*  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  pre'cëdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  {Article  S  de  la  loi  du  f  6  juillet  /Sf9.  ) 
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v*. 


3f.. 


!■», 


DEPARTEMEKTS. 


2«. 


Haut-RJiin..  .  . 
Bas-Rhin 

Nord 

Pas-de  Calais. . 

Somme 

Seiiie-Iiifér.  .  . 

Eure 

Calvados 

Loire-Infér". .  . 

Vendée 

Charente-lnfc'r. 


/•Moselle 

]  Meuse 

\  Ardeiines, .... 
(Aisne 

^Manche 

]Iile-et-Vilaine. 

Côles-du-Nord . 

Finistère 

Morbihan 


PRIX    DO    FROMENT. 


FKII 

raoven 

régu- 
lateur 
delà 
section. 


3'    CLASSE. 

Mulhauscn . .. 
Strasbourg. .  . 

Bergues,  .  .  , 

Arras 

Roye , 

Soissons. ..  .  , 

Paris 

Rouen 

Saumur.  .... 

Nantes 

Marans 

4"    CLASSE. 

Metz 

Verdun .... 
Charlcvilfe. . 
Soissons..  .  . 

Saint-Lô  . . . 
Paimpol.. .  . 
Quiinj)er ,  . . 
Henncbon. . 
Nantes 


16<'35': 

16^0  2  = 

16  80 

16  74 

15  86 

16  35 

1^  43 

14  53 

15  itt 

15  50 

16  31 

// 

17  05 

16  1  1 

15  26 

15  12 

13  20 

13  20 

15  80 

16  37 

13  71 

13  72 

23  ) 


16f80"= 


15  64 


11  79 

11  96 

11  74 

11  77 

13  80 

13  90 

16  31 

II 

13  63 

X  't   02 

15  10 

15  10 

// 

.-: 

16  69 

16  71 

15  80 

16  27 

16  40 

14  32 

15  30 

16  12 
16  80 
15  03 


13  60  I 

16  2G  >14 


12  37  ) 


173(j 


13  8  5 
16  12 

13  99 
15  12 

15  98 

16  79 
16  26 


3  21  ; 


'15  50 


Arrêté  par  nous ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  commerce. 
A  Paris,  le  31  mars  1835. 

Si" ne  T.  DrruÂTtL. 


PARTIE   OFFICIELLE. 
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Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  re'gulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations ,  conformément  aux  lois  des 
15  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrête'  le  30  avril  1835. 


Unique. 


1«. 


2e. 


DEPASTBHENTS. 


MARCHÉS. 


PBIZ    DU   FROMENT 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

sectionc 


CLASSE. 


["Pyrën. -Orient." 

[Aude 

iHe'rault,  .  .  . 

'  Gard 

jBoucbes-du-R .  | 

Var 

(Corse 


[Gironde 

[Landes 

/gsses.pyre'ne'cs , 
\  H 'es-Py  renées. 
|Arie'ge.. .  . .  . , 

[  liauie-Garonne  j 


Toulouse 
Gray.  .  . 
Lyon    . . 

Marseille 


2'    CLASSE. 


Marans.  . 
Bordeaux 
Toulouse 


15''70'= 

14  33 

15  31 
20  18 


15f7  5«: 

14  58 

15  30 
19  14 


14  71 

15  41 
20  09 


16'35« 


14  33 

16  48 

17  45 


14  58 
IC  65 
17  50 


14  71 

16  46 

17  41 


/Jura \ 

[Doubs J  « 

1  .  I  Gray 

Ain I  „  .  -^  - 

,  .  Soaint-Laurent. . 

\  Isère / 

Basses-Alpes.  .  p*'  Grand-Lemps. 
(Hautes- Alpes.,  j 

^  Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  pre'ce'dent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
couraut.  (  Article  8  de  la  loi  du  /6  juillet  t8i9.  ) 


13  55 
16  00 
15  70 


13  07 
15  50 
15  75 


13  12 


15  78 


>14  81 


5ri4 
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DErÀRTEXENTS. 


!■*. 


i 


3e. 


3^ 


V«. 


Haut-Rhin.  .  .  , 
Bas-Rhiu 

Nord 

Pas-de-Calais... 

Somme 

Seine-Infér™.  . 

Eure 

Caivados 

Loire-Infer''e..  . 

Vendée 

Chareate-Infe'r 


Moselle 

Meuse 

Ardennns 

Aisne 

Manche 

IHe-et-Vilaine. 
Côtes-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan 


PRIX    DU    FROMENT. 


PRLT 
moyen 

regu- 

iateur 

de  la 

section 


3'    CLASSE. 

Mulhausen,.  .  . 
Strasbourg. . . . 

Bergues 

Arras 

Roye 

Soissons 

Paris 

Rouen 

Saumur 

Nantes 

Marans 

4"^    CLASSE 

Metz 

Verdun . . . 
Charlevilfe. 
Soissons. .  . 

Saint-Lô..  . 
Paiinpo!. .  . 
Qii!iiij)er.  . 
Hcnncbon. 
Nantes..  .  . 


17^37= 
17  38 

16  36 
ta   43 

15  45 

16  19 

17  40 

15  40 

13  60 

16  44 
13  55 


12  90  I  13  06 


12  12 

13  86 
16  19 

14  26 

15  02 

16  00 

17  78 
IG  44 


12  14 
14  01 
16  24 

14  07 
14  93 
16  25 
16  47 
16  4  1 


il^GS" 

16  75 

16  34 

14  41 

14  54 

16  24 

16  95 

15  37 

13  60 

16  41 

13  07 

rfiTc) 


17'26« 


16  3  4 

14  14 

15  30 

15  89 

16  97 
15  13 

13  60  i 
15  5  2  [ 
1312) 


16  71 


14  32 


12  87 

12  44 

13  78 
15  89 


^13  79 


14  4  0  J 

14  87  / 

16  05  M  5  63 

15  9G  l 
15  52  ) 


Arrêté  par  nous,  ministre  secre'taiic  d'état  au  département  du  commerce. 
A  Paris,  le  30  avril  1835. 

Si:iiié  T.  DucHÀTKi.. 
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[N"   129.  ] 

Tableau  fies  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conformément  aux  lois  des 
15  avril  1832  et  2G  avril  1833,  arrête  le  31  mai  1835. 


Unique. 


Ire. 


2e. 


DEPARTEUENTS. 


MARCHES. 


PRIX    DU    FROMENT 


1"    CLASSE. 


iPyréne'es-Or. . 
Aude 
Hérault 
Gard    

jBouches-du-R. 

IVar 

l  Corse 


TouIou.se. 

Gray 

Lyon . . .  . 
Marseille. 


2^    CLASSE. 


14  5.3 

15  44 
18  39 


IGfoO' 

14  31 

15  44 
19  97 


Gironde. . . . 

[Landes • . , 

„           n      -        I  Marans . 
basses  l'yren .  .  \„      , 
,.            X      .      /Uoroeaux. 
Maiites-Fyren. /„-,     , 
...          •'  l  ioulonse. 

Anege 

Haute-Garonne 


Jura 

iDoubs.  .  .  . 

'Ain 

I Isère 

lo  4  1  l  Le  Graiicl-Lemps. 

[Basses- Alpes.  .  l  ' 

Hautes-Alpes  . 


Gray 

Saint-Laurent 


!  3  14 
15  87 
15  97 


14  53 

15  86 
17  58 


13  IC 

15  87 

16  00 


(4  31 
15  70 
17  50 


13  14 

15  80 

16  15 


1  'I  18 
15  50 
17  04 


PRIX 

uioytn 
régu- 
lateur 
de  la 
sectioa. 


16^15<=j 

14  18 

15  21 
IS  32 


IG^IG' 


15  01 


f  15  80 


^  Le«  trois  prix  de  chaque  marché  snnt  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  lui  du  W  juillet  I8i9.) 
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DEPARTEMENTS. 


1". 


3«. 


3«. 


1". 


Haut-Rhin 

Bas-Rbin 

Nord 

Pas-de-Calais. . 

Somme 

Seine-Infer»*,  . 

Eure 

Calvados 

Loire-In ferre.  . 
Vendée.  .  .  .  .  . 

Charente-Infe'r. 


Moselle 

Meuse 

Ardenncs 

Aisne 

Manche 

lile-et-Vilaine. 
Côtcs-du-Nord. 
Finistère.  .  .  .  . 
Morbihan 


PRIX    DC    FROMENT. 


S*"    CLASSE. 

Mulhausen 
Strasbourg. 

Bergues. .  . 
Arras. .  .  .  , 

Roye 

Soissons..  . 

Pai  is 

Rouen.  . ,  . 

Saumur.  .  . 
Nantes.  .  .  . 
Marans,  .  . 

4"    CLASSE. 

Metz 

Verdun 

Charleville  .  , 
Soissons 

Saiiit-Lô.  .  .  . 

I*;unipoi 

Quinipcr.  .  .  . 
Hennebon, , . 
Nantes 


17f/(6<: 

16^76^ 

16  59 

16  03 

15  27 

15  75 

13  57 

13  56 

14  57 

13  89 

15  29 

15  12 

15  94 

16  91 

li   83 

14  78 

13  60 

14  00 

15  71 

15  70 

13  14 

13  16 

12  89 

12  79 

11  95 

12  09 

13  3^1 

13  25 

15  29 

15  12 

1  i  00 

13  93 

14  7  2 

14  81 

16  04 

II 

16  86 

16  4  4 

15  71 

15  70 

17^06"= 
16  14 


15  83 

13  63 

14  02 

15  30 
15  70 
14  76 

14  00 

15  65 
13  14 


12  66 

12  03 

13  38 
15  30 


PRIX 
moyen  | 
r«<gu- 
lateiir 
de  la 
section.' 


16'"C7t^ 


14  93 


14  23 


13  34 


14  2 'i 

14  88 

15  67  >1  j  43 
17  41 
15  65 


Arrête  par  nous ,  ministre  sccrttfiire  d'e'Iat  au  depai  tcment  du  commerce. 
A  Paris,  le  31  mai  1835. 

Signé  T.  CuciiÂTEU 


PARTIE  OFFICIELLE.  S$7 

[NM30.  ] 
DÉCRET  roiONiAL  relatif  à  l'érection  triin  phare  à  la  Désirade. 
(  Sanctionne  le  19  mai  1835.) 

Nous  gouverneur  de  îa  Guadeloupe  et  dépendances, 

Avons  proposé  et  îe  conseil  colonial  .i  adopté  ce  qui  suit , 
sous  ia  sanciion  du  Roi  : 

A  UT,  l*""".  Il  sera  établi  sur  îe  point  Je  plus  éîevc  de  la 
petite  terre,  dans  les  50  pas  du  roi,  un  phare  destiné  à 
diriger  les  arrivages  à  la  Guadeloupe  des  navires  du  commerce, 
tant  pour  ies  atterrissages  du  côté  de  l'E.  de  la  colonie,  que 
pour  le  débarquement  par  le  vent  de  l'île,  de  ceux  partant  des 
ports  de  la  Pointe-à-Pitre ,  du  Moule  et  du  grand  bourg  de 
Marie-Gaîante. 

2.  Ledit  phare  aura  33  mètres  d'élévation  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer,  et  sera  construit  d'après  le  plan  dressé  par 
le  directeur  du  génie. 

3,  Les  frais  d'édification  ainsi  que  îa  dépense  d'entretien, 
d'éclairage  et  de  gardiennage  dudit  phare ,  seront  à  la  charge 
du  commerce,  pour  l'utilité  duquel  il  sera  construit. 

4,  Pour  satisfaire  h  cette  dépense,  il  est  créé  un  droit  de 
20  centimes  par  tonneau  de  tout  navire  du  commerce  français , 
étranger,  au  long  cours  et  au  grand  cabotage ,  qui  sera  prélevé 
aussitôt  après  l'instalfation  du  feu. 

5.  L'avance  des  fonds  nécessaires  à  cette  construction  sera 
faite  sur  ceux  de  ia  colonie ,  caisse  de  réserve,  qui  s'en  rem- 
boursera au  fur  et  à  mesure  sur  le  produit  de  l'impôt  spécial 
ci-dessus  désigné. 

En  conséquence,  une  somme  de  53,968  fr.  67  cent,  jsera 
1835.  37 
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prt'îevée  sur  les  foiuls  de  la  icaer\e  et  versée  aux  fontîs  co- 
lonies. 

Fait  à  la  Basse-Terre,  le  28  janvier  18.'Î5. 

.Sï^Mt'R.  Arnous. 
Vav  le  gouverneur: 
Le  comnN.<:sairc  ordonnateur  par  intérim, 
Sij^uf'  Mutas. 


[N°   131.] 

DÉCISIONS  rovales  portant  remise  de  peine   à  divers    condamnes 
de  lîv  Martinique,  de  la  Gnadelouj)e  et  de  la  Guiane  Irancaise. 

Pans,  le  29  avril  l8;i;>. 

SîRE,  une  ordonnance  royale  du  6  juillet  1834  *,  inter- 
venue sur  le  rapport  de  mon  dcpariement,  contient,  par  ap- 
plication de  l'ordonnance  du  6  février  1818,  sur  la  matière, 
des  dispositions  d'indulgence  en  laveur  des  condamnés  qui  su- 
bissent leur  peine  aux  colonies. 

Aux  termes  de  l'arlicfe  3  de  cette  ordonnance,  et  des  ins- 
tructiotîs  ministérielles  qui  en  ont  accompagné  la  notification 
dans  les  colonies,  MM.  les  gouverneurs  ont  été  invités  à  m'a- 
dresser  annuellement,  pour  être  mise  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté,  et,  autant  que  possible,  vers  l'époque  du  1"  mai, 
jour  de  sa  fcte,  les  listes  des  condamnés  qui  se  seraient  fait 
remarquer  par  leur  bonne  conduite  et  leur  assiduité  au  travail- 

Quoique  je  n'aie  encore  reçu  que  les  listes  arrêtées  à  la 
Martinique  et  h  Cayenne,  je  ne  crois  pas  devoir  en  attendre 
le  complément  pour  appeler,  sur  les  individus  qui  y  sont  dé- 
nommés ,  l'exercice  de  la  clémence  royale. 

Voici  le  résumé  des  propositions  qui  ont  été  adoptées,  en 
conseil  privé,  par  le  gouverneur  de  chacune  de  ces  colonies, 
et  qui  tendent  à  ce  qu'il  soit  fait  remise  pleine  et  entière,  aux 
individus  désignés  ci-aprrs,  du  temps  pendant  lequel  ils  ont 
encore  à  subir  les  peines  auxquelles  ils  ont  été  condamnés. 
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Ces  diverses  propositions  sont  basées,  quanta  la  plupart 
des  condamnés,  sur  leur  bonne  conduite  depuis  qu'ils  subis- 
sent leur  peine;  quant  à  d'autres  ,  sur  certaines  circonstances 
atte'nuantes  du  fait  qui  avait  motivé  leur  condamnation  et  sur 
leurs  bons  antécédents. 

Je  pense  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  les  propositions  dont  il 
s'agit,  et  je  soumets  en  conséquence  à  la  signature  de  Votre 
Majesté  deux  projets  d'ordonnance  rédigés  en  ce  sens,  l'un 
concernant  les  libres,  l'autre  relatif  aux  esclaves. 

Signé  DuPERRÉ. 

Nota.  Les  clisposilions  énoncées  dans  ce  rapport  ont  été  consa- 
crées  par  deux   ordonnances  rendues  sous  ia  même  date  du   29 


avri 


1. 


[N"   132.] 

Suivant  les  conclusions  d'un  autre  rappoit  au  Roi,  en  date 
du  30  avril,  Sa  Majesté  a  bien  voulu,  par  ordonnances  spé- 
ciales, faire  remise  aux  condamnés  delà  Guadeloupe,  ci-après 
désignés,  du  temps  pendant  lequel  ils  avaient  encore  à  subir 
ieurs  peines;  savoir: 

Pierre  Garrij ,  libre,  condamné,  pour  coups  et  violences, 
à  trois  années  d'emprisonnement,  par  arrêt  du  23  octobre 
1833; 

Joseph  Noël f  libre,  coixlamné,  pour  coups  et  blessures,  à 
cinq  années  d'emprisonnement,  par  arrêt  du  23  décembre 
1830; 

Tliervilte,  libre,  condamné,  pour  vol  qualitlé,  à  cinq  années 
de  travaux  forcés,  par  arrct  du  20  février  1832; 

Alcxiunlrc,  libre,  condamné,  pour  vol,  à  six  années  de 
réclusion,  par  arrêt  du  24  octobre  1831  ; 

Aîontout,  libre,  condamné,  pour  coups  et  blessures,  à  trois 
années  d'emprisonnement,  par  arrêt  du  23  octobre  1833; 

Et  Raijtial,  esclave,  condamné,  pour  vol,  à  cinq  années  de 
travaux  forcés,  par  arrêt  du  24  octobre  1832. 
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[N"   133.] 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  portant  qu'il  sera  alloue 
une  somme  de  100,000  francs  à  quiconque  ramènera  en  France 
tout  ou  partie  de  l'etat-major  de  i'equipage  de  la  Lilloise. 

Paris,  le  17  juin  1835. 

Sire,  le  Roi  sait  que,  depuis  ie  mois  d'août  1833 ,  iï  n'est 
parvenu  aucune  nouvelle  Je  la  Lilloise,  qui,  sous  le  comman- 
dement de  M.  de  Blosseville,  lieutenant  de  vaisseau ,  était  em- 
ployée dans  une  mission  sur  les  côtes  d'Islande  et  du  Groen- 
land \ 

Pour  ajouter  aux  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  à  la  re- 
cherche de  ce  bâtiment  et  de  son  équipage,  Votre  Majesté 
étant  dans  l'intention  d'y  intéresser  les  marins  français  et  étran- 
gers qui  fréquentent  ces  parages,  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer 
de  décider  : 

1  "  Qu'une  somme  de  cc7it  mille  francs  sera  accordée  à  tous 
marins,  français  ou  étrangers,  qui  ramèneront  dans  leur  patrie 
tout  ou  partie  de  i'état-major  eî  de  l'équipage  de  la  Lilloise  ; 

1'"  Qu'une  récompense  pécuniaire,  proportionnée  à  l'im- 
portance du  service  rendu,  sera  accordée  à  ceux  qui  les  pre- 
miers pourront  donner  de  leurs  nouveiies  certaines,  ou  pro- 
curer à  la  France  ia  restitution  des  papiers  et  effets  quelconques 
ayant  appartenu  à  cette  expédition. 

Je  suis,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  FrGvce,  Ministre  secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  baron  DuperrÉ. 
De  la  main  du  Roi,  Approuve  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuperrÉ. 

*  Voyez  tous  îes  détails  reîatifà  à  cette  mission  dans  ïa  seconde  partie  des 
Annales  maritimes  de  183  i,  tome  1er,  page  g,  et  tome  2,  pages  202,  542  et 
554,  c(  dans  celle  de  183d,  tome  I^f,  pages  330  et  812. 
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[N''   131.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA   RETRAITE, 

DÉMISSIONS  OU  RADIATIONS. 

Publie'fi  conformément  ii   la  loi  du  20  avril  183i,  et  à  l'arrête  du  rainiBtre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1833. 

Par  dépêche  du   l*"''  juin  1835,  ont  été  nomniés: 

Au  coinmandeinenLdcïa  ïvvïiy'.X.eM-JeDniatc ,  armée  ii  îîrcst , 
M.  le  capitaine  de  frégate  Rcîj  (  Pierre-Joseph  ). 

Au  commandement  de  la  coivette  de  cliarge  le  Rhdne , 
armée  a  Toulon,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Fouimicr 
(Louis-Jcin  ). 

Au  commandement  de  la  gabare  ïe  Loiret ,  année  à  Ton- 
Ion,  M.  le  lieutenant  de  yaisse.in  RoZ/njul-dc-C/uiberi  (Jose\i\\' 
Poiydore-Eugvne-Julcs). 


Par  dé|)ôche  du  il  juin  18  35,  M.  T.(eii^e?i<hi  T.ouis- 
Amal)le),a  été  nomuié  aii  comînnndcment  du  bateau  à  vapeur 
rE(na,en  construction  à  Indret, 


PaîI  oidonnance  (\\\  \\o\ ,  en  date  du  1  5  \\n\\  1  835  ,  JM.  Ro- 
(pichcvt  f  .!ean-François),  lieutenant  de  vaisseau  du  déparle- 
nient  tic  Jîrcjt ,  a  été  jilact^  dans  la  position  de  rélonne,  à 
compter  du  IG  juin  suivant,  pour  cause  d'inlirmiîés  incura- 
bles et  ii><'ulièrement  constatées. 


Pav,  ordonnance  (V\  Roi,  en  date  du  1.»  juin  1835, 
M.  Kdu'uvtl  Kopcr  Cnrzofi;  premier  îietitennnl  de  la  marip.e 
royale  d'AngleJerre,  a  été  noiuiné  clvjvalicr  de  l'onhe  royal 


de  la  L''gi"n  d'honneur 
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Par  onlonnance  Ju  H  ni,  du  3  juin  1835,  les  êlj'ves  de 
Ta  liiarine  de  ^^  clasac  F ra/i qui' t  (Fiançois-Xavier)  et  ^w^^r 
( Jenn-Pierre-Jules)  ont  oie  noir.mes  cièves  de  i""^  classe j 
pour  prendi"e  rani^  à  dater  Au  i ''  décembre  1834. 


Par  oidonnanco  (\u  Koi,  du  3  juin  1S35,  M.  Gahcrl 
(  Andrc-Paul),  et  î\i.  Bonifacio  (Eugène-Raplsaeï) ,  c(>n)nns 
principaux,  ont  clé  nommés  sous-coniiiiissa ires  de  la  marine 
de^*"  classe,  par  suite  de  ccjncours. 


Pau  ordonnance  du  Roi  du  3  juin  1  835  ,  ont  ét('  nommés 
membres  du  collège  des  assesseurs  appelés  à  faire  partie  des 
cours  d'assises,  à  ia  Guaine  fi'ancaise, 

MM. 

Bonnet  (  Joseph -Jran-Fraiioois-Bernard  ),  propriétaire; 

Boi'tÉ  (  Edouard  ) ,  idem; 

Be:;tf,au  f  Godefroi-Dorothée  ),  idem; 

Blanchakd  (Ange),  idem; 

Baucher  (  Blanchet  de  ) ,  idem; 

CosNAUD  (  Fiancois  ),  jardinif.'i-bolaniste  ^ti  Gouvernement; 

CÉBRON  (Joseph  ) ,  négociant; 

Clotilde  (Josfiph-Hcnri  ) ,  prupriétaii-e; 

Candollk  (  Pierre- Aîîioi ue-PoI vcarpe  !,  idem; 

CouY  (Féiix),  idem; 

Lafougce  Des.vangles  (De  ) ,  idem; 

Durand  de  la  Bordehie  (  Charles  ),  commis  principal; 

Ferjds  (  Alexandrine  ),  propriéiairc  ; 

Foukcade  (  Bernard-Hougues  ) ,  idem  ; 

Glatignï  ( Adolphe-Fciix)  (DE),comniis  de  la  marine  de 
première  classe  ; 

Jean  (  Jean -Louis -François  ) ,  chirurgien  de  la  niarin«  de 
deuxième  classe  ; 

Malin  (  Clément  ) ,  propriétaire  ; 

Maktinet  (Jeaji-François) ,  idem; 

Marchal  (  Claude-Joseph  ) ,  idem; 


s6i  A  N  N  A  L  r; S  M  A  R  rr  j  v, r.s . 

MM. 

PlERUE  (lit  NOYEIÎ,  jV/r?7l; 

QciNTON  Dgpin  (  Josepli-Agatlie  ),  i(/em  ; 

Rocx    (  Jcan-B;iptislc- Cbai  îes  ] ,    chirurgien    de   la   marine    Je 
deuxième  classe; 

Reveillot  (  Jean  1 ,  propriétaire  ; 
Sal'vaok  ;  Henri-Loui>-.'r>s<-ph  ) ,  idem; 
TremiÈge  (  Jean  ) ,  idem; 
Ursleuk  (  Joseph  ) ,  il/cm  ; 
Vexel  (  Jean-^Jichel  ),  idem  ; 
ViCTRICE  I  Dicudonne'i,  idem. 


Par  dépêche  du  23  juin  1835,  M.  Barrai  (  Louis- Ma- 
rius),  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  commandement 
de  îa  corvette  la  Diligente ,  armée  à  Toulon. 


Par  dépêclie  du  25  juin  i835,  M.  Maillard-Liscourt , 
capitaine  de  vaisseau  a  été  nommé  à  ia  place  de  major  général 
au  port  de  Toulon,  on  remplacement  de  M.  Cliarmasson  , 
ofîicier  du  même  grade. 


« 


Par  ordonnance  dit  Roi,  en  date  du  25  juin  1835,  M.  de 
Guionc  (  Jacques-Michel-Josepli-Matlîurin),  juge-auditeur  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis  (île  Bourbon), 
a  été  nommé  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  mênjc 
tribunal. 

Certifié  conforme  par  nous  Maître  des  requêtes 
»•■  Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 


colonies. 


Paris,  le  25  juin   1835. 

Siffué  BOUCHEB. 
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[N°   135.] 

t)ÉcRET  COLONIAL  relatif  à  la  police  de  îa  navigation  locale 
à  îa  Guadeloupe. 

Basse-Terre,  Guadeloupe,  le  14  novembre  1834. 

Nous  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 
Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi  : 

Art.  V\  Tout  individu  se  livrant,  par  profession,  soit  k 
îa  pêche,  soit  à  la  navigation  des  ports  et  rades  ou  autour  de 
la  colonie ,  dans  des  embarcations  autres  que  ceiîes  nyant  con^é 
et  rôle  d'équipage,  devra  se  présenter,  dans  ia  quinzaine  qui 
suivra  la  publication  du  présent,  au  bureau  des  classes  de  son 
arrondissement,  à  l'effet  de  s'y  faire  inscrire  et  y  prendre  un 
bulletin  portant  son  numéro  spécial  d'inscription,  lequel  né 
sera  délivré  qu'aux  personnes  libres  ;  ce  bulletin  indiquera  le 
signalement  de  celui  qui  en  sera  porteur. 

2.  Les  dispositions  ci-dessus  mentionnées  sont  applicables 
à  tous  individus  libres,  naviguant  sur  les  embarcations  non 
pontées ,  même  celles  qui  appartiennent  à  des  habitants  pro- 
priétaires et  servant  à  leur  usage  particulier,  ou  au  transport 
de  leurs  denrées. 

Un  registre  matricule  sera  ouvert  à  cet  effet  au  bureau  des 
armements  et  classes. 

3.  Tout  propriétaire  d'embarcations,  pirogues  ou  canots, 
quel  que  soit  leur  usage,  ne  pourra  employer,  en  fait  d'hommes 
libres,  que  ceux  qui  seront  munis  de  bulletins  mentionnés 
audit  article  1",  et  en  fait  d'esclaves,  que  ceux  munis  d'un  per- 
mis de  leurs  maîtres  qui  les  autorisent  à  naviguer;  ces  permis, 
■dont  la  durée  sera  déterminée  par  les  maîtres ,  devront  être 
visés  par  l'autorité  locale. 

4.  Chaque  propriétaire  d'une  embarcation  ct-dessu.«;  dési- 
gnée sera  tenu  de  se  pourvoir  d'une  passe,  relatant  ; 

1835.  38 


566  ANNALES    MARITIMES. 

1  °  L'espèce  d'embarcation  ; 

2°  Le  numéro  porté  sur  l'embarcation  et  sur  ses  voiles, 
sauf  pour  les  numéros  sur  les  voiles,  ies  embarcations  à  l'u- 
sage particulier  des  haJ)itants; 

3"  Le  signalement  de  ladite  embarcation  en  longueur,  lar- 
geur, profondeur,  et  la  description  du  gréement  et  de  fa 
voilure; 

4"  Le  nom  du  patron  et  sa  qualité  d'homme  libre  :  en  cas 
de  changement  de  patron,  le  maître  de  l'embarcation  devra 
relater  la  mutation  au  dos  de  la  passe. 

5.  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  gabariers  et  aconiers 
des  deux  villes,  ainsi  qu'aux  canots  affectés  au  service  des  ga- 
bares  et  acons,  en  tant  que  ces  canots  feraient  le  service  de 
poste^et  de  transport. 

6.  Les  patrons,  sans  exception  aucune,  devront  toujours 
être  munis  de  leurs  passes. 

Ces  passes,  qui  seront  renouvelées  tous  les  six  mois,  conti- 
nueront à  être  expédiées  par  le  bureau  des  classes ,  elles  se- 
ront ensuite  soumises  au  visa  et  à  l'enregistrement  de  la 
douane,  en  ce  qui  a  rapport  à  son  service,  et  enfin  au  visa 
du  capitaine  déport,  en  ce  qui  concerne  ses  attributions. 

Ce  dernier   visa  sera  renouvelé  à  chaque  voyage  des  pi- 
rogues naviguant  d'un  port  d'expédition  à  un  autre;  il  i  e  sera 
alors  délivré  qu'après  représentation  des  bulletins  d'inscrip- 
tion,  et  leur  application  aux  individus  qui  en  seront  por- 
eurs. 

7.  Toute  contravention  aux  articles  précédents,  sera  punie  : 
Pour  la  première  fois,  de  5  à  25  francs  d'amende,  et  en  cas 

de  récidive  de  25  à  50  francs. 

8.  Pour  délivrer  les  passes,  le  bureau  des  armements  et 
classes  exigera  : 

1"  Le  récépissé  du  trésorier  pour  les  pirogues  soumises  à 

la  taxe; 

2°  La  production  d'un  certificat  de  propriété  délivré  par 
l'autorité  municipale; 
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3"  Si  les  patrons  sont  libres^  ïa  présentation  cTun  certifi- 
cat de  bonne  conduite,  délivré  par  l'autorité  municipale. 

Les  patrons  devront  d'aiileurs  être  âgés  au  moins  de  dix- 
huit  ans. 

9.  Les  passes  doivent  toujours  suivre  l'embarcation  et  ne 
pourront  être  prêtées  sous  aucun  prétexte,  à  peine,  contre  le 
prêteur  et  l'emprunteur,  d'une  amende  qui  pourra  s'éïever 
de  50  à  100  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  à 
quinze  jours. 

10.  L'étendue  du  ressort  particulier  de  chaque  bureau  ma- 
ritime et  de  douane  est  réglé  comme  suit  : 

BASSE-TERRE. 

Depuis  le  quartier  de  ia  Capesterre  inclusivement ,  jusque 
et  y  compris  le  quartier  de  Deshaies,  passant  par  l'ouest. 

POINTE- A -PITRE. 

Toute  la  Grande-Terre,  à  Fexception  du  quartier  du  Moule, 
en  y  comprenant  le  littoral  à  partir  de  la  pointe  des  Châteaux 
jusqu'à  la  pointe  du  Gros-Cap  inclusivement,  et  depuis  Sainte- 
Rose  jusqu'au  quartier  de  la  Capesterre  exclusivement,  pas- 
sant par  i'E. 

1 1 .  L'iie  de  Marie-Galante  et  le  port  du  Moule  formeront 
des  ressorts  particuliers,  qui  comprendront  chacun  l'étendue 
de  son  littoral. 

12.  La  Désirade,  faisant  partie  de  l'arrondissement  de  fa 
Pointe-à-Pitre ,  c'est  audit  port  que  les  propriétaires  d'embar- 
cations de  cette  île  devront  se  mettre  en  règle. 

13.  Aux  Saintes,  l'exécution  des  dispositions  du  présent 
décret  est  confiée  à  l'olFicier  d'administration  chargé  du  service 
ou  à  défaut ,  au  lieutenant  de  port. 

14.  Usera  pourvu,  par  un  arrêté  du  gouvernement,  à  ia 

38. 
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police  ùe  la  navigation  sur  les  côtes  de  la  partie  frani^aisc  de 
Saint-Martin. 

15.  Il  est  défendu  de  laisser  aucune  pirogue  ou  embarca- 
tion,  pendant  la  nuit,  ailleurs  que  dans  les  lieux  indique's, 
savoir  : 

Par  les  capitaines  ou  lieutenants  de  port , 

Pour  la  Basse-Terre,  la  Pointe-à-Pitre,  le  Grand-Bourg  de 
Marie-Galante,  le  Moule  et  les  Saintes; 

Et  par  l'autorilT)  locale, 

Pour  les  autres  parties  de  la  colonie. 

Les  contraventions  à  ces  dispositions  seront  punies  : 

Pour  la  première  fois,  de  10  à  2  5  francs  cFamende,  et  en 
cas  de  récidive  ,  de  2  5  à  50  francs. 

Les  états  indicatifs  des  lieux  dont  il  est  question  dans  cet 
article  seront  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur,  sur  la 
présentation  de  l'ordonnateur  et  du  directeur  de  l'intérieur, 
chacun  dans  ses  attributions. 

16.  Le  propriétaire  qui  voudra  faire  stationner,  pendant  la 
nuit,  ses  pirogues  à  un  embarcadère  particulier,  pourra,  sous 
la  responsabilité  de  droit,  en  demander  l'autorisation. 

1 7 .  Dans  tous  les  cas ,  les  canots ,  pirogues  et  embarcations 
devront  être  enchaînes  pendant  ia  nuit,  et  leurs  voiles,  avi- 
rons et  gouvei'nail  placés  en  lieu  de  sûreté. 

Toute  infraction  à  cet  égard  sera  punie  d'une  amende  de 
10  à  50  francs. 

18.  Les  canots  bonboats  à  la  Pointe-à-Pitre,  et  les  canots 
de  poste  à  la  Basse-Terre,  seront  stationnés  dans  les  lieux 
désignés  par  les  capitaines  de  port. 

19.  Les  individus,  libres  ou  non,  qui  feront  le  service  des 
bonboats  de  la  Pointe-à-Pitre  ou  des  canots  de  poste  à  la 
Basse-Terre,  devront  toujours  être  munis  d'une  plaque  ou 
médaille  qui  leur  sera  (K'iivrée  gratuitement  par  l'administra- 
tion ,  et  qu  ils  seront  tenus  de  représenter  à  toute  réquisition  : 
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cette  plaque  portera  i'indicaîion  du  port  et  îe  numéro  d'ordre 
du  canotier. 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  17  et  18 
seront  punies  conformément  au  règlement. 

20.  Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  aux  ca- 
nots ou  honhoats  faisant  îe  service  des  rades  de  Marie-Galante, 
du  Moule  et  des  Saintes. 

21.  Le  numéro  donné  aux  canots  ou  autres  embarcations 
payant  taxe  sera  peint  à  i'av.int,  du  coté  de  tribord,  et  à  l'ar- 
rière du  côté  de  bâbord;  ces  numéros  auront  six  pouces  de 
hauteur. 

Ceux  des  embarcations  appartenant  au  porL  de  la  Pointe-à- 
Pitre  et  à  l'île  de  la  Désirade  seront  noirs  sur  un  fond  blanc , 
de  forme  carrée  ; 

Ce  fond  sera  rond  pour  celles  de  Marie-Galante  et  du 
Mouîe. 

Pour  les  embarcations  de  la  Basse-Terre  et  des  îles  des 
Saintes,  les  numéros  seront  de  couleur  gros  rouge  sur  un  fond 
ovale  également  blanc. 

22.  Les  pirogijes  ou  embarcations  quelconques,  affectées 
au  service  particulier  des  habitants  propriétaires,  ou  au  trans- 
port de  leurs  denrées ,  seront  assujetties  à  porter  aussi  un  nu- 
méro qui  leur  sera  désigné  par  le  bureau  expéditeur  de  la 
passe,  et  sera  indiqué  sur  cette  passe. 

Ce  numéro,  peint  en  blanc,  sera  de  trois  pouces  seule- 
ment, sur  un  fond  noir  et  rond ,  pour  toute  la  colonie. 

23.  Les  contraventions  aux  articles  ci-dessus  seront  punies 
d'une  amende  de  5  à  i  5  francs. 

24.  Les  prescriptions  et  les  pénalités  des  articles  21  et  22 
sont  applicables  aux  gabares  ou  bâtiments  demi-pontés,  ne 
prenant  pas  de  rôle  d'équipage. 

Ces  embarcations,  qui  ne  peuvent  être  ni  hàîées  à  terre,  ni 
enchaînées  comme  l'exige  l'article  l  6  ,  devront  avoir  à  bord, 
pendant  la  nuit,  fa  moitié  au  moins  de  l'équipage. 
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Toute  infraction  à  cette  prescription  sera  punie  d'une 
amende  de  10  à  50  francs. 

25.  Le  produit  des  amendes  qui  auront  lieu  par  suite  des 
dispositions  du  présent  décret  sera  réparti  comme  suit  : 

Moitié  aux  capteurs  et  moitié  à  la  caisse  de  la  commune  ou 
la  contravention  aura  été  constatée. 

26.  Les  contrevenants  seront  poursuivis  à  la  requête  du 
ministère  public,  sur  le  vu  des  procès- verbaux  qui  auront 
constaté  la  contravention. 

Ces  procès- verbaux  seront  dressés  par  les  capitaines,  lieu- 
tenants et  maîtres  de  port,  les  commissaires  et  agents  de  police, 
ia  gendarmerie  et  les  divers  agents  et  employés  des  douanes 

27.  Lu  surveillance  sur  ie  service  des  embarcations  de 
toute  espèce,  mentionnées  au  présent  décret,  sera  dévolue  à 
l'autorité  municipale,  aux  capitaines  et  lieutenants  de  port, 
sans  nuire  aux  attributions  spéciales  de  la  douane,  de  ia  po- 
lice, de  la  gendarmerie  et  des  capitaines  des  bâtiments  de  la 
station. 

28.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  l'arrêté  focal 
du  9  août  1834  est  et  demeure  abrogé. 

Le  conseil  privé  entendu , 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  i'urgence, 
et  vu  l'article  8  de  ia  loi  du  24  avril  1833,  exécutées  provisoi- 
rement et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  à  la  Basse-Terre,  le  14  novembre  1834. 

Signé  Arnous. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  législa- 
tif des  colonies; 

Vu  ïe  décret  colonial  ci-dessus  transcrit,  relatif  à  la  police 
de  la  navigation  locale  à  la  Guadeloupe; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 


PARTIE  OFFICIELLE.  «71 

Nous  avons  sanctionné  et  sanctionnons  ledit  décret  colo- 
nial, rendu  à  la  Guadeloupe  le  14  novembre  1834,  pour  y 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Donné  à  Paris  le  1 5  juin  1835. 

LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DuPERRÉ. 


[N"    136.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  pêche  de  la  guilJre,  en  mer 
et  dans  les  rivières. 

A   Paris,  le   16  Juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  déclarations  royales  des  23  avril  et  24  décembre 
1726,  et  16  août  1727,  portant  prohibition  de  la  pèche  de 
la  guildre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  \".  Les  dispositions  des  déclarations  royales  des 
23  avril  et  24  décembre  1726,  et  16  août  1727,  portant 
prohibition  de  la  pèche  de  ia  guildrc,  sont  révoquées.  Doré- 
navant cette  pêche  sera  libre  en  mer  et  dans  les  rivières. 

2,  Il  n'est  apporté  aucune  modification  à  ïa  forme  actuelle 
des  filets  et  au  mode  de  pêche. 
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3.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  de   la  marine   et  des^ 
cofonies  est  chargé  de  i'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  ie  16  juin  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  fe   Roi  : 

L'Amiral  Pa>r  de  France  .  Minisire  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des   colonies. 

Signé  DuppERRÉ. 


[N"  137.  ] 

Lo!  relative  à  l'entrepôt  des  marchandises  prohibe'es. 
Au  palais  des  Tuileries ,  ic  2(5  juin   1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ORDONxNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Les  marchandises  prohibées  à  i'entrée  et  admis- 
sibles au  transit  pourront,  aux  conditions  déterminées  par  la  loi 
du  27  février  1832,  être  reçues  dans  les  entrcprks  de  l'inté- 
rieur, avec  faculté,  pendant  la  durée  légale  de  l'entrepôt, 
d'être  réexportées  en  transit ,  soit  par  mer,  soit  par  les  fron- 
tières de  terre,  ou  réexpédiées  sur  les  autres  entrej)ôts  dé- 
signés par  les  règlements. 

2.  Les  ports  de  Boulogne  et  de  Calais  sont  ajoutés  à  ceux 
que  l'article  1  7  de  la  loi  du  9  février  1832  désigne  pour  l'en- 
trepôt des  marchandises  prohibées  de  toute  espèce. 

3.  L'article  10  et  ie  premier  paragraphe  de  l'article  20  de 
la  loi  du  9  février  1832  sont  abrogés. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
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Donnons  en  MxVNDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuiieries,  le  26*"  jour  du  mois 

de  juin  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Minisire  Secrétaire  d'état 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  au  département  du  commerce , 
département  de  la  justice  et  des  ^-^  -j,    Du^-h^tel. 

cultes. 

Signé  C.  Persil. 


[  N''   138.  ] 

Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes  de  la  classe 
de  1834,  et  qu'ils  sei-ont  répartis  entre  les  départements,  arron- 
dissements et  cantons  du  royaume,  d'après  le  tableau  joint  à  la 
loi,  présentant  le  terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrits  dans 
chaque  département  sur  les  tableaux  de  recensement  rectifiés 
des  années  1825  à  1833.  (Paris  le  2G  juin  1835.)  [Bulletin 
des  lois  V  partie,  lois;  9*'  série,  l^""  semestre  1835,  n"  146, 
tome  9  ,  page  77.] 


[N"139.  ] 

Ordonnance  ï>vi  Roi  qui  appelle  quatre-vingt  mille  hommes  sur 
la  classe  de  1834. 

A  Paris  le  27  juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 
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Vu  les  lois  du  26  juin  1835  et  du  21  mars  1832  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONlSÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Quatre-vingt  mille  hommes  sont  appelés  sur  la 
classe  de  1834. 

2.  Aux  termes  de  l'article  2  de  îa  loi  du  26  juin  1835  , 
ces  quatre-vingt  mille  hommes  seront  répartis  entre  les  dé- 
partements, arrondissements  et  cantons  du  royaume,  d'après 
le  tableau  joint  à  ladite  loi  et  présentant  le  terme  moyen  des 
jeunes  gens  inscrits  dans  chaque  département  sur  les  tableaux 
de  recensement  rectifiés  des  années  1825,  1826,  1827, 
1828,  1829,    1830,   1831  ,  1832  et  1833. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recensement, 
voulues  par  l'article  8  de  la  loi  du  2 1  mars  1  832,  seront  flûtes 
les  dimanches   12  et  19  du  mois  de  juillet. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort  prescrits 
par  l'article  10  de  cette  même  loi  auront  lieu  à  partir  du  31 
juillet. 

Les  opérations  des  conseils  de  révision  commenceront 
le  7  sptembre,  et  la  réunion  des  listes  du  contingent  canton- 
nai, pour  former  la  liste  du  contingent  départemental,  sera 
elTectuée  le  25  octobre. 

4.  Immédiatement  après  cette  opération,  les  jeunes  gens 
définitivement  appelés  ou  ceux  qui  auront  été  admis  à  les 
remplacer  seront  inscrits  sur  les  registres-matricules  des  corps 
pour  lesquels  ils  seront  désignés. 

5.  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  26  juin  1835^ 
les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du  contingent  seront,  d'a- 
près l'ordre  de  leurs  numéros  de  tirage  et  conformément  à 
l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  18  32,  partagés  en  deux 
classes  de  quarante  mille  hommes  chacune,  composées,  la 
première,  de  ceux  qui  devront  être  mis  en  activité;  la  seconde, 
de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers  et  ne  pourront 
(être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 
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6.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  *, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Siijné  M'*  Maison. 


[N°   140.] 

Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine  et  des  colonies 
à  MM.  les  préfets  maritimes  et  les  gouverneurs  des  colonies,  les 
commissaires  généraux  et  chefs  du  service  de  la  marine,  ies  com- 
missaires des  classes,  portant  que  lorsque  les  officiers  militaires 
et  civifs,  ou  tous  autres  agents  passibles  de  l'application  de  la 
loi  du  18  avril  1831,  contractent  mariage  moins  de  deux  ans  avant 
la  cessation  d'activité,  leurs  veuves,  qui,  d'après  cette  loi,  n'ont 
pas  droit  à  pension,  ne  sont  pas  recevables  à  invoquer  pour  en 
obtenir  une,  le  bénéfice  de  la  loi  du  13  mai  1791,  applicable  à  la 
classe  des  non-entretenus.  [4''  direction ,  fonds  et  invalides;  bu- 
reau des  invalides;  liquidation  des  pensions.) 

Paris,  le  30  juin  1835. 

Monsieur,  d'après  l'article  19  de  ïa  loi  du  18  avril  1831, 
comme  d'après  l'article  correspondant  de  la  loi  du  1 1 ,  concer- 
nant les  pensions  de  l'armée  de  terre,  les  veuves  des  officiers 
militaires  ou  civils,  celles  des  marins  ou  autres  personnes  qui 
sont  mentionnées  au  tarif,  ne  peuvent  prétendre  à  la  pension 
que  dans  le  cas  où  le  mariage  aurait  été  contracté  deux  ans 
avant  la  cessation  de  l'activité  du  mari ,  ou  qu'il  y  aurait  un  ou 
plusieurs  enfants  issus  du  mariage  antérieur  à  cette  cessation^. 

*  Le  ministre  de  la  marine  ayant  fait  connaître  que  f  es  élèves  de  la  marine 
de  fs  et  de  2"^  classe  e'taient  compris  au  nombre  des  officiers  du  corps  royal 
de  la  marine  ,  le  ministre  de  la  guerre  a  informe'  toutes  les  autorités  militaires, 
par  une  lettre  du  28  juin  1835,  que  ces  e'iéves  devaient  être  range's  dans  la 
cate'gorie  des  officiers  de'signe's  dans  le  tableau  n°  1  ,  annexe'  à  l'instruction 
du  30  mars  1832 ,  et  qui  confèrent  l'exemption  à  leurs  frères. 

2  Art  19.  «  Ont  droit  à  une  pension , 

4°  «Les  veuves  d'officiers,  marins  on  autres  personnes  mentionnées  dan» 
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Ainsi,  ia  loi  interdit  toute  reversil)ilité  pour  les  veuves, 
lorsque  les  ofliciers  ou  autres  se  sont  maries  étant  déjà  en  re- 
traite. C'est  maintenant  un  principe  de  droit  commun  en  ma- 
tière de  pensions. 

Toutefois,  comme  une  exception  particulière  au  départe- 
ment de  la  marine  a  été  admise  jusiju'ici  pour  les  veuves  des 
demi-soldicrs  (à  défaut  d'une  prohibition  expresse  dans  la  loi 
du  1 3  mai  1791,  qui  régit  cette  classe),  il  a  été  demandé  si  des 
veuves  d'officiers  ou  autres,  bien  que  placées  naturellement 
sous  le  régime  de  la  loi  du  1  8  avril  1  83  1 ,  ne  pourraient  pas  être 
proposées  pour  la  pension  que  la  loi  du  1  3  mai  1791  accorde 
aux  veuves  des  non-entretenus,  et  recevoir  par  cette  voie  in- 
directe le  bénéfice  de  l'exception  rappelée  ci-dessus. 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  conseil  d'état,  et 
après  lui  le  ministre,  n'ont  vu  dans  cette  substitution  d'une  loi 
à  une  autre  qu'un  moyen  d'éluder  ia  règle,  de  l'enfreindre, 
et  ils  se  sont  prononcés  négativement.  Par  suite,  un  pourvoi  a 
été  introduit  au  conseil  d'état,  qui,  sur  le  rapport  du  comité  de 
législation  et  de  justice  administrative,  a  rejeté  la  requête  de 
ia  partiel 

Ainsi  désormais  il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point  de  droit, 
que  l'on  ne  saurait  chercher  à  se  prévaloir  de  la  loi  du  1  3  mai 
1791  pour  demander  une  pension  en  faveur  de  la  veuve  d'un 
officier  militaire  ou  civil  qui,  régi  par  une  autre  loi,  aurait  con- 
tracté mariage  moins  de  deux  ans  avant  la  cessation  d'activité 
ou  n'aurait  pas  eu  d'enfants  issus  de  ce  mariage  dans  cet  inter- 
valle de  temps. 


fe  larif ,  morts  cm  jouissance  de  la  pension  de  retraite  ou  eu  possession  de 
droits  à  cette  pension,  pourvu  que  fc  mariage  ait  été  contracté  deux  ans 
avant  la  cessation  de  {'activité  dn  mari ,  ou  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  enfants 
issus  du  mariage  antérieur  à  cette  cessation. 

«Dans  îe  cas  prévu  par  le  présent  article,  le  mariage  contracté  par  les 
officiers  ou  autres  en  activité  de  service  ,  n'ouvrira  de  droits  à  la  pension , 
aux  veuves  et  enfants  qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets  des  Ifi  juin  et  3  août  1808.» 

*   Délibération  du  22  novembre  1824  ,  approuvée  par  le  Roi  le  28. 
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Je  vous  invite  à  prendre  note  de  cette  solution. 
Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  DuPERRÉ. 
Par  le  Ministre  : 
Le  Maître  des  requêtes,  directeur  des  fonds  et 
invalides , 

A.  Lacoudrais. 


[  N°   141.] 

Lettre  du  Ministre  de  ia  marine  à  MM.  les  pre'fets  maritimes,  por- 
tant que  les  oiriciers  peuvent  être  autorises  ù  déléguer  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié'  de  leur  solde,  en  faveur  de  tiers.  [Per- 
sonnel; 4^^  bureau  ;  administration  des  équipages.) 

Paris  le  6  juillet  18.35. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  1  24  de  l'ordonnance  du  l"mars 
1832  autorise  les  officiers  à  consentir  des  délégations  en  faveur 
de  leurs  familles  seulement,  et  il  m'a  été  représenté  que  cette 
restriction  peut  être  nuisible  ans  officiers,  parce  qu'au  moment 
d'entreprendre  de  longues  campagnes ,  ils  sont  quelquefois 
obligés  de  faire  de  fortes  dépenses  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen 
d'acquitter  immédiatement,  et  que  si  on  leur  ôte  la  faculté  de 
consacrer  une  partie  de  leur  solde  au  payement  de  leurs 
dettes,  ils  trouveront  bien  plus  difficilement  à  se  procurer  des 
objets  dont  ils  ont  besoin. 

J'ai  accueilli  les  observations  qui  m'ont  été  soumises  à  ce 
sujet;  et  je  consens  à  ce  que,  désormais,  les  officiers  puissent 
disposer  de  la  moitié  de  leurs  appointements  en  faveur  de 
tiers,  toutes  les  fois  que  vous  aurez  reconnu  ia  convenance  de 
ce  genre  de  délégations. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  l'article  124  de 
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l'ordonnance  du  1"  mars  1832  recevront  comme  par  fe  passe 
leur  plein  est  entier  effet  à  l'égard  des  familles  des  officiers. 
Veuillez  donner  des  ordres  en  conséquence. 

L'Amiral  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'étal 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signt-  DuPERRÉ. 


[N°  142.] 

Ordonnance  dd  Roi  qui  prescrit  la  formation ,  ù  Bonne ,  d'un  corps 
de  cavaliers  indigènes,  sous  la  de'nomination  de  Spahis. 

A  Paris,  le  10  juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pnscnts 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONISONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l""".  Il  sera  formé  à  Bonne  un  corps  de  cavaliers  indi- 
gènes, sous  la  dénomination  de  spahis ,  fort  de  deux  esca- 
drons et  commandé  par  un  chef  d'escadron. 

2.  Les  autres  dispositions  relatives  à  l'organisation ,  à  la 
solde,  à  l'habillement  et  à  l'armement  de  ce  corps,  seront  ré- 
glées provisoirement  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  et  nous  les  réglerons  définitivement  par  ordonnance, 
lorsque  l'expérience  aura  fait  connaître  les  modifications  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  d'y  apporter. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  te  Roi  : 
Le  Maréchal  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  M"  Maison. 
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[NM43.] 

Ordonnance  cd  Roi   qui  étend  aux  arrivages  des  Antilles   les 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  4  avril  1835. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT  : 

Vu  notre  ordonnance  royale  du  4  avril  1835,  qui  dis- 
pense désormais  de  toute  quarantaine  les  navires  arrivant  des 
Etats-Unis  de  l' Amérique  du  Nord  en  état  de  patente  nette, 
et  du  débarquement  dans  un  lazaret  des  Lalles  de  coton  de 
même  provenance,  quel  que  soit  le  régime  sanitaire  dans  le- 
quel doive  être  placé  le  bâtiment  qui  les  aura  portées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 
Art.  V.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  4  avril 
1835  sont  étendues  aux  arrivages  des  Antilles. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

%neLOUIS-PHILîPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce , 

Siffné  T.  DdchÂtkl. 


[N°   144.] 


Arrêté  contenant  des  modifications  à  celui  du  1 3  juin  1834,  relatif 
à  la  pèche  du  capelan  à  Saint-Pierre  et  Miqueloa. 

Nous,  Joseph-Louis-Michel  Brue,  officier  de  ia  légion 
d'honneur,  capitaine  de  frégate,  commandant  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon; 
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Vu  la  dépêche  ministéricHe  du  16  août  1834,  après  en 
avoir  délibéré  en  conseil  de  gouvernement  et  d'administration  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 
L'arrêté  du  13  juin  dernier,  relatif  à  îa  pêche  du  capelan, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Arrêté  concernant  la  poche  du  capelan  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Art.  V\  Aucune  embarcation  ne  pourra  faire  ïa  pêche 
du  capelan  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  sans  être  munie 
d'un  numéro  qui  lui  sera  désigné  par  le  commissaire  des 
classes. 

Ce  numéro  sera  peint  en  couleur  tranchante,  à  l'avant  et  à 
l'arrière  du  bateau;  les  caractères  auront  au  moins  huit  pouces 
de  haut. 

2.  Les  embarcations  de  fa  colonie  qui  ne  pécheront  qu'avec 
des  trubics  ou  salabres  (dites  sallebardes)  sont  exemptes  de 
l'obligation  imposée  par  i'article  l*'^ 

3.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seine  à  capelan  autrement 
qu'au  moulinet,  et  sans  jamais  débordera  terre,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  et  de  confiscation  des  filets  (articles  1 
et  1 9  de  la  déclaration  du  1  8  mars  172  7). 

4.  Lorsque  plusieurs  embarcations  se  présenteront  pour 
pêcher  dans  le  même  endroit,  elles  devront  garder  entre  elles 
une  distance  de  vingt  brasses  au  moins. 

5.  Si  elles  ne  peuvent  déborder  toutes  ensemble,  elles  le 
feront  chacune  à  leur  tour,  dans  l'ordre  de  leur  arrivée  j  néan- 
moins celles  qui  ne  seront  pas  munies  d'une  seine  ne  pourront 
pêcher  que  lorsque  le  tour  du  bateau  qui  leur  en  aura  pro- 
curé une  sera  revenu. 

6.  Dès  qu'un  bateau  aura  débordé,  il  sera  tenu  de  se  haler 
au  large  assez  loin  pour  ne  pas  gêner  les  autres  embarcations. 

7.  Les  contraventions  aux  deux  articles  précédents  seront 
punies  d'une  amende  de  cinquante  francs,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  aux  parties  lésées 
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(article    10,   titre    II,    livre    V    de    l'ordonnance  du   mois 
d'août  1681). 

8.  Lorsqu'un  bateau  dont  le  tour  de  déborder  sera  venu 
ne  jugera  pas  à  propos  de  le  faire,  ii  sera  tenu,  s'il  en  est  re- 
quis, et  à  peine  de  tous  dommages-intérêts ,  de  céder  son  tour 
au  bateau  suivant,  avec  lequel  il  sera  censé  avoir  permuté. 

Toutefois,  il  aura  toujours  le  droit  de  permuter  avec  qui 
bon  lui  semblera. 

9.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  prononcées 
pour  contravention  au  présent  arrêté  sera  versé  dans  ia  caisse 
coloniale.  Le  remboursement  en  sera  poursuivi  à  îa  requête 
<îu  ministère  public. 

10.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  pour  être  exécuté  provisoirement  et  sauf  l'appro- 
bation de  sa  Majesté. 

Fait  à  Saint-Pierre  de  Terre-Neuve,  ie  25  avril  1835. 

Sisnc  Brue. 


[N°   145.] 

Loi  portant  application  aux  colonies  de  la  loi  du  28  avril  1832, 
inodiîitalive  tlu  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal. 

Au  palais  des  Tuileries,  îe  22  juin  1835. 

LOUiS-PHîLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nons  avons   proposé  ,   les   Chambres   ont  adopté  ,  NOUS 
avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  c|ui  suit: 

article  premier. 

La  loi  du  28  avril  1832,  contenant  des  modifications  au 

Code  d'instruction  criminelle  et  au  Code  pénal,  est  déclarée 

applicable  aux  colonies  de  la  Martinic|ue,  de  ia  Guadeloupe, 

et  dépendances,  de  la  Guiane  française  et  de  Bourbon,  sauf 

1835.  39 
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ies  dispositions  et  les  suppressions  qui  résultent  des  articles 
suivants. 

ART.    2. 

Les  articles  5,8,10,17,  19,  22,  2l,  26,  27,  50,  51, 
52  et  94  de  ladite  loi,  sont  remplacés  par  les  articles  sui- 
vants: 

TITRE  I". 

Code  d'itistruction  criminelle. 

Art.  5  (341  ).  En  toute  matière  criminelle,  même  en  cas 
de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé  les  questions  résul- 
tant de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  telles  qu'elles  auront 
été  arrêtées  par  ia  cour,  posera  ,  à  peine  de  nullité,  la  question 
suivante  :  «  Existe-t-il  en  faveur  de  l'accusé  des  circonstances 
«  atténuantes?  » 

Cette  question  ne  pourra  être  résolue  affirmativement  qu'à 
la  majorité  exigée  par  la  législation  actuellement  en  vigueur 
dans  lesdites  colonies  pour  la  déclaration  de  culpabilité. 

L'accusé,  son  conseil,  la  partie  civile  et  le  procureur  gé- 
néral pourront  faire,  sur  ia  position  des  questions,  telles  ob- 
servations qu'ils  jugeront  convenables. 

Si  le  procureur  général;  l'accusé  ou  son  conseil  s'opposent 
à  la  position  des  questions  telles  qu'elles  ont  été  présentées, 
ia  cour  statuera ,  sans  qu'il  soit  dérogé  aux  dispositions  de  la 
législation  en  vigueur,  qui  donnent  aux  trois  membres  de  lu 
cour  royale  la  connaissance  exclusive  des  incidents  de  droit  et 
de  procédure. 

Art.  8  (368).  L'accusé  ou  ia  partie  civile  qui  succombera 
sera  condamné  aux  frais  envers  l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

Dans  les  affaires  soumises  aux  cours  d'assises,  la  partie 
civiie  qui  n'aura  pas  succombé  ne  sera  jamais  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exécution  du  dé- 
cret du  1 8  juin  1 8 1 1  ,  ils  lui  seront  restitués. 
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Art.  10  (399  Code  mëtro-(  398  Bourbon. 

politain |390  Antilles  et  Guiane). 

Les  accuses,  quels  que  soient  leur  nombre,  ou  leurs  conseils, 
auront  la  faculté  d'exercer  cinq  récusations  péremptoires;  le 
ministère  public  pourra  en  exercer  deux.  Lorsque  les  accusés 
ne  se  seront  point  concertés  pour  exercer  ieurs  récusations. 
Tordre  des  récusations  s'établira  entre  eux  d'après  la  gravité  de 
l'accusation. 

Dans  le  cas  d'accusation  de  crimes  de  même  gravité  contre 
divers  individus,  l'ordre  des  récusations  sera  déterminé  entre 
ceux-ci  par  ia  voie  du  sort. 

TITRE  IL 

Code  jjénaï. 

Art.  17  (17).  La  peine  de  ia  déportation  consistera  à 
élre  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déter- 
miné parie  Gouvernement,  hors  du  territoire  continental  de 
ia  France  et  du  territoire  de  ia  colonie. 

Si  ie  déporté  rentre  sur  ie  territoire  qui  ïui  est  interdit ,  ii 
sera,  sur  ia  seuie  preuve  de  son  identité,  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  ie  territoire  qui  iui 
est  interdit,  mais  qui  sera  saisi  dans  des  pays  occupés  par 
ies  armées  françaises,  sera  conduit  dans  ie  lieu  de  sa  dépor- 
tation. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation ,  ou 
lorsque  ies  communications  seront  interrompues  entre  ie  iieu 
de  déportation  et  ie  territoire  interdit  au  condamné,  celui-ci 
subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  détention. 

Art.  19  (20).  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  déten- 
tion sera  renfermé  dans  l'une  des  forteresses  situées  sur  le  ter- 
ritoire continental  du  royaume,  qui  auront  été  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi  rendue  dans  ia  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 


S84  ANNALES    iMARlTIMES. 

H  communiquera  avec  les  personnes  placées  dans  l'inté- 
rieur du  lieu  de  détention  ,  ou  avec  celles  du  dehors,  con- 
formément aux  règlements  de  police  établis  par  une  ordon- 
nance du  Roi. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de  cinq 
ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans,  sauf  ie  c;is  prévu  par  l'ar- 
ticle 33  du  Code,  tel  qu'il  est  modifié  ci-aprcs. 

Toutefois  les  gouverneurs  pourront  ordonner  que  le  con- 
damné à  la  détention  restera  enfermé  dans  imc  des  prisons 
de  la  colonie  où  il  aura  été  Jugé. 

Art.  2  2  (24).  Néanmoins,  h  l'égard  des  condamnations  à 
l'emprisonnement  prononcées  contre  les  individus  en  état  de 
détention  préalable,  la  durée  de  la  peine ,  si  le  condamné  ne 
s'est  pas  pourvu,  comptera  du  jour  de  i'arrèt,  nonobstant  le 
pourvoi  du  ministère  public ,  et  quel  que  soit  le  résultat  de 
ce  pourvoi. 

Il  en  sera  de  même  dans  ie  cas  où  la  peine  aura  été  réduite 
sur  le  pourvoi  du  condamné. 

Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  à  l'île  de  Bourbon. 

Art.  24  (29).  Quiconque  aura  été  condiimné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  delà  détention  ou  de  la  réclusion , 
sera  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdic- 
tion légale;  ia  gestion  de  ses  biens  sera  dévolue,  à  défaut  de 
parents  et  d'amis,  au  curateur  d'olliceaus  successions  vacantes, 
qui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  conformément  à  la  législa- 
tion en  vigueur  sur  cette  matière. 

Art.  2 g  (33).  Si  le  banni,  avant  l'expiration  de  sa  peine, 
rentre  sur  le  territoire  qui  lui  est  interdit ,  il  sera  ,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  à  la  détention  pour  un 
temps  au  moins  égal  à  celui  (|ui  restait  à  courir  jusqu'à  l'expi- 
ration du  bannissement  ,  et  qui  ne  pourra  excéder  le  double 
de  ce  temps. 

Art.  27  (34).  La  dégradation  civique  consiste, 

1°  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  condamnés  de 
toutes  fonctions,  emplois  ou  oftices  publics, 
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2°  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibi- 
iité,  et  en  général  de  tous  ies  droits  civiques  et  politiques,  et 
du  droit  de  porter  aucune  décoration; 

3°  Dans  l'incapacité  d'être  assesseur,  expert,  d'être  em- 
ployé comme  témoin  dans  des  actes,  et  de  déposer  en  justice 
autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseignements; 

4°  Dans  i'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  consci!  de  fa- 
mille, et  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé-tuteur,  ou  conseil 
judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis  con- 
forme de  ia  famille; 

5°  Dans  ia  privation  du  droit  de  port  d'armes  ,  du  droit  de 
faire  partie  delà  milice,  de  servir  dans  les  armées  françaises, 
de  tenir  école,  ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun 
établissement  d'instruction ,  à  titre  de  professeur,  maître  ou 
surveillant. 

Art.  50  (132).  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les 
monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France  ou 
dans  ies  coîonies  françaises,  ou  participé  à  l'émission  ou  ex- 
position desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur 
introdoction  sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Art,  51  (î33).  Celui  qui  aura  conUefait  ou  altéré  des 
monnaies  de  biîion  ou  de  cuivre  ayant  cours  ïégaî  en  France 
ou  dans  ïesdites  coîonies,  ou  participé  à  l'émission  ou  expo- 
sition desdites  monnaies  conîrefiutes  ou  altérées,  ou  à  leur 
introduction  sur  ie  territoire  français,  sera  puni  d^s  travaux 
forcés  à  temps. 

Art.  52  (139).  Ceux  qui  auront  contrefait  îe  sceaa  de 
iEtat  ou  des  colonies  françaises^  ou  fait  usage  de  l'un  de  ces 
sceaux  contrefaits; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié ,  soit  des  effets  émis 
par  le  trésor  public  ou  colonial,  avec  leur  timbre,  soit  des 
bons  de  la  caisse  d'escompte  ou  de  prêts,  soit  des  billets  de 
banques  coloniales  légalement  autorisées,  ou  qui  auront  fait 
usage  de  ces  effets,  bons  ou  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou 
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qui  les  auront  introduits  clans  l'enceinte  du  territoire  français, 
seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  94  (463).  Les  peines  prononcées  parle  Code  contre 
celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  coupables ,  en  faveur  de 
qui  il  aura  été  déclaré  des  circonstances  atténuantes,  seront 
modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  est  la  mort,  la  cour  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  des  travaux 
forcés  à  temps  ;  néanmoins,  s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  la  cour  ap- 
pliquera la  peine  de  la  déportation  ou  celle  de  la  détention  ; 
mais  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8  6,  96  et  97  du  Code 
pénal,  elle  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  celle  des  travaux  forcés  h  temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  cour 
appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la 
réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation  ,  la  cour  appliquera  la 
peine  de  la  détention  ou  celle  du  bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour 
appliqueia  la  peine  de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  fempri- 
sonnement  au-dessous  de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  ïa  détention,  du 
bannissement  ou  de  la  dégradation  civique,  la  cour  appli- 
quera les  dispositions  de  l'article  401,  sans  toutefois  pouvoir 
réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  d'un  an. 

Dans  les  cas  oii  le  Code  pénal  colonial  prononce  le  maxi- 
mum d'une  peine  afllictive,  s'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  cour  appliquera  le  minimum  de  la  peine  ou  même 
la  peine  inférieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle 
de  l'amende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correction- 
nels sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  l'em- 
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prisonnement  même  au-dessous  Je  seize  jours,  et  l'amende 
même  au-dessous  de  cent  un  francs;  ils  pourront  aussi  pro- 
noncer séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines;  et  même 
substituer  l'amende  à  l'emprisonnement^  sans  qu'en  aucun  cas 
elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

Art.  3. 

L'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  articles  3 , 
4,  et  par  l'article  5  ,  ci-dessus  modifié,  de  la  loi  du  28  avril 
1832,  donnera  lieu  h  l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation 
dans  les  limites  déterminées  pour  chaque  colonie  par  la  légis- 
lation actuellement  en  vigueur. 

ART.    4. 

Ne  seront  pas  exécutoires  dans  les  colonies  les  articles  6  , 
7,  95,  96,  97,  98,  99,  100,  101 ,  1  04  et  1  05  de  la  loi  du 
28  avril  1832. 

ART.    5. 

La  présente  loi  sera  exécutée  trente  Jours  après  la  date  de 
sa  publication  dans  chaque  colonie. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Cliambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  Palais  des  Tuileries,  le  22  juin  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 
Le   Garde  ^^^  Sceaux   de  France ,  L'Amiral    Pair   de    France ,    Mi- 
Minislre  Secrétaire  d'état  au  dé-  nistrc    Secrétaire    d'état    au    dé- 
partement  de    la  justice   et    des  partement    de    la  marine   et   des» 
cultes ,  colonies , 

Signe  C,  Persil.  Srjrnc  Duperre. 
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Arrkt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  et  annule  une  décision 
rendue,  le  5  février  183j  ,  par  le  conseil  de  revision  permanent 
du  4''  arrondissement  maritime  pour  cas  d'incompétence. 

Paris,  le  5  juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Ffançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  larrêt  suivant  sur  le  réquisi- 
toire dont  suit  la  teneur  : 

À  LA  COUR  DE  CASSATION,  CHAMBRE  CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  îe  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  conformément  à  l'article  441 
du  Code  d'instruction  criminelle,  de  requérir  la  cassation 
d'une  décision  du  5  février  1835,  par  laquelle  le  conseil  de 
révision  de  l'arrondissement  maritime  de  Ilochefort  a  annulé, 
pour  cause  d'incompétence,  un  jugement  du  2''  conseil  de 
guerre  maritime  permanent  du  même  arrondissem.cnt,  en  date 
du  30  janvier  1835,  portant  condamnation  à  six  mois  d'em- 
prisonnement, pour  détournements  d'effets  d'habillement, 
contre  le  nommé  Edouard  Corbiot,  apprenti  marin,  incor- 
poré dans  la  63"^  compagnie  des  équipages  de  ligne. 

Le  motif  d'incompétence  est  tiré  de  ce  <]ue  le  prévenu 
n'était  pas  militaire  ni  assimilé  aux  militaires. 

Bien  que  le  sieur  Corbiot  n'eût  pas  encore  l'âge  requis  par 
les  lois  pour  contracter  un  engagement  miiitaiie,  néanmoins 
CDnmic  il  servait  de  fait,  en  qualité  d'apprcnti-marin,  dans  la 
63^  compagnie  permanente  des  équipages  de  ligne,  qu'il  re- 
cevait la  solde,  était  assujetti  au  service  et  par  conséquent  à  la 
discipline  du  corps,  ces  circonstances  étaient  suffisantes  pour 
établir  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  à  raison  des 
crimes  et  déhts  militaires  autres  que  ia  désertion. 

En  conséquence,  vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  îa  justice. 
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en  date  du  21  mars  dernier,  l'articie  441  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  les  pièces  du  procès, 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  ïa  cour  casser  et 
annuler  la  décision  du  conseil  de  révision  de  i'arrondissement 
maritime  de  Piochefort,  en  clate  du  5  février  1 83 5  ;  et,  attendu 
que  le  cours  de  ia  justice  est  interrompu  ,  renvoyer  le  nommé 
Corhiot  devant  un  autre  conseil  de  révision  maritime,  pour 
être  statué  sur  le  pourvoi  par  lui  formé  contre  le  jugement  du 
2^  conseil  de  guerre  ;  ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur 
général  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  conseil  de  révision  de  l'arrondissement  maritime  de 
Rochefort. 

Fait  au  parquet,  le  25  avril  1835. 

5/gnc  DuPlN. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Vincens  Saint-Laurent,  conseiller,  et 
les  conclusions  de  M.  Parant,  avocat  général; 

Vu  ie  réquisitoire  ci-dessus  et  l'article  441  du  Code  d'ins- 
truction crimineile; 

Vu  les  articles  33  et  7G  du  décret  du  22  juillet  1806,  qui 
établissent  ia  compétence  des  conseils  de  guerre  permanents  de 
ïa  marine  ; 

Vu  l'articîe  241  de  l'ordonnance  du  Roi  du  1"  mars  1  83  2, 
qui  soumet  les  marins  des  équipages  de  ligne,  }>endant  leur 
séjour  à  terre,  aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances  con- 
cernant ia  discipline  et  la  police  des  corps  militaires  de  la 
marine  ; 

Attendu  qu'Edouard  Corhiot  était,  par  ie  fait,  apprenti- 
marin;  qu'il  était  incorporé  dans  la  GS""  compagnie  des  équi- 
pages de  ligne;  que  s'il  y  a  été  admis  avant  l'âge  où  il  pou- 
vait, suivant  la  loi,  contracter  un  engagement  régulier,  celte 
circonstance  ne  pouvait  le  soustraire,  tant  qu'il  restait  au  ser- 
vice, aux  règles  de  la  discipline  et  à  la  compétence  des  tribu- 
naux maritimes; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  la  décision  rendue 
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le  5  février  1835,  par  le  conseil  de  révision  permanent  du 
4"  arrondissement  maritime,  séant  à  Rochefort; 

Et,  pour  être  statue  sur  la  demande  en  revision  formée  par 
Corbiot  contre  le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  lui 
par  le  2'  conseil  de  guerre  permanent  du  4*  arrondissement 
maritime,  le  30  janvier  1835,  renvoie  ledit  Corhiot,  en 
l'état  où  il  se  trouve,  avec  les  pièces  de  la  procédure,  devant 
le  conseil  de  révision  permanent  du  3*^  arrondissement  mari- 
lime  séant  à  Lorient  ; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi,  le 
présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du 
conseil  permanent  de  révision  du  4^  arrondissement  maritime. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique  par  la  cour 
de  cassation,  chambre  criminelle,  le  5  juin  1835;  présents 
MM.  le  comte  deBastard,  pair  de  France,  président;  Vincens 
Saint-Laurent,  rapporteur;  Choppin ,  Dehaussy,  Mérilhou, 
Gilbert  de  Voisins,  ie  baron  Fréteau  de  Pény,  de  Ricard, 
Bresson,  Chauveau-Lagarde  et  Rocher,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  à  nos  procureurs  i)rès  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la 
force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légale- 
ment re(juis.  * 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  delà 
cour  et  par  le  greffier. 

Au  bas  de  la  minute  de  l'arrêt  ci-dessus  est  écrit  :  Visé  pour 
timbre,  n°  35,  et  enregistré,  f"  137,  case  2,  à  Paris,  le  16 
juin  18 35. Débet,  vingt-huit  francs  75  c.  Signé  Bécard. 

Pour  expédition  conforme  ilelivrc'e  à  M.  le  procureur  général 
pour  être  jointe  iiux  pièces  de  la  procédure, 

Le  Greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation. 

Signé  M,  Laporte. 
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Oi'donnance  du  Roi  qui  fixe  le  nombre  de  parts  de  prises  assigne' 
aux  capitaines  de  corvette. 

Donne  à  Paris  ,  le  1 1  Juillet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  1*''  mars  1831,  sur 
i'orefanisation  du  corps  des  officiers  de  vaisseau,  en  créant  le 
grade  de  capitaine  de  corvette,  n'a  point  statué  sur  ie  nombre 
de  parts  qui  devrait  être  aUribué  aux  officiers  de  ce  grade 
dans  la  répartition  des  prises  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX  (  2  8  février  1801); 

Vu  l'article  34  de  notre  ordonnance  précitée,  qui  assimile 
le  grade  de  capitaine  de  corvette  à  celui  de  chef  de  bataillon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  le  conseil  d'amirauté  en- 
tendu ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Dans  la  répartition  des  prises,  il  sera  assigné  au 
capitaine  de  corvette  un  nombre  de  parts  réglé  suivant  les 
proportions  ci-après,  savoir  : 

Au  capitaine  de  corvette  commandant  un  bâtiment  de 
guerre,  deux  parts  et  demie  ; 

Au  même  ne  commandant  pas  ,  une  part  et  demie, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

LOUiS-PHlLIPPE. 
Par  le  Roi  : 
L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signe  DiiPERRÉ. 
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Extrait,  en  ce  qui  inlc'rcsse  la  marine  et  les  colonies,  de  la 

Au  palais  des  Tuile 


SERVICES. 


SITUATION  ] 

DÉPENSE 

CREDITS 

résultan 

accordés 

de 

services  fa 

par  le  budget 



primitif 

Droits 

et 

constaté 

au 

par  des  lois 

profit 

spéciales. 

des    crcanc 

! 

de  l'Etat 

i 

Service  marine. 


1 

2 

3 
4 
5 
G 

7 

8 

9 

10 


11 


fr. 


683,133 


Administration  rentralc  (  personnel  et  matériel).  . 
Solde  à  terre,  solde  à  la  mer,  et  dépenses  iissimilees 

à  la  solde \  50,74i3/»33 

Hôpitaux 

Vivres 

Constructions,  armements  et  approvisionnements. 

Artillerie 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Transports  par  mer 

Cliiourinos 

Dépenses  diverses 


Service  colonies. 
Dépenses  des  services  aux  colonies. 


1,075,400 

7,157,207 

21,735,900 

2,2/(8,900 

3,G2/i,353 

2  00,000 

300,700 

650,000 


Totaux . 


1      7,000,000 


65,725,066 


678,5 

20,311,4 

964,3 

6,807,0 

!1,647,3 

2,253,4 

3,528,9 

144,4 

281,6 

619,4 


7,287,f 


64,524,4( 
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ant  règlement  de'finitif  du  budget  de  l'exercice  1832. 
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•■] 

irit 

juin  1835. 


ENSES. 


•EMENTS 

RESTE 

Fectués 

à  payer 

ur  les 

à 

onnances 

la  clôture 

des 

de 

nistres. 

l'exercice 

REGLEMENT  DES  CREDITS. 


CRLDITS 

complémen- 
taires 
accordes 

pour 
l'excédant 

des 
dépenses 

sur 
les  crédits. 


CREDITS    ANNULES. 


CREDITS 
TRANSPORTÉS 


Crédits 

non 

consommés 

par 
îesde'penses, 
annulés 
définitive- 
ment. 


Crédits 

non 

consommes  | 

par  les 

payement? 

representaalj 

les 

dépenses 

restant 

à   payer 


budget 

de  1833 

pour 

dépenses 

la  clôture 

de  |.-pccialcs. 

l'exercice. 

-y 


budget 
de  1834 

pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


CREDITS 

définitifs 

égaux 

aux 

payements 

effectués 

sur 

l'exercice 

1832. 


i 


570,300 


)3,78- 


157,233 


598,668 

212 

915 

)52,8G5 

11 

528 

?62,5S0 

44 

489 

300,201 

47 

182 

2  40,768 

6 

638 

327,929 

1 

008 

144,411 

50 

281,469 

200 

310,355 

0 

127 

4,50CJ 


4,815 

431,950 

111,007 

650,198 

88,517 

// 
95,401 
55,539 
25,031 
30,518 


34,G26|     287,8131  // 


367,176!      292,31931,492,976 


fr. 


18 

212,915 

1  1,5  2  8 

4  4,4  80 

47,182 

6,688 

1,00  3 

50 

200 

9,12  7 


3  4,0263  /; 


307,1768         II 


fr. 


678,300 

20,093,568 

952,8651 

6,762,580 

21,600,201 

2,246,7o8| 

3,527, 929i 

144,4111 

281,469 

610,355 


7,253,787 


64,157,233 
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Extrait,  en  ce  qui  interesse  le  depar'.cment  de  la  marine  et  des  co^ 
lonies,  du  tableau  des  crédits  additionnels  accordes  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  arrêtes  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  clos,  ledit  tableau  annexe  à  la  loi  du  25  juin  1835. 
(  Bulletin  des  lois ,  9*  se'rie,  1"  partie,  lois,  n°  148.  ) 


1823  et 
antérieurs 
1824... 
1825... 
182G... 
1827.. . 

1828... 
1830... 


1831. ..< 


1832.. 


CHAPITRES. 


MONTANT  DES  CREOITS 
par  cliapitrc.        par  exercice. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 


Colonies 

Solde 

Solde 

Solde 

Solde 

Solde 

Vivres  

Solde 

Artillerie 

Colonies 

Solde 

Hôpitaux 

Vivres 

Constructions,  armements  et  appro 

visionnenicnts 

Dépenses  diverses 

Colonies 

Hôpitaux 

Vivres  

Constructions,  armements  et  appro 

visionneracnts 

Artillerie 

Constructions  hydrauliques  et  bâti 

mcnts  civils 

Cliiourmes 

Dépenses  diverses 

Colonies 


25»  CO'^ 

48   00 

72    92 

2  7  9     11 

744    20 

5,242    20 

202    95 

17,486    63 

77    97 

772    87 

52,451    99 

323    41 

2,16G    00 

7,165  99 
2,053  51 
1,200  00 
1.1  16  06 
607    36 

983    79 
7,603    12 

48    59 

33    98 

642    63 

369    72 


2  5''6  0" 

48  00 

72  92 

2  7  9  11 

7  4  4  2  0 

5,443    16 


18,331     47 


65,360    90 


11,305    25 


101,612    60 
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Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit 
extraordinaire  sur  l'exercice  1835. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose',  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONTS'ONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  coionies,  sur  l'exercice  1 835 ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  six  cent  cinquante  mille  francs. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante  entre  les  cha- 
pitres du  budget  : 

CHAPITRE    VI. 

Solde  et  entretien  des  corps  organiséss 450,000^ 

CHAPITRE  XIV.  —  Colonies. 

Ile  Bourbon,  Sénégal 81,691^       200  000 

Guadeloupe  et  Martinique 118,309'  ' 


Total 650,000 

La  présente  îoi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux ,  pré- 
fets, corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  mainte- 
nir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  pu- 
blier et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit 
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chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  juin  18  35. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,     L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre 
Minisire  et  Secrétaire  d'état  au  dé-         Secrétaire  d'état   au   département 
parlement  de  lajuslice  et  des  cultes,         de  la  marine  et  des  colonies. 
Signe'  C.  Persil.  Signe  B*-»  Duperré. 


[N"  151.] 

Un  décret  colonial,  rendu  provisoirement  exécutoire  à  la 
Guadeloupe  le  1 9  janvier  1 835  ,  et  sanctionné  par  le  Roi  sous 
la  date  du  3  juin  ,  porte  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  somme  de  10,000  francs  sera  prélevée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  de  réserve  et  comptée,  à  titre  de  prêt,  à 
la  maison  de  la  congrégation  de  Saint- Joseph ,  à  la  Basse- 
Terre. 

2.  Le  prêt  est  fait  pour  cinq  années,  sans  intérêts,  et  le  rem- 
boursement aura  lieu  par  sommes  de  2,000  francs,  payées, 
savoir  :  la  première,  le  l'^'"  juillet  1 83 G  ;  la  seconde ,  le  l*""  juil- 
let 1337;  la  troisième,  le  1"  juillet  1838;  la  quatrième,  le 
1"  juillet  1 839;  et  la  cinqième  et  dernière,  le  1"  juillet  1840. 


[NM52.] 

Lettke  du  ministre  de  la  guerre  aux  intendants  et  sous-inten- 
clants  militaires,  chefs  de  le'gion  de  gendarmerie  et  aux  conseils 
d'administration  des  compagnies  de  ce  corps,  relative  aux  disposi- 
tions de  l'article  246  du  règlement  du  21  novenibre  1823,  et  de 
la  circulaire  du  10  mars  1833,  qui  picscrivcnt  l'inscription  au  re- 
i,'istre  de  caisse  des  sommes  reçues  pour  indemnite's,  gratifications, 
parts  d'amendes,  de  saisies,  etc.,  acquises  à  la  gendarmerie  dans 
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l'exercice  des  fonctions  ressortissant  aux  départements  de  l'inté- 
rieur, des  finances,  de  la  justice  et  de  la  marine.  (  Paris,  le  G  juin 
J835.  )  [Voir  le  Journal  militaire,  n°  16,  année  1835,  page  196.] 


[NM53.] 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  service  des  postes  dans  les  posses- 
sions françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

A  Paris,  le  26  juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
•et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la 
guerre , 

Nous  AVOiNS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  lettres  de  France  ou  passant  par  îa  France, 
à  destination  des  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique, 
et  les  ieltres  de  ces  possessions  pour  la  France  ou  devant  pas- 
ser par  la  France,  ne  seront  assujetties  à  aucune  taxe  pour  le 
parcours  dans  l'étendue  des  possessions  françaises. 

Esi  conséquence,  la  taxe  ne  sera  perçue  que  pour  le  trajet 
du  point  de  départ  jusqu'au  lieu  d'embarquement  pour  ces 
mêmes  possessions,  et  réciproquement  du  point  d'arrivée  en 
France  jusqu'au  lieu  de  destination,  outre  un  décime  pour  îa 
voie  de  mer,  conformément  aux  dispositions  de  l'arlicle  6  de 
îa  îoi  du  15  mars  182  7. 

2.  Les  lettres  venant  d'une  des  villes  de  nos  possessions 
françaises  pour  une  autre  ville  desdites  possessions  seront 
taxées ,  savoir  : 

Les  lellres  simples,  c'est-à-dire  au-dessous  du  poids  de  sept 
grammes  et  demi,  seront  taxées  deux  décimes; 

Les  lettres  du  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au-dessus 
seront  taxées  conformément  aux  progressions  établies  par  l'ar- 
ticle 4  de  îa  loi  du  15  mars  1827. 

1835.  40 
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3.  Les  lettres  d'une  ville  de  nos  possessions  françaises  pour 
îa  même  ville  seront  taxées  d'un  décime ,  quel  que  soit  ïeur 
poids. 

Celles  d'une  ville  pour  la  cnmpagne  seront  taxées  de  deux 
décimes,  mais  seulement  quand  la  distribution  de  ces  lettres 
se  fera  h  domicile;  jusquo-li'i ,  il  ne  sera  perçu  qu'un  décime 
pour  ces  lettres ,  comme  pour  celles  de  la  ville  pour  la  ville. 

4.  Les  dispositions  relatives  aux  franchises  et  contre-seings, 
et  toutes  autres  dispositions  prescrites  par  l'instruction  géné- 
rale des  postes ,  en  date  du  29  mars  1832,  seront  applicables 
au  service  des  postes  dans  les  possessions  françaises  du  nord 
de  l'Afrique, 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

St^né  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signe  M>s  Maison. 


[  N"   154.  ] 

Loi  relative  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Boulogne. 

An  palais  de  Neuilfy,  le  30  juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  h  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce   qui  suit: 

Art.  1".  L'emprunt  de  un  million  six  cent  mille  francs, 
déjà  autorisé  par  la  loi  du  28  juin  1829,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Boulogne,  est  élevé  à  deux  millions 
trois  cent  mille  francs. 

2.  L'allocation  annuelle  de  quatre-vingt-quinze  mille  francs, 
et  l'aftectation  du  produit  du  droit  spécial  établi  dans  le  port 
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de  Boulogne,  appliquées  par  l'article  2  de  ladite  loi  au  service 
de  la  première  partie  de  l'emprunt,  seront  continuées  jusqu'à 
l'extinction  de  la  seconde  partie. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  adminisiratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent ,  fjsssent  garder,  observer  et  mainte- 
nir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  il  les  fassent  pu- 
blier et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  30'^  jour  du  mois  de  juin, 
l'an  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Paj.  jg  j^gj  . 

Le    Garde  des  sceaux  de  France,  ,        .   .         r.       .     •       f.  . 

Mtmstre  Secrétaire   d'état  au  dé-  ^'  """'''"''  Secrétaire  d  état  au  de. 

,      ,      .     , .         ,    ,  parlement  de  l  intérieur, 

portement    de    la  justice  et  des  ^ 

cultes,  Signe'  A.  Thiers.  , 

Signe'  C.  Persil. 


[  N'^  155.  ] 

Loi  relative  à  l'établissement  de  paquebots  à  vapeur  destines  au 
transport  des  de'pêches  dans  la  Me'diterranée,  entre  la  France  et 
le  Levant. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  juillet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons   proposé,    les  Chambres  ont  adopté,    nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances  un  crédit 
de  cinq  millions  neuf  cent  quarante  mille  francs,  applicible 

40 
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aux  frais  de  construction  et  de  premier  établissement  de  dix 
pacjuebots  à  vapeur  destinés  au  transport  des  dépèches  dans  fa 
Mc'diterranée,  entre  la  France  et  le  Levant;  et  un  crédit  de 
trente  et  un  mille  six  cents  {rancs  pour  les  dépenses  de  ce  service 
pendant  l'année  courante. 

Ces  deux  sommes  réunies,  formant  celle  de  cinq  millions 
neuf  cent  soixante-onze  mille  six  cents  francs,  seront  imputées, 
savoir  : 

Sur  l'exercice   1835,  pour 3,000,000*^ 

Suri'exercice  1836,  pour 2,971,000 

Total 5,971,600 

2.  Les  lettres  transportées  par  les  paquebots  de  poste  dans 
la  Méditerranée,  qui  parcourront  moins  de  deux  cent  cin- 
quante lieues  mannes,  payeront,  en  sus  du  port  fixé  par  l'ar- 
ticle l^'"de  la  loi  du  15  mars  1  827,  une  taxe  de  voie  de  mer 
de  dix  décimes  par  lettre  simple. 

La  taxe  de  mer  sera  de  vingt  décimes  par  lettre  simple  pour 
les  lettres  qui  parcourront  un  trajet  plus  grand  que  deux  cent 
cinquante  lieues  marines. 

3.  Les  paquebots  seront  assimilés  aux  bâtiments  de  la  ma- 
rine royale,  et  le  temps  passé  par  les  marins  dans  le  service  de 
ces  paquebots  sera  considéré  comme  service  fait  pour  l'Etat. 

4.  Le  Gouvernement  pourra  mettre  en  adjudication,  aux 
conditions  qu'il  déterminera  ,  les  parties  du  service  des  paque- 
bots qui  en  seront  susceptibles. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  mainte- 
nir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
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soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 

notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  2*  jour  du  mois  de 

juillet,  i'an  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  sceiie  du  grand  sceau  :  Ptir  le  Roi  : 

Le   Garde  des   sceaux  de   France,      »     tu-   ■  .      c       '.    •     ^' -<  .         j' 
~  _       ,     .        ,,  ,  'Le  Ministre  Secrétaire  a  état  au  ae- 

Mviistre  Secrétaire  a  état  au  de-  ,  ^^„,  7^„  /?»,„„„„„ 

,      ,      .       ,  .  partement  des  finances, 

parlement    de    la  justice    et  des 

cultes,  Signe'  Humaxn. 

Signe'  C.  Persil. 


[  N"   156.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  Jes  pensions  à  neuf  personnes 
attache'es  au  de'partement  de  îa  marine.  (Paris,  le  23  janvier  1835  ; 
Bulletin  des  lois,  9*  se'rie,  2"  partie,.  2^  section,  n"^  147,  tome  VII, 
page  1021.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  quinze 
personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (Paris,  le  G  avril 
1835,  même  numéro,  page  1022.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  dix- 
huit  personnes  attachées  au  département  de  la  marine,  et  un  se- 
cours annuel  et  temporaire  à  une  orpheline.  (Même  date,  même 
nume'ro,  page  1026.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ù  trente- 
cinq  personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (Paris,  le 
5  mai  1835,  même  numéro,  pnge  1030.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  ou  àa  secours  an- 
nuels et  temporaires  à  des  veuves  et  orphelins  de  dix-huit  personnes 
attachées  au  département  de  la  marine.  (  Même  date,  même  numéro, 
page  1034.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
vingt-quatre  personnes  attachées  au  depai'tement  de  la  marine,  et 
un  secours  annuel  et  temporaire  à  une  orplieline.  (Paris,  le  3  juin 
1  835,  même  numéro,  page  1038.) 


[N°  157.] 
Par  ordonnances  du  1 6  juin  1835,  intervenues  sur  le  rap- 
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port  de  M.  ie  ministre  de  la  marine,  le  Roi  a  arrête  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

1°  La  peine  de  dix  ans  de  réclusion  a  été  substituée  à  celle 
de  dix  ans  de  fers  que  devait  subir  îe  sieur  Annuyeux  (Antoine), 
ex-fusilier  au  2°  régiment  de  la  marine,  par  suite  d'une  pre- 
mière commutation  de  peine  qui  lui  avait  été  accordée  par  dé- 
cision royaîe  du  17  avril  précédent; 

2°  La  peine  de  cinq  ans  de  fers  prononcée  ie  1 6  janvier 
1835,  par  le  premier  conseil  de  guerre  permanent ,  séant  à  ia 
Martinique,  pour  insubordination,  contre  le  sieur  Nourri 
(AugusUn-Charles-CamilIe),  fusilier  au  1*""  régiment  de  la 
marine,  a  été  commuée  en  celle  de  cinq  ans  de  boulet  a  partir 
de  la  condamnation. 


[N°  158.] 

Par  dépêche  du  8  juin  1835,  le  ministre  a  chargé  M.  le 
préfet  maritime  à  Toulon  de  témoigner  sa  satisfaction  à 
MM.  Ferrin ,  capitaine  de  frégate;  Poudra,  lieutenant  de 
vaisseau ,  capitaine  de  la  78^  compagnie  permanente,  et  Seire , 
lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de  la  1 1  0''  compagnie,  pour 
la  bonne  tenue  et  la  bonne  direction  donnée  à  l'instruction  de 
l'équipage  de  la  corvette  la  Ci'rce ,  pendant  la  campagne  de 
seize  mois  que  vient  de  faire  ce  bâtiment,  ainsi  quà  M.  Giost, 
commis  d'administration  ,  pour  la  ségularité  avec  laquelle  a  été 
tenue  la  comptabilité  dont  il  a  été  chargé  à  bord  de  ce  même 
bâtiment. 


[N"   159.] 

Par  décision  royale  du  1-1  juin  1835,  intervenue  sur  le 
rapport  du  ministère  de  la  marine,  le  jeune  Jean-Elisa  Siredeij 
a  obtenu  une  des  six  bourses  gratuites,  réservées  dans  les 
collèges  royaux  de  France,  aux  créoles  de  la  Guyane  française. 
La  destination  de  Nantes  vient  de  lui  être  assignée  par  les  soins 
du  département  de  l'instruction  publique. 
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[  N"^    160.   ) 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  re'gulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conformément  aux  lois  des 
15  avril   1832  et  2G  avril  1833,  arrête  le  30  juin  1835. 


DEPARTEMENTS. 


PHII    DD    FROMENT   '. 


r"    CLASSE. 


Toulouse. 


I  Pyrénées-Or. 

I  Aude 

JHërauU ,  „ 

Unique. ./ Gard.  .......\,    '^' 

lBouches-du-Rh.( ,/      ".,, 
Ixr  l  Marseille. 

Ivar 

!  Corse .... 


1  efoo" 

16*"'J7C 

13  87 

13  75 

15  37 

15  4/1 

18  64) 

19  77 

1  ah  -je] 

13  7l(     .f,g. 


15  28 

20  47 


If" 


2'    CLASSE. 


1". 


Gironde ' 

iLandes /., 

|rj          n      '        [Marans. 
/Basses-Pyren .  .  \  „      . 
\,i     .      ii     ,       ;  cordeau? 
iHautes-Fyren.. /„     , 
j  A   ■  '  l  loulousc 

|Ariege I 

l  Haute-Garonne- 


2». 


Jura .... 
iOoubs.  . . 

'Ain 

I  Isère / 

(  Basses-Alpes..  1^^*' ^""''■^'""I"- 
\  Hautes- Alpes. 


Gray .  .    

Saint- Laurent. 


13  16 

13  19 

13  32 

15  6' 

16  96 

17  00 

1600 

16  47 

16  74 

13  87 

13  75 

13  71 

16  58 

15  47 

15  59  [ 

16  65 

17  00 

16  98  ) 

15  38 


*  Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  fa  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  4819.  ) 
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Jre, 


2e. 


3e. 


ire 


2e, 


DEPARTEMENTS. 


Haut-Rhin..  . 
Bas-Rhin.  . .  . 


("Nord 

Pas-de-Calais. 

'Soiniiie 

\Seine-Infc'r™. 

IKure 

l Calvados.  ,  .  . 


f  Loire -Infer™. . 

■|  Vcnde'c 

^.rharentc-Infe'r. 


Moselle.   .  .  . 
Meuse.  .  .  ..  . 

(Ardcnncs..  .. 
Aisne 


'Manche 

|llIc-et-Vi[aine, 
Côtcs-du  Nord. 
Finistère 

!  Morbiliau.  .  . . 


PRIX     DU    FROMENT. 


3"    CLASSE. 

Mulhausen. .  . 
Strasbourg. . . 


Bergues. 
Arras. .  . 
Roye.  .  , 
Soissons. 
Paris,  .  . 
Rouen.  . 


Saumur. 
Nantes.  , 
Marans . 


4"    CLASSE. 


Metz 

Verdun .  .  . 
Ciiaricvilic. 
Soissons, . . 


S<int-L() . 
Painpol.. 
Quiiii^er. 
IlennelK)n 
Nantes. .  . 


12  23 
1  1  75 

13  39 

14  -40 

I .'»  01 
1/)  7  6 

15  G9 
J  7  05 

16  16 


10^82= 

1G<"53C 

15  70 

1  5  05 

15  70 

15  16 

13  72 

13  72 

13  78 

13  83 

là   49 

13  98 

16  03 

le'se 

14  54 

14  39 

15  20 

14  40 

16  16 

16  08 

13  16 

13  19 

ibhi'^ 


14  57 


14  68 


12 

07 

11 

79 

13  34 

13  98 

14 

21 

14 

68 

15 

90 

17 

78 

16  08 

16''4  9'" 
14  95 


15  04 
13  83 
13  58 

13  98 

16  13 

14  03 

14  80 

15  90 
13  22 


12  00 
11  58 

13  15 
13  98 


14  42 

14  79 

15  6  7  V  5  5  5 

16  i5 
15  90 


ArrktÉ  j);tr  nous,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  commerce. 
A  Paris,  îc  30  juin  1835. 

St'sné  T.  DucHÀTEL. 
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[N"   161.  ] 

A  la  suite  d'essais  exécutés  dans  les  arsenaux  maritimes  sui- 
de nouvelles  mèches  de  cabestan  dans  lesquelles  les  portions 
pyramidales  avaient  été  remplacées  par  des  portions  coniques, 
îe  ministre  a  décidé  que  celles  de  ces  mèches  qui  seront  fabri- 
quées désormais  pour  le  service  des  bâtiments  de  l'état  seront 
toutes  à  portions  coniques. 

Cette  modification  a  pour  résultat  de  diminuer  les  frais  de 
fabrication  et  de  donner  la  facilité  de  rendre  au  besoin  les  deux 
cloches  du  cabestan  dépendantes  ou  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  (  Dépêche  du  J"''  juillet  183Ô,  2^  division,  5"  bureau, 
artillerie ,  forges  et  fonderies.^ 


[N°   162.  ] 

Par  décision  du  27  décembre  1834^  le  ministre  a  approuvé 
àes  modifications  qui  lui  ont  été  proposées  pour  l'exécution  de 
quelques-unes  des  pièces  dont  se  compose  le  système  de  linguet 
de  M.  le  capitaine  de  corvette  Béchanieil;  elles  consistent: 

1°  A  confectionner  en  fer  coulé  les  pièces  intermédiaires 
de  ces  linguets  et  à  exécuter  en  fer  forgé  les  deux  pièces  mobiles 
de  ces  mêmes  linguets. 

2°  A  renforcer  les  pièces  intermédiaires  de  chaque  côté  de 
l'emplacement  des  clavettes,  et  à  prolonger  les  têtes  de  manière 
à  embrasser  le  boulon. 

3°  Enfin  à  confectionner  la  charnière  en  fonte  de  fer. 

Du  reste  rien  n'est  changé  h  la  position  du  point  d'attache 
du  petit  palan,  ni  à  la  vis  manivelle  des  linguets  non  plus  qu'au 
moyen  de  la  maintenir.  [Même  bureau.) 


[  N°  163.] 


Une  décision  en  date  du  4  juillet  1835  apporte  des  modifi- 
cations dans  le  nombre  et  l'espèce  des  armes  portatives ,  accor- 
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deesauxbàlimentsdetout  rangparïe  règlement  d'armement  du 
21  septembre  1831.  [Mcinc  bureau.) 


[N°   164.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  4  juilfel  1835,  les  dépenses 
auxquelles  donneront  iieu  à  File  Bourbon  en  1836  le  trai- 
tement du  gouverneur,  le  personnel  de  la  justice  et  celui  des 
douanes,  ont  été'  réglées  à  la  somme  totale  de  trois  cent  soixante- 
neuf  mille  cent  cinquante  francs,  conformément  à  l'état  arrêté 
par  le  ministre  secrétaire  détat  de  ia  marine  et  des  colonies. 

II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  sur  les  fonds  généraux  qui  sont 
affectés  au  service  intérieur  de  la  colonie. 


[N°  165.  ] 

Ordonnance  nn  Roi  qui  prohibe,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'entrée 
dans  tous  les  ports  du  royaume  des  drilles  ou  des  chiffons  venant 
des  Echelles  du  Levant  ou  des  côtes  septentrionales  d'Afrique. 

Paris,  le  20  juillet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarlicle  1"  de  la  loi  du  3  mars  18  22,  sur  la  police  sani- 
taire, portant  que  la  Roi  détermine  par  des  ordonnances  les 
mesures  extraordinaires  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une 
maladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur  les  frontières  de 
terre  ou  de  mer  ; 

Considérant  que  la  peste  exerce  actuellement  ses  ravages  en 
Egypte  et  dans  d'autres  contrées  du  Levant  ;  que  les  drilles  ou 
chifîbns  sont  regardés  comme  l'un  des  moyens  par  lesquels  cette 
maladie  se  propage  le  plus  ordinairement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.    1".    L'entrée  des  drilles  ou  des  chiffons  venant  des 
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échelles  du  Levant  ou  des  côtes  septentrionales  de  i' Afrique  , 
est  prohibée  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  tous  ies  ports  du 
royaume, 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du   commerce  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  îe  20  juillet  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrctaire-d'ctat  au  département 
du  commerce , 

Si^ne'  T.  Dlchatel. 


[N**   166.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA  RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RADIATIONS,  DECES, 

Publics  conformément  à   la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  dépêche  du  1 1  juin  1835,  M.  Lemaître,  capitaine  de 
vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  de  la  division  des 
équipages  de  ligne  de  Brest, 


Par  dépêche  du  1  8  juin  1835,  M.  Bazoche ,  capitaine  de 
vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  de  la  frégate 
V Herminie ,  en  commission  au  port  de  Brest. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  25  juin  1835,  M.  de 
Guigne  ( Jacques-Michel-Joseph-Mathurin),  juge  auditeur, 
au  tribunal  de  1'^  instance  de  Saint-Denis  (Ile-Bourbon), 
a  été  nommé  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  même 
tribunal. 
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Par  dcpéclie  du  1"  juillet  1835,  M.  Dispan  (François- 
Julien),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commande- 
ment du  bateau  à  vapeur  la  Chimère,  armé  au  port  de 
Toulon. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  30  juin  1835  ,  la  dé- 
mission du  lieutenant  de  vaisseau  de  Salvaing  de  Boissieu 
(Louis-Edmond)  a  été  acceptée. 

Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  30  juin  1835,  M.  de 
Bastide  (Jacques-François-Amélie),  commis  principal  de  la 
marine,  a  été  nommé  sous-commissaire  de  la  marine  de 
2*  classe ,  au  choix. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  30  juin  1835, 
M.  Bailtij  (Pierre-François-Barthélemy),  commis  principaî 
de  ia  marine,  a  été  nommé  sous-commissaire  delà  marine  de 
2*  classe,  h  l'ancienneté. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  28  juin  1835,  ont 
été  admis  sur  leur  demande  à  prendre  îeur  retraite,  à  compter 
du  l^'  juillet  suivant,  les  officiers  de  la  marine  dont  ies  noms 
suivent  : 

MM.    Besson  (  Jean  ) ,  capitaine  de  corvette. 

MiiiGEViLLE  (Guiilauiiie-Casiniir),  idem. 
Abgrall  (  Jean-Augustin) ,  lieutenant  de  vaisseau. 
Et  Grangez  (Jules) ,  idem. 

Par  ordonnance  du  Roi  de  même  date  ont  été  admis  à  la 
retraite, 
MM.    Laroria  (Joseph-Emmanuel),  )  capitaine  en   t""  au  corps 
Et  Droz  (Louis-Félix),  |  royal  d'artillerie  de  marine. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  4  juillet  1834,  le  sieur  Gas- 
ckon  (Jean-Baptiste)  ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  ia 
Guyane  française,  a   été  nommé  conseiller  à  ia  cour  royale 
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de  la  Martinique,  en  remplacement  du  sieur  Papin-Dupont , 
démissionnaire; 

Le  sieur  Cleret  (  Armand-Jacques-Raphaél),  conseiller- 
auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Martinique,  a  été  nommé  con- 
seiller à  la  cour  royale  de  la  Guyane  française,  en  remplace- 
ment du  sieur  Gaschoîi. 

Le  sieur  Bousquet  (Louis-Marie),  substitut  du  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal , 
a  été  nommé  conseiiîer-auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Marti- 
nique, en  remplacement  du  sieur  Cleret; 

Le  sieur  Carré  (Marie-Joseph-Charles-LéoB  ),  juge-au- 
diteur au  tribunal  de  première  instance  de  fa  Pointe-à-Pitre  , 
a  été  nommé  substitut  au  tribunal  de  première  instance  du 
Fort-Royal,  en  vem\AviCemenlàu  sïewx  Boiiscjiict; 

Le  sieur  Slenger  (  )  ,  juge-auditeur 

au  tribunal  de  première  instance  de  Pondichéry ,  a  été  nommé 
juge-auditeur^ftiu  tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe- 
à-Pitre,  en  remplacement  du  sieur  Carré. 


Par  dépèche  du  1  3  juillet  1  835  ,  M.  ie  capitaine  de  frégate 
Turpin  (Louis-Georges-François  1,  a  été  nommé  au  comman- 
dement de  la  frégate  la  Galathée ,  armée  à  Toulon. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  6  juillet  1835,  les 
élèves  de  la  marine  de  1"  classe,  Pacini  (Eugène-François- 
Louis-Désiré)  et  Bon  f/e  L/o-w/m  (Henri-Marie),  de  la  pro- 
motion du  15  octobre  18  32,  ont  été  nommés  élèves  de 
1"  classe,  pour  prendre  rang  h  dater  du  l*""  décembre  1834. 


Par  décision  ministérielle,  du  22  mai  1835,  M.  Cools 
(George;),  a  été  nommée  commis  de  îa  marine  de  3"  classe  à 
la  Martinique,  à  la  suite  d'un  concours. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1 1  juillet  1835  ,  les 
élèves  de  la  marine  de  2*  classe  : 
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De  Coriolis  d' Espinouse  (Élie-Marie-Emmanuel); 

Cadicre  (EIoi-Lazare),  de  la  promotion  du  20  octobre 
1831  ; 

Et  Favre  (  Louis),  de  la  promotion  du  1 5  octobre  1832, 

Ont  été  nommés  élèves  de  1"  classe,  pour  prendre  rang, 
les  deux  piemiers,  à  dater  du  1"  décembre  1833,  et  le  der- 
nier à  dater  du  1"  décembre  1834. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  1 1  juillet  1835, 
M.  Gilbert' Desmarais  (Antoine-François),  conseiller  à  la 
cour  royale  de  la  Guadeloupe ,  actueUement  chargé  de  prési- 
der ladite  cour ,  a  été  maintenu  à  ia  présidence  pendant  trois 
ans,  à  dater  du  15  décembre  1835. 


Par  ordonnance    du   Roi,    en   date  du    11    juillet    1835, 

M.   Turc  (Louis-Charles),  lieutenant  de  jiige  au  tribunal 

de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitie ,  a  été  nommé  au 

même  emploi  au  tribunal  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe), 

en  remplacement  du  sieur  Farinole  ; 

M.  Farinole  (Jacques-Dominique- André),  lieutenant  de 
juge  au  tribunal  de  1  "  instance  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe), 
a  été  nommé  au  même  emploi  au  tribunal  de  la  Pointe-à- 
Pitre,  en  remplacement  de  M.  Turc.' 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  14  juillet  1835,  les 
élèves  de  la  marine  de  2"  classe;  Delaage  de  Meux  (  Louis- 
Antoine-Édouard ;  et^ery«/  (Louis-Ponce-Xavier),  ont  été 
nommés  élèves  de  1^  classe ,  pour  prendre  rang  à  dater  du 

1"  décembre  1834. 

.^'. 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1 5  juillet  1835,  ont  été  nommés 
chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur  les  officiers- 
mariniers  et  marins  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 
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MM.    Gras,  Jean-Marc,  pilote-côtier,  sur  h  Siiffren. 

Pennec,  Jean-François,  maître  d'e'quipage,  idem. 
GoujARD,  Jacques,  maître  canonnier  de  1"  classe,  sur  le 

Triton. 
Combes,  Jacques-Pieri'e,  maître  de  manœuvre  de  F"  classe, 

sur  le  Diiquesne. 
FouRNiER,  Jean-Nicolas,  maître  voilier  de  1" classe,  idem. 
Danger,  Pierre,  maître  forgeron  ,  sur  le  Nestor. 
Redon,  Charles-François,  maître  canonnier  de  V  classe, 

sur  la  Ville-de-Marseille. 
Rabatut,  Jean-Baptiste ,  maître  charpentier  de  f'^  classe, 

idem. 
ScHMiT,  Augustin,   maître  canonnier  de  1"  classe,  sur 

l'Art  émise. 
Maunier,  Jean-Baptiste,  pilote-côtier  de  1''^  classe,  sur  la 

Bellone. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  8  juillet  1835,  M.  le  maréchal 
Clausel  a  été  nommé  gouverneur  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique  en  remplacement  de  M,  le  lieutenant 
général  comte  d'Erlon. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  2  5  juillet  1835,  M.  Réalier- 
Dumas ,  conseiller  en  la  cour  royale  de  Riom  et  membre  de 
la  chambre  des  députés,  a  été  nommée  procureur  général  du 
Roi  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  TAfrique. 


M.  Espiaux,  Jean,  capitaine  de  frégate,  décédé  dans  la 
nuit  du  17  au  18  mai  1835,  à  Buenos-Ayres. 

M.  Lemoine  de  Serigny,  Joseph  -  Aonoré-Hchille,  lieu- 
tenant de  frégate,  décédé  le  30  juin  1835,  à  Toulon. 

M,  Duhreuil ,  Pierre-Marie ,  capitaine  de  frégate,  décédé  le 
5  juillet  1835,  à  Toulon. 

M.  «S/^wore^^  Jean-Baptiste-Nicoîas-Marie-Désiré,  chef  de 
bataillon  d'artillerie  de  la  marine,  décédé  le  5  juillet  1835,  § 
Toulon. 
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M.  De  Montant,  Angéïique-Juies- Marie,  lieutenant  de 
vaisseau,  décédé  le  5  juillet  1835,  à  Toulon, 

M.  Vasse ,  Joseph-Adolphe,  chirurgien  de  3^  classe  du  port 
de  Brest,  d(''ccdé  le  5  juillet  1835,  à  Toulon. 

M.  Duraiitij,  Alexandre,  sous-commissaire  des  subsistances 
de  la  marine,  décédé  le  5  juillet  1835,  à  Toulon. 

M.  Fleunj,  Jean-André,  premier  médecin  en  chef  de  la 
marine,  à  Toulon,  décédé  le  10  juillet  1835,  à  Toulon. 

M.  Abraham,  François- Biaise,  lieutenant  de  vaisseau, 
décédé  îe  1  2  juillet  1835,  à  Toulon. 

M.  Leblanc ,  Jacques-Joseph ,  capitaine  de  vaisseau,  décédé 
le  15  juillet  1835,  à  Toulon. 

M.  Moreau,  Jean-Stanislas-Joseph,  commis  de  marine  de 
2*  classe,  décédé  à  Toulon,  le  15  juillet  1835. 

M.  Danon  ,  Stanislas-  Alexis- Antoine,  second  pharmacien 
en  chef  de  la  marine,  à  Toulon,  décédé  le  16  juillet  1835,  à 
Toulon. 

M  Bonnefoij,  Joseph-Gabriel,  commis  principal  de  marine 
décédé  le  17  juillet  1  8  35,  à  Toulon. 

i\J.  Jenso/cn ,  Pierre-INicolas  ilemi,  adjoint  du  génie  mari- 
time, décédéà Toulon,  le       juillet  1835. 

M,  Panier,  Ferdinand-Sylvain,  lieutenant  d'artillerie  de 
marine,  décédé  à  Toulon  le  19  juillet  1835. 

M.  Rossolm,  Mathurin-Honoré-Louis,  chirurgien  entretenu 
de  2°  classe,  décédé  à  Toulon  îe  19  juillet  18  35. 

M.  Baiid,  Jean-Antoine,  idem ,  décédé  le  même  jour. 

M.  Julien,  Jean -François,  commis  principal,  sous -garde- 
magasin,  décédé  à  Toulon  le  1 8  juillet  1835. 

Certifié  conforme  par  nous  Maître  des  requêtes 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Paris,  le  25  juillet  1835. 

Signé  Boucher. 
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[N"   107.  J 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  tarifs  des  prix  auxquels 
doivent  être  pavées,  au  clian<;e  ries  monnaies,  ios  espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent,  de  Fiance  et  des  pays  étrangers. 

A  Paris,  le  30  juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de.s  Français; 

Vu  l'ordonnance  du  6  juin  1830,  relative  au  nouveau  mode 
d'essai,  par  la  voie  humide,  pour  constater  le  titre  des  espèces 
fabriquées  dans  les  hote's  des  Monnaies,  et  celui  des  diverses 
espèces  et  matières  d'argent'; 

Vu  notre  otnlonnance,  eu  date  du  25  février  dernier,  por- 
tant fixation  des  frais  de  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'argent 
qui  seront  paye's,  tous  déchets  compris,  ù  compter  du  l*^'"  juillet 
prochain  ,  aux  directeurs  des  mtninaies,  et  de  la  retenue  à  faire  aux 
porteurs  des  matières  d'or  et  d'argent,  laquelle  ne  pourra  excéder, 
conformément  à  la  loi  du  7  germinal  an  xi,  les  frais  de  fabrication 
accordes  aux  directeurs; 

Vu  les  tarifs  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  rédiges 
d'après  ces  aouvelles  bases  par  la  commission  dos  monnaies  et 
médailles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ    et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art,  i".  A  compter  du  1"  juiliet  prochain ,  les  espèces 
et  autres  matières  d'or  et  d'argent,  de  France  et  des  pays 
éirangers,  seront  payées,  au  change  des  monnaies,  conformé- 
ment auK  tarifs  annexés  à  ia  présente  ordonnance,  iesquei.s 
seront  publiés  et  affichés  dans  les  bureaux  de  change  des 
hôtels  des  Monnaies. 

2.  En  cas  de  contestations  sur  îe  titre,  la  commission  des 
monnaies  et  médailles   sera   consultée,   et ,  après   avoir  fait 
1835.  41 
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vérifier  le  titre  par  son  IalH)ratoire  des  essais,  elle  le  consta- 
tera d'une  Mjanière  aulheiit!(jue. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  cliarj^é 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance,  (jui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUiS-l'HI LIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Se.rrr taire  d'é'.at  des  finances , 
Signe  IIuiiA.NjN. 


Tarif  du  prix  auquel  doivent  être  payées,  au  Change  des  hôtels  d^s  Monnaies,  les 
Matières  ci  Fspeces  d'or,  conjormëment  ii  l'Ordunnunce  du  25  Fcvrier  tti,3ù,  qui 
fixe  la  Retenue  pour  les  frais  de  fabrication ,  tous  déchets  compris,  a  six  francs 
par  kilogramme ,  au  titre  monétaire  de  900  millièmes. 

Obseri-ationi.  En  cas  de  contestation  entre  le  directeur  et  le  porteur  de  matières,  soil  sur 
le  titre  lics  cspi  ce»  dosigiices  au  preoenl  tarif,  soit  sur  celui  de-,-  iiiigois  ,  il  sera  ,ndre*si5  h 
In  commission  des  moimiiif*  et  médailles  <k's  échantillons  ou  prises  d'cssni,  sous  les  cachets 
du  commissaire  du  Roi,  du  contrôleur  uu  clian^e  ,  du  directeur  et  de  la  pariie  intéressée, 
alin  que  la  commission  des  monnaies  puisse  taire  pioccder  \\  fa  vcriCcation  du  titre  par  sua 
laboratoire  ,  et  le  constater  ensuite  d'une  manière  aulhent'que. 


DÉSIGNATION 

VALEUR 

D  É  s  1  G  N  A  i  I  »;  N 

\â 

VALKtR    i 

des  espèces             | 

r 

lar 

des  cs]>éces 

es 

par         1 

et  matières  d'or. 

r; 

kiiograuinie. 

et  matières  d'or. 

-- 

kilo^rai;>me.' 

1 
1 

1,000 

3,437f77c77-7 

Sequias  de  I^iorence  ,  au 

fr.  c. 

ri{ 

Î>:)1)  À.i.Vi.  ."î-i            i 

lio 

99 '1 

.",'113.    71 

Bi  Roupies  aux  s'jrnr s 

992 

3,410.   2S 

3|       i!u    zodiaque,   du 

Seqiiius  de  Flori  nt  e  ,  h 

V 

1 

Giaiid-Mogui..  .  . 

998  «  ^^n  '"> 

991 

3  406.  84 

907 

3,iiT.4G 

;)90 

3,'Î03.  40 

Scqwîns  de  Venise  , 

{ii-'j 

3,399.  90 

écusducaisetosel- 

9H8 

3,;)9C..   :)2 

Ics  de  Venise;  fon- 

987 

.•i,393.  09 

douklis  l'iîciens  Je 

'Sequins  de   Pio'inont,  k 

Tuiquie 

Scquiiis   de  Gènes  , 

990 

3,424.  03 

i'AniionciaJc 

^'W> 

3,389.  05 
3,380.  21 

985 

1/2  et  1/i  ;  diicals 

Ducafs   d'AutiicIie  ;  du- 

de     Hanovre     de 

cats   de  Hongrie;  du- 

Georges l*'' 

995 

3,420.  59 

cats  de  lioiièiiie 

981 

3,382.  77 

Seijuins  de  Rome  et 

983 

3,379.  34 

de    iiologne,    an- 

Agnelet.»; francs  i»   piet' 

ciens  

99  i 

3,417.15 

1      l!  il  t  lie  va!,  Je  France 

982 

3,375.  SO 

PARTIE  officielll:. 


CI.") 


DESIGNATION 

lies  espèces 
ei  maitt:«s  d'or. 


icats  Je  Saxe;  duraîs 
tins  de  Daneinarck  ;  1  8 
Bonus  Ziofes  de  Polo- 
giu',  depuis  179  I  ;  dn- 
c'Rls  de  !'eiîij)ercur,  de 
Ilainbourn  otde  Franc- 
fort ;  diR-a!s  d'Auçs- 
boui-i^,  Bade,  Bavière, 
BraJ.<arU  (  Alhert  et 
Elisabeth),  Bntnde- 
bour^  -  AuspacFi  -  B^i- 
reu'Ji,OiunHwick,VVoi- 
f^n \) I! f e 1 1 ,  Lu ne'bourq', 
Cologne,  fies.-.',  Lcip- 
nck ,  Darnistadt,  Lie- 
çe ,  Lubock,  Nurem- 
i)crp,  Pays-Bus  (  G.viV- 
'auinc)  ,  Ratisboiiîie, 
5ii{t-/.l)or.îg  ,     Stras  - 

)our<r,  Wurtemberg, 

vViirtzbourff 

.jpiés  du  Crand-Mo- 
ço',  sans  signe  du  zo- 

liaque 

:ais  de  Molfande;  dn- 

ats   tins   de   Prusse  ; 

acats  noiivcaux  de  la 

lile  de  «lambourir.  • 


■ats  de  Po'ogne ,  i.lem 
e  Suide  ;  stquins  de 
latte 


981 


ats  de  Piussio,  à  l'ai- 
!e  e'jdoye'e 


aiîis    Fondouk!i3    do 
urquic,   de    J730  à 


930 


979 


978 
97-' 
97(3 


7â7. 


VALEUR 

par 


DESIGNATION 

des  isjuces 
et  maliciL's  d'or. 


h:   c. 
3,372.    4t 


975 
974 

973 
97:1 
971 
970 


9r,y 

'J68 


3,3G9.  03 


3,3G5.  58 


3,302.  15 
3.358.  71 
3,355.  27 


3,351.  83 
3,318.  40 

3.344.  90 
3,341.  b^Â 
3,338.  0« 
3,334.  04 


3,331.  9! 
3,3i7.  77 


Durnr»!  de  Tîussfe  à  h 
croix  de  .Saiiit-Andre: 
pièces  de  5  et  2  rou- 
bles, de  Paul  et  d'A- 
lexandre  


Écus  d'or,  de  France  . 
de  Charles  VI  à  Louis 
XIV 


9j;7 

90G 


kifogruiiirae. 


!r.  r. 

3,32  4.  .33 


',3,320.  89 


005 
904 
903 
902 
901 
900 
959 
958 
9,:>7 
950 
955 
3.4 
953 
952 
951 
950 
9 19 


948 
947 
940 
945 
944 
943 
942 
941 
940 
939 
938 
937 
9.30 
935 
934 
933 
932 
931 
9iO 


3,317. 


3,314. 
3,310. 
3,307. 
3,303. 
3,300. 
3,'JijG. 
3,î93. 
3,289. 
3,2^0. 
3,283. 
3,279. 
3,270. 
3,272. 
3,209. 
3,205. 
3,202. 


3,259. 
3,255. 
3,252. 
3,248. 
3,245. 
3,241. 
3,238. 
3,234. 
3,231. 
.3,228. 
3,224. 
3,221. 
3,217. 
3,214. 
3,210. 
3,207. 
3,204. 
3,:200. 
3.197. 


4G 
02 
58 
14 

70 

27i 
83 
39! 
95 
52 
08 
64| 
20 
70 
33 
89 
45 


01 

58! 
14| 
70| 
26 
82 
39 
95 
bi\ 
07 
04 
20 
70| 
32| 
88 
45 
01 
57 

»4 
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ANNALES  MARITIMES. 


DKàlG. NATION 

tIcM     C?pCCC!l 

et  iiiïticres  il'or. 


Vjiîsscîlc  au  coq  ,  n"  1  .  . 

Ouvrages  d'or  de  France, 
nouveaux,  depuis  la 
ioidu  là  brunuiire  an 
Vï  .  .  .    

Médailles,  jeuns  ii  p;ins 
cl  à  virdles,  pièces  c\v. 
iiiarianje,  de  France; 
rvders  et  1/3  r\deis, 
20  et  10  florins  de 
Louis- Napoléon,  de 
lloilandc 

Souverains  d(;  Fiandj-e 
et  Pays  -  Bas  autii- 
cliiers;  lionscu  l4il:i- 
rins  de  Bei^i((ue  ;  gui 
ticcset  nnuvcraix  sou- 
verains d'Ant^lcterre  ; 
vaissL'ile  au  1'-''  liîre 
d'Anglelerie  ;  impe- 
ri."ïles  de  10  roui) i es  et 
di\ isioiis  de  Uussie. 

Pijrtugf.ises  et  inillercts, 
tcsions  et  cru/.adcs  de 
Portugal 

Pisfolesde  Genève;  dou- 
bles et  simples  pisto 
les  de  Florence-,  aigles 
des  Fiafs-L'nis  d'Ame 
liquc,  depuis  1800.  . 


9à9 
9i'8 
OiT 
[}-2G 
9-23 
924 
9i3 


par 
K!'o(;rainme. 


3,193. 
3,190. 
3,18fi. 
3,183. 
3,179. 
3,I7r,. 
3,173. 


92-2   3,lf.y. 


921 
920 
919 
918 


917 


3,1iiG. 
3,162. 
3,i:>9. 
3,\ôj. 


70 
se, 
PJ 

38 

'''\ 

191 
70' 

■>c\ 

88 


910 


915 


914 


î,152.  44 


3,149.  00 


3.145.  51 


3,142.  13^ 


913 

3,138, 

09 

9li 

3,135. 

25 

911 

3,i;il. 

Su 

9lU 

3,128. 

3k 

Génoviiirs  de  100',  de 
50',  i:,'  ei  12'  10',  de 
9;;'.  48',  21'  et  )i', 
if/etn  de  la  rej)ul'!i(|iie 
ligurienne  ;  pisloUs 
d'!i!s]>agne'i,2,l  et  1/ï, 
an  liaîanrier,  ans  ar- 
iii<':>  e(  iil'elligie,  avant 
1~7  2;  j)isi<;lc3  de  Ro- 
me et  de  Jioiogne  (/Vc 
F/  CI  Pi^  vif)  .\  .  . 

Pisloles  du  iNJe\i«]ne(£.y- 
/>o^/ic);n)uveiies  rou- 
pies d'or  du  Mogol  .  . 

Vaisselle  d'or,  marqe.e'e 
de  trois  aiieiens  i>oîn- 
çov.s,  de  Pans,  pisM- 
lesde  V'-niseeide  Mî 
l'an 

LouisdeFia!!ce,de  toute 
fabiicdi^",  avant  17^0 


Pistoîcsdepuis  1755, car- 
lins et  divisinirs  ,  de 
l'ie'iîioni  H  de  Savoie; 
Pe  I  ils  c'en  s,  1  m  veinieii, 
d'Kspagne,a\anî  1772 

Florins,  10  et  5  liialers 
de  Umnswic'K  -  ^Vo!- 
f:ii!»iii(dl,  iu?(jues  cl  y 
compris  1813 

10  florins  des  Pays  -  Bas 
{(Juùlaume),  de  1 8 î  8. 
10  ei  5  llorins  de  Ba- 
de, I8î9, 1820;  L^nis 
de  France  ,  depuis 
17v'C,oapiéees(le  18', 
24'  cl  li';40'  Cl  20r 
de  VVesiplialic  {  Jc- 
rôrnc);.\\i  i  ovaiiiiie  d'I 
taîie  (  i^^aj>i)l>nn  ;  ;  de 
Vdii\\cir<luri, 'Louise''., 
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VALEI'R 

DK SIGNAT  ION 

VALEUR 

<\e<    C3|)CCC3 

s: 

pi.)- 

des  espèces 

a. 

par 

cl  malières  d'or. 

H 

kilogrniniiii-. 

et  matières  d'iir. 

kilogj'amioe. 

de   Pii'inont ,    et  80^, 

873 

tr.  c. 
3,001.    18 

depuis    1816;  32f   et 

872 

2,997.  74 

16'   de   ia  république 

fr.  c. 

Onces  de  Nnples  ,  ducats 

Jielvétique 

900 

3,094.  00 

3,090.   56 

de   Don   Carlos;    du- 
cats courants   de  Da- 

899 

istoîes  du  Pulatinat 

898 

3,087.   12 

nemarck  ;  seijuins  an- 

istoles  du    Pérou  [îis- 

ciens  de  Tunis 

871 

2,994.  30 

pagne);  Frédérics  de 

870 

2,990.  87 

Prusse ............ 

897 
896 

3,083.  69 
3,080.  25 

869 
868 

2,987.  43 
2,983.  99' 

i<95 

3,076.  81 

867 

2,980.  55 

89  i 

3,073.  37 

866 

2,977.   12 

ouvelics  ptstoies  d'Es- 

865 

2,973.  08 

pugne  ,    iju;idrupies  , 

8(;4 

2,970.  24 

1/2,    1/4    et   1/8,    de 

1 

833 

2,966.   80| 

1772  à  1786 

893 

3,069.  94 

862 

2,963.  3G1 

ièces  à  la  rose ,  ou  ro- 

861 

2,959.  9.3' 

siuesdc  Florence;  pis- 

860 

2,956.   49' 

toiesde  Pie'mont,«v;mt 

859 

2,953.  05 

1755;pis(oIes.àre'toiIc 

858 

2,949.  61 

de  Hesse-Cassel 

892 

3,066.  50 

857 

2,946.   18 

891 

3,063.  06 

856 

2,942.  741 

890 

3,059.  52 

855 

2,939.  30 

istoles  de  Bâle 

889 

3,056.   18 

Onces  de  .Sicile  ;  à  l'aigie 

888 

3,052.  75 

eiHironne  (légende)  , 

Hispanics  injans.  . .  . 

854 

2,935.  86 

Fliindre   et  des   Pays- 

853 

2,932.  42 

Bas  [Belgique');    aux 

852 

2,928.  99 

armes  et  à  la  croix  de 

851 

2,925.  55 

SaiiU- André,  depuis 

850 

2,922.   11 

1611 

887 
886 

3,049.  31 

3,045.  87 

849 

848 

2,918.  67 
2,915.  24 

885 

3,042.  43 

847 

2,911.  80 

884 

3,039.  00 

846 

2,908.  36 

883 

3,035.  56 

1 

845 

2,904.  92 

882 

3,032.   12 

844 

2,901.  48 

881 

3,028.  68 

843 

2,898.  05 

880 

3,025.  24 

842 

2,894.  61 

87  9 

3,021.  81 

841 

2,891.   17 

!iiadr«];:('5  de  Modène. 

878 

3,018.  37 

j  Loui-s    d'EnimnnncI    de 

877 

3,014.  93 

Rohan,  de  Malte  ;  on- 

876 

3,011.  49 

ces  de  Sicile 

840 

2,887.  73 

87  5 

3.008.  06 

839 

2,884.  30 

87  î 

3,004.  62 

833 

2,880.  86 

Cl  8 


ANNALES   MARITIMES. 


DESIGNATION 

des  i'Sjit;f.r8 

et  in;iliérvs  d'or. 


Ouvrages  d'or,  au  2*  ti- 
tre, iDarcjues  dejmis 
la  loi  du  19  bnuiiaiic 
an  VI 


Seqiiins  zerniahboub  de 
Turquie 


Pagodfis  des  Indes ,   au 
croissant 


S31 

830 
83.") 
83  ( 
833 
832 
831 
831» 
8if; 

8i7 

820 

S-2i 
823 
822 
821 
820 

819 
818 
817 
81G 
815 
814 
813 
812 
811 
810 

809 
808 
807 

8or. 

80  i 
803 
8(H 
801 

80.» 
790 


VAI.Kl  H 

DESl  G  N  A  1  10  M 

l.ar 

drs  cspùcc.' 

kilugrainnie. 

et  malicrcs  d'or. 

V 

rigoiUs  d'or  des  Indes, 
il  l'etoiie  ;  à   une  tt  à 

fr.   c. 

trois  Cgures 

2,877. 

42 

2,873. 

98 

2,870. 

54 

2.8t;7. 

11 

2,803. 

(•>7 

2,8(30. 

23 

2.8Ô0. 

79 

2,8ô3. 

30 

2,849. 

92 

2,840. 

48 

2,843. 

Oi 

2,839. 

00 

2,830. 

17 

2,832, 

73 

2,829. 

29 

2,825. 

85 

2Si'2. 

42 

2,818. 

98 

2,815. 

.54 

2,812. 

10 

4 

,  2,  1  et  1/2  florins  de 

2,808. 

Gh 

Brun.s\vi(k-J  [anovre. . 

2,805. 

'23 

2,801. 

79 

2,798. 

35 

2,:  94. 

91 

2,791. 

48 

F 

loiins  du  R'.iiii.  Caro- 

2,788. 

Oi 

iins,    1/2   et   1/4 ,  de 

2,784. 

oo; 

Uesse-Darnisiadt.  .  .  . 

2,781. 

10 

j!,777. 

72 

2,774. 

29 

2,770. 

85 

F 

orins   ou   Carolins  du 

2,7(17. 

4f 

Palatinat;de  Cologoc; 

2,7  (i3. 

97 

de  Wurtemberg;  2  et 

2,7GO. 

54 

1    florins  de  Haviéie  ; 

2,757. 

10 

(■aiolin.s   de    l^ran.If- 

2,7  53. 

(JO 

l)OHrg  —  An>pai  11  — 

2,750. 

22 

Baiculli 

2,740. 

78 

798 
797 
790 
795 

704 

•/  9;< 

7  92 
791 
790 
789 

788 
787 
780 
785 
784 
783 
782 
781 
780 
77f) 
778 

77' 
770 
775 
774 
773 


772 
771 
770 
709 
708 


707 
700 
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r,f9 


D  f .s  !  C.  N  A  1  I  O  s 

Cl  luauf  re»  d'or. 


3,  2  et  1  floiiniî  ou  Caro- 
lins,  ticcop.vi'inion.i'i,' 
lJ:i(^c.  —  Jf/cm  (îe 
Mtintfori.  —  Jfiern  dr 
\'.'iiil/,l);)iirfr  ,   i;3    c! 

^  1/3 : 

{'"iorins  de  Batio — Dour- 
luch 


Ri;o-.!t  ,  niarnnr's  de  3 
pciinçons  nnt'inis,  de 
l'.'.ris,  avrtiu  irt  loi  du 
1  3  bi'i'.nuiiic  iin  vi  .  . 

Onvrngcs  d'or  (î  Aiigle- 
(crrc  ,  maunips  d  uni' 
CduroniiP  «M  (lu  n"  18 
(18  karaîs) 

Oiivjagfs  d'or  nu  .S"^  ti- 
tro  ,  marqués  depuis 
l:i  loi  du  1  y  briiiîiiùrc 
an  VI 


7r,5 

7G'< 
7  03 

7GI 
700 
759 


758 

7*57 
75G 
755 
754 
753 
752 
7  M 


740 


748 


747 
740 
745 
7Vî 
743 
713 
741 
740 
739 


i 

Vtl.ElrK    j 

|.ar 

• 

xilofjraii 

iitie. 

,..  „| 

3,029. 

90 

2,050. 

40 

■2Ar23. 

02 

5,019. 

59 

2,0  !0. 

);> 

2,(ÎÎ2. 

7! 

4,009, 

27 

D  i-:s  iC  N  Xl'ii  0  N 
et  niaficri'S  d'or. 


i\005.  81 

2,G02.  40; 

â,5i)a.  90, 

;2,595.  [)-2\ 

2,^92.  Osl 

2,588.  05 ' 

2,585.  2i! 

2,5b  1,  771 


2„'J78.  33 

2.574.  OO' 


2,571.  40; 


2,50?.  02 
2,504.  58 
2.501.  I^ 
2,557.  71 
2,554.  27 
2.550.  83 
^.547.  39 
•2,543.  90 
2,540.  52 
2,537.  OSr 


737 
730 
735 
734 
733 
732  2 
73 1  2 
7:)0!2 


liioiT.-aaiitie 


72!) 

7  28 
T21 
720 
72o 
724 
723 
72i 
721 
720 
719 
718 
717 
710 
715 
714 
713 
712 
711 
710 
709 
708 
707 
700 
705 
704 
703 
702 
701 
700 
099 
098 
097 
090 
095 


.'i33. 

530 

520. 

523. 

519. 

510. 

513. 
.509. 
,500. 
,502. 
,499. 
,495. 
,492. 
,488. 

485. 
,483, 
,478. 

475. 

471. 
,408. 
,404. 

401. 

458. 
,454. 

451. 

447. 

444. 

440. 
,437. 
,433. 
,430. 
.427. 
,423. 
,420. 
,410. 
,413. 
,409. 
,400. 
.403. 
,399. 
,390. 
,392. 
.389. 


04 
20 
77 
23 
89 
45 
02 
58 
14; 
70: 
20' 
83| 
39 
95 
51 
08 
04' 
20 
70 
32 
89 

4r, 

01 
57 
14 
70 
20 
82 
38 
95 
51 
07 
03 
20 
70 
32 
88 
44 
G! 
57 
13 
09 
20 
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ANNALES    MARITIMES. 


DKSIGNATION 

u-'i 

VAl-EUR 

D  éSIGN  ATI  ON 

ù 

vAi.Ern 

.les  «^(>ic.■» 

s: 
i- 

par 

dus  e'«|>e(;et 

« 
^ 

p»r 

el  iiMliti-es  <I'(ir. 

kilogiumiDe. 

et  mal. ires  dVr. 

H 

kiln^raiiinje. 

fr.   c. 

) 

Ir.    c. 

094 

2,38r,.  82 

651 

2,237.  991 

'i93 

2,38i:.  38 

650 

2 

234.  50! 

(-.9  >> 

2,378.  94 

649 

2 

231.  '12| 

(59 1 

2.375.  .'ÏO] 

648 

2 

227.  68i 

C9G 

i.372.  07 

047 

2 

224.  24 

:,S'j 

2,368.  63 

040 

2 

220.  80! 

<;88 

2,365.   19 

0  45 

2 

217.   37| 

()8: 

2,361.  75! 

644 

2 

213.  93i 

(38  G 

2.358.  32, 

043 

2 

21(1.  49] 

(3  S,-) 

2,354.  88i 

642 

2 

207.  05 

■r->64 

2,35K  44 

04  ( 

2 

203.   62 

G83 

2,348.  00 

640 

2 

200.    18 

G8i 

2,344.  50 

639 

2 

190.  74 

G8I 

2,34t.  131 

638 

2 

193.  30 

G80 

2,337.  69 

037 

2 

189.  80 

070 

2,33  i.  2.T 

030 

2 

186.  43 

078 

2,330.  81 

035 

2 

182.  99 

077 

2,327.  38 

634 

2 

179.  55 

670 

2,323.  94 

633 

2 

176.    11 

67:, 

2,320.  50 

032 

2 

17?.  68 

074 

2,317.  00 

031 

2 

1G9.   24 

073 

2,313.  62 

030 

2 

165.  80, 

075 

2.310.   19j 

020 

2 

102.  36 

071 

2,306.  7.-) 

028 

2 

158.  92 

070 

3,303.  31  j 

627 

2 

155.   49 

609 

2,299.  87 

620 

2 

152.  05 

>MriS 

2,290.  44; 

625 

2 

148.  61j 

007 

2,293.  OOi 

624 

2 

145.   17 

GOO 

2.289.   5Gi 

023 

2 

141.  74 

00.-, 

2,280.   12I 

622 

2 

r38.  30 

()04 

2,282.  08 

02) 

2 

1.34.  86 

663 

i,279.   27 

620 

2 

131.  42 

002 

i.275.  81 

019 

2 

127.  98 

00 1 

2.272.   37' 

018 

2 

124.  55 

000 

2,208.  93i 

017 

2.121.    11 

O.^j!) 

2,205.  50 

610 

9.117.   67 

058 

2,202.  061 

615 

2,114.   23 

0.^7 

2.258.  62J 

614 

2,110.  SO 

6.ÏG 

2,255.   18 

013 

2,107.   30 

o.).-. 

2.3.M.   74 

012 

2,10.3.  9i 

034 

2.248.   31 

611 

2.ln0.  48 

6  y.' 

i,i'i4.   87 

olO 

2,0;n.  04 

Oôi! 

2,?4î.  4.i 

009 

2 

093.   61  1 
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D  ÉSI  GNATl  0  N 

VALEUR 

DÉSIGNATION 

VALEUR 

(les  espHCPS 

par 

des  e5pi.ci'<i 

a 
H 

par 

et  [iiatièrcs  d'or. 

G08 

kilogramme. 

et  matières  il'or. 

5G5 

kilogramme. 

fr.  c. 
2,090.  17 

fr.  c. 

1,942.  34 

607 

2,086.  73 

564 

1,938.  91 

60(i 

9,083.  29 

563 

1,935.  47 

005 

2,079.  86 

562 

1,932.  03 

604 

2,076.  42 

561 

1,928.  59 

603 

2,072  98 

560 

1,925.  16 

602 

2,069.  54 

559 

1,921.  72 

601 

2,066.  10 

558 

1,918.  28 

600 

2,062.  67 

557 

1,914.  84 

599 

2,059.  23 

556 

1,911.  40 

598 

2,055.  79 

555 

1,907.  97 

597 

2,052.  35 

554 

1,904.  53 

ô9G 

2,048.  92 

553 

1,901.  09 

595 

2,045.  48 

552 

1,897.  65 

594 

2,042.  04 

55 1 

1,894.  22 

593 

2,038.  60 

550 

1,890.  78 

592 

2,035.  16 

549 

1,887.  34 

591 

2,031.  73 

548 

1,883.  90' 

d90 

2,028.  29 

547 

1,880.  46 

589 

2,024.  85 

546 

1,877.  03' 

588 

2,021.  41 

545 

1,873.  59 

587 

2,017.  98 

544 

1,870.  15! 

586 

2,014.  54 

^ 

543 

1,806.  71 

585 

2,011.  10 

542 

1,863.  28 

584 

2,007.  6!*. 

541 

1,859.  84 

583 

2,004.  22 

540 

1,856.  40 

o82 

2,000.  79 

539 

1,852.  96 

581 

1,997.  35 

538 

1,849.  52 

580 

1,993.  91 

537 

1,846.  09 

579 

1,990.  47 

5.':i6 

1,842.  65 

578 

1,987.  04 

535 

1,839.  21 

577 

1,983.  60 

534 

1,835.  77 

576 

1,980.  16 

533 

1,832.  34 

575 

1,976.  72 

532 

1,828.  90 

574 

1,973.  28 

531 

1,825.  46 

573 

1,969.  85 

530 

1,822.  02 

572 

1,966.  41 

529 

1,818.  58 

571 

1,962.  97 

528 

1,815.  15 

570 

1,959.  53 

527 

1,811.  71 

569 

1,956.  10 

526 

1,808.  27 

568 

1,952.  Q6 

525 

1,804.  83 

567 

1,949.  22 

524 

1,801.  40 

566 

l,94à.  78 

523 

1,797.  9G 

f.22 


A  N  N  A  L  E  S    M  A  R I T  Hl  E  S. 


U  KS  I  G  N  A  1  I  ()  .N 

'j. 

VALLl n 

Il  ES  1  G  >  AT  I  (1  N 

U 

VAI.Kt  R    1 

«!ps  espLTos 

u 

|.ar 

tifs   CSllCfCS 

- 

I-ar 

cl  iiiatiiMcs  d'or. 

u 

LilograiMiiie. 

ri  m.iiii TCs  H"or. 



Lilogrjiiir.u-/ 

1 

fr.   <. 

fr.    •.' 

b2j 

t,794.  55 

510 

1,753.  i7j 

Ô2I 

1,791.  08 

509 

1,749.  83, 

520 

1,787.  (i'i 

508 

1,74G.  39 

.■)I9 

1,784.  21 

507 

1,742.  95' 

.>I8 

1,780.  77 

500 

1,739.  52' 

Jl7 

1,777.  3;} 

505 

1.736.  os: 

51G 

1,773.  89 

50* 

l,73i.  04 

:.15 

1,770.  40 

503 

1,729.  20 

ji  i 

1,707.  Oi 

302 

1,725.  70, 

.•)i;} 

1.763.  581 

501 

1,7  22.  33 

:>ii 

1,700.   14| 

5U0 

1,718.  89, 

.-,11 

l,7ôG.  70 

Dans  les  ptsdcs  d'or  inférieures  à  trois  cents  <;rnnimes,  fes  diirctenrs  (ic 
monnaies  et  (  oncrôieurs  au  el)3îi{,;e  seront  (enus  d'employer  un  poids  de 
■vingl-cinq  millij^raniiucs  ou  un  quart  de  décigrainnie. 

Les  espèces  et  matières  d'or  au-dessous  du  titre  mone'tuîre  (  900  mil- 
lièmes) sont  |)ass!b!es  du  droit  d'afliiiage  fixe' pai  l'ordonniince  royale  du 
15  octobre  185  8  ,  1°  lorsqu'elles  sont  versées  isole'nieiit  au  change  des  mon- 
naies; 2°  lors(|u'cl!es  contiennent  des  métaux  ,  auties  que  le  cuivre,  qui 
doivent  être  sépares  de  l'or. 

I^orsqu'clles  ne  contiennent  que  dn  cuivre,  et  que  les  tiiics  de  celles  qui 
seraient  au-dessus  de  aoo  miliièn:es  peuvent  se  compenser,  en  tout  ou 
en  partie,  avec  les  titres  qui  seraient  au-dessous  de  900  miliièuies,  le 
droit  d'affinage  n'est  piis  dû,  ou  n'est  dû  que  sur  l.i  portion  qu'il  est  néces- 
saire d'afiiner  pour  en  ramener  la  totalité  au  litre  monétaire.  Une  table  iui- 
piimée,  indiquant ,  pour  tonte  es])èce  de  titres,  la  portion  de  matière  à 
afiiner  par  kilogramme  et  les  frais  ii  jjdyer  pour  l'affinage  de  cette  ])oriion  de 
matifire,  a  été  |oinle  h  l'ordonnance  du  lô  octobre  i828,  et  envoyée  dans 
chaque  monnaie. 

Le  présent  tarif  vérifié  et  certifié  exact  : 

Ac  l'érijicaleur  lict  essais,  Les  Essayeurs  des  monnaies, 

Signé  Briîant.  Signe  ('hevillot  et   Peloize. 

Anélé  par  la  comuiission  des  monnaies  et  médailles  : 

J.e  Pair  de  France  Président  de  la  commission , 
Signé  C'^  De  Sussv. 
/vC  Commissaire  général ,         Le  Commissaire  général  Directeur  des  essais, 
Signé  MoLLAîiD.  Signé  dAp.cet. 

Vu  jiour  (!lre  timeK'  ii  l'o.  tloiinauct  du  ?iO  .luin  (8.33. 

Le   AJnufin  Srciclaire  d'clat  fies Jinanctt, 
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J'jRiF  du  pn'.r  auquel  doivent  i't7c payées ,  au  Cliarif^e  des  liC'tels  des  filotmaies,  les 
jMutit'tes  (t  Espèces  d'wgent,  conjormcnient  à  l' Ordonnance  du  25  Février  1S35, 
tj  ai  fixe  la  Relenuc  pour  les  frais  de  fabrication,  tous  dicnels  compris,  à  deux  francs 
par  kilogramme ,  au  litre  monétaire  de  900  millièmes. 

Ob'crfations,  Kn  cas  de  coiitestaùon  entre  le  direoleiir  et  le  porteur  des  inaticrcs,  soil  sur 
le  titre  des  espèces  dési^m'es  2u  p'eseui  tarif,  soii  sur  celui  des  lii!f;otn,  il  sen  adressé,  à 
la  coiuni'âsicu  des  monnaies  et  uii^diiitles ,  des  éirlîyntillons  ou  prises  d'essai'î,  sous  les  racheta 
du  commissaire  d-u  Roi,  du  contnMeur  au  cliauge,  dn  diiecleurel  de  1«  pa  lie  intéressée^ 
efin  que  la  coinnussion  dos  uiomiaies  puisse  faire  procéder  ii  la  vûriGcition  du  litre  par  son 
laboratoire,  et  le  constater  ensuite  d'une  manière  authenlicjue. 


DÉSIGNATION 

v'i 

VALEUR 

D  ÉSICN  ATI  0  N 

•fi 

VAï.F.Un 

dos  espcoes 

tf 
H 

par 

des  esnices 

r 

par 

et  uiatiires  d'rtrgept. 

H 

kilogramme. 

et  inaticres  d'arj^^ot. 

h 

t<ilograiume. 

fr.  c. 

!,000 

220. 

00 

W»iIijourgCau  revers, 

fr.  c. 

Roupies   aux   si^rnes  (în 

Feln-Silber) 

978 

977 

215.  IG 
214.  di 

î                                o 

zodiaque,    du   Granû- 

Mi)Pu'i > 

009 
998 

219. 
219. 

78 
i.G 

97  G 
975 

214.  72 
214.  50 

■^t»                       

997 

219. 

34 

974 

214.  28, 

Ecus  de  Hanovre,  florins 

97  3 

214.  Ooi 

t!e  24  niarîen-grorhen, 

972 

213.  84 

1/2  et  1/4.  Ffin  Silhci 

971 

213.  62 

do  W(Slj)!ialie  {Jérô- 

970 

213.  40 

me-Napoléon).  ..... 

99C 

219. 

12 

9G9 

213;   18 

995 

218. 

90 

9G8 

212.  96} 

994 

218. 

GS 

9G7 

2i2.  741 

993 

218. 

4i; 

9GG 

212.  52| 

992 

218. 

24 

9G.J 

212.  30 

991 

218. 

02 

904 

212.  08 

990 

217. 

^0 

9(.3 

211.  8g! 

9H9 

217. 

A  8 

9G2 

211.  64|. 

<i^h 

217. 

3G 

•9G1 

21  1.  42: 

98' 

217. 

14 

9G0 

211.  2!}| 

98r. 

21  G. 

92 

9.>9 

210.  98 

98j 

216. 

70 

958 

210.  76 

Gios    écus    du    VAaÛ  - 

Pièces  de  10  livres,  5  li- 

nat  

98 '1 

216. 

48 

vres  et    1     livre ,    du 

983 

21G. 

2  G 

royaume  d'El  ru  rie  (ef- 

982 

216. 

04 

figie  de  la  reine  et  de 

Francs     ou     livres     de 

60U  fiîs);  vieux  duca- 

Louî;;  XV    (au  revers 

tons  de  Florence;  de 

1  r   ) 

981 

215. 

82 

Tosrane  ;   erozats   ou 
vieux  cens  de  Gènes. 

s       lA      J ••••••«. 

980 

213. 

GO 

95' 

210.  54 

9.-9 

215. 

38 

95C 

210.  3^ 

Gios    clus   de    Nassau - 

955 

210.    10 

f.2  4 


ANNALES    MARITIMES. 


D  E  s  1  n  N  AT  1  O  N 

ll-S    P'|H.TP3 

el  ni.iliùrt»  li'âi'i'ent. 


J  eloTîs  de  Fraocc  anc  iens; 
roupies  de  Pondicdu- 

-'•y 


Aigcnlerie,  poinçons  de 
Piins,  plat(;,  non  son- 
dc'e  eJ  soude'c,  mar- 
quée avanl  la  loi  du 
19  brumaire  an  vi  ; 
roupies  du  Grand-Mo- 
ffol.  ,.^ 


!  Roupies  de  Madras;  ar- 
genicne  de  Franre , 
vaisSL-i'.c  pïatenon  sou- 
ri e'e  ,  niarque'e  depuis 
la  loi  du  1  9  brumaire 
an  VI  ;  médailles  et  je- 
tons à  panset  à  viroles, 
iuart|ue's  sur  traacUc 
d'une  ianipc  anflijue, 
pièces  de  mariage  .  .  . 


Roupies    d'Arcate,    des 
Indes 


Vaisselle  uionte'e  de  Pa- 
ris, inarijne;'  avanl  la 
I  >i  du  19  bi  uinaii'e  an 
VI.  Pliilippes  de  Mi  - 
lan 


I  Vaisselle  pîate  doî  de'- 
piiitemco'.»  ,  non  boii- 
(ie'e,  ni.ii'<{ai  c  avani  1^; 


95  i 


953 
902 

9:>i 


950 
919 

948 


947 
94G 
9i5 

94^ 
94;j 
912 


94! 
940 
939 
9;?  8 


kilog 


fr. 


209.  8« 


209. 
209. 
209. 


♦50 

44| 
22 


209.  00 

208.  78 
208.  56 


208.  34 
208.  12 
207.  90. 

207.  08 
207.  40 

207.  21 


207.  03 

20G.  80 
200.  58 
200.  30 


D  tSKJ  NATION 

<1p9  rspices 
et  iiiuiièrcs  iPurgenl. 


loi  du  1  9  bi-nniaire  an 
VI ,  el  vaisselle  montée 
de  l'aris,  marcjuee  de- 
puis iadile  loi 


Roupies  de  Perse. 


Vaisselle  plate  sondée  et 
vaisselle  monte'e  des 
dc']>aricnien<s,  mar- 
quées avant  la  loi  du 
19  brumaire  an  vi .  .  . 


Couronnes  et  srheHings 
d'Anglc(errc.  Vaissel- 
le anglaise 


Diieatons  de  Liëge  et  de 
Parme 


Ecus  de  Franee  avant 
1720,  de  8,  9,  10,  et 
1 0  3/8  au  marc 


Ecus  de  banque  de  G(?nes. 


Ê'iis  de  0  livres  et  de  3 
livres,  piçees  de  24, 
1 2   et    6    8oh   depuis 


937 
93(; 
936 
934 
933 
932 
93! 


fr.  c. 

200.  14 

20:).  92 

206.  70 

20.i.  48 

20j.  20 

20 j.  04 

204.  82 


930 

204. 

60 

929 

204. 

38 

928 

204. 

10 

927 

203. 

94 

920 

203. 

72 

92:> 

203. 

50 

924' 

203. 

28 

Biii 

203. 

00 

922 

202. 

84 

921 

202. 

02 

920 

202. 

40 

919 

20-2. 

18 

9i8 

201. 

90 

917 

201. 

14 

910 

201. 

52 

915 

201. 

30 

914 

201. 

08 

913 

2'JO. 

80 

912 

200. 

04 
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DESIGNATION 

dos  espèces 

et  matières  d'argent. 


i'/M  C);  florins  de 
Hollande  des  diverses 
provinces,  et  du  royau- 
me de  Hollande 
(Louïs-Napo/éoîi). .  . 
Piastres  aux  deux  i;foI)es, 
inexicos  et  séviilanes, 
avant  1773  et  1/2,  1/4, 
1/8  et  1/16.  Écus  de 
Rome  et  de  Bologne 
de  10  pauls,  et  divi- 
sions de  l'ie  VI  et  de 
Pie  VII  ;  pièces  de  8 
de  Fioreiice 


Ecus  de  Piémont  avant 
l81G,l/2,  1/4  et  1/8; 
de  Scliairousf  ;  testons 
de  Rome 


Ecus  de  5  livres  de  Pie- 
mont  depuis  181  G,  et 
pièces  de  2  livres  et 
I  livre;  cens  de  5  liv. 
de  Napîes.deJoacIiim- 
Napoleon  (  Murât  )  ou 
5  lire;  ecus  de  5  livres 
de  Parme,  de  Marie- 
Louise 


•  H  est  dû  en  outre,  aux 
porteurs  de  cese:?|ièce;:, 
luie  bonification  par  ki- 


Jogranuiic  pc 


por- 


tion d'or  qu'elles  con- 
tiennent.   (  Loi  du  'AO 
mars  18:}/».)..        1'' 19" 
Argent  par  kilo- 
gramme     200  42 


Total  de  la 
valeur  du  ki- 
lo^rajnnie  des 
espèces  duo- 
deciuiales...   20l'Ct' 


911 


9!0 

90!) 
008 


907 
OOG 
905 


904 


VALEUR 

I,;,r 
kilogramme. 


fr.  r. 

200.  42 


200.   20 

198.  99 

199.  76 


19,9.  54 
199.  2>-2 
199.   10 


198.  88 


D  F.  s  I  G  N  ATI  O  N 

des  cspi ces 
ef  malières  d'argent. 


Ducats  de  Naplcs  de 
Ciiarles  \l  ;  monïiaie 
bfanclie  de  Naples. .  . 

Piastres  du  Pe'ron;  du 
Chilî;  de  la  Colombie. 

Piastres  d'Espagne  ii  l'ef- 
figie, depni.s  ilTi,  1/4, 
1/8  et  1/1  tî.  Cruzades 
de  Portugal 


Florins  des  Pavs-îîas  de 
(i^uillaume  (Utrrcluel 
Bruxelles) ,  3  fiorius, 
1  florin,  1/2  florin..  . 

Ecus  de  liantjue  dits  dol- 
lars d'Angleterre,  3, 
1  et  1/i  sciiclling  de 
Ban'|uc,  idem 

Dollars  d'Amérique. .  .  . 


Pièces  de  12  et  de  G  car- 
lins de  Naples  ,  de 
Cha;îes  VI,  Don  Car- 
los et  Ferdinand  IV. . 


Ecus  ourisdalesdeSuèdc 


Risdales  de  constitution 
d'Autriche  et  d'Alle- 
magne ;  cens  de  Ha- 
novre,    d'Hamljourg; 


90.3 
90i! 

901 


900 

899 
898 


897 


89G 
895 
894 
893 
892 
891 
890 
'889 


887 
88G 
885 
884 
883 
882 
881 
880 


(lar 
kiIo<rr.ia!me 


C'IC, 


A  \  X  .\  L I-:  s    M  A  Pi  1 T I  .M  E  .^ . 


DESIGN  AT  ION 

S 

VALEUR 

D  É  s  1  (;  N  AT  1  o  M 

(À 

u 

VALKL-n 

lies  c<|)tcefi 

K 

,.,     '••■"" 

des  espères 

X 
H 

p;.r 

et    iii:iiit'rfS    d'argent. 

h 

Kiloyranime. 

et    mntières    d'argent. 

H 

kilogramme. 

cloiil.îcsc-fiis,  2/3,  1/2 

853 

187. 

rr.   e 

60 

et  J/.T  (le  Danrniavck, 

fr.  e. 

852 

187. 

41 

depuis  17"  G  ...».*• 

879 

193.    38 

851 
850 

187. 

22 
00 

87  S 

193.    10 

187." 

877 

192.  9) 

849 

180. 

78 

Florins  d'Aiitiirlie;  cou- 

848 

1S6. 

50 

ronnes  lie  Braljiint  di- 

847 

180. 

34 

tes  croisons 

87() 

192.  72 

840 

18C. 

i-2\ 

875 

192.  r>() 

845 

185. 

9o| 

Kcus  de  Bmbant  ;    rou- 

Patafjons de  Genève  de 

bles  de  Russie,  dejuiis 

3  livres  i curantes.  .  . 

844 

185. 

08 

1798 

874 
873 

193.   28 
192.   00 

843 
8i2 

185. 
185. 

40! 
24| 

872 

191.  84 

841 

185. 

02 

871 

191.  02 

840 

184. 

80 

870 

191.  40 

839 

1 84 . 

58 

RisiLiles  de  IIoi!;inde  on 

838 

184. 

30 

ducafs  cl  1/2.  Ecus  on 

Ecus  o\\  risdales  de  con- 

2 Hoiin^,   1    florin    et 

vention  d'Alienianne  ; 

1/2  tioi  in  de  Unie  .  .  . 

8f.9 

191.  18 

pièces    de  12  sois  de 

8G8 

190.  90 

Luxembourg 

837 

184. 

11 

80- 

190.  74 

Florins  d'Underwald.  .  . 

830 

183. 

92 

86G 

190.  52 

835 

183. 

70 

8(35 

190.  30 

Ecus  ou  onces  de  Malte 

8G4 

190.  08 

de  33  tarir.s  d'Emnia- 

8G3 

189.  80 

rnel    de    Roban;    5^, 

Kcus  de  Flandre  dits  cii- 

lO*"  et  20i"deia  piastre 

ramboles      de      Louis 

d'Espagne  avant  1772. 

834 

183. 

48 

XIV;  ducatonset  ecus 

833 

183. 

20 

de     Flandre    et     des 

832 

183. 

Om 

Pa^s-Bos  autiicliicns, 
c'cus    anciens  de   Lu- 

831 

1S2. 

8i 

Ecus  de   Brunswick  ;  de 

Ratisbonne;   madoni- 

Gc'oigines    (vieilles), 

nes  de  Giues 

830 

182. 

0(» 

de  Gènes 

802 

801 

189.  Ci 
189.  42 

829 

828 

182. 
182. 

3^- 
10 

800 

189.  20 

Anciennes     pièces      de 

' 

8.'.9 

188.  98 

France  de  20,  10  et  4 

8:.8 

188.  70 

sols  ;  risdales   et  cou- 

h.-)7 

188.  54 

ronnes  de  t704àl70j 

8ôO 

188.  32 

de  Frédéric  IV  et  de 

85.T 

188.   10 

Fre'dèric  V  de  Dnne- 

8;.i 

187.  88 

niaick  ;  piiceii  de    1  i 
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r.27 


D  E  s  I  G  N  ATI  O  N 

des  e^jitcc? 
et    u:aiiérc3    il'ariieiil. 


taiiu*  et  clîvîsioHS  de 

Sroiic 

Co'iverfs  de  îlonie,  poiîi- 
çuii  ;  ciels  eu  sau  - 
toir 


Ecns  ou  riidales  do  Bi- 
vfèie  et  d'Anspacl)  .  . 


D  dîars,  1/2  et  1/5,  de 
la  Compagnie  de  Siei- 
ra-[.ei;iie  {Ajii(jHe).. 


Ducats  edVctifs  Je  8  fi- 
vtes  [)!CC(<iis,  !/2  et 
1/4;  pièces  de  !0  li- 
vres. Talaj'os,  !/i,  1/4 
el  1/8  de  Venise.  .  . . 


lîciis  de  Zui  ic'i 

ô^,  lO'-  et  iCde  la  pias- 
t!'e  d  Espagne,  depuis 
177â 

Thalari* 

13   loilis  d'Allenîa;riie  .  . 


Argenterie    de    France, 


82(5 
Hi.j 
824 

823 
8-22 
821 


820 
819 

818 


817 
81C> 
81j 
811 
813 


812 
81( 
810 
809 
808 
807 
80G 
80.') 
804 
803 
802 
801 
800 

79;) 

798 


kiloammiiie. 


D  K  S  I  G  N  AT  1  <)  N 

'les  e.«|i«ie3 
et    maiiti-es    «i'iir"eiil. 


fr.  c] 

181.  94i 


181.  72 
<8(.  hU 
181.  28 

181.  OG' 
180.  84i 
180.  02 


180.  401 
180.    I8l 

179.  yci 


179.  74 
179.  52 
179.  30 
179.  08 

178.  80 


an  2*  lirie,  'inarr[ne'c 
dep'iis  la  foi  d;i  1!) 
bruianiie  an  vi 


Roubles  de  Russie ,  avant 
1763 


178. 
178. 

178. 
177. 
177. 
177. 
177. 
177. 
170. 
17G. 
170. 
170. 

i7(;. 

I7ô. 
17.>. 


Arpentei  îemarqr.e'ed  un 
Hifrie;d'un  A  aiiiiiiojite 
d  une  croix 


Argenterie  d'Allemagne, 
niarcjucc  d'iiue  scie.  . 


797 
790 
79.) 
79  J 
793 


789 

788 
787 
780 

r8.> 

784 
783 
7b*i 
78i 
780 
79 
78 
777 
77G 
77.5 
774 
773 
772 
771 
770 

7r.9 

708 
707 
766 
763 
7G4 
703 

YC2 


VALEUR 

i..-tr 
Lilo;;r)iniDe. 


fr.  c. 

1-7  0.  34, 

175.  12| 

174.  9y' 

174.  os! 

174.  4g: 

171.  24 

174.  02" 

173.  80 


173. 

173. 

173. 

172. 

172. 

172. 

172. 

172. 

171. 

171. 

171. 

171. 

170. 

170. 

170. 

170. 

170.  OOj 

1G9.  84J 

169.  62j 

1(;9.   40; 

109.   18Î 

lf,8.  96) 

168.  74 

168.  52 

168.  30 

168.  08 

1G7.   86 

IC7.  G4 


58, 

14: 

i 

70; 

48 
261 
04j 

Go| 
381 
16Î 

9l| 

50i 

28! 


628 


ANNALES    MARITIMES. 


D  ESI  G  >  ATI  UN 

Ji'3  espirei 
et    nifilières    d'ar-rent. 


I  Florins  de  Mayence. . 


Roubles  âc  Russie,  de 
1763  à  I8()i,  etî/i. 

Rfsdalesou  «îcusde  Prus- 
se de  24  b  us  «."ros;  1/2 
e'cu,  ou  12  g''^s,  de- 
puis 1775 

Fioiins  tnciens  de  Badc- 
Douriach 


Koprsfuc1(s  ou  20  et  10 
kreutzcrs    de    liesse 
Darinstiid;    de    Colo 
gno;  e'ciis  de  Lubeck; 
petei luen  de  Tièves 


Écns  vieux  de  Bareulb . 


V, 

VALKUR 

DÉSIG  N  ATI  ON 

i2 

,,  P" 

dei  e»|iéce» 

P 

kiio^raïunic. 

et  maliiros  d'argent. 

fr.  c.\ 

7G1 

167. 

42 

7  GO 

167. 

20 

759 

166. 

98 

758 

166 

76 

757 

166. 

54 

756 

166. 

32 

755 

166. 

10 

754 

165. 

88 

753 

165. 

66 

752 

165. 

44 

75 1 

165. 

22 

750 

165. 

00 

749 

164. 

78 

748 

164. 

56 

747 

164. 

3'ï 

746 

164. 

12 

745 

163. 

GO 

744 

163. 

68 

743 

1C3. 

46 

742 

163. 

24 

741 

163. 

02 

TsiO 

JGi. 

80 

739 

162. 

58 

738 

162. 

36 

737 

162. 

14 

736 

161. 

92 

735 

161. 

70 

734 

161. 

48 

733 

161. 

26 

732 

iGl. 

04 

731 

160. 

82 

730 

160. 

60 

729 

160. 

38 

728 

160, 

16 

par 

lcil.(,^a,n 

u,.. 

fr.  c. 

727 

159. 

94 

726 

159. 

72 

725 

159. 

5U 

724 

159. 

2H 

723 

159. 

Ou 

722 

158. 

84 

721 

158. 

62 

720 

158. 

40 

719 

158. 

18 

718 

157. 

96 

717 

157. 

74 

716 

157. 

52 

715 

157. 

30 

714 

157. 

08 

713 

156. 

80 

712 

156. 

64 

711 

156. 

42 

710 

156. 

20 

709 

155. 

98 

708 

155. 

'6 

707 

155. 

.-,4 

706 

155. 

32 

705 

155. 

10 

704 

154. 

88 

703 

154. 

(iO 

702 

154. 

44 

701 

154. 

•2i 

700 

164. 

00 

699 

153. 

78 

698 

153. 

50 

697 

153. 

34 

696 

153. 

13 

695 

152. 

90 

694 

152. 

68 

693 

152. 

46 

692 

152. 

24 

691 

152. 

03 

690 

151. 

80 

689 

151. 

58 

688 

151. 

36 

687 

151. 

14 

686 

150. 

92 

685 

150. 

70 
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029 


DESIGNATION 

des  espèces 
et    matières  d'argent. 


Pièces  Je  30  sols  et  13 
sols  de  France  [Louis 
XFI)  alte'rées. .  .  . 


Pièces    de    G    sols 
Luxembourg..  .  . 


de 


684 
683 
682 
681 
680 
679 
678 
677 
676 
675 
674 
673 
672 
671 
670 
669 
668 


667 
666 
665 
664 
663 
662 
661 
660 
659 
658 
657 
656 
655 
654 
653 
652 
651 

650 
649 
648 
647 
646 
645 


VALEUR 

par 

kilogramme. 


fr.  c, 

150.  48 
150.  26 
150.  04 
149.  82 
149.  60 
149.  38 
149.  16 
148.  94 
148.  72 
148.  50 
148.  28 
148.  06 
147.  84 
147.  6^ 
147.  40 
147.  18 
146.  ^6 


146.  74 
146.  52 
146.  30 
146.  08 
145..  86 
145.  64 
145.  42 
145.  20 
144.  98 
144.  78 
144.  54 
144.  32 
144.  10 
143.  88 
143.  66 
143.  44 
143.  22 

143.  00 
iA^,  78 
142.  56 
142.  34 
142.  12 
141.  90 


DESIGNATION 

des  espèces 
et  matières  d'argeut. 


Florins  de 
bourg  .  . , 


Mecklem- 


644 

643 

642 

641 

640 

639 

638 

637 

636 

635 

634 

633 

632 

631 

630 

629 

628 

627 

626 

625 

624 

623 

622 

621 

620 

619 

618 

617 

616 

615 

e\4 

613 
612 
611 
610 
609 
608 
G07 
606 
605 
604 
603 


VALEUR 

par 
kilogramme, 


fr.  c. 

141.  G8| 
141.  46 
141.  24 
141.  02 
140.  80 
140.  58 
140.  36 
140.  14 
139.  92 
139.  70| 
139.  48 
139.  26j 
139.  041 
138.  82 
138.  60 
138.  38 
138.  16 
137.  94 
137.  72 
137.  50 
137.  28 
137.  06 
136.  84 
136.  62 
136.  40 
136.  18] 
135.  96 
135.  74 
135.  52 
135.  30 
135.  08 

134.  86 
134.  64 
134.  42 
134.  20 
133.  98 
133.  76 
133.  54 
133.  32 
133.  10 
132.  88 
132.  66 


1835. 


42 


G30 


ANNALES  MARITIMES. 


DESIGNATION 

des  esptceî 
cl    matières  d'arpent. 


24  et  20kreutzers  cI'Ailc- 
magne,  depuis  1753; 
IjOi^  de  lisdale  de  con- 
vention   


Doubles  et  simples  esca- 
!ins  de  Brabant 


1/4  de  florin  ou  2.5  cent-', 
1/I0oul0cent3ctl/.?0 
ou  5  cen(»,  de  Guil- 
laume ,  roi  des  Pays- 
Bas 

Dv  ubies  escalins,  esca- 
lins  et  plaquettes  de 
Lie'gc 


GO  2 
(JOl 
GOO 
599 
598 
597 
59G 
59.> 
594 
593 
592 
591 
590 
589 
588 
587 


58G 
586 
584 
583 
582 
581 
580 
579 

578 
577 
57G 
575 


574 


73 

72 
571 
570 


VALKUR 


kilograinint. 


fr.  c. 

132.  44 
loi.  22 
132.  00 
131.  78 
131.  56 
131.  34 
131.  12 
130.  90 
130.  G8 
130.  4 G 
130.  24 
130.  03 
129.  80 
129.  58 
129.  36 
129.  14 


128.  92 
128.  70 
128.  48 
128.  26 
128.  04 
127.  82 
127.  GO 
127.  38 

127.  IG 
126.  94 
126.  72 
126.  50 


126\  28 


DÉSIGNATION 

<Icd  espèces 
et  matières  d'argent. 


126. 

OG 

125. 

84 

125. 

62 

125. 

40 

gros  ou  l/6ed'ecu  (au 
petit  cheval)  de  Bruns- 
vvick-WoItcnbutel,  de 
17G4  à  1802;  et  de 
Lunéboure 


gros  ou  1/6  d'c'cu  de 
Saxe  depuis  1763, 1/8 
de  risdale  de  Saxe. .  . 


569 
568 
567 
566 
565 
564 
563 
562 


61 
560 
559 
558 
557 
556 
555 
554 
553 
552 
551 
550 
549 
548 
547 
546 
545 


544 
543 
542 
541 
540 
539 
538 
537 
536 
535 
534 
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DESIGNATION' 

des  espèces 
et  matières  d'argent. 


Piastres  de  Tunis  ;  de 
Constantinople;  dou- 
bles tves  de  HoHandc. 


6  thalers  de  Prusse . 


Plaquettes,  ou  1/2  esca- 
lins  de  Brabant 


1 2  et  1 0  kre  u  tzers  d'AHe- 
magne  depuis  1753. 
1/12  de  risdale  de  con- 
veation 


533 
532 
531 
530 
5-29 
528 
527 
52G 
525 
524 
523 
522 
521 
520 
519 
518 
517 
516 
515 
514 
513 
512 
511 
510 
509 
508 
507 
506 

505 
504 
503 
502 
501 
500 
499 


498 

497 


VALEUR 

par 
kilogramme. 


fr.   c. 

117.  26 
117.  04 
1Ï6.  82 
116.  60 
116.  38 
116.  16 
115.  94 
115.  72 
115.  50! 
115.  28 
115.  06 
114.  84Î 
114.  (i'2 
114.  40 
114.  18 
1(3.  96 
113.  74 
113.  52 
113.  30 
113.  08 
112.  86 
Î12.  64j 
112.  42 
112.  201 

m.  98! 


111. 

76 

111. 

54 

111. 

32 

111. 

10 

110. 

88 

110. 

66 

110. 

44 

110. 

22 

110. 

00 

109. 

78 

109. 

56 

109. 

34 

DESIGNATION 

des  espèces 
et  matières  d'argent. 


496 
495 

494 

493 

492 

491 

490 

489 

488 

487 

486 

485 

484 

483 

482 

481 

480 

479 

478 

477 

476 

475 

474 

473 

472 

471 

470 

469 

408 

467 

466 

465 

464 

463 

462 

461 

460 

459 

458 

457 

456 

455 

454 


VALEUR 

par 
kiiogramme.l 


fr.   c.j 

109.  121 
108.  90  ' 
108.  68 
108.  46 
108.  24 
108.  02 
107.  80 
107.  58 
107.  30 
107,  14 
106.  92 
106.  70 
106.  48 
106.  26 
106.  04 
105.  82 
Î05.  60 
Ï05.  38| 
105.  16: 
104.  94 
104.  72; 
104.  50 
104.  28 
104.  06 
103.  84 
103.  62 
103.  40 
103.  18 
102.  96 
102.  74 
102.  52 
102.  30 
102.  08 
101.  86 
101.  64 
101.  42 
101.  20 
100.  98 
100.  76 
100.  54 
100.  32 
100.  10 
99.  88; 


42, 


f.32 


ANNALES  MARITIMES. 


DÉSIGNATION 

ÇO 

VALEUR 

DÉSIGNATION 

VALEUR 

des  espùces 

i 

H 

par 

des  espèces 

ca 

par 

et  matières  d'argent. 

453 

kilogramme. 

et  matières  d'argent. 

H 

kiiogrnmme. 

fr.  c. 

99.  66 

nicTS,   de  Brabant  ou 

fr.   c. 

1 

452 

99.  44 

de  Belgique.. 

414 

91.  08 

451 

99.  22 

413 

90.  8t;i 

450 

09.  00 

412 

90.  64 

449 

98.  78 

411 

90.  42, 

448 

98.  56 

410 

90.  20 

447 

98    34 

409 

89.  98: 

446 

98.  12 

408 

89.  76 

445 

97.  90 

407 

89.  54' 

444 

97.  68 

406 

89.  32| 

443 

97.  4G 

405 

89.  10, 

442 

97.  24 

404 

88.  88; 

441 

97.  02 

403 

88.  06} 

440 

96.  80 

402 

88.  44 

2  gros,  ou  1/12  detu,  et 
l/l  6  de  risdalc  de  Saxe, 

401 
400 
.399 
398 

88.  22 
88.  00 

depuis  1763 

439 

96.  58 

87.  78| 
87.  56 

. 

438 
437 
436 
435 
434 
433 
432 
431 

96.  36 
96.  14 
95.  92 
95.  70 
95.  48 
95.  36 
95.  04 
94.  82 

397 
396 
395 
394 
393 
392 
391 
390 

87.  34 
87.  12 
86.  90i 
86.  68 
80.  46 
80.  24 
80.  02 
85.  80 

430 
429 

428 

94.  60 

94.  38 
Û4.  16 

389 
388 
387 

85.  58 
85.  30 
85.  14 

427 

93.  94 

386 

84.  92 

# 

426 

93.  72 

385 

84.   70 

425 

93.  50 

384 

84.  48 

424 
423 

93.  28 
93.  06 

383 
382 

84.  26 
84.  04 

422 

92.  84 

381 

83.  89 

421 

92.  62 

380 

83.  60 

420 

92.  40 

379 

83.  38 

419 

92.  18 

378 

83.  10 

418 

91.  96 

377 

82.  94 

417 

91.  74 

376 

82.  72 

410 
415 

91.  52 
91.  30 

375 

374 

82.  50j 
82.  28 

6  sols,  et  2  sols  6  dc- 

373 

82.  06 

1 
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G  33 


DÉSIGNATION 

M 

VALEUR 

DÉSIGNATION 

VAI-EUR 

des  espèces 

H 

par 

des  espèces 

si 

par 

et  inatitres  d'argent. 

H 

kilogramme.             et  matières  d'argent. 

H 

tilograrame. 

fr.  c. 

fr.  c. 

372 

81.    84 

330 

73.  92 

371 

81.  62 

335 

73.  70 

370 

81.  40 

334 

73.  48 

369 

81.  18 

333 

73.  25 

368 

80.  96 

332 

73.  04 

367 

80.  74 

331 

72.  82 

366 

80.  52 

330 

72.  60 

365 

80.  30 

329 

72.  38 

364 

80.  08 

328 

72.  16 

363 

79.  86 

327 

71.  94 

362 

79.  64 

32G 

71.  72 

361 

79.  43 

325 

71.  50 

360 

79.  20 

324 

71.  28 

359 

78.  98 

323 

71.  06 

358 

78.  76 

322 

70.  84 

357 

78.  54 

321 

70.  62 

356 

78.  3â 

320 

70.  40 

355 

78.  10 

319 

70.  18 

1/12  de  reichsthaler,  ou 

318 

69.  96 

2  gros  de  Prusse  .... 

354 

77.  88 

317 

69.  74 

353 

77.  66 

, 

316 

69.  52 

352 

77.  44 

315 

69.  30 

351 

77.  22 

314 

69.  08 

350 

77.  00 

313 

68.  86 

349 

76.  78 

312 

68.  64 

.# 

348 

76.  56 

311 

68.  42 

347 

76.  34 

310 

68.  20 

346 

76.  12 

309 

67.  98 

345 

75.  90 

308 

07.  76 

• 

344 

75.  68 

307 

67.  54 

343 

75.  46 

308 

67.  32 

342 

75.  24 

395 

07.  10 

341 

75.  02 

304 

66.  88 

340 

74.  80 

303 

66.  66 

339 

74.  58 

302 

66.  44 

• 

338 

74.  36 

301 

66.  22 

337 

74.  14 

300 

66.  00 

Les  espèces  et  matières  d'argent  au-dessous  du  titre  monétaire  (  900  mil- 
lièmes) sont  passibles  du  droit  d'affinage  fixe'  par  l'ordonnance  du  t'i  oc- 
tobre 1828. 

Lorsqu'elles  ne  contiennent  que  du  cuivre ,  et  que  les  titres  de  celles  qui 
seraient  au-dessus  de  900  millièmes  peuvent  se    compenser,  en  tout  ou 
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partie,  avec  les  titres  qwi  seraient  au-dessous  de  900  millièmes,  le  droit 
d'atGnagc  ne  doi-t  être  perçu  que  sur  la  portion  nécessaire  k  affiner  poui 
ramener  le  titre  à  celui  des  monnaies.  Une  table  imprimée  a  été  jointe  k 
l'ordonnance  du  15  octobre  182  8. 

Le  présent  tarif  vérifie'  etcertilte  exact. 
Le  Vérificateur  des  essais,  Les  Essayeurs  des  monnaies , 

Signe'  Bréant.  Signe'  Chevillot  et  Pelolze. 

Arrête'  par  la  commission  des  monnaies  et  médailles  : 

Le  Pair  de  France  Président , 
Signe'  C'^  de  Sussy. 
Le  Commissaire  général ,        Le  Commissaire  général  Directeur  des  essais. 
Signé  MouL.^RD.  Signé  d'Arcet. 

Vu  pour  ttre  annexe  a  l'ordonnance  du  30  juin  J83Ô. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  HUMASN. 


[N"    168.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du  corps  des  officiers 
de  santé'  de  fa  marine. 

17  juillet  18351. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies , 

Le  conseil  d'amirauté  entendu ,  (Bk 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suif: 

TITRE  I"".  —  Composition  du  corps  des  officiers  de  Santé  de  la 

manne. 

Art,  l*""".  Les  grades  du  corps  des  officiers  de  santé  de  la 
marine  sont  établis  comme  suit  : 

Inspecteur  général; 

Premier  médecin ,  premier  chirurgien  et  premier  pharma- 
cien en  chef; 

*  Par  ordonnance  du  17  juillet  1836,  le  Hoi  a  confirme  les  nomination.* 
des  officiers  de  santé  de  la  marine  de  tous  grades. 
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Second  médecin  ,  second  chirurgien  et  second  pharmacien 
en  chef; 

Médecin  professeur,  chirurgien  professeur  et  pharmacien 
professeur  ; 

Chirurgien  et  pharmacien  de  première  classe  ; 

Chirurgien  et  phnrmacien  de  seconde  ciasse; 

('hirurgien  et  pharmacien  de  troisième  classe; 

2.  Les  nominations  aux  grades  détermines  par  le  pre'- 
cèdent  article  seront  faites  par  nous. 

L'ordre  d'ancienneté  des  officiers  de  santé  actuellement 
pourvus  des  emplois  de  professeurs  qui  seront  nommés  au 
grades  de  médecin  professeur,  de  chirurgien  professeur  ou  de 
pharmacien  processeur^  sera  établi  à  compter  de  l'époque  à 
laquelle  ils  ont  été  précédemment  nommés  auxdits  emplois. 

3.  L'inspecteur  générai  du  service  de  santé  de  la  marine 
prend  rang  avec  les  contre-amiraux; 

Les  premiers  médecins,  les  premiers  chirurgiens  et  les 
premiers  pharmaciens  en  chef,  avec  les  capitaines  de  vaisseau  ; 

Les  seconds  médecins ,  les  seconds  chirurgiens  et  les  seconds 
pharmaciens  en  chef,  avec  les  capitaines  de  frégate; 

Les  professeurs,  avec  les  capitaines  de  corvette; 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de  première  classe, 
avec  les  lieutenants  de  vaisseau  ; 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de  seconde  classe,  avec 
les  lieutenants  de  frégate  ; 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de  troisième  classe,  avec 
les  élèves  de  la  marine  de  première  classe. 

Les  dispositions  des  articles  58  et  76  du  décret  du  6  fri- 
maire an  xiii  seront  appliquées  aux  ofliciers  de  santé  de  la 
marine. 

4.  Le  cadre  du  personnel  des  officiers  de  santé  de  la 
marine  employés  au  service  des  ports  et  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat  est  fixé  comme  suit: 

Un  inspecteur  général; 
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Trois  premiers  médecins  en  chef; 
Trois  premiers  chirurgiens  en  chef; 
Trois  premiers  pharmaciens  en  chef; 
Cinq  seconds  médecins  en  chef; 
Quatre  seconds  chirurgiens  en  clief; 
Trois  seconds  pharmaciens  en  chef; 
Trois  médecins  professeurs; 
Trois  chirurgiens  professeurs; 
Trois  pharmaciens  professeurs; 
Cinquante  cliirurgiens  de  première  classe  ; 
Sept  pharmaciens  de  première  classe  ; 
Cent  chirurgiens  de  seconde  classe  ; 
Dix  pharmaciens  de  seconde  classe  ; 
Cent  chirurgiens  de  troisième  classe  ; 
Vingt  pharmaciens  de  troisième  classe. 

5.  Les  emplois  du  service  de  santé  aux  colonies  seront 
remplis  par  des  officiers  de  santé  de  la  marine.  Le  cadre  de 
ces  emplois  sera  fixé  par  des  dispositions  spéciales. 

TITRE  ir.  —  De  J' admission  et  de  l'avancement  dans  le  corps  des 
officiers  de  santé  de  la  marine. 

6.  Les  places  de  chirurgiens  de  première,  de  seconde 
et  de  troisième  classes,  et  celles  de  professeurs,  ne  pourront 
être  données  qu'au  concours,  suivant  l'ordre  de  priorité  établi 
par  les  jurys  médicaux. 

Le  droit  résultant  de  l'ordre  de  priorité  établi  à  la  suite 
des  concours  n'aura  de  valeur  que  pour  les  nominations  aux 
places  qui  auront  été  l'objet  desdits  concours,  sauf  les  disposi- 
tions établies  au  présent  article  à  l'égard  des  absents. 

Dans  les  concours  ouverts  pour  les  places  de  chirurgiens 
cle  première  ou  de  seconde  classe,  le  jury  d'examen  sera  auto- 
risé à  considérer  comme  concurrents,  indépendamment  des 
candidats  présents  :  1°  les  officiers  de  santé  qui,  au  moment 
du  concours,  se  trouveront  éloignés  du  port ,  à  raison  de  leur 
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service  à  ia  mer,  après  avoir  fait  preuve  de  connaissances 
suffisantes  dans  l'un  des  concours  antérieurs  ;  2°  ceux  qui ,  ayant 
reçu  un  ordre  d'embarquement  après  s'être  trouvés  absents 
pour  le  service  iors  des  deux  précédents  concours,  auront 
obtenu  d'être  examinés  avant  leur  départ ,  à  i'efFet  de  faire 
constater  leur  capacité. 

7.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  le  grade  de 
chirurgien  de  troisième  classe,  s'il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans 
révolus,  ou  s'il  est  âgé  de  plus  de  vingt-trois  ans,  hors  le  cas 
où  il  serait  actuellement  employé  comme  élève  entretenu; 

S'il  n'est  exempt  de  toute  infirnîité  susceptible  de  le  rendre 
impropre  au  service  de  la  mer  ; 

S'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres; 

S'il  ne  justifie  avoir  satisfait  à  la  loi  de  recrutement,  dans 
ïe  cas  où  il  aurait  été  appelé  au  service  militaire  en  vertu  de 
cette  loi. 

8.  Les  chirurgiens  de  3*  classe  ne  pourront  être  embarqués 
pour  être  chargés  des  fonctions  de  chirurgien-major  qu'après 
avoir  exercé  les  fonctions  de  leur  grade  pendant  deux  ans 
dans  les  hôpitaux  maritimes ,  et  pendant  une  année  à  la  mer. 

9.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  le  grade  de  chirur- 
gien de  1"'  classe ,  s'il  n'a  complété  trois  années  de  service  dans 
le  grade  de  chirurgien  de  3"  classe,  y  compris  une  année  de 
service  effectif  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  ou  y  compris 
deux  années  de  service  effectif  dans  les  colonies. 

10.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  le  grade  de  chi- 
rurgien de  1'^''  classe,  s'il  n'a  complété  trois  années  de  service 
dans  ïe  grade  de  chirurgien  de  l""  classe,  et  si,  dans  ia  durée 
totale  de  ses  services,  if  ne  compte  deux  années  de  service 
effectif  à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  dans  les  fonctions  de 
chirurgien  de  seconde  ou  de  troisième  classe, 

11.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  le  grade  de  mé- 
decin professeur  ou   de  chirurgien  professeur,   s'il  n'a  servi 
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pendant  deux  années  dansJegrnde  de  chirurgien  de  1  '*"  classe, 
et  s'il  n'est  pourvu  du  titre  de  docteu^  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie. 

12.  Les  dispositions  des  cinq  précédents  articles  sont 
applicables  h  l'admission  et  à  l'avancement  des  pharmaciens 
de  îa  marine,  d'après  les  rapports  des  grades  respectifs,  et 
sous  les  modifications  ci-après  : 

L'avancement  des  piiarmaciens  n'est  subordonné  à  aucune 
condition  de  service  à  la  mer  ou  dans  les  colonies. 

Les  pharmaciens  de  l'*  classe  qui  se  présenteront  aux 
concours  pour  le  grade  de  pharmacien-proresseur  devront  être 
pourvus  du  titre  de  pharmacien  délivré  par  un  collège  de 
pharmacie. 

13.  Le  mode  de  l'enseignement  et  celui  des  concours  pour 
les  différents  grades ,  ainsi  que  îe  mode  d'admission  des  élèves 
externes  en  chirurgie  et  en  pharmacie,  seront  déterminés  par 
des  règlements  de  notre  ministre  de  la  marine. 

14.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  second  méde- 
cin pu  de  second  chirurgien  en  chef,  s'il  n'a  servi  pendant 
trois  ans  dans  le  grade  de  médecin  professeur  ou  de  chirurgien 
professeur. 

Nui  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  second  pharmacien 
en  clief ,  s'il  n'a  servi  pendant  trois  ans  dans  le  grade  de  phar- 
macien professeur. 

Les  nominations  au  grade  de  second  médecin,  de  second 
chirurgien  et  de  second  pharmacien  en  clief,  auront  lieu  à 
notre  choix. 

15.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  premier  mé- 
decin ou  de  premier  chirurgien  en  chef,  s'il  n'a  servi  pendant 
trois  ans  dans  le  grade  de  second  médecin  ou  de  second  chi- 
rurgien en  chef. 

Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  premier  pharmacien 
en  chef,  s'il  n'a  servi  pendant  trois  ans  dans  le  grade  de  second 
pharmacien  en  chef 


PARTIE   OFFICIELLE.  639 

Les  nominations  aux  grades  de  premier  médecin ,  de  pre- 
mier chirurgien  et  de  premier  pharmacien  en  chef  auront  iieu 
à  notre  choix. 

16.  L'inspecteur  général  du  service  de  santé  est  pris  parmi 
ies  premiers  médecins  et  les  premiers  chirurgiens  en  chef.  li 
est  nommé  à  notre  choix. 

TITRE  m.  —  De  la  destination  des  chirurgiens  pour  le  sen>tce 

à  la  mer. 

17.  Les  chirurgiens  de  la  marine  seront  embarqués  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat,  dans  les  nombres  et  grades  déterminés 
par  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

18.  Dans  les  circonstances  extraordinaires,  il  pourra,  d'a- 
près ies  ordres  du  ministre  de  la  maiine,  être  embarqué  des 
chirurgiens  de  2*^  classe  en  remplacement  de  chirurgiens  de 
1"  classe,  et  des  chirurgiens  de  3*"  classe  en  remplacement  de 
chirurgiens  de  2''  classe. 

TITRE  ÏV.  —  Des  appointements  et  des  suppléments   d'appoin- 
tements. 

19.  Les  appointements  des  officiers  de  santé  de  la  marine 
sont  fixés  comme  suit  : 

Inspecteur-général 10,000  fr. 

Premiers   médecins,  premiers    cliirurgiens   et 

premiers  pharmaciens  en  chefs 5,000 

Seconds  médecins,  seconds  chirurgiens  et  se- 
conds pharmaciens  en  chef 3,500 

Professeurs 3,000 

Chirurgiens  ou  pharmaciens  de  1"^  classe.  .  .  .       2, 100 

Chirurgiens  ou  pharmaciens  de  2''  classe 1,8  00 

Chirurgiens  ou  pharmaciens  de  3"  classe.  ...       1,100 

20.  L'inspecteur  -  général  recevra  une  indemnité  de. 
1,500  francs  par  an,  pour  frais  de  commis  et  de  bureau. 

%\.   Les  officiers  de  santé  embarqués  recevront,   pour  (a 
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durée  de  leur  service  à  la  mer,  un  supplément  égal  au  quart 
de  leurs  appointements. 

Ce  supplément  sera  porté  à  la  moitié  de  îeurs  appointe- 
ments s'iîs  ont  été  embarqués  en  remplacement  d'officiers  de 
santé  du  grade  supérieur,  dans  les  cas  particuliers  qui  sont 
déterminés  par  l'article  18. 

TITRE  V.  —  Dispositions  spéciales  concernant  le  service  de  santé 

aux  colonies. 

22.  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  ma- 
rine qui,  s'étant  présentés  pour  servir  aux  colonies  dans  leur 
grade,  auront  reçu  cette  destination,  auront  droit  à  être  re- 
placés en  France  lorsqu'ils  en  formeront  la  demande. 

23.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'ouvrir  des  concours  pour 
les  grades  de  chirurgiens  ou  de  pharmaciens  de  première ,  de 
seconde  ou  de  troisième  classe,  à  l'effet  de  pourvoir  à  des 
emplois  vacants  dans  le  service  des  colonies,  ces  concours 
auront  lieu  séparément  dans  les  formes  générales  appli- 
cables aux  concours  ordinaires.  Les  candidats  qui  satisferont 
aux  conditions  déterminées  par  les  articles  7,  9  et  10, 
pourront  seuls  y  être  admis. 

Les  chirurgiens  ou  pharmaciens  qui,  par  suite  de  ces  con- 
cours séparés,  auront  été  destinés  avec  avancement  pour  le 
service  des  colonies,  auront  droit  à  être  replacés  ultérieure- 
ment en  France,  sur  leur  demande,  dans  leur  nouveau  grade, 
après  avoir  été  employés  dans  ce  grade  aux  colonies  ,  pendant 
quatre  ans,  s'ils  appartiennent  à  la  première  classe,  ou  pen 
dant  trois  ans,  s'ils  appartiennent  à  la  seconde  ou  à  la  troi- 
sième classe. 

24.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  nommer  aux  fonctions  spéciales 
de  médecins  ou  de  chirurgiens  en  chef  aux  colonies,  ces  fonc- 
tions pourront  être  confiées,  au  choix,  soit  à  des  professeurs, 
soit  à  des  chirurgiens  de  première  classe  ayant  au  moins  cinq 
ans  de  service  dans  ce  dernier  grade.  Ces  officiers  de  santé  con- 
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serveront  les  droits  attachés  au  gracie  dont  ils  auront  été  pré- 
cédemment pourvus.  Le  titre  de  médecin  ou  de  chirurgien 
en  chef  aux  colonies  ne  leur  conférera  aucun  grade  nouveau 
dans  le  corps  des  officiers  de  santé  de  la  marine. 

25.  Le  service  de  santé  dans  une  colonie  ne  pourra  être 
dirigé  en  chef  que  par  un  officier  de  santé  pourvu  du  titre  de 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

26.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  première,  de  se- 
conde et  de  troisième  classe,  actuellement  employés  aux  co- 
lonies, pourront  être  appelés  à  remplir  des  places  de  leur 
grade  dans  les  ports;  mais  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  leur 
être  donné  plus  du  quart  des  places  qui  deviendront  vacantes 
dans  chacun  de  ces  grades. 

27.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  troisième  classe  qui, 
à  la  date  de  la  présente  ordonnance,  seraient  employés  dans 
les  colonies  depuis  plus  de  cinq  ans,  pourront  être  nommés, 
sans  concours,  aux  places  de  chirurgiens  ou  pharmaciens  de 
seconde  classe,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  celles 
qui  deviendront  vacantes  dans  ces  établissements. 

Lorsqu'ils  auront  obtenu  de  l'avancement  en  vertu  de  cette 
disposition,  ils  ne  pourront  être  placés  dans  les  ports  qu'a- 
près trois  ans  de  service  aux  colonies  dans  leur  nouveau 
grade. 

28.  Les  premiers  ou  seconds  officiers  de  santé  en  chef 
qui  sont  actuellement  employés  aux  colonies  ne  pourront 
être  employés  en  France,  dans  ces  grades,  s'ils  n'ont  été 
pourvus  précédemment  du  grade  de  professeur,  et  s'ils  n'en 
ont  exercé  les  fonctions  près  des  écoles  de  santé  dans  les 
ports. 

TITRE  VI.  —  Des  officiers  de  santé  auxiliaires. 

29.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  et  urgentes 
nécessiteront  l'emploi  momentané  de  chirurgiens  auxiliaires 
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pour  le  service  h  la  mer,  il  ne  pourra  être  admis  que  des  chi- 
rurgiens auxiliaires  de  troisième  classe. 

Les  appointements  des  chiruîgiens  auxiliaires  seront  les 
mêmes  que  ceux  des  chirurgiens  cntrenus  de  3''  classe. 

30.  li  ne  sera  nommé  de  cliirurgiens  auxihaires  que  d'a- 
près les  ordres  du  ministre  de  la  marine,  lis  seront  commis- 
sionncs,  dans  chaque  port,  par  ie  préfet  maritime,  sur  la  pré- 
sentation qui  en  sera  faite  par  le  conseil  de  santé. 

31.  Les  chirurgiens  auxiliaires  seront  licenciés  aussitôt 
que  ies  circonstances  qui  auront  nécessité  leur  admission  au- 
ront cessé  d  exister. 

TITRE  Vil.  —  Du  conseil  de  santé. 

32.  Le  conseil  de  santé  a  ïa  direction  générale  du  service 
de  santé  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  de  Toulon  et  de 
Rochefort,  et  dans  les  établissements  qui  en  dépendent. 

Sa  composition  et  ses  attributions  restent  déterminées  par 
le  titre  \II  de  l'ordonnance  du  17  décembre  1828,  sur  le 
service  général  des  ports,  sous  les  modifications  résultant 
de  l'article  38  de  l'ordonnance  du  3  janvier  1835,  portant 
institution  du  commissariat  de  la  marine. 

H  a  sous  ses  ordres  les  officiers  de  santé  de  tous  grades. 

33.  Les  communications  officielles  entre  le  préfet  mari- 
time et  le  conseil  de  santé  n'ont  lieu  que  par  l'intermédiaire 
du  président. 

34.  Le  président  du  conseil  de  santé  convoque  le  conseil  ; 
il  maintient  l'ordre  des  délibérations  ;  il  surveille  généralement 
Vexécution  des  décisions  du  conseil. 

Il  lui  est  alloué  600  fr.  par  an  pour  indemnité  de  fonctions. 

35.  Le  médecin  en  chef,  ie  chirurgien  en  chef  et  le  phar- 
macien en  chef,  membres  du  conseil  de  santé,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  concerne  ses  attributions,  de  l'exécution  des 
décisions  du  conseil,  sans  préjudice  de  la  surveillance  générale 
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réservée  au  président.  Ils  rendent  compte  de  cette  exécution 
au  conseil. 

Le  président  est  chargé  de  pourvoir  à  Texécution  des  dé- 
cisions qui  ne  se  rapportent  pas  aux  attributions  spéciales 
des  trois  chefs  mentionnés  au  présent  article.  II  en  informe  le 
conseil. 

36.  Les  officiers  de  santé  en  chef  membres  du  conseil  y 
sont  remplacés,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  les  officiers  de  santé 
du  grade  immédiatement  inférieur,  appartenant  respective 
ment  à  la  même  spécialité  de  service. 

37.  Les  formes  du  service  de  santé,  dans  les  ports  de 
Cherbourg  et  de  Lorient,  sont  déterminées  par  le  ministre  de 
la  marine. 

TITRE  VIII.  —  De  l'inspecteur  général  du  sert^tce  de  santé 
de  la  marine. 

38.  L'inspecteur -général  du  service  de  sanlé  réside  à 
Paris. 

Il  correspond  avec  les  conseils  de  santé  des  ports. 

Il  est  consulté  sur  les  destinations  spéciales  à  donner  aux 
officiers  de  santé  de  la  marine. 

Il  dgnne  son  avis  sur  les  questions  qui  sont  renvoyées  à  son 
examen  par  le  ministre,  relativement  au  service  de  santé  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Il  fait,  lorsque  le  ministre  lui  en  donne  l'ordre,  des  inspec- 
tions dans  les  ports  et  établissements  dépendants  du  service 
de  la  marine. 

Il  soumet  au  ministre  ses  vues  sur  les  améliorations  suscep- 
tibles d'être  introduites  dans  le  service  de  santé. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  remet  au  ministre  un  rapport 
sur  la  situation  générale  de  ce  service. 

Dispositions  {jciiéralcs. 

39,  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 
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40.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  de   la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  le  1  7  juillet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiral  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

DuPERRÉ. 


Tableau  représentant  les  nombres  et  grades  des  chirurgiens  à 
embarquer  à  bord  des  bâtiments  de  l'État. 


-T  .  i  de  1er  rang 

Vaisseaux../  ,    »„  „„  °  .. 

j  de  2«,  3e  et  4^  rangs 

p    ,  \  de  1er  rang 

^         ■(  de  2*  et  3e  rangs 

Corvettes    i  de  32  canons 

de  guerre.  )  de  24  à  28  canons 

Corvettes-avisos  de  18  canons 

Bricks  de  1 G  à  20  canons 

Bricks-avisos  de  14  canons 

Bricks-goclettes  de  10  h  12  canons 

Canonnières-bricks  de  8  canons 

Goélettes,  cutters,  etc 

Bâtiments  à  vapeur  de  160  chevaux..  .  . 

Idem  de  40  à  120  chevaux 

Corvettes  de  charge  de  800  tonneaux..  . 

Gabares  de  350  à  500  tonneaux 

Gabarcs  au-dessous  de  350  tonneaux..  . 

Vaisscau-e'cole 


Chirurgiens. 


EN  GUERRE. 

Cliirurgiens. 
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[N"   169.] 

Happort  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté'  sur  diverses  ame'liora- 
tions  dans  la  solde  des  marins  embarque's,  (  Personnel,  adminis- 
tration des  équipages  de  ligne.  ) 

Paris,  îe  21  août  1835. 

Sire  ,  l'expérience  a  démontré  depuis  longtemps  qu'il 
serait  non -seulement  juste  de  rétribuer  plus  favorablement 
les  marins  qui  remplissent  des  fonctions  spéciales  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat,  mais  encore  qu'il  serait  dans  l'intérêt  du 
service  d'augmenter  le  nombre  des  suppléments  qu'accordent 
les  ordonnances  en  vigueur  ;  et  déjà  j'aurais  pris  les  ordres  de 
Votre  Majesté  à  ce  sujet,  si  le  budget  eût  permis  d'introduire 
cette  amélioration  en  1835. 

La  loi  de  finances  qui  vient  d'être  votée  ^ynnX.  consacré  une 
somme  de  280,000  francs  à  l'augmentation  de  la  solde  des  ma- 
telots, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  vues  bienveillantes  que 
Votre  Majesté  a  souvent  manifestées  en  faveur  des  marins 
soient  réalisées  en  1836,  et  j'ai  fiionneur  de  lui  proposer  de 
décider  qu'à  compter  du  l"""  janvier  prochain,  les  suppléments 
dont  jouissent  les  matelots  faisant  fonctions  de  quartiers-maî- 
tres, les  chefs  de  hune,  gabiers,  chefs  de  pièce,  chargeurs  et 
timonniers-sondeurs,  seront  augmentés  de  3  francs  par  mois, 
et  qu  indépendamment  du  nombre  de  marins  à  qui  ces  fonc- 
tions sont  confiées,  les  capitaines  des  bâtiments  seront  auto- 
risés à  désigner  un  certain  nombre  d'hommes  pris  parmi  les 
plus  capables  de  ceux  qui  seront  affectés  au  service  du  canon- 
nage,  à  celui  des  embarcations,  etc.,  etc.,  etc.,  et  qui,  à  ce 
titre,  recevront  un  supplément  de  3  francs  par  mois. 

Je  dois  faire  observer  à  Votre  Majesté  que,  par  l'effet  des 
dispositions  qui  précèdent,  la  paye  des  matelots  d'élite  de  1" 
classe  se  trouvera  portée  à  39  francs,  37  francs  60  centimes, 
36  et  33  francs  par  mois,  selon  la  nature  du" service  qu'ils 
rempliront,  tandis  que  la  solde  actuelle  des  quartiers-maîtres 
1835.  43 
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de  manœuvre  de  2*^  classe,  qui  n'est  (|ue  de  36  francs,  serait 
inférieure  ou  égale  à  celle  d'un  certain  nombre  de  simples  ma- 
telots, si  elle  n'éprouvait  aucune  modification. 

H  devient  donc  indispensable  d'élever  la  solde  à  la  mer  de 
tous  les  oilicicrs  mariniers  de  ce  grade,  pour  éviter  la  disparate 
que  je  viens  de  signaler,  et  j'hésite  d'autant  moins  à  réclamer 
celte  faveur  pour  eux,  que  cette  classe  d'hommes  est  l'une  des 
plus  utiles  de  notre  population  maritime. 

Si  Votre  Majesté  daigne  accoider  ces  divers  encourage- 
menls,  je  suis  peisuadé  qu'ils  produirotit  un  résultat  heureux 
pour  ie  service  de  la  flotte,  puisqu'ils  permettront  de  mieux 
rétribuer  i'élite  des  marins  qui  composent  les  équipages,  et 
c'est  dans  ce  but  que  je  prie  Votre  Molesté  de  vouloir  bien 
approuver  les  dispositions  suivantes  : 

1°  A  compter  du  l*"'  janvier  1836,  la  solde  journalière  des 
quartiers-maîtres  embarqués  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 


SOLDE 

de 
pré-ence. 

SOLDE  d'hôpital. 

Fiévreux. 

Vcnoiiens. 

Quartiers-maîtres  de  ma-' 

de  l^e  classe.  . 

l^iO^ 

O*"  7  5<^ 

O^QS^ 

nœuvre,  de    canonnagc 

et  de  timonnerie , 

de  a»^  classe. .  . 

1     .3  0 

0    65 

O    22 

Quartiers-maîtres  et  aides 

de  l'e  Classe.  . 

1     .38 

G    (19 

0    23 

de  cil  arpentage  ,  de  cal- 

fatage et  de  voilerie ... 

de  2*  classe..  . 

I     19 

0    60 

0    20 

2°  La  solde  à  terre  des  quartiers-maîtres  restera  fixée  telle 
qu'elle  l'a  été  par  l'ordonnance  du  I""  mars  1832. 

3°  A  dater  de  la  même  époque,  1"  janvier  1836,  les 
suppléments  dont  jouissent  les  marins,  à  raison  des  fonctions 
qu'ils  remplissent  à    bord ,   seront  déterminés  comme  suit , 


savon" 
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Marins  faisant  fonctions    de   quartiers-maîtres  ou 

chefs  de  hune 30  c.  par  jour; 

Gabiers  et  chefs  de  pièce 25 

Chargeurs ) 

Premiers  servants  de  gauche  des  canons  obusiers.)    20 
Timonniers-sondeurs \ 

Marins  désignes  par  les  capitaines  pour  un  service 
spécial  à  bord,  tel  que  celui  du  canonnage,  des 
embarcations,  etc. ,  etc 10 

4°  Le  nombre  des  suppléments  à  allouer  à  chaque  bâti- 
ment est  déterminé  de  la  manière  suivante,  savoir  ; 


DESIGNATION 
des  bâtiments. 


Vaisseau  de  126, 

de  100. 

de    90. 

de    82. 


Frejrates  de  1^""  rang, 
de  2*^  rang. . 
de  3«  rang. . 


Corvettes  à  gaillard  de  32 . 
de  28 . 


sans  gaillards  de  24, 
avisos 


Bricks  de  20 

de  18 

de  16 

avisos  de  14. 


Corvettes  de  charge  de  800*^ . 

Gabares  de  400  à  .500^^ 

Bricks  de  8  à  10  canons 

Canonnières -bricks  de  8,  et 
Goélettes  de  G  à  8  canons.  .  .  . 
Gabares  de  350  à  400^^ 

de  290  à  350*5^ 

deiOOt^^etau-dessous. 
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Je  supplie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  me  donner  ses 
'ordres  sur  les  difTcrentes  propositions  contenues  dans  le  pré- 
sent rapport. 
Je  suis,  etc. 

L'Amiral  Pair  de  France, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies^ 

Signé  DLPERRÉ. 
Approuvé  : 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
L'Amiral  Pair  de  France, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Sisné  DiPERRÉ, 


[N^   170.  ] 


Arrêt  de  la  coui-  de  cassation  du  18  juin  1835,  qui  rejette  un  pour- 
voi formé  en  matière  d'affranchissement  par  le  procureur  géné- 
ral de  la  Martinique. 

A  l'audience  publique  de  la  chambre  des  requêtes  de  la 
cour  de  cassation,  tenue  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le 
18  juin  18  35. 

Sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  îa  cour  royale 
de  la  Martinique,  en  cassation  de  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour 
royale ,  le  7  août  1834,  par  lequel  cette  cour  a  admis  l'op- 
position à  l'affranchissement  régulier  de  Françoise  et  de  ses 
enfants,  est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

La  cour,  ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Brière  de  Va- 
lif^ny,  et  M.  Dupin ,  procureur  général ,  en  ses  conclusions; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  et  non 
méconnu  par  le  demandeur,  que  le  testament  du  sieur  Du- 
val  des  Fleuriottes  ne  contenait  l'expression  d'aucun  fidéi- 
comrais    imposé  à  la   veuve  Ducasse,  ni  aucune  clause  re- 
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ïative  aux  droits  qui  auraient  pu  être  confères  à  Marie  Fran- 
çoise ; 

Que  ce  testament  a  été  exécuté  sans  aucune  réciamatiou , 
du  vivant  de  la  veuve  Ducasse; 

Que  l'existence  du  fidéi-commis  tacite  ailégué,  fût-elle 
prouvée ,  ne  pourrait  avoir  l'effet  de  modifier  ou  de  détruire 
ia  disposition  du  testament  authentique  du  sieur  Duval  des 
Fleuriottes  ; 

Que  ,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  cour  royale  a  refusé 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  offerte  à  cet  égard  par  le 
demandeur,  et  que  son  arrêt,  loin  d'avoir  en  cela  violé  la 
ioi  et  les  principes  ,  en  a,  au  contraire,  fait  une  juste  et  saine 
application  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Considérant  que  ia  cour  royale,  appréciant  les  faits  re- 
connus et  constatés,  et  interprétant  le  dire  consigné  par  ies 
sieur  et  dame  Blondel  îa  Rougerie  dans  l'inventaire  fait 
après  le  décès  de  la  dame  veuve  Ducasse  et  ies  autres  actes  pro- 
duits au  procès,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  désiste- 
ment de  la  propriété  de  la  part  des  sieur  et  dame  Biondei 
sur  Françoise  et  ses  enfants; 

Qu'en  prononçant  ainsi,  ia  cour  royale  n'a  fait  qu'user  du 
droit  qui  lui  appartenait  de  juger  ies  faits  et  de  fixer  le  sens 
des  déclarations  et  actes  écrits  ; 

Que  sa  décision  en  ce  point  est  souveraine  et  ne  peut  pas 
être  réformée  par  ia  cour  de  cassation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Considérant  que  la  cour  royale,  pour  déclarer  c^ne  Fran- 
çoise et  ses  enfants  n'avaient  jamais  été  libres  de  fait ,  s'est  éga- 
lement fondée  sur  des  faits  qu'elle  seule  avait  le  droit  de  re- 
connaître et  de  constater,  et  sur  des  écrits  dont  l'interpréta- 
tion lui  appartenait  exclusivement  ; 

Que,  dès  iors,  sa  décision  sur  ce  chef  est  également  inat- 
taquable; 

La  cour  rejette  le  pourvoi. 
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Au  bas  de  la  minute  de  l'arrêt  ci -dessus  est  écrit  :  Enre- 
gistré à  Paris,  le  3  juillet  1835,  folio  23,  case  3  gratis.  Si' 
gné  BÉCARD. 

Pour  extrait  confornie 
délivré  à  M.  le  procureur  général  : 

Le  Greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation. 
Signé  M.   Laporte. 


[NM71.] 


Par  décret  colonial  rendu  provisoirement  exécutoire  par 
M.  le  gouverneur  de  la  Martinique,  sous  la  date  du  31  dé- 
cembre 1834,  et  sanctionné  par  le  Roi  le  28  juin  1835  ,  les 
dépenses  municipales  des  villes  du  Fort-Royai  et  de  Saint- 
Pierre,  pour  l'année  1835,  ont  été  arrêtées  à  la  somme  de 
cent  trente-cinq  mille  francs,  SAVOIR  : 

Chapitre  i"".  —  Ville  du  Fort-Royal. 

Section  1".  —  Personnel 10,897^   12<^  (    ^,__^f   .., 

Section  2^  —  Matériel 34,102     88    ^^^'"OO     00 

Chapitre  n*^.  —  Ville  de  Saint-Pierre. 

Section  l"'.  —  Personnel 14,021^   10<=  )    _ ..  ,,,.^     „. 

Section  2=.  —Matériel 75,978     90    j    -^"^'""^     "" 

133, OOO*"  OO'^ 

Les  recettes  de  l'exercice  de  183  5  ont  été  arrêtées  à  des 
sommes  égales. 


[N"  172.] 


Par  décision  royale  du  3  1  juillet  1835,  intervenue  sur  le  rap 
port  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
ja  peine  de  cinq  années  de  réclusion  avec  carcan  ,  prononcée 
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pour  vol,  contre  le  nommé  Jozon  cV Auzc ,  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  Saint-Paul  (île  Bourbon) ,  a  été  commuée 
en  celle  de  cinq  années  d'emprisonnement,  sans  exposition. 


[N"   173.] 

Rapport  .vu  Roi  et  Décision  royale  qui  accorde  au  jeune 
Girard,  de  la  Guadeloupe,  une  des  bourses  réservées  dans  les 
collèges  royaux  de  France  aux  créoles  des  Antilles  françaises. 

Paris,  îe  24  juillet  1835. 

Sire,  la  loi  du  24  avril  1833,  qui  a  conféré  aux  blancs 
et  aux  personnes  de  couleur  des  colonies  les  mêmes  droits 
civils  et  politiques,  a  eu,  entre  autres  conséquences,  celle 
de  rendre  les  enfants  de  cette  dernière  portion  de  la  classe 
libre  aptes  à  participer  au  bienfidt  de  i  éducation  gratuite  mé- 
tropolitaine, jusque  là  réservée  aux  seuls  enfants  de  îa  popula 
tion  blanche. 

Déjà,  à  la  Guyane  française,  cette  conséquence,  acceptée 
avec  empressement,  a  provoqué  la  fondation,  aux  frais  delà 
caisse  coloniale,  d'une  bourse  spéciale,  qui  est  actuellement 
occupée  par  un  jeune  ciéoie  de  couicu]". 

La  Guadeloupe  vient  de  suivre  cet  honorable  exemple; 
seulement,  le  conseil  colonial  et  l'administration  ont  reconnu 
qu'au  lieu  de  faire,  comme  à  Cayenne,  les  frais  d'une  fonda- 
tion spéciale,  il  serait  plus  économique  et  plus  conforme 
même  au  but  de  fusion  qu'on  se  propose,  de  faire  concourir 
indistinctement  les  enfants  blancs  et  les  enfants  de  couleur  à 
l'occupation  au  tur  et  à  mesure  des  vacances,  des  douze  bourses 
appartenant  en  commun  aux  Antilles. 

Par  suite  de  cette  détermination,  le  gouverneur  de  la  Gua- 
deloupe me  propose,  pour  celle  des  bourses  dont  il  s'agit  qui 
est  actuellement  disponible,  André- Augustin-Ernest  Girard, 
enfant  de  couleur,  appartenant   à  une  famille  honorable,  le» 
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quel  réunit  les  conditions  d'âge  et  autres  exigées  par  les  rè- 
glemenls. 

Si  \'otre  Majesté  veut  bien  agréer  cette  présentation  ,  j'au- 
rai à  donner  avis  de  sa  décision  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  pour  la  désignation  du  collège  à  assigner  à 
l'impétrant. 


Je  suis,  etc. 


Signé  DupERHÉ. 
Approuvé  : 
Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par   le  Roi  : 
L'Amiral  Pair  de  France, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonie:) , 

Siirné  Dl'PERrÉ. 


[N°  174.] 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  13  août  1835,  les  dépenses 
du  service  colonial  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ont  été 
réglées,  pour  l'année  1836,  à  la  somme  totale  de  cent  sept 
mille  francs,  conformément  au  budget  arrêté  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen,  1°  des  droits  et  autres  revenus  locaux  dont  le  pro- 
duit présumé  est  inscrit  au  même  budget  pour  une  somme  de 
deux  ipille  francs  ;  2"  d'une  allocation  de  cent  cinq  mille  francs 
à  prélever  sur  la  subvention  comprise  au  chapitre  1 6  du  bud- 
get de  la  marine,  pour  le  service  intérieur  des  colonies. 


[N°  175.] 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  vacartces  de  la  Cour  des  comptes 
pour  l'an ne'e  1835.  (  Paris ,  le  14  aoiàt  1835.)  [Bulletin  des  lois, 
9'  série,  n°  376,  tome   XI,  page  92.  ] 
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Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations ,  conformément  aux  lois  des 
15  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrête  le  31  juillet  1833. 


DEPARTEMENTS. 


PRIX    DU    FROMENT 


1"    CLASSE. 


(Pyren.-Orient.A 
,r  ,     ',' [Toulouse, 
Hérault \  ^ 
j            Gard )-j      •' 

iBouches-du-R  .  1  ,/       .' '  ' 
J,,  l  Marsenle . 

I  var I 


1". 


Corse. 


Gironde 

Landes 

fisses. Pyrénées. 
H'es.pyj.énées. 

Ariége 

Haute-Garonne 


16''50'= 
13  61 
15  08 
19  51 


lGf50« 
13  58 
15  09 
18  96 


16f4  9<^) 

13  59 

14  74 
20  1-2 


16^15= 


CLASSE. 


Marans.  . 

Bordeaux. 

Toulouse. 


2e. 


13  59  1 

15  04   /  15  15 

15  56 


/"Jura \ 

iDoubs j^ 

1  .  I  Gray 

/Ain c.  ■      T 

Misère  \Saint-Laurent. . 

Basses-Alpes.'  A^^  Grand-Lemps. 

(Hautes- Alpes.,  j 

*  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  S  de  la  loi  du  i6  juillet  18 W.  ) 


13  25 

12  96 

16  42 

16  25 

16  50 

16  50 

13  61 

13  58 

16  24 

15  74 

16  51 

16  51 

12  93  I 

15  80   /  15  23 

16  49 
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DEPARTEMFNTS 


jre. 


2^. 


3e. 


Jre, 


lîaut-Rhin. .  .  . 
Ba=-Rhin 

[Nord 

I  Pas-de-Calais. . 

/Somme 

jSeine-Infer'^.  . 

lEiire 

l  Calvados 

[Loirc-Infei-re.  . 
Vendée. . » .  .  . 
Charente-Infe'r. 


Moselle.  . 
Meuse.  .  . 
Ardcnnes. 
Aisne. .  .  . 


2e. 


Manche 

jllIe-et-Vilainc. 
Côtcs-du-Nord. 
Finistère.  .  .  .  . 
Morbihan 


3*"    CLASSE. 


Mulhausei'i 
Strasbourg. 


Bergues. 
Arras. .  . 
Roye. . . 

Soissons. 
Paris .  .  . 
Rouen.  . 


Saumur. 
Nantes.  . 
Marans. 


i6*'5r>'^ 

lei-ii^ 

15  31 

15  4  5 

13  99 

15  07 

14  03 

14  07 

13  30 

13  40 

14  15 

14  00 

15  19 

;/ 

14  Oô 

14  3  2 

14  40 

14  40 

16  95 

15  71 

1  3  2  5 

12  9G 

15  33^^'''''^ 


4^    CLASSE. 


Metz 

Verdun .  . 
Cfiarleville 
Soissons. .  . 


Saint- Lô  .  . 
Paimpol. .  .  . 
Quiinper.  .  . 
lïennebon. . 
Nantes 


12  2  7 

1  l  87 

1  1  3  5 

1  1  27 

13  2  0 

13  45 

14  15 

14  00 

14  88 

15  32 

14  7  1 

14  67 

IG  23 

16  20 

16  79 

16  14 

15  95 

15  71 

15  32  \ 

14  14  I 
13  34 

13  83 

15  2C 

14  4  0 

14  40 

16  05 
12  93 


1  1  89 
1  1  36 
13  42 

13  83 

15  10 

14  60 
II 

16  03 
16  05 


14  2  3 


14  45 


15  60 


Arrête  par  nous,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  commerce 
A  Paris,  le  31  juillet  1835. 

Signé  T.  f)ucHATKL. 
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Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine  et  les  colonies,  de  la  loi 
du  17  août  1835,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1830. 


a  X 

«    3 
H    s 

il 

1 

•2 

2  ùl's. 

3 

4 

5 

6 

7 
8 

9 

10 

t  i 

)2 

13 

14 

15 

1  .■-,  6. 

16 

17 

SERVI  G  ES. 


Administration 
centrale. 


F"  PARTIE.  —  Service  général. 

Personnel G89,loo' 


Matériel 

Edifice  pour  archives. . 


174,500 
95,000 


iic  PARTIE.  —  Service  général. 


Corps  d'agents   entretenus ,    traitements 

fixes,  abonnements,  etc 7,799,816 

Solde  des  corps  organisés  à  terre  et  des 
e'quipages  embarques.   (  Hôpitaux  et 

vivres  compris  ) 19,558,033 

Travaux  du  matériel  navaî.  (  Ports.  ) .  .  .  (  0,957^000 
Travaux  du  matériel  naval.  (^Etablisse- 
ments hors  des  ports.) 1,700,000 

Travaux  de  l'artiHerie.  (  Ports.) 1,352,000 

Travaux  de  l'artiHerie.  (^Établissements 

hors  des  ports.  ) 550,000 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  4,7  2  1,50  0 

Affrètements  et  transports  par  mer il  8,00  0 

Chiourmes, 245,000 

De'penses  diverses 2 go, 300 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


958,000' 


)53,192,249 


iii*^  PARTIE.  —  Service  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (^Personnel.). 
Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.  ) .  . 


320,000» 
413,000 


1V«  PARTIE. 


Service  colonial. 


^,     .      ^  Personnel 5,808,510^ 

Colonies.^  nr     ■  ■  1  >     6  300.810 

^Matériel 492,300'      "-•'"".oi" 


Subvention  aux  colonies..  . 
Dépenses  des  exercices  clos. 


997,000 


Total  général , 


733,000 


7,297,810 
Mémoire. 

62,181,659 
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[N°  178.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  chefs  du  ser- 
vice de  la  marine,  relativement  à  le  composition  de  l'artillerie 
des  corvettes  de  guerre  à  gaillards.  (  2'  direction  ;  5'  bureau  ; 
artillerie.  ) 

Paris,  le  l4aont  1835. 

Monsieur  ,  à  l'avenir  rartiilerie  des  corvettes  de  guerre  à 
gaillards,  nouveau  modèle,  se  composera 

de  20  canons-olmsiers  de  30; 
et  àe     4  canons  de  18  courts; 

en  tout  24  bouches  à  feu  qui,  toutes,  seront  placées  dans  la 
batterie  couverte. 
Les  canons  de   18  occuperont  les  sabords  extrêmes  de  l'avant 
et  de  l'arrière. 

Toutefois,  en  temps  de  guerre  ou  dans  toute  mission  de 
guerre,  il  sera  ajoute  à  cette  artillerie  deux  canons  de  8  longs, 
qui  seront  places  sur  les  gaillards  de  manière  à  pouvoir  être 
portés  au  besoin  en  chasse  comme  en  retraite. 

Signé  DuPERKÉ. 


[  N°   179.  ] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  chefs  du  ser- 
vice de  la  marine,  relativement  à  la  composition  de  l'artillerie 
des  bâtiments  à  vapeur. 

Paris,  le  14  août  1835. 

Monsieur,  j'ai  juge  utile  de  modifier  les  dispositions  de  la 
décision  du  25  février  1830,  relatives  à  la  composition  de 
l'artillerie  à  donner  aux  bâtiments  à  vapeur;  et  voici  celles  qui 
seront  suivies  jusqu'à  nouvel  ordre  : 

1°  Ne  seront  considérés  comme  bâtiments  de  guerre  que 
les  bâtiments  à  vapeur  de  la  force  de  1 60  chevaux  et  au- 
dessus. 
2"  La  composition  de  i'artillerie  à  embarquer  à  bord  des 
bâtiments  à  vapeur  delà  force  de  220  chevaux  sera  ulté- 
rieurement déterminée. 
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3°  L'artiUerie  des  bâtiments  de  1 60  chevaux  demeure  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

3  canons-obusiers  de  80; 
2  canons  de  30  longs; 

4  perriers. 

4"  Lorsqu'il  sera  jugé  utile  de  donner  de  l'artillerie  à  des 
bâtiments  d'une  force  inférieure  à  celle  de  160  chevaux, 
la  composition  de  cette  artillerie  sera  fixée  par  une  déci- 
sion spéciale,  en  raison  du  service  qu'ils  seront  destinés 
à  faire. 

Signé  DuPERRÉ. 

[N°  180.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA   RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RADIATIONS,  DECES, 

Publies  conformément  k    la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l'arrête'  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  S.  A.  R.  Ms'^Ie  prince  de  Joinville 
lieutenant  de  frégate. 

Paris,  le  25  aoiît  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Nous    AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce  qui  Suit  : 

Art,  V.  Notre  bien  aimé  fiis  François -Ferdinand -Phi- 
lippe-Louis-Marie d'Orléans,  prince  de  Joinville,  est  nommé 
au  grade  de  lieutenant  de  frégate. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  25  août  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
L'Amiral  Pair   de   France,  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  Duperré. 
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Par  décision  du  Roi,  du  25  août  1835,  M.  le  contre- 
amiral  de  la  Bretonnicre  a  été  nommé  au  commandement 
de  ia  station  navale  des  Antilles,  en  remplacement  de  M.  le 
contre-amiral  baron  de  Mackau ,  et  M.  le  contre-amiral  Mc- 
nouvrier-Defresnc  a  été  nommé  au  commandement  de  la 
marine  à  Alger,  en  remplacement  de  M,  de  îa  Brctonnière. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  2 1  janvier  1835,  ont  été 
promus  au  grade  de  premier  médecin  en  chef  de  la  marine, 
MM.  Lcqris  (Pierre-Marie)  et  Quoi/  (  Jean-René-Constant^, 
seconds  nn'decins  en  chef  de  la  marine. 

Par  la  même  ordonnance  ont  été  promus  au  grade  de  se- 
cond médecin  en  chef  de  îa  marine,  MM.  Repey  [Jean- 
Baptiste)  et  Fischer  (Pierre-Antoine-Henri),  professeurs 
du  service  de  santé  de  la  marine. 


Par  dépêche  ministérielle  du  21  août  1835, 

M.  Vienne ,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  comman- 
dement du  brick  îe  Voltigeur,  armé  à  Toulon. 

M.  Ga77î7'er(Hippolyte),  lieutenant  de  vaisseau, a  été  nommé 
au  commandement  de  la  goélette  l'Iris,  armée  à  Toulon. 

M,  Guillotin ,  lieutenant  de  frégate,  a  éîé  nommé  au  com- 
mandement de  la  gabare  la  Mayenne ,  stationnaire  à  i'île 
d'Aix. 

M.  Tartas  de  Conques,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été 
nommé  au  commandement  du  chasse-marée  n°  2,  stationnaire 
à  Pauillac. 

M.  Michau  (Pierre-Auguste),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été 
nommé  au  commandement  du  lougre  le  Lézard,  stationnaire 
à  Lorient. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  8  août  1835,  M.  Cordier(Jo- 
seph-Marie-Emmanuel),  capitaine  de  vaisseau  honoraire,  ac- 
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tuellement  chargé  du  service  à  Chandernagor,  a  été  réadmis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  dans  son  grade  de  /;api- 
taine  de  frégate,  à  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  ses  fonc- 
tions. 

Le  sieur  Bédier  (  Philippe-Achille  ) ,  commissaire  de  la 
marine  de  première  classe,  a  été  nommé  administrateur  chargé 
du  service  à  Chandernagor. 


Par  dépêche  du  1  3  août  1  835,  M.  Dagorne{  Henri-Louis- 
Félicité-Victor),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  corvette  de  charge  la  Dordogne j  armée 
à  Brest. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2i  juillet  1835,  M,  Drogue/ 
(Marc-Julien),  premier  médecin  de  la  marine,  a  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  8  août  1835,  ont  été  admis 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension  de  retraite  à  titie  d'an- 
cienneté de  service,  les  officiers  des  régiments  de  ia  marine 
désignés  ci-après ,  savoir  : 

M.  Roque  (Jean-Louis),  capitaine  au  l*""  régiment  de 
la  marine,  à  la  Martinique  ; 

M.  Desvignes  (  Pierre-Etienne  },  capitaine  au  V  régiment 
de  la  marine,  à  la  Martinique  ; 

M.  Durget  (  Claude),  capitaine  adjudant-major  au  l^""  ré- 
giment de  la  marine,  à  Cayenne  ; 

M.  Lafon  (  Georges  ) ,  capitaine  au  V  régiment  de  la  ma- 
rine à  la  Guadeloupe  ; 

M.  Bertalini  (  Jean-Baptiste-Félix  ),  lieutenant  au  2^  régi- 
ment delà  marine,  à  la  Guadeloupe; 

M.  Billard  (^  Auguste-CIaude-Marie),  lieutenant  au  2*"  ré- 
giment de  la  marine,  au  Sénégal; 
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Et  M.  L«7/;'e?7;  (Jean- Alexandre),  sous-lieutenant  au  1  "" 
régiment  de  la  marine,  à  la  Martinique. 


Par  ordonnance  du  1  3  août  183  5,  ont  été  admis  à  prendre 
leur  retraite,  MM.  de  Vi/Icjwuve-Baroemotit  { Jean-Bapùsie), 
capitaine  de  vaisseau  de  l'*  classe;  de  Fredot  du  Plantys 
(  Louis- Auguste] ,  capitaine  de  vaisçeau  de  1^  classe. 


M.  de  Marion  Brezillac  (  Jules-Marie-Victor-Honoré  ), 
élève  de  2'"  classe,  est  décédé  le  24  juillet  1835. 


M.  Bertrand  (  François- Esprit ) ,  commis  de  marine  de 
2'  classe,  décédé  à  Toulon,  le  6  août  1835. 


M.  de  Percheron  (Marie -François- Paul  ),  lieutenant  de 
frégate,  décédé  à  Toulon,  le  13  août  18  35. 


M.  Pillet  (Edouard)  ,  lieutenant  de  frégate,  décédé  à  Alger 
le  14  août  183  5. 


M.  Maillard-Liscourt ,  major  général  de  la  marine  à  Tou- 
lon ,  décédé  dans  ce  port  le  23  août  188  5. 


M.  Bérard  (Pierre-Jean-Joseph),  commissaire  général  de 
la  marine  à  Toulon ,  décédé  à  Toulon ,  le  26  août  1835. 


Certifié  conforme  par  nous  Maître  des  requêtes 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Paris,  le  26  août  1835. 

Signé  Boucher. 


PARTIE   OFFJCIEI.LE.  661 

[N"   181.  ] 

Rapport  au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté,  relative  à  la  pèche 

fluviale. 

Sire,  d'après  l'artide  l*"""  de  la  îoi  du  1  5  avril  1829,  rela- 
tive à  la  pèche  fluviale,  îe  droit  de  pï'-che  est  exerce  au  profit 
de  i'État  : 

1"  Dans  tous  ïes  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fosses 
navigables  ou  flottabïes  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et 
dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  i'Etat  ou  de  ses  avants 
cause  ; 

2"  Dans  les  bras  ,  noues,  boires  et  fosses  qui  tirent  ieurs 
eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  dans  les- 
quels on  peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer  librement  en 
bateau  de  pécheur,  et  dont  l'entretien  est  également  à  la  charge 
de  l'État. 

L'article  3  de  la  même  loi  porte  :  «  Des  ordonnances  royales 
insérées  au  Bulleiin  des  lois  détermineront,  après  une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo ,  quelles  sont  les  parties  des 
fleuves  et  rivières,  et  quels  sont  les  canaux  désignés  dans  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  l*""^,  où  le  droit  de  pêche 
sera  exercé  au  profit  de  i'Etat. 

«  De  semblables  ordonnances  fixeront  les  limites  entre  la 
pèche  fluviale  et  la  pêche  maritime  dans  les  fleuves  et  rivières 
affluant  à  la  mer.  Ces  limites  seront  les  mêmes  que  celles  de 
l'inscription  maritime.  » 

En  exécution  de  ces  dispositions ,  des  enquêtes  ont  été  or- 
données dans  chaque  département.  L'accomplissement  de  ces 
formalités  a  entraîné  beaucoup  de  temps  et  a  donné  lieu,  dans 
la  plupart  des  localités,  à  une  foule  de  réclamations  qui  ont  ék- 
soumises  en  premier  ordre  aux  préfets.  Les  résultats  de  ces 
enquêtes  m'ont  été  transmis  successivement  avec  les  avis  des 
préfets;  mais  il  m'a  paru  que  le  travail  que  je  devais  sou- 
mettre à  Votre  Majesté  sur  cette  roaticre  devrai  embrasser  la 
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généralité  du  royaume,  car  il  eût  été  d'autant  plus  difiicile  de 
statuer  par  des  ordonnances  partielles,  que  le  cours  d'un 
grand  nombre  de  fleuves  ou  rivières  s'étend  sur  plusieurs  dé- 
partements. J'ai  pensé  d'ailleurs  qu'il  y  aurait  quelque  incon- 
.vénient  à  ne  pas  donner  à  la  mesure  un  effet  simultané  dans 
toutes  les  parties  de  la  France. 

Une  commission  spéciale,  où  se  trouvaient  réprésentées  les 
administrations  des  domaines ,  des  ponts  et  chaussées  et  des 
eaux  et  forets,  a  été  chargée  de  réunir  et  d'examiner  les  divers 
documents  résultant  des  enquêtes  ,  ainsi  que  les  propositions 
des  préfets.  A  la  suite  de  cet  examen  ,  et  après  avoir  consulté 
M.  le  ministre  de  la  marine  en  ce  qui  concerne  ses  attribu- 
tions, ia  commission  a  formé  un  tableau  général  par  départe- 
ment, de  toutes  les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux, 
auxquels  sont  applicables  les  dispositions  des  articles  1^'  et  3 
de  la  ici  du  15  avril  1829. 

Ce  tableau  comprend  soixante-dix-huiî  départements  :  les 
autres  départements,  qui  sont  ceux  du  Cantal ,  de  la  Corse, 
du  Gers,  de  la  Lozère,  de  l'Orne,  des  Pyrénées-Orientaïes , 
de  îa  Haute-Vienne  et  du  Var,  n'étant  arrosés  que  par  des  ri- 
vières flottables  à  bûches  perdues,  ne  doivent  pas  y  figurer. 

Il  est  à  remarquer  que,  se  renfermant  dans  l'application  des 
articles  1"  et  3  de  la  loi  du  15  avril  18  29,  la  commission 
n'a  dû  considérer  ies  rivières  que  sous  ie  rapport  du  droit  de 
pêche  que  l'État  est  appelé  à  exercer.  Eile  a  écarté  les  ques- 
tions qui  peuvent  se  rattacher  aux  droits  plus  ou  moins  étendus 
du  domaine  public.  Le  projet  d'ordonnance  qu'elle  a  préparé 
n'a  donc  pas  peur  but  et  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  dé- 
placer les  limites  de  ce  domaine  telles  qu'elles  sont  ou  peuvent 
être  nxées ,  en  vertu  des  lois  ou  des  règlements  en  vigueur. 

Quant  aux  canaux,  la  commission  a  distingué  ceux  qui  ap- 
partiennent à  l'Etat  et  qu'il  entretient  à  ses  frais,  de  ceux  dont 
la  conces;;ion  a  été  faite  temporairement  à  des  compagnies. 
Dans  cette  seconde  classe  de  canaux,  il  en  est  qui  ont  été 
concédés  avec  jouissance  du  droit  de  pêche.,  et  d'autres  où  ce 
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droit  de  pèclie  est  réservé  à  l'Etat;  ies  uns  et  ies  autres  fi- 
gurent sur  ïe  tableau  généra!  ;  mais  la  date  et  la  durée  de  la 
concession ,  ainsi  que  l'abandon  ou  la  réserve  du  droit  de 
pêche,  ont  été  particulièrement  mentionnés  dans  la  colonne 
d'observations. 

Enfin,  c'est  d'après  les  indications  fournies  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  sur  les  points  où  s'étend  l'inscription  ma- 
ritime, que  la  commission  a  fixé,  selon  le  vœu  de  la  loi,  les 
limites  entre  la  pèche  fluviale  et  la  pèche  maritime. 

Le  travail  adopte  par  la  commission  m'a  paru  susceptible 
d'être  approuvé  dans  toutes  ses  parles.  J'ai  l'honneur,  en  con- 
séquence ,  de  soumettre  à  Votre  Majesté,  avec  le  tableau  gé- 
nérai y  annexé,  un  projet  d'ordonnance  dont  l'objet  est  de 
déterminer,  conformément  aux  dispositions  de  i'articfe  3  de 
la  loi  du  15  avril  1829,  les  parties  des  fleuves,  rivières  et 
cours  d'eaux  où  le  droit  de  pèche  devra  s'exercer  au  profit  de 
l'État. 

Paris,  le  10  juillet  183  5. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

HUMANN.  X 

LOUIS-PHÎLIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  les  articles  1"'  et  3  de  la  loi  du  15  avril  18  29  sur  la 
pèche  fluviale; 

Vu  les  pièces  transmises  par  les  préfets  des  départements  , 
et  contenant  les  résultats  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé en  exécution  de  l'article  3  de  ladite  loi^ 

Vu  les  tableaux  de  l'inscription  maritime; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  pêche  sera  exercée  au  profit  de  l'Etat  ihns, 
les  fleuves,  rivières,  canaux  et  portions  de  fleuves  et  de  ri- 

44. 
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vicies,  désignes  par  le  tableau  joint  à  la  présente  ordonnance*. 

2.  Les  limites  entre  îa  pêche  fluviale  et  la  pêche  maritime 
demeurent  fixées  conformément  aux  indications  portées  dans 
la  cinquième  colonne  du  même  tableau. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chareé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  dos  lois. 

Fait  à  Paris,  \c  10  juillet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fnances , 

HuMANiV. 
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RÈGLEMENT   sur   reutrctien  et    !a  consen'ation  de  i'artiUerie   des 
bâtiments  de  l'Etat  et  des  objets  qui  en  dépendent. 

Paris,  le  14  août  183r>. 

Service  à  terre. 

Art.  l*'^  Les  canons  et  caronades  seront  peints  en  noir 
fin  à  l'huile  par  les  directions  d'artillerie. 

I /intérieur  de  ces  bouches  à  feu.  après  avoir  été  bien  net- 
toyé, sera  enduit  d'une  légère  couche  d'un  mélange  d'huile  et 
de  suif. 

2.  Les  parties  en  bois  des  affûts  de  canons,  de  caronades 
et  de  perriers;  ies  coussins,  les  coins  de  mire,  les  caisses  des 
poulies  pour  palans  à  canons,  les  têtes  de  refouloirs,  les  boute- 
feux  ,  l'extérieur  des  bailics  de  combat ,  les  manches  de 
haches  d'armes  et  les  hampes  de  piques,  après  avoir  été  polis 
à  la  pierre-ponce,  seront  peints  en  noir  métallique  composé 
d'acétate  de  fer  et  d'une  décoction  de  noix  de  galle  appliqués 
séparément  mais  immédiatement,  et  frottés  avec  de  l'huile 
de  lin. 

'  Voir  cctabîeaii  ci-après  page  718. 
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Les  ferrures  sont  peintes  en  noir  fin  à  Thuile,  ainsi  que  les 
mitrailles,  ies  coiffes  en  toiîe  poiir  couvrir  les  volées  des 
bouches  à  feu  et  ceîles  pour  couvrir  les  vis  de  pointage. 

Les  vis  de  pointage,  les  boulons-tourillons,  ies  pinces  à 
canon  et  les  leviers  de  caronade ,  seront  livrés  polis  et  huilés 
aux  bà;timenls. 

3.  Dans  les  affûts  de  caronades  composés  d'une  semelle  et 
d'un  châssis,  les  parties  qui  frottent  l'une  contre  l'autre  se- 
ront seulement  recouvertes,  savoir: 

Les  parties  en  bois ,  de  plusieurs  couches  d'huile  de  îin  ;  et 
celles  en  fer,  du  mélange  indiqué  au  deuxième  paragraplie 
de  l'article  l", 

4.  Les  hampes  d'écouviiions,  de  refouioirs,  de  cuillers, 
de  pieds  de  chat ,  de  grattes  à  canon  et  les  anspects  ne  seront 
pas  peints. 

5.  Les  autres  objets  en  bois  et  en  fer  dépendant  de  l'arme- 
ment des  batteries  seront  peints  de  la  même  manière  que  ies 
parties  analogues  des  affûts  auxquels  iis  appartiennent. 

6.  Les  dernières  couches  de  peinture  ne  seront  données 
aux  bouches  à  feu,  aux  ferrures  des  affûts ,  aux  mitrailles  ,  aux 
ustensiles  destinés  à  être  placés  le  iong  du  bord  et  aux  autres 
o[)fets  qui  doivent  être  peints,  que  îoiscju'ils  seront  rendus 
à  bord. 

Seivice  à  la  mer. 

1 .  Avant  l'embarquement  des  objets  d'artillerie,  un  officier 
designé  par  le  commandant  du  bâtiment  se  rendra  au  parc  et 
dans  ies  magasins  delà  direction  de  l'artillerie,  pour  s'assurer 
que  tout  ce  qu'il  doit  recevoir  n'unit  ies  conditions  détermi- 
nées par  ies  règlements. 

La  direction  d'artillerie  mettra  à  la  disposition  de  cet  officier 
tous  les  instruments  qui  lui  seront  nécessaires  pour  cette 
visite. 

8.  Les  objets  d'artiilerie  ,  une  fois  qu'ils  auront  été  reçus  et 
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enlevés  par  la  partie  prenante,  ne  pourront  plus  être  changés 

ni  réparés  sans  un  billet  de  demande. 

9.  Les  bouches  à  feu,  affûts  et  attirails  des  batteries  cou- 
vertes, seront  repeints  en  noir  à  i'huiîe  ou  recouverts  d'huile 
de  iin  (  ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'arlicle  2  )  tous  les  six  mois. 

Les  objets  semblables  placés  sur  les  gailkirds  le  seront  tous 
les  mois. 

Les  parties  du  châssis  et  de  la  semelle  des  affûts  de  caro- 
nades  qui  ne  sont  pas  peintes  seront  souvent  visitées  et  net- 
toyées ;  il  est  défendu  de  les  gratter. 

10.  Les  couvre-platines  de  toute  espèce ,  les  couvre-lumières 
et  les  couvre- vis,  seront  repeints  en  noir  à  l'huile;  les  parties 
en  cuivre  seront  entretenues  claires. 

11.  Avant  de  repeindre  l'artillerie  et  les  objets  qui  en  dé- 
pendent, on  les  nettoiera  et  on  enlèvera  la  rouille  qui  pour- 
rait se  trouver  dessus ,  en  ayant  soin  de  ne  pas  endommager 
les  parties  en  bois. 

12.  Lorsque  les  bâtiments  prendront  la  mer,  on  fera  en- 
lever i'enduit  de  l'intérieur  des  canons  et  des  caronades ,  et  on 
aura'  soin ,  tant  que  ces  bouches  à  feu  seront  en  batterie ,  de 
les  tenir  bien  tapées  et  les  lumières  bien  couvertes. 

Quand  on  se  trouvera  dans  le  cas  d'en  descendre  dans  la 
cale,  la  lumière  en  sera  bouchée  avec  du  suif,  et  l'âme  sera 
légèrement  enduite  du  mélange  déjà  indiqué  (art.  l*"")  et  bien 
bouchée. 

13.  Les  boulons-tourillons  et  les  vis  de  pointage  seront 
entretenus  clairs,  mais  toujours  enduits  d'une  légère  couche 
d'huile. 

Les  premiers  seront  retirés  au  moins  tous  les  quinze  jours 
pour  être  visités  et  liuilés  de  nouveau.  S'il  existait  dessus 
(juelques  taches  que  l'on  ne  pût  enlever  avec  la  pièce  grasse, 
on  se  servirait  d'émeri  ou  de  limaille  bien  pulvérisée,  sans 
jamais  employer  la  lime. 

14.  Les  hausses,  platines  et  percuteurs  des  diverses  bouches 
à  feu  seront  entretenus  dans  un  état  constant  de  propreté; 
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J'cilicier  chargé  de  l'artillerie  visitera  fréquemment  ces  objets 
et  fera  réparer  immédiatement  par  ie  maître  armurier  ceux 
qui  auraient  besoin  de  l'être. 

15.  Les  perriers  et  les  espingoles  seront  nettoyés  souvent 
pour  prévenir  f  oxydation  ;  leurs  chandeliers  seulement  seront 
peints  en  noir  à  l'huile. 

16.  Les  mitrailles  seront  suspendues  à  des  crochets  le  long 
du  bord  et  maintenues  au  moyen  de  tresses,  afin  d'empêcher 
les  frottements  qui  pourraient  les  détruire  promptement. 

Celies  qui  n'auraient  pu  être  ainsi  placées  dans  les  batteries 
seront  suspendues  de  la  même  manière  dans  ie  faux-pont ,  sur 
les  ailes. 

Les  unes  et  les  autres  seront  visitées  fréquemment,  et  on 
réparera  immédiatement  celles  qui  seraient  détériorées. 

17.  Les  boulets  seront  placés,  soit  dans  les  parcs  destinés 
à  les  recevoir,  dans  les  batteries  ou  dans  le  faux- pont,  soit 
dans  les  puits.  Tous  seront  nettoyés  aussi  souvent  que  les  cir- 
constances le  permettront,  et  battus  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient tellement  oxydés  qu'ils  ne  pourraient  passer  dans  la 
grande  lunette. 

Ils  seront  frottés  avec  de  i'étoupe  imbibée  d'une  substance 
grasse. 

Les  projectiles  creux  seront  renfermés  séparément  dans  des 
caisses  qui  seront  déposées  dans  une  soute  disposée  à  cet 
effet. 

H  est  expressément  défendu  de  peindre  aucun  projectile. 

18.  La  mèche  de  guerre  sera  placée  dans  la  soute  à  poudre 
et  visitée  souvent  par  l'officier  chargé  du  détail  de  l'artillerie, 

19.  Les  valets  cylindriques  et  ceux  dits  erseaux  ou  es- 
tropes  qui  ne  seront  pas  placés  près  des  pièces,  seront  logés 
entre  les  baux  dans  le  faux-pont  ou  dans  la  cale. 

Les  anciens  valets  cylindriques  seront  calibrés  fréquem- 
ment. 

20-  Les  armes  portatives,  les  percuteurs  des  canons  et  ca- 
ronades,  les  platines  à   échappement  pour   perriers,   et  les 
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platines  à  percussion  pour  cspingoles,  seront  places  sur  des 
râteliers  à  des  crochets  fixés  pour  les  recevoir,  soit  dans  la 
chambre  du  conseil,  soit  dans  les  divers  dépôts  d'armes  établis, 
à  bord. 

On  se  conformera,  pour  l'entretien  des  armes  portatives  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements  en  vigueur. 

21.  Lors  du  désarmement  d'un  bâtiment,  le  commandant 
fera  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  les 
objets  d'artillerie,  dans  leur  transport  à  terre,  ne  soient  pas 
détériorés. 

Ils  devront  être  remis  dans  un  bon  éiat  d'entretien ,  ce  qui 
sera  constaté  en  présence  de  l'officier  chargé  de  l'artillerie  du 
bord,  dans  un  procès-verbal  qu'il  signera. 

La  direction  d'artillerie  dressera  ce  procès-verbal  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  le  désarmement  du  bâtiment. 

Une  expédition  en  sera  remise  au  préfet  maritime ,  qui 
l'adressera  immédiatement  au  ministre. 

Paris,  le  14  août  1835. 

L'Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sii:nc  DdperrÉ. 


[  N"   183.  ] 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'organisation  de  la  gendarmerie 

coloniaic. 

Au  palais  dcsTuUéries,  ie  17  août  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rondes  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  29  octobre  18  20,  portant  règlement 
sur  le  service  de  la  gendarmerie; 

De  f  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies: 
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Et  sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ   et   ORDONNONS    ce  qui  Suit  : 
Art.    1^'.  La  gendarmerie  coloniale  se  compose, 

1°  Delà  compagnie  de  la  Martinique; 

2°  De  la  compagnie  de  la  Guadeloupe  ; 

3°  D'un  détachement  aux  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

2.  L'organisation  et  le  complet  de  chacune  des  compagnies 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sont  déterminés  ainsi 
qu'il  suit  : 

„  .„  .                    l    Chef  d'escadron 1  I      „ 

j  Lieutenants  ou  sous-lieutenants .  ,  2  ( 

(  Mare'chaux  des  logis  à  cheval ,  dont 

„                    '     I  un  faisant  foDctions  de  tre'sorier.  5  ^   q^ 

^     j    Brigadiers  à  cheval 12  > 

'    Gendarmes  à  cheval 80  ) 

100  hommes. 

Le  détachement  employé  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon 
se  compose  de 

Mare'chal  des  logis  à  pied 1 

Brigadier  à  pied t 

Gendarmes  à  pied .- 8 

10  hommes. 

3.  L'effectif  des  compagnies  des  Antilles  en  sous-officiers 
et  gendarmes,  et  celui  du  détachement  employé  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon ,  pourra  être  maintenu  au-dessous  du 
complet  réglementaire  déterminé  en  l'article  2  :  ces  effectifs 
seront  fixéy,  chaque  année,  par  des  décisions  ministérielles. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  îe  Roi  : 
il  Ministre 
Signe  M'"  Maison. 


Le  Maréchal  Alinistre  de  la  guerre  ^ 
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TABLEAU    DES    PROPORTIONS    DE 
Dimensions  de  la  mâture  des  bâtimcn 


Longueur  du  bâtiment,  de  râblure  en  râblure,  i  ia  flottaison 
en  charge 

Largeur  au  maître-couple,  en  dehors  des  membres 

Creux  au  milieu 

Hauteur  prise  de  dessus  la  carlingue  du  grand  mât,  au-dessus 
des  bordages  du  gaillard ,, 

Idem  du  mût  de  misaine,  idem j 

Hauteur  prise  du  fond  de  la  carlingue  du  mât  d'artimon  , 
au-dessus  des  bordages  du  gaillard , 

mAts. 

Grand  mât 

Mât  de  misaine 

Idem  d'artimon , 

Idem  de  beaupré.  » 

Grand  mât  de  hune ,. 

Petit  mât  de  hune 

Mât  de  hune  d'artimon , 

Idem  de  grand  perroquet 

Idem  de  petit  perroquet 

Idem  de  perroquet  d'artimon. 

Bouts-dehors  de  beaupré 

Idem  de  clin-foc 


VERGUES. 

Grande  vergue , 

Vergue  de  misaine 

Idum  sèche  ou  barrée 

Jdetn  de  civadiùre 

Idetii  de  grand  hunier , 

Idem  de  petit  hunier 

Idem  de  hunier  d'artimon , 

Idem  de  grand  perroquet 

Idem  de  petit  perroquet. 

Idem,  de  perroquet  d'arlauon 

Idem  de  contre-civadiére 

Idem  de  grand  ]ierroquet  volant 

Idem  de  petit  perroquet  volant 

Idem  de  perroquet  volant  d'artimon 

Gui  de  brigantine 

Corne  de  brigantine 

Taiigon 

Arcs-b outants  ferrés ^. 

Bouts-del/ors  de  grande  verg\ie 

Idem  de  vergue  de  misaine 

Idem  de  vergue  du  grand  hunier 

Idem  de  vergue  du  petit  hunier 

Vergues  de  bounettes  de  grande  voile 

Idem  de  misaine 

Idem  de  grand  hunier 

Idem  de  petit  hunier 

Idem  de  grand  perroquet 

Idem  de  petit  perroquet 
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totale. 

38'"98 

5°'52 

36,30 

5,20 

•26,  96 

3,57 

22,  74 

23,71 

2,84 

21,76 

2,60 

16,  66 

1,95 

18,50 
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h;,  05 

„ 

13,85 

» 

19,49 

, 

17,50 
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«c^soMnaDB 

Bouts 

de 

chaque 

côte'. 

35,72 

1,62 

32,  48 

1,  46 

26,70 

3,10 

24,  50 

2,50 

26,  70 

3,10 

24,  50 

2,90 

18,10 

1,75 

IG,  /.O 

0,90 

15,20 

0,80 

11,90 

0,  65 

13,20 

0,80 

10,90 

0,35 

10,  40 

0,30 

8,70 

0,  25 

24,60 

0,60 

17,70 

0,50 

23,  70 

17,85 

„ 

17,85 

„ 

16,25 

„ 

13,  10 

» 

12,00 

» 

16,25 

0,25 

19,70 

0,25 

10,  25 

0,  25 

9,  35 

0,25 

7,30 

0,20 

6,80 

0,20 
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en 
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re  de  divers  ra7i^s  (^anciens  modèles  ). 


/AÎSSEAU  DU  3«  RANG, 

VAISSEAU  DU  4'  RANG, 

FRÉGATE  DU  T  RANG, 

DE    86    (  ANCIEN    80). 

DE    82    (  ANCIEN    74). 

DE    44    (  ANCIEN   MODÈLE  ). 

58 

"47 

65 

""08 

46 

"80 

15 
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14 
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11 

86 

7 
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7 

15 

6 
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11 
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04 
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Dis- 
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mètre. 
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4'"0G 

mètre. 

r37 

5'"20 

0'"975 

34"' 12 

4°'87 

„ 

0-930 

28'°76 

„ 

0"742 

i,12 

4,  37 

1, 

0, 933 

31,52 

4,  55 

0,  900 

26,  66 

3,74 

II 

0,688 

1,70 

3,25 

„ 

0,635 

23,72 

3,09 

„ 

0,694 

20, 47 

2,92 

II 

0,486 

1,12 

// 

„ 

0,  943 

20,14 

„ 

„ 

0,  892 

16,89 

,/ 

II 

0,716 

?^74 

2,76 

» 

0,  555 

21,  12 

2,68 

,1 

0,  614 

18,52 

2,44 

II 

0,  446 

),79 

2,52 

II 

0, 655 

19,  82 

2,43 

1, 
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16,90 

2,  19 

II 

0,445 

.,92 

1,84 

il 

0,  35-2 

15,60 

1,63 

„ 

0,  362 

13,65 

1,95 

II 

0,325 

>,  50 

/< 

7°'80 

0,325 

17,50 

,1 

7-40 

0,300 

15,  66 

„ 

G-'GÔ 

0,270 

•,65 

II 

7,25 

0,  295 

15,60 

,1 

6,70 

0,270 

14,15 

1, 

6,05 

0,  240 

;,  85 

" 

6,50 

0,225 

12,.",0 

6,20 

0,210 

11,00 

,1 

4,70 

0,  190 

J,40 

II 

0,358 

IG,  2/1 

„ 

0,340 

14,  00 

„ 

0,  3l5 

5,60 

" 

0,60 

0,  230 

14,60 

Bouts 

0,60 

0,235 

13,40 

" 

0,60 

0,215 

Bouts 

Bouts 

de 

Enver- 

de 

Enver- 

26,00 

de 

Enver- 

chaque 
côte. 

gure. 

0,677 

29,99 

chaque 

CÔtt'. 

gure. 

0,63G 

chaque 
côté. 

gure. 

0,  626 

',A8 

1,46 

29,50 

1,30 

27,  30 

1,14 

23,72 

>,5G 

1,33 

26,80 

0,623 

27,30 

1,30 

24,  70 

0,622 

22,  75 

1,06 

20,05 

0,  445 

,80 

2,75 

10,30 

0,  445 

23,  70 

2,60 

18,60 

0,  425 

20,10 

2,20 

16,70 

0,360 

,40 

2,60 

17,20 

0,405 

21,20 

2,30 

16,60 

0, 380 

17,45 

1,90 

13,65 

0,316 

,80 

2,75 

19,50 

0,  445 

23,70 

2,  GO 

18,60 

0,  425 

20,10 

2,20 

16,70 

0,360 

,40 

2,60 

17,20 

0,  405 

21,20 

2,30 

16,60 

0,380 

17,46 

1,90 

13,65 

0,315 

,00 

1,05 

13,70 

0,  265 

15,60 

î,50 

12,50 

0,240 

13,95 

1,35 

«1,25 

0,  215|| 

,30 

0,85 

13,60 

0,235 

16,  10 

0,80 

13,  50 

0,235 

12,30 

0,G6 

11,00 

0,  190  8 

J,60 

0,75 

12,  10 

0,  2!0 

13,80 

0,75 

12,30 

0,215 

10,80 

0,60 

9,60 

0,165 

,10 

0,60 

9,90 

0,179 

10,  GO 

0,55 

9,60 

0,  165 

9,60 

0,60 

8,(;o 

0,  166 

!,60 

0,75 

Î2,  10 

0,  2!0 

13,80 

0,75 

12,30 

0,216 

10,80 

0,60 

9,60 

0,  166 

),  40 

0,35 

9,70 

0,  120 

10,80 

0,35 

10,  10 

0,125 

8,56 

0,35 

7,86 

0,110 

>,  10 

0,30 

8,50 

0,  115 

9,70 

0,.'50 

9,10 

0,  116 

7,40 

0,30 

6,80 

0,106 

(,10 

0,  25 

7,60 

0,110 

7,90 

0,  25 

7,40 

0,110 

7,30 

0,26 

6,80 

0,  105 

',80 

0,50 

" 

0, 375 

21,50 

0,50 

„ 

0,  355 

19,  20 

0,60 

„ 

0,316 

,40 

0,.50 

15,90 

0,  .-530 

15,60 

0,50 

16,00 

0,310 

13,80 

0,50 

13,30 

0,270 

,70 

■' 

0,  375 

21,  10 

II 

0,350 

18,60 

„ 

0,305 

,25 

■1 

0,  250 

15,00 

« 

0,  230 

13,00 

„ 

„ 

0,200 

,25 

" 

0,  250 

15,00 

" 

0,230 

13,00 

„ 

„ 

0,  200 

,80 

" 

•1 

0,  230 

l.'î,  66 

II 

0,210 

11,36 

„ 

„ 

0,  175 

,40 

/' 

0,  190 

11,85 

.. 

II 

0,186 

10,05 

0,  155 

,20 

" 

II 

0,  175 

10,  60 

Il 

II 

0,  166 

8,70 

„ 

0,  145 

,80 

0,25 

14,30 

0,215 

13,65 

0,26 

13,15 

0,200 

11,86 

0,  26 

11,  ."6 

0,  170 

,80 

0,25 

17,30 

0,  260 

16,50 

0,25 

16,00 

0,  240 1 

13,70 

0,25 

13,  20 

0,200 

),65 

0,25 

9,  15 

0,  155 

9,25 

0,  25 

8,  76 

0,  156| 

7,  85 

0,26 

7,35 

0,140 

$,60 

0,25 

8,  10 

0,  145 

8, 30 

0,25 

7,80 

0,145 

6,80 

0,26 

6,30 

0,130 

5,80 

0,20 

6,40 

0,130 

6,75 

0,20 

6,35 

0,1. SO 

5,50 

0,20 

5,  10 

0,116 

;,oo 

0,20 

5,60 

0,115 

G,  15 

0,20 

5,75 

0,  120 

4,  80 

0,20 

4,40 

0,106 

.67* 


ANNALES  MARITIMES. 

Dimensions  de  la  mâture  des  hétiiucni 


Longueur  ilu  bàtimont,  de  ràlilure  en  ri-| 
bliire,;ila  llottaison,  en  cliarf;o 

Largeur  au  maître-couple,  en  dehors  d 
membres , 

Creux  au  milieu , 

Hauteur  prise  de  dessus  ia  carlingue  du 
grand  mât,  au-dessus  des  bordagcs  du 
gaillard  ou  du  pont  supérieur 

Idem  du  mit  de  misaine ,  idem 

Haut'  prise  du  fond  de  la  carlingue  du  mât 
d'artim",  au-dessus  des  bordages  ûUdeinM 


MATS. 


Grrand  mât 

Mât  de  misaine 

Idem  d'arlimou 

Idem  de  beaupré 

Grand  mât  de  liune 

Petit  mât  de  hune 

Mât  de  hune  d'artimon 

Idem  de  grand  perroquet 

Idem  de  petit  perroquet 

Idem  de  perroquet  d'artimou. 

Bout-dehors  de  beaupré 

Idem  de  clin-foc 


VEr.GUES. 

Grande  vergue 

Vergue  de  misaine | 

Idem  sèche  ou  barrée 

Idem  de  civadiève 

Idem  de  grand  hunier 

Idem  de  petit  hunier 

Idem  de  hunier  d'artimon 

Idem  de  grand  perroquet 

Idem  de  petit  perroquo: 

Idem  de  perroquet  il'actiuiou 

Idem  de  coutre-civadière 

Idem  de  grand  perroquet  volant , 

Idem  de  petit  perroquet  volant 

Idem  de  perroquet  volant  d'artimon. . 

Gui  de  brigantine 

Corne  de  brigantine 


Arcs-bnutants  ferrés 

Bouts-dehors  de  grande  vergue 

Idem  de  vc]  gue  de  misaine 

lilem  de  vergue  du  grand  hunier 

Idem  de  vergue  du  petit  hunier 

Vergues  do  bonnettes  de  grande  voile. . 

Idem  de  misaine 

Idrm  de  ^l'aod  hunier 

Idem  de  petit  hunier 

Idem  de  grand  perroquet 

Idem  de  petit  perroquet. 


?(),00  0,7 
27,  OO'  0,  C 
2T,00'o,  4 
18,40]0,  4 
20,  30  0, /j 
18,40;0,  4 
1/1,40  0,2 

15,  (X)!  0,  2 
13,  50;  0, 2 
10,  50:  0,  1 
13,50  0,2 
11,10  0,  1 
10,00  0,1 

7,  80  0,  1 
.  |0,3 

16,  40|  0, 3 
.'  0,3 
'•  0>2 
.-.0,2 
«.  0,  2 
"  0,21 
•    jO,! 

14, 50  0,  2 
17,.M>  0,  a 
9,  'T)  0,  Il 
Ô,  70  0,  1. 
7,  10  0,  t: 
C,  35  0,  i; 
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e  de  tous  ran^s  (novceaux  modèles  }. 


RÉGATE  DU  t"  RANG,  j  FREGATE  DU  2'  RANG, 

BH    60.  1  DE    52. 


u,  to 

7,20 


8,40 
8,  25 

/(,  30 


Ton. 

Flèche 

;V'60 

5,  o:> 

3,8,ï 

3,  10 

" 

2,75 

2,15 

„ 

7"'/i5 

„ 

6,80 

" 

5,30 

„ 

0,60 

Bouts 

de 

Enver- 

chaque 

gure. 

oôt(5. 

1,35 

27,  00 

1,20 

2 '(,30 

2,/i0 

18,90 

2,/)0 

16,  65 

2,  GO 

18,50 

2, /(O 

10,65 

i,eo 

1.3,00 

0,80 

l,"?,  50 

0,75 

12,15 

0,C0 

9,  45 

0,75 

12,15 

0,33 

10,00 

0,.30 

9,00 

0,25 

7,00 

0,50 

// 

0,  50 

15,00 

" 

„ 

; 

0,25 

L-ijOÛ 

0,25 

16,70 

0,25 

8,75 

0,25 

7,80 

0,20 

6,  35 

0,20 

5,  70 

Dia- 
mètre. 


IjOU- 

gueur 
totale. 


0'"9.'(0 
0,880 
0,600 
0,910 
0,510 
0,510 
0,  355 
0,300 
0,270 
0,210 
0,365 
0,240 


0,  655 
0,590 
0,425 
0,385 
0,  425 
0,  385 
0,  250 
0,235 
0,210 
0,  165 
0,210 
0,  125 
0,  tl5 
0,  103 
0, 355 
0,310 
0,  ;î35 
0, 230 
0,230 
0,205 
0, 185 
0,165 
0,  200 
0,235 
0,150 
0,  145 
0,130 
0,120 


32"'50 
29,00 
22,  75 
19,  40 
19,40 
17,50 
l.-.,  60 
16,80 
15,25 
11,80 
ï6,  10 
14,50 


28,60 
25,70 
22,  80 
20,50 
22,  8() 
20,50 
1.5,50 
14,60 
1.},  10 
10,20 

13,  10 
10,30 

9,20 
7,20 
20,80 
15,00 
19,40 
14,30 

14,  30 
12,  85 
11,40 
10,  25 
13,00 
15,60 

8,90 
8,00 
6,50 
5,85 


13,40 
7,05 


8,45 
8,30 

4,20 


FREGATE  DU  3"  RANG, 

DE  46. 


Ton. 

Flèche 

5"'20 

4,80 

3,65 

2,90 

2,60 

2,05 

7"'(0 

„ 

6,50 

" 

5,  no 

0,60 

Bouts 

de 

Enver- 

chaque 

côte. 

gure. 

1,30 

26,  00 

1,  15 

2.3,  40 

2,60 

18,  20 

2,25 

16,00 

2,50 

17,30 

2,25 

16,  00 

1,50 

12,  .50 

0,80 

1.3,  00 

0,70 

11,70 

0,55 

9,  tO 

0,70 

11,70 

0,,35 

9,60 

0,30 

«,60 

0,25 

0,70 

0,50 

0,50 

14,50 

0,25 

12,  .50 

0,25 

te,  10 

0,25 

8,40 

0,25 

7,  .50 

0,20 

6,  10 

0,20 

5,45 

Dia- 
mètre. 


Lon- 
gueur 
totale. 


0'"890Î 
0,  840! 
0,  570  [ 
0,  865  j 
0,  485 
0,4831 
0,3401 
0,  2905 
0,  200! 
0,  200 1 
0,  340! 
0,  2305 


0,635 
0,570 
0,410 
0,370 
0,  410 
0,370 
0,  240 
0,  225 
0,  205 
0, 160 
0, 205 
0,  120 
0,  115 
0,  103 
0,345 
0,300 
0,  320 
0,  220 
0,220 
0,200 
0,  175 
0,  160 
0,190 
0,  225 
0,  150 
0,  1 40 
0,  125 
0,  115 


.30'"OO 
27,00 
21,00 
1S,00 
IS,  00 
10,20 

12,  60 
15,65 
14,15 
11,00 
14,90 

13,  40 


26,  40 
23,  80 
21,  10 
18,80 
21,  10 
18,80 
14,40 
13,50 
12,  10 
9,40 

12,  10 
9,60 
8,60 
6,70 

19,  20 
13,80 
18,00 

13,  20 
13,20 
11,90 
10,50 

9,40 
li,  00 

14,  40 
8,50 
7,  40 
0,00 
5,  40 


48"'00 


12,40 
6,50 


7,86 
7,55 

4,10 


Ton. 

Flèche 

4"-80 

4,40 
3,35 

- 

2,70 

,, 

2,45 

1,90 

,1 

o-^es 

„ 

6,65 

" 

4,70 

" 

0,60 

Bouts 

de 

Enver- 

chaque 
côté. 

gure. 

1,20 

24,  00 

1,10 

21,60 

2,15 

16,80 

2,00 

14,80 

2,30 

16,50 

2,00 

14,80 

1,40 

11,60 

0,  75 

12,00 

0,65 

10,80 

0,50 

8,40 

0,65 

10,80 

0,35 

8,90 

0,30 

8,00 

0,25 

6,20 

0,60 

0,50 

13,  30 

0,25 

11,50 

0,25 

13,90 

0,25 

8,00 

0,25 

6,90 

0,20 

5,00 

0,20 

5,00 

Dia- 
mètre, 


0'"780 

0,730 

0,505 

0,  755 

0,450 

0,  4.50 

0,315 

0,270 

0,  240 

0,190 

0,31 

0,215 


0,  555 
0,500 
0,380 
0,  340 
0,380 
0,340 
0,  225 
0,  210 
0,  185 
0,  155 
0,185 
0,  115 
0,  110 
0,100 
0,315 
0,275 
0,300 
0,205 
0,  205 
0,  185 
0,155 
0,  155 
0,175 
0,210 
0,145 
0,  135 
0,  115 
0,  110 


674 


ANNALES  MARITIMES. 


Longueur  du  bâtiment ,  de  ràlilure  eu  râblure,  à  ia  flotlaisoii 
eu  charge 

Largeur  au  maître-couple,  en  dehors  des  membres 

Creux  au  milieu 

Hauteur  prise  de  dessus  la  carlingue  du  giand  mit, au-dessus 
des  bordages  du  gaillard  ou  du  pont  supérieur 

Idevi  du  mât  de  misaine  ,  idem 

Hauteur  pri?e  du  fond  de  la  carlingue  du  mât  d'ai-timon, 
au-dessus  des  bordages  à'idcm 


mAts. 


Grrand  mât 

Mât  de  misaine 

Idem  d'artimon 

Idem  de  beaupré 

Grand  mât  de  hune.. 

Petit  mût  de  hune 

Mât  de  hune  d'artimon 

Idem  do  grand  perroquet 

Idem  de  petit  perro()uet 

Idem  de  perroquel  d'artimou. 

Bouts-dehors  de  beaupré 

Idem  de  clin- toc 


Nota.  Le  mât  d'artimon  des  corvettes  de  24  descend 
dans  la  cale. 

VERGUES. 


Grande  vergue 

Vergue  de  misaine 

Idem  sèche  ou  barrée 

Idem  de  civadière 

Idem  de  grand  hunier 

Idem  de  petit  hunier 

Idem  de  hunier  d'artimon 

Idem  de  grand  perroquet 

Idem  de  petit  perroijuet 

Idem  de  perroquet  d'artimon 

Idem  de  coutre-civadière 

Idem  de  grand  perroquet  volant 

Idem  de-  petit  perrotjuet  volant 

Idem  dt'  perroquet  volant  d'artimon. . 

Gui  de  brigantine 

Corne  de  brigantine 

Tangon 

An-s-boutants  ferrés 

Bouls-dehors  de  grande  vergue 

Idem  de  vergue  de  misaine 

Idem  de  vergue  du  grand  hunier 

Idem  de  vergue  du  petit  hunier 

Vergues  de  bonnettes  de  grande  voile. 

Idem  de  misaine 

Idem  de  grand  hunier 

Idem  de  petit  hunier 

Idem  de  grand  perroquet 

Idem  de  petit  perroquet 


CORXTÎTTE  DE  ?i-l , 

À    GAlIXAnOS. 


M-'QIO 
10,70 
5,55 

6,95 
6,75 

3,95 


Lon- 


gueur 

Ton. 

totale. 

26"00 

4'°15 

23,  90 

3,80 

18,  2» 

2,90 

15,50 

13,50 

2,30 

1  '1, 00 

2,10 

10,90 

1,05 

13,  55 

12,  .30 

9,60 

12,  25 

11,6a 

Bouts 

de 

chaque 

côté. 

2.-?,  10 

1,  05 

20,80 

0,95 

18,  40 

1,85 

16,60 

1,80 

18,40 

2,00 

10,60 

1,80 

12,50 

1,20 

11,80 

0,65 

10,50 

0,55 

8,20 

0,45 

10,  60 

0,  55 

8,50 

0,.35 

7,00 

0,30 

.'»,  90 

0,25 

16,  80 

0,50 

12,  10 

0,  50 

15,50 

,/ 

11,55 

« 

11,55 

; 

10,40 

9,20 

u 

8,30 

„ 

10,50 

0,20 

12,00 

0,20 

7,20 

0,20 

6,50 

0,20 

5,25 

0,  15 

4,70 

0,  15 

Flèche. 

Dia- 

meir 

0'°6 

0,6 

., 

0  4 

0,6 

0,3 

., 

0,3 

0,2 

5"'80 

0,2 

5,30 

0,2 

4,15 

0,1 

0,2 

0,00 

0,1 

Enver- 

gure. 

21,00 

0,4 

18,90 

0,4 

14,70 

0,3 

l.^OO 

0,3 

14,40 

0,3 

13,00 

0,3 

10,  10 

0,1 

10,50 

0,1 

9,40 

0,1 

7,30 

0,1 

9,40 

0,1 

7,8(1 

0,1 

7,00 

0,1 

5,40 

0,0 

0,2 

11,60 

0,2 

„ 

0,2 

„ 

0,1 

„ 

0,1 

„ 

0,1 

„ 

0,1 

0,1 

10,  10 

0,1 

12,20 

0,1 

6,80 

0,  1 

6,10 

0,  1 

4,  9,'. 

0,1 

/;,  40 

0,  1 

Appkol'vk  :  Paris,  le  4  juiHcl  1835. 

L'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'è 
de  la  marine  et  des  colonies,     signé  DUPERRE. 
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CORVETTE  DE  U , 

À    BARBETTE. 


ss-^oo 

9,70 

5,  15 

4,50 
4,40 

4,  15 


BRICK  DE  90. 


Ton. 

Flèche 

3"'75 

3,  45 

"    1 

2,85 

2,  10 

1,90 

1,50 

Ô-'oO 

4,85 

" 

3,75 

0,C0 

Bout» 

de 

Enver- 

c.ba(|Ue 

gure. 

eût". 

0,95 

19,00 

0,90 

17,  10 

1,65 

13,  30 

1,6. 

11,  70 

1,80 

13,00 

1,65 

11,70 

1,  10 

9,  !0 

0,65 

9,50 

0,50 

8,50 

0,40 

G,C0 

0,50 

8,50 

0,  35 

7,00 

0,30 

6,30 

0,  25 

4,90 

0,50 

„ 

0,  50 

10,50 

0,20 

9,  10 

0,20 

11,00 

0,20 

6,10 

0,20 

5,40 

0,  15 

4,45 

0,  15 

3,95 

Lon 
I^'*-       gucur 
mctre.    ^,„„[,._ 


0"5J0 
0,  550 
0,385 
0,570 
0,350 
0,  350 
0,245 
0,210 
0,190 
0,160 
0,  245 
0,  1G5| 


21°60 

20,75 

13,00 
13,00 
13,  00 

13,50 
13,60 

15,75 


0,420 
0,  380 
0,300 
0,270 
0,  300 
0,  270 
0,  175 
0,  165 
0,  150 
0,  140 
0,  150 
0,  110 
0,  i05 
0,  OL'O 
0,260 
0,  220 
0,  230 
0,  160 
0,  160 
0,  155 
0,145 
0,  135 
0,  155 
0,  175 
0,  125 
0,  115 
0,105 
0,100 


18,70 
18,70 

15,80 
1 5,  80 
15,  80 

10,00 
10,00 


7,20 
7,20 

16,80 
11,20 
13,50 
9,35 
9,35 
9,35 
7,90 
7,90 
8,75 
8,75 
6,30 
6,30 
4,  65 
4,55 


33""60 
9,00 
4,59 

4,30 
4,15 


Ton. 


3"'25 
3,25 


2,00 
2,00 


0,60 
0,60 

1,60 
1,60 
1,60 

0,45 
0,45 


0,30 
0,30 


0,60 
0,30 


0,20 
0,20 
0,20 
0,20 
0,  15 
0,15 


FJcche 


6°'70 
6,70 


6,  25 


6,60 
6,  CO 


10,90 


8,.% 
8,35 
5,00 
6,00 
4,25 
l'i,  25 


Dia- 
mètre, 


0"620 
0,500 


BRICK-AVISO  DE  10. 


Lon- 
gueur 
lotale. 


20'°00 
18,00 


0,510  12,00 
0,325  11,25 
0,325      11,25 


0,220 
0,220 

0,  250 


11,20 
11,20 

14,00 


0,370!  15,  ."ÎO 

0;370|  15,30 

0,280 

0,  280  1 2,  90 

0,  280  12,  90 


0,155 
0,  155 


0, 105Ï 
0,  105  j 

0,275j 
0,  225 
0,220 
0,155 
0,155 
0,  165 
0,  140 
0,  140 
0,160 
0,  150 
0,126 
0,  125 
0,  100 
0,  ICO 


8,  .30 
8,30 


5,70 
6,70 


27'°57 
8,00 
3,96 

3,45 
3,15 


Ton. 


S-^OO 
3,00 


2,00 
2,00 


BoUt3 

de 

chaque 

côté. 


0,55 
0,  65 


1,40 
1,40 


0,60 
0,60 


0,25 
0,25 


0,50 
0,25 


0,20 
0,20 
0,20 
0,20 
0,  15 
0,15 


Flèche 


4"60 
4,50 


5,00 


10,  .0 
10,10 

7,10 
7,10 


5,20 
6,20 


10,45 


6,70 

6,70 
4,65 
4,65 
.3,25 
3,25 


Dia- 
mètre 


0"480 
0,440 

0,460 
0,280 
0,280 

0,  180 
0,  180 

0,240 


0,  300 
0,500 


0,230 
0,  230 

0,160 
0,  160 


0,090 
0,090 

0,266 
0,215 
0,185 
0,  135 
0,  135 
0,  136 
0,  125 
0,  125 
0,130 
0,  130 
0,  110 
0,110 
0,090 
0,090 


Paris,  le  13  novembre  1834. 
Si^7ié  Bo"  Rolland,  Sigtié  B»"  Delascsse, 

fn.^pecleur  général  du  génie  maritime.  Capitaine  de  vaisseau. 


6T6 


ANNALES    MARITIMES. 


[  N"  iSo.  ] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  préfets  ma 
ritimes  et  aux  ofliciers  ge'neVaux  commandant  les  forces  navales 
de  Sa  Majesté,  portant  notification  de  la  décision  royale  du 
21  août  1835,  qui  augmente  la  solde  des  quartiers-maîtres  et  les 
allocations  pour  fonctions  temporaires,  à  bord  des  bâtiments  de 
l'état.   (  Personnel,  administration  des  équipages.  ) 

Paris,  le  27  août  1835. 

Monsieur,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  le  tableau  des 
suppléments  dont  jouissent  les  marins  qui  remplissent  des 
fonctions  spéciales  à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  et,  d'après 
mes  observations  sur  i'insufiisance  de  ces  allocations,  Sa  Ma- 
jesté a  bien  voulu  décider  ce  qui  suit  : 

1°  A  compter  du  1^'  janvier  1  8  36,  la  solde  journalière  des 
quartiers-maîtres  embarqués  sera  réglée  comme  suit  : 


SOLDE 

de 
présence. 

SOLDE  d'hôpital. 

Fiévreux. 

Vinériens. 

Quartiers-maîtres  de  ma- j  de  1«  classe.  . 

1*'50<= 

0^  7  5= 

0^2  5"^ 

nœuvre,   de    canonnage) 

et  de  timonnerie )  de  2'=  classe. .  . 

1     30 

0    65 

O    22 

Quartiers-maîtres  et  aides^  de  l^e  classe.  . 

1    38 

0    C9 

0    23 

de  charpentage  ,  de  cal- > 

fatage  et  de  voiierie.  .  .  )  de  2e  classe..  . 

1     19 

0    60 

0    20 

2°  La  solde  à  terre  des  quartiers-maîtres  restera  fixée  telle 
qu'elle  l'a  été  par  l'ordonnance  du  l*""  mars  1832. 

3°  A  dater  de  la  même  époque,  1"  janvier  1836,  les 
suppléments  dont  jouissent  les  marins,  à  raison  des  fonctions 
qu'ils  remplissent  à  bord  ,  seront  déterminés  comme  suit , 
savoir  : 
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Marins  faisant  fonctions   de   quartiers-maîtres  ou 

chefs  de  hune 30  c.  par  jour. 

Gabiers  et  chefs  de  pièce 25 

Chargeurs | 

Premiers  servants  de  gauche  des  canons  obusiersA   20 

Timonaiers-sondeurs \ 

Marins  désignes  par  les  capitaines  pour  un  service 
spécial  à  bord,  tel  que  celui  du  canonnage,  des 
embarcations ,  etc. ,  etc 1 0 

4°  Le  nombre  des  suppléments  à  allouer  à  chaque  bâti- 
ment est  déterminé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 


DESIGNATION 

des  bâtiments. 


Vaisseau  de  12G 

de  100 

de    90 

de    82 

Fre'gates  de  1"  rang 

de  2<^  rang 

de  3^  rang 

Corvettes  à  gaillard  de  32 ...  . 

de  28 ... . 

sans  gaillards  de  24 . 

avisos 

Bricks  de  20 

de  18 

de  IG 

avisos  de  1 4 

Corvettes  de  charge  de  800  ^^ . 

Gabares  de  400  à  500^-^ 

Bricks  de  8  à  10  canons 

Canonnières- bricks  de  8,  et 
Goélettes  de  G  à  8  canons .... 
Gabares  de  350  à  400tx 

de290à350t^ 

deâOOt^etau-dessous. 


1835. 


3G 
36 
3G 
36 
32 
32 
97 
16 
15 
15 
16 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 


10 
10 
10 


126 
100 
90 
82 
CO 
5/( 
46 
32 
28 
24 
20 
20 
18 
16 
14 
20 
14 
10 


12 
10 
10 


."■ 


90 

80 

70 

50 

30 

20 

10 

10 

8 

C 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 


264 

228 

208 

180 

132 

116 

96 

61 

55 

49 

43 

36 

34 

32 

30 

36 

30 

26 

2  4 

28 
26 
26 


45 
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Il  vous  sera  facile  île  reconnaître  que,  la  paye  des  matelots 
(le  r''  classe  devant  se  trouver  portée  à  39^  37^50',  36^  et 
33^  par  mois,  quand  ils  rempliront  un  service  extraordinaire, 
il  devenait  indispensable  d'accroître  de  3  francs  la  solde  à  la 
mer  des  quartiers-maîtres,  pour  que  dans  certains  cas  elle  ne 
se  trouvât  pas  inférieure  à  celle  des  simples  matelots  ;  et  c'est 
ce  qui  a  motivé  l'augmentation  consacrée  par  l'article  1"  de  la 
décision  royale. 

Quant  à  la  disposition  que  contient  le  dernier  alinéa  de  Far- 
ticle  3  ,  elle  a  pour  objet  de  donner  aux  capitaines  des  bâti- 
ments les  moyens  d'encourager  les  hommes  de  leurs  équi- 
pages qui  se  distinguent  par  une  aptitude  particulière,  soit 
dans  le  canonnage,  soit  dans  la  manœuvre  des  embarcations, 
et  j'espère  qu'en  usant  avec  justice  de  cette  faculté  on  en  ob- 
tiendra les  meilleurs  résultats  pour  le  service  de  la  flotte. 

Je  vous  prie  de  faire  mettre  ia  décision  du  Roi  à  Tordre 
de  la  division  et  de  la  transmettre  aux  commissaires  de  l'ins- 
cription ,  qui  devront  en  donner  connaissance  immédiatement 
aux  gens  de  mer  des  quartiers  qu'ils  administrent. 

Vous  voudrez  bien  ,  en  outre,  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  décision  de  Sa  Majesté  soit  exécutée  dans 
tout  son  contenu,  à  compter  du  1*""  janvier  prochain. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

L'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DupERRÉ. 


[N°  186.] 

Proclamations  DU  Roi  qui  prononcent  la  clôture  de  la  session 
de  1835  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 
(Au  Palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835.)  [Bulletin  des  lois, 
9*  série ,  tome  1 0  ,  page  121,  2*  partie ,  1""  section ,  ordonnances.  ] 
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[N"  187.] 

'Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  enquêtes  qui  doivent  pre'ce'- 
der  les  entreprises  de  travaux  publics  seront  soumises  aux  for- 
malités y  déterminées  pour  les  travaux  d'iivte'rét  purement  com- 
munal. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  août  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1 8  février  18  34,  portant  règle- 
ment sur  les  formalités  des  enquêtes  qui  doivent  précéder  la 
loi  ou  l'ordonnance  déclarative  de  l'utilité  publique; 

Considérant  que  cette  ordonnance,  s'appliquant  aux  tra- 
vaux projetés  dans  un  intérêt  général ,  prescrit  des  formalités 
dont  quelques-une,  seraient  sans  objet  ou  incomplètes  ,  en  ce 
qui  concerne  les  travaux  d'intérêt  purement  communal  ou 
même  départemental  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  / 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suït  : 
Art.  1".  Les  enquêtes  qui ,  aux  termes  du  paragraphe  3 
de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  doivent  précéder 
les  entreprises  de  travaux  publics  dont  l'exécution  doit  avoir 
lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  royale ,  seront  soumises  aux 
formalités  ci-après  déterminées  pour  les  travr.ux  proposés  par 
un  conseil  municipal  dans  l'intérêt  exclusif  de  sa  commune. 

2.  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet  où  l'on  fera  connaître 
le  but  de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux,  les  ciispo  itions 
principales  des  ouvniges  et  l'appréciation  sommaire  des  dé-r 
penses. 

3.  Ce  projet  sera  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours, 

45. 
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pour  (|uc  chaque  habitant  puisse  en  prendre  connaissance;  à 
l'expiration  Je  ce  délai,  un  commissaire  désigne  par  le  préfet 
recevra  à  la  mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  décla- 
rations des  habitants  sur  l'utilité  publique  des  travaux  projetés. 
Les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  le  dépôt  des  pièces  à  la 
mairie  et  pour  la  durée  de  l'enquête  pourront  être  prolongés 
par  le  préfet. 

Dans  tous  les  cas,  ces  délais  ne  courront  qu'à  dater  de 
l'avertissement  donné  par  voie  de  publication  et  d'affiches. 

H  sera  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  par 
un  certificat  du  maire. 

4.  Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations, 
le  commissaire  le  transmettra  immédiatement  au  maire,  avec 
son  avis  motivé  et  les  autres  pièces  de  f  instruction  qui  auront 
servi  de  base  à  l'enquête. 

Si  le  registre  d'enquête  contient  des  déclarations  contraires 
à  l'adoption  du  projet,  ou  si  l'avis  du  commissaire  lui  est  op- 
posé, le  conseil  municipal  sera  appelé  à  les  examiner ,  et  émet- 
tra son  avis  par  une  délibération  motivée,  dont  le  procès- 
verbal  sera  joint  aux  pièces.  Dans  tous  les  cas,  le  maire  adres- 
sera immédiatement  les  pièces  au  sous-préfet,  et  ceiui-ci  au 
préfet ,  avec  son  avis  motivé. 

5.  Le  préfet,  après  avoir  pris,  dans  les  cas  prévus  par  les 
règlements,  l'avis  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  dans  les  lieux  où  il  en 
est  établi ,  enverra  le  tout  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  avec 
son  avis  motivé ,  pour,  sur  son  rapport ,  être  statué  par  nous 
sur  la  question  d'utilité  publique  des  travaux,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

6.  Lorsque  les  travaux  n'intéresseront  pas  exclusivement 
la  commune,  l'enquête  aura  lieu,  suivant  leur  degré  d'impor- 
tance, conformément  aux  articles  9  et  10  de  l'ordonnance  du 
18  février  1834. 

7.  Notre  ministre  des  finances  sera  préalablement  consulté 
toutes  les  fois  que  les  travaux  entraîneront  l'application  de 
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l'avis  du  conseil  detat,  approuvé  le  21  février  î808,  sur  la 
cession  aux  communes  de  tout  ou  partie  d'un  bien  de  l'Etat. 
8,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Signé  A   TmERS. 


[NMSS.] 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs, 
pour  les  Dépenses  résultant  des  mesures  à  prendre  et  des  secours 
à  distribuer  contre  la  propagation  des  Epidémies. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  ie  30  août  1835. 

LOUIS-PHILiPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE. 

Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur  l'exercice  18  35, 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs,  pour  les 
dépenses  résultant  des  mesures  à  prendre  et  des  secours  à  dis- 
tribuer contre  la  propagation  des  épidémies. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main 
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tenir,  et,  pour  les  rencîrc  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera-  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  26""  jour  du  mois 
de  juin  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire   d'état 

Ministre   Secrétaire  d'état  au  au  département  du  commerce , 

département  de  la  justice  et  des  ^-^  r^    Duchatel. 
cultes , 

Signe  C.  Persil, 


[N"  189.] 

Lettre  du  ministre  secre'taire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
à  MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  généraux  de  la 
marine  dans  les  ports,  les  chefs  maritimes  des  sous -arrondis- 
sements, les  commissaires  des  classes,  sur  le  travail  des  propo- 
sitions d'après  la  loi  du  13  mai  1791.  —  Envoi  d'un  bordereau 
simplifie',  énonçant  les  pièces  à  produire  à  l'appui  des  états  de 
proposition.  [4^  direction;  fonds  et  invalides  ;  bureau  des  inva- 
lides ;  liquidation  des  pensions.) 

Paris  le  15  septembre  1835. 

Monsieur,  la  circufaire  imprimée  du  9  septembre  1834*, 
portant  envoi  des  nouvelles  formules  pour  le  travail  des  pro- 
positions, d'après  la  loi  du  13  mai  1791,  a  rappelé  que 
cliaque  année  ce  travail  devait  être  fait  dans  les  quartiers  et 
dans  les  ports^  puis  envoyé  au  ministère  à  une  époque  telle, 
que  i'examen  pût  commencer  ici  dès  les  premiers  jours  de 
l'année  suivante. 

MM.  les  commissaires  des  classes  doivent  donc  en  ce  mo- 
ment s'occuper  du  classement  des  pièces  qu'ils  ont  rassemblées 
pour  être  mises  à  l'appui  àe^  mémoires  de  proposition  à  la 

'  Page  625  des  Annales  maritimes  de  1834. 
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demi-solde  ou  à  îa  pension  de  veuve;  et  c'est  ie  lieu  de  rap- 
peler que,  pour  être  admise  par  le  comité  de  la  guerre  et  de 
îa  marine  du  conseil  detat,  toute  proposition  devra  être  justi- 
fiée comme  l'ont  expliqué  la  circulaire  précitée  du  9  septeraùre 
1 8  3  4  et  une  autre  circulaire  de  principe  du  1 4  septembre  1832, 
portant  le  double  timbre  de  la  1"  et  de  la  4^  direction. 

Ainsi ,  pour  la  navigation  faite  sur  des  bâtiments  et  bateaux 
du  quartier,  le  commissaire  des  classes  déclarera  expressément 
que  cette  partie  des  services  a  été  relevée  sur  les  rôles  mêmes, 
avec  affirmation  que  ie  droit  des  invalides  a  été  perçu  dans 
le  temps  ^ 

Et  pour  les  services  ou  la  navigation  hors  du  quartier,  il  rap- 
portera les  certificats  ou  autres  pièces  établies  au  dehors,  qu'il 
a  dû  se  procurer  s'il  ne  les  avait  déjà,  au  moyen  d'une  corres- 
pondance suivie  avec  les  divers  ports  et  quartiers  ^ 

Telle  est  la  règle  pour  les  cas  généraux,  et  j'insiste  pour 
qu'elle  soit  exactement  observée. 

Il  peut,  du  reste,  être  fait  usage,  à  titre  d'exception,  des 
facilités  indiquées  dans  la  circulaire  Invalides,  du  1 7  octobre 
1834. 

Ainsi,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  possible  de  se  procurer  un 
certificat  en  forme  du  port  de  désarmement  (soit  le  cas  d'em- 
barquement sur  des  navires  armés  dans  les  colonies,  à  des 

1  On  ne  saurait  compter  en  effet,  pour  la  pension  dite  demi-solde ,  le 
temps  d'embarquement  avec  de  simples  permis  de  navigation,  qui  ne  donnent 
lieu  à  aucune  perception  au  profit  de  la  caisse  commune. 

2  La  circulaire  insérée  dans  les  Annales  maritimes  de  1834  ,  du  25  août 
1833,  Invalides,  après  avoir  rappelé,  page  12,  les  injonctions  précédemment 
faites,  ajoutait  :  «Les  commissaires  des  classes  doivent  s'occuper  fort  à  l'a- 
«  vance  de  retenir  tous  les  cléments,  toutes  les  preuves  des  services  faits 
«par  leurs  administrés,  soit  dans  la  marine  commerciale,  soit  à  bord  des  bâ- 
«timcnts  de  la  flotte.  A  cet  effet,  les  commissaires  des  classes  doivent  cntre- 
«  tenir  une  correspondante  exacte,  persévérante,  avec  les  ports  et  quartiers, 
«  surtout  avec  les  ports  militaires.  » 

Nota.  C'est  pour  faciliter  cette  correspondance  que  la  caisse  des  in- 
valides fit  imprimer  ii  ses  frais,  en  l8;>0,  le  répertoire  alphabétique 
des  bâtiments  de  l'Etat,  armés  de  1800  ,=i  1828.  On  s'occupe  de  l'im- 
pression d'un  répertoire  supplétif  qui  sera  parcilienicnt  envoyé  auic 
ports  et  quartiers. 
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épocjnes  dcjà  anciennes),  le  commissaire  des  classes  pourra 
produire,  comme  équivalent,  un  ordre  de  retour,  un  livret, 
ou  un  extrait  de  feuille  collective  de  mouvements. 

II  pourra  encore,  à  défont  de  toute  pièce  (mais  pour  cer- 
tains articles  seulementqui  remonteraient  à  une  date  ancienne), 
relater  en  marge  de  chacun  desdits  articles  l'apostille  qui  se 
trouve  sur  la  matricule,  et  solliciter  l'admission  de  ce  temps 
de  service  à  raison  du  pins  ou  moins  de  précision  dans  les 
termes  de  l'apostille,  par  exemple,  lorsqu'il  serait  énoncé  que 
cette  apostiHe  a  été  faite,  dans  le  temps,  d'après  une  feuille  de 
mouvements  ou  un  certificat  du  port  d'armement. 

Cette  partie  des  justifications  sera  appréciée  ici.  L'examen 
se  fera  en  vue  de  concilier,  d'une  part,  l'intérêt  du  marin,  qui 
ne  doit  pas  souffrir  d'un  défaut  de  forme,  lorsque  d'ailleurs 
le  fait  de  sa  navigation  est  reconnu,  et  d'autre  part,  l'intérêt  de 
la  caisse  commune  des  pensions  qui ,  pour  n'être  pas  taxée 
d'irrégularité,  doit  accorder  seulement  sur  pièces  probantes 
des  pensions  viagères  réversibles  aux  veuves,  et  qui,  par  les 
arrérages  successifs  constituent  toujours  une  créance  impor- 
tante *. 

Quant  aux  pièces  de  l'état  civil  et  autres  documents  à  joindre 
aux  états  de  proposition ,  il  en  est  un  certain  nombre  que  ie^ 
quartiers  continuaient  d'envoyer  au  delà  de  ce  qui  est  mainte- 
nant exigé  ;  et  comme  il  pouvait  en  résulter  des  démarches  et 
même  des  frais,  j'ai  arrêté  et  je  vous  adresse  ci -joint  un  bor- 
dereau énonciatif  des  pièces  h  produire  à  l'appui  de  chacune 
des  propositions  pour  demi-soïdes,  pensions  ou  secours.  Il 
faudra  s'y  conformer  dans  le  travail  courant  de  l'année  1835- 
1836. 

Les  états  de  proposition  que  je  fais  imprimer  en  ce  moment 
ont  été  mis  en  rapport  avec  ce  bordereau  simplifié,  au  moyen 
de  légers  changements  qui  n'empêchent  pas  de  se  servir  des 

1  Celte  règle  devient  d'autant  plus  obligatoire  aujourd'hui  que,  d'après 
les  lois,  la  moindre  dépense  à  la  charge  des  caisses  publiques,  pour  être  ro- 
pnt'.-e  admissible,  doit  être  établie  sur  pièces  certifiées  par  qui  de  droit. 
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imprimés  existant  dans  les  ports,  surtout  pour  les  minutes  qui 
doivent  rester  aux  bureaux  des  classes.  Les  nouvelles  feuilles 
parviendront,  du  reste,  dans  les  ports^  du  25  au  30  de  ce 
mois. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Signé  DUPERRÉ. 

Par  le  Ministre  : 
Le  Maître  des  requêtes  Directeur  des  fonds  et  invalides , 
Signé  Lacoddrais. 


Borderau  des  pièces  à  produire  à  l'appui  des  états  de  proposition 
pour  demi-soldes ,  pensions ,  suppléments ,  et  pour  secours  impu- 
tables sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  d'après  la  loi  du 
i3  mai  i79i  ;  savoir: 

1"  Demi -soldes. 

Marin ,  ouvrier,  ou  autre  non  entretenu,  proposé  pour  la  pension  dite 
demi-solde. 

1°  Un  mémoire  de  proposition  comprenant  l'état  général 
des  sévices.  Modèle  n"  709. 

(Ce  mémoire  doit  être  appuyé  des  certificats  de  ser- 
vice et  autres  justifications,  d'après  les  règles  rappelées 
dans  la  circulaire  de  ce  jour.) 

2°  L'acte  de  naissance  du  marin  proposé  *  ; 

3°  Les  actes  de  naissance  des  enfants  au-dessous  de  l'âge  de 
dix  ans; 

4°  Plus,  un  certificat  délivré  par  qui  de  droite  si  la  de- 
mande de  demi-solde  est  fondée  sur  des  blessures  reçues  dans 

*  Toutes  les  expe'ditions  d'actes  de  l'e'tat  civil  à  réclamer  par  tes  marins 
et  par  les  veuves  et  enfants,  pour  l'obtention  de  pensions  ou  de  secours, 
doivent  être  délivrées  sur  papier  libre.  (Décision  du  ministre  des  finances 
du  27  octobre  1807,  et  article  80  de  la  toi  de  finances  du  15  mai  1818,  rap- 
pelés dans  la  circulaire  Invalides,  du  28  août  1829.) 
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les  arsenaux  de  l'Etat   ou  sur  des  infirmités  provenant  du 
service. 

So  Pensions. 

Veuve  d'un  demi-soldier  proposée  pour  la  pension. 

V  Un  mémoire  de  proposition.  Modèle  n"  7 1 0. 

(  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  remplir  la  partie  de  cet 
imprimé  qui  est  relative  au  service  du  marin ,  puisque  le 
droit  a  été  reconnu  iors  de  son  admission  à  la  demi- 
solde.) 

2°  L'acte  de  naissance  de  la  veuve  ; 

3°  L'acte  de  mariage  ; 

4°  Un  certificat  de  non  séparation  de  corps; 

5°  Le  brevet  de  demi-solde  du  mari; 

6**  Son  acte  de  décès; 

7"  Un  certificat  constatant  i'existence  de  ses  enfants,  si 
elle  n'est  pas  âgée  de  quarante  ans. 

(Décision  royale  du  14  mars  1830.) 

Veuçe  d'un  marin,  ouvrier  ou  autre  non  entretenu,  décédé  en  possession 
de  droits  à  la  demi-solde. 

1"  Un  mémoire  de  proposition ,  comprenant  le  reievé  des 
services  du  mari.  Modèle  n°  7 1 0. 

(Ce  mémoire  doit  être  accompagné  des  justifications 
relatées  à  l'article  des  demi-soides.  ) 

2°  L'acte  de  naissance  de  la  veuve  ; 

3°  L'acte  de  mariage; 

4"  Un  certificat  de  non  séparation  de  corps; 

5°  L'acte  de  décès  du  mari  ; 

6°  Les  actes  de  naissance  des  enfants  au-dessous  de  à\\ 
ans,  et,  s'ils  ont  dépasse  cet  âge,  un  certificat  constatant  leuj- 
existence,  lorsque  la  veuve  est  âgée  de  moins  de  quarante  ans. 
(Décision  royale  du  14  mars  1830.) 
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7°  Plus ,  les  certificats  constatant  le  décès  par  suite  de  bles- 
sures, dans  le  cas  où  ia  demande  serait  fondée  sur  ce  titre. 

Père  et  mère  d'un  marin  tué  dans  un  combat. 

1  °  Un  mémoire  de  proposition.  Modèle  710. 
2°  Les  actes  de  naissance  des  père  et  mère  ; 
3"  L'acte  de  décès  du  fils  j 

4°  Un  certificat  délivré  par  qui  de  droit,  constatant  la  na- 
ture et  les  circonstances  de  la  mort. 

(Si  le  père  ou  la  mère  du  marin  était  décédé,  l'acte 
de  naissance  serait  inutile;  il  suffirait  de  rapporter  l'acte 
de  décès.  ) 

Orphelins  de  demi-soldiers  ou  de  veuves  pensionnées ,  au-dessous  de  l'âge 
de  quatorze  ans. 

1*  Un  mémoire  de  proposition.  Modèle  n"  710. 

(Voir  l'observation  à  l'article  des  veuves  de  demi- 
soldiers,  ) 
2°  Le  brevet  de  la  demi-solde  du  père ,  ou  de  ia  pension  de 
la  mère,  si  elle  en  avait  obtenu  une; 

3°  L'acte  de  naissance  de  chacun  des  orphelins  ; 
4°  L'acte  de  mariage  des  père  et  mère; 
5°  Leur  acte  de  décès. 

Orphelins  de  marins  ou  d'ouvriers ,  etc.,  morts  en  possession  de  droits 
à  la  demi-solde. 

1°  Un  mémoire  de  proposition,  comprenant  l'état  des  ser- 
vices. Modèle  n°  7 1 0. 

(  Ce  mémoire  doit  être  accompagné  des  justifications 
relatées  h  l'article  des  demi-soldes.  ) 

2°  L'acte  de  naissance  de  chacun  des  orphelins  ; 
3°  L'acte  de  mariage  des  père  et  mère. 
4"  Leur  acte  de  décès. 
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3"  Suppléments. 

Supplément  de  6  ou  9  francs  par  mois,  pour  vieillesse ^  ou  pour  infirmités 
provenant  directement  du  seri>ice  de  l'Etat. 

Les  certificats  d'anciennes  blessures,  s'il  y  a  lieu,  et  les 
pièces  constatant  l'état  actuel  d'invalidité. 

Suppléments  de  2  ou  3  francs  par  mois,  pour  enfants  au-dessous  de 

dix  ans. 

Les  actes  de  naissance  des  enfants,  nés  depuis  l'admission 
à  ïa  demi-solde  ou  à  la  pension,  ou  qui  n'auraient  pas  été  com- 
pris par  omission  dansîa  première  proposition. 

4°  Gratifications  et  secours. 

Gratifications  ou  secours  pour  un  marin,    ouvrier,   ou  autre  non 
entretenu. 

\°  Un  mémoire  de  proposition  ,  relatant  sommairement  la 
nature  et  la  durée  des  services.  Modèle  n°  7 1 1 . 
2°  L'acte  de  naissance. 

(Le  commissaire  des  classes  devra  faire  connaître, 
dans  îa  colonne  motifs  des  propositions ,  si  le  marin 
proposé  est  dans  un  état  de  besoin  urgent,  s'il  continue, 
ou  non ,  de  naviguer.  ) 

Pour  U7ie  veuve  de  marin  ou  d'ouvrier,  pour  des  père  et  mère ,  ou 
orphelins. 

1°  Un  mémoire  de  proposition,  relatant  sommairement  la 
durée  des  services.  Modèle  n"  711. 

2"  L'acte  de  naissance  de  la  veuve  ou  de  la  partie  proposée; 
3°  L'acte  de  mariage. 


[N"  177.] 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ou 
dcmi-soîdcs  à  quatre-vingt-dix-sept  personnes  attachées  au  départe- 
ment de  l'a  marine.  Paris,  les  14  et  2.5  juin  1835,  [Bulletin  des 
/ois,  9*^  série,  2'"  partie,  2"  section,  n"  154,  tome  7,  pages  209  et  214.) 
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[  N"   190.  ) 

Tableau  des  prix  Jes  grains  pour  servir  de  re'gulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations ,  conforme'ment  aux  lois  des 
16  avrii  1832  et  26  avril  1833,  arrête'  le  31  août  1835. 


DEPARTEMENTS. 


PRIX    DU   FROMENT  '. 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section 


Pyrënées-Or. 

Aude 

I  Hérault 

Unique.  ./Gard 

|Boaches-du-RIi.i 
(  Var 

Corse 


I  Gironde .... 

ILandes 

/Basses-Pyre'n. 
'  jHautes-Pyre'n. 

/  Arie'gc 

\  Haute-Garonne , 


V^. 


1       CLASSE. 


Toulouse. 
Gray.  .  .  . 
Lyon . . . . 
Marseille . 


2^    CLASSE. 


Marans.  . 
Bordeaux. 
Toulouse. 


IS^SSC 

15foi<: 

12  90 

12  81 

13  87 

13  5G 

20  09 

20  09 

12  6G 

13  23 
20  09 


15f37' 


2e. 


'Jura.  .  .  . 
iDoubs. .  . 

(Ain 

1  Isère •  -  1 

I Basses-Alpes.  .  l'^'*'  Grand-Lemps. 
1  Hautes- Alpes. .  ] 


Gray 

VSaint- 


Laurent . 


12  58 

12  29 

12  29 

14  60 

14  96 

14  50 

15  35 

15  01 

14  78  , 

12  90 

12  81 

12  €6 

// 
14  47 

14  14 

13  85 

15  02 

14  87 

14  03 


13  84 


ï  Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  pre'ce'dent,  de  îa  première  et  de  îa  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  4819.  ) 
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6EPARTEMENTS. 


uxncuis. 


PBIX    DO    FROMENT. 


1«. 


2e. 


3e. 


l^e. 


2«. 


Haut-Rhin..  .  . 
Bas-Rhiu 

Nord 

Pas-de-Calais. , 

Somme 

Seine-Infe'rre.  . 

Eure 

Calvados 

Loire-InfeV"*. . 

Vendée 

Charente-Infe'r. 


Moselle 

I  Meuse 

1  Ardennes. .  . . 

Aisne 

'Manche 

llile-et-Vilaine 
Côtes-du-Nord 
Finistère. .  .  . 
Morbihan. .  . 


3^    CLASSE. 

Mulhausen. 
Strasbour<r. 


Bergues. 
Arras. .  . 
Roye.  .  . 
Soissons. 
Paris.  . . 
Rouen . . 


Saumur . 
Nantes.  , 
Marans . 


4*    CLASSE. 


Metz 

Verdun .  .  . 
Charïeville. 
Soissons.. . 


Saint-Lô.  .  . . 

Paimpol 

Quimper. . .  , 
Hennebon. . , 
Nantes 


PBU 

moyen 
régu 
latcur 
de  la 
section 


15f88>: 

15'"2  9C 

iX   54 

14  12 

15  07 

15  23 

13  75 

14  03 

12  89 

12  38 

13  C9 

13  13 

15  29 

13  79 

13  90 

13  82 

13  20 

13  60 

15  10 

15  00 

12  58 

12  29 

14'"33C) 
13  39  1 


14  96 
14  28 
13  52 

13  04 

14  70 
13  82 

13  GO 

15  58 
12  29 


14f59= 


13  96 


13  G9 


11  69 

11  84 

11  30 

11  25 

12  71 

12  72 

13  69 

13  13 

15  08 

15  20 

15  00 

14  88 

15  00 

15  90 

16  61 

17  02 

15  10 

15  00 

11  48 

11  13 

12  54 

13  04 

14  80 

15  05 

15  07  \l5  52 

16  91 
15  68 


Arrêté  par  nous,  ministre  secre'taire  d'état  au  département  du  commerce. 

A  Paris,  le  31  août  1835. 

Signé  T.  DuchItel. 
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[N°  191.] 

Ordondance  du  Roi  portant  organisation  du  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine. 

Paris,  14  septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  le  conseil  d'amirauté  en- 
tendu , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit: 
TITRE  P*"  —  Composition  et  répartition  du  corps  et  artillerie. 

Art.  1".  Le  corps  royal  d'artillerie ,  institué  spécialement 
par  les  ordonnances  des  7  août  et  13  novembre  1822,  pour 
diriger  le  service  du  matériel  d'artillerie  dans  les  arsenaux 
et  dans  ies  usines  où  se  fabriquent  les  bouches  à  feu  et  les 
projectiles  à  Fusage  de  la  marine,  pour  assurer  le  service 
de  i'artiiïerie  dans  les  possessions  françaises  d'outre-mer ,  pour 
armer  les  forts  et  batteries  destinés  à  ia  défense  des  ports  et 
des  rades,  conservera  ces  différentes  attributions,  et  conti- 
nuera d'être  composé  comme  suit ,  savoir  : 

D'une  inspection  générale  du  matériel  ; 

Du  nombre  d'officiers  sans  troupe ,  nécessaires  au  service 
des  forges ,  fonderies  et  directions  d'artillerie  ; 

D'un  régiment  d'artillerie  et  de  cinq  compagnies  d'ou- 
vriers. 

2.  L'inspection  générale  sera  confiée  à  un  maréchal  de 
camp  ou  à  un  colonel ,  qui  aura  sous  ses  ordres  un  chef  de 
bataillon  et  deux  capitaines. 

3.  Le  nombre  d'officiers  à  employer  dans  les  arsenaux  et 
dans  les  divers  établissements  du  matériel  en  France  est  dé- 
terminé comme  suit  : 
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DIRECTIONS    DES    POUTS. 


Colonels,  directeurs 

Lieutenants-colonels,  directeurs 

Chefs  de  bataillon,  sous-directeurs 

Capitaines  en  premior,  adjudants 

Idem,  inspecteurs  d'armes 

Capitaine,  en  premier  ou  en  second,  directeur 
de  l'atelier  des  fuse'es  de  guerre  et  des  ar- 
tifices  

Capitaines  en  second,  sous-adjudanis 


^ 

c 

s 

t. 

5 

^ 

t« 

>£ 

*" 

h 

o 

u 

s 

— 

— 

<» 

— 

^ 

1 

1 

// 

// 

// 

// 

// 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

// 

U 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

// 

u 

// 

1 

i: 

II 

II 

1 

1 

1 

1 

1 

FORGES    ET    FONDERIES. 


Clicfs  de  bataillon,  directeurs  .  .  . 
Capitaines  en  premier,  adjudants. 


o 

3 

S 

3. 

o 

> 
a 

c 

ce 

» 

<S 

.-1 

"" 

"^ 

■^ 

1 

;/ 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

Total. 


32 


Un  capitaine  en  premier  et  un  capitaine  en  second  seront 
en  outre  affectes ,  en  qualité  d'inspecteurs,  à  la  surveillance 
des  fabrications  des  projectiles  qui  ont  iieu ,  pour  le  service 
de  la  marine ,  dans  ies  établissements  particuliers. 

4.  Le  personnel  des  directions  d'artillerie  des  colonies 
est  réglé  comme  suit  : 


Chefs  de  bataillon,  directeurs 

Capitaines  en  premier,  adjudants. . 

Martinique. 

Guadeloupe. 

Total. 

1 

1 

1 
1 

3 

Total 

4 
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5.  Le  régiment  sera  composé  d'un  état-major,  de  douze 
compagnies  actives,  d'un  cadre  de  compagnie  de  dépôt  et 
d'une  compagnie  hors  rang. 

Composition  de  l'état-major. 

Coloneï. ■ 1 

Chefs  de  bataillon 3t 

Major 1 

Capitaines,  adjudants-majors 2 

Capitaine  trésorier 1 

Capitaine  d'habillement 1 

Lieutenant  adjoint  au  trésorier 1 

àlaMartJnique;!!!!!!!!;  1 


biilement i-i/-      ai  ■• 

'    a  la  (juadeloupe 1 

Chirurgien-major 1 

13 

Composition  d'une  compagnie  active. 

Capitaine   en  premier 1    j 

en  second , 1    (    , 

*  )    4 

Lieutenant  en  premier 1    i 

en  second ,  ou  sous  lieutenant 1  ] 

Sergent-major , 1 

Sergents 6 

Fourrier 1 

Caporaux 10 

Artificiers 6 

Premiers  canonniers 24 

Deuxièmes  canonniers 50 

Tambours 2 
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Composition  du  cadre  de  la  compagnie  de  dépôt. 

Capitaine  en  premier 1 

Lieutenant  en  premier \ 

Lieutenant  en  second  ,   ou  sous-Jieutenant 2 

Sergent-major , 1 

Sergents ,  . .  .  .  8 

Fourrier 1 

Caporaux g 

Tambours .    .       .           .    .  2 


22 

1835.  46 
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Composition  tle  la  compagnie  hors  rang  sous  les  ordres  du  capitaine  d'habil- 
lement et  de  l'oJUvier  adjoint  au  trésorier. 

Adjudants  sous-officicrs ,    dont  deux  charges  de  l'armenient  et  du 

casernement 3 

Chef  artificier 

Tambour-major •  • 

Caporal-tambour 

Musiciens,  dont  un  chef  et  un  caporal 27 

Sergent-major  moniteur  ge'nérai 

Moniteur 

Premier  secrétaire  du  trésorier 

de  l'officier  d'habillement 


Serments. 


Caporaux . 


Soldats . 


Maître  d'escrime 

Maître  armurier 

Maître  tailleur 

Maître  cordonnier 

Gardien  bibliothe'caire 

Secre'taire  du  colonel 

Deuxième  secre'taire  du  tre'sorier 

Garde-magasin  d'habillement 

Deuxième  maître  de  l'e'cole  de  lecture  et  d'e'criture. 

Premier  ouvrier  tailleur 

cordonnier 

Charge  du  détail  de  l'infirmerie 

Premier  ouvrier  armurier 

Ouvriers  armuriers 2 

Ouvriers  tailleurs 16 


Ouvriers  cordonniers 

Secre'taire  du  major 

Expe'ditionnaire  du  tre'sorier 

du  capitaine  d'habillement 

de  l'adjudant  chargé  de  l'armement. 


75 


Ainsi  le   complet  du  régiment  présentera  un  effectif  de 
1,358  hommes,  savoir  : 

État-major 13 

Capitaines  en  premier  affectés  aux  compagnies 13 

»-  en  second  ,  idem . 12 

Lieutenants  en  premier 13 

■  en  second,   ou  sous-lieutenants 14 

Sergents-majors 13 

A  rej)orter 78 
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Report 78 

Sergents 80 

Fourriers 13 

Caporaux 126 

Artificiers 72 

Premiers  canonniers 288 

Deuxièmes  canonniers COO 

Tambours 26 

Compagnie  hors  rang 75 


Total  égal 1,358 


Il  sera  attaché,  en  outre,  deux  enfants  de  troupe  à  chaque 
compagnie. 

6.  Si  les  besoins  du  service  Texigent,  if  pourra  être  ajouté 
une  ou  deux  escouades  à  chacune  des  compagnies  actives  du 
régiment  d'artillerie,   sans  augmenter  le  nombre  d'officiers. 

7.  Le  régiment  d'artiilerie  sera  réparti  comme  suit,  sa- 
voir : 

A  Lorient Tétat-major,  4  compagnies  actives, 

fa  compagnie  de  dépôt  et  la  com- 
pagnie Iiors  rang. 

A  Brest .  ■    2   compagnies  actives. 

A  la  Martinique 2 

A  la  Guadeloupe 2 

A  Bourbon 1 

An  Se'negal 1/2 

A  Cayennc 1/2 

Les  deux  compagnies  employées  à  Brest  seront  sous  les 
ordres  d'un  chef  de  bataiîlon. 

8.  II  y  aura  à  Lorient  une  école  d'artillerie  à  laquelle  se- 
ront attachés  : 

Un  professeur  de  mathématiques ,  de  physique  et  de 
chimie  j 

Un  professeur  de  àessm  et  de  fortification  ; 
Un  garde  d'artiilerie  de  2*  ou  de  3^  classe. 

9.  Chaque  compagnie  d'ouvriers  sera  composée  comme 
suit  :  'ôk7  '^^l  1 

46. 
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Capitaine  en  premier , 1  J 

en  second 1  f    . 

Lieutenant  en  premier 1  j 

• —  en  second  ou  sous-iieutcnants 2  ) 

Sergent-major 1 

Sergents 9 

Fourrier 1 

Caporaux 9 

Maîtres-ouvriers 16 

Ouvriers  de  l"*  classe 20 

de  2<^  classe ■  36 

de  3^  classe 63 

Tambours * 2 
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II  sera  attaché  trois  enfants  de  troupe  à  chacune  de  ces 
compagnies. 

10.  Les  cinq  compagnies  d'ouvriers  seront  placées,  sa- 
voir : 

La  1'"' à  Brest; 
La  2^   à  Toulon  ; 
La  3*  à  Rochefort  ; 
La  4*  à  Lorient  ; 
La  à''  à  Cherbourg. 

Ces  compagnies  fourniront  des  détachements  dans  les  dif- 
férentes possessions  françaises  d'outre-mer. 

TITRE  II.  —  Sei'vicc  du  régiment  d'artillerie  en  France. 

11.  Les  capitaines  en  second  des  compagnies  restant  en 
France  seront  détachés  dans  ies  directions,  les  manufactures 
d'armes,  les  forges  et  les  fonderies,  et  ils  ne  rentreront  au 
corps  que  lorsqu'il  passeront  au  grade  de  capitaine  en  premier, 
ou  lorsqu'ils  seront  appelés  à  partir  pour  les  colonies  ou  pour 
toute  autre  expédition. 

Ces  ofBciers  ne  devront  jamais  rester  plus  de  deux  années 
dans  le  même  établissement  ;  et  le  ministre  de  ia  marine  ies 
fera  permuter  de  manière  que  tous  puissent  acquérir  les  mêmes 
connaissances  et  ie  même  degré  d'instruction. 


PARTIE    OFFICIELLE.  69? 

12.  Les  compagnies  actives  seront  employées  h  la  garde  des 
arsenaux  et  à  celle  des  poudrières;  à  la  confection  des  arti- 
fices, mitrailles  et  gréement  de  canon;  à  i'emmagasinement 
des  armes,  aux  épreuves  des  bouches  à  feu,  etc. ,  et  elles  ar- 
meront, en  temps  de  guerre,  les  forts  et  batteries  destinés  à 
défendre  l'entrée  des  ports  et  des  rades. 

13.  Les  jeunes  soldats  destinés  pour  les  compagnies  em- 
ployées aux  colonies  seront  placés,  à  leur  arrivée  au  corps,  dans 
la  compagnie  de  dépôt ,  et  ils  y  resteront  jusqu'au  moment  où 
ils  pourront  être  envoyés  à  leur  destination. 

La  compagnie  de  dépôt  recevra  ,  en  outre  ,  les  hommes  du 
régiment  d'artillerie  revenant  en  France  pour  cause  de  ma- 
ladie, ou  qui  rejoindront  ie  corps  à  l'expiration  de  leur  congé, 
et  ils  y  seront  administrés  et  instruits  jusqu'à  l'époque  de  leur 
départ  pour  les  colonies. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  les  renvoyer  à  leurs  compagnies 
respectives,  ou  à  compléter,  par  suite  de  vacances,  les  com- 
pagnies employées  dans  les  possessions  françaises  d'outre- 
mer, les  détachements,  s'ils  sont  composés  de  plus  de 
24  hommes,  seront  placés  sous  les  ordres  d'un  lieutenant  en 
second  ou  sous-lieutenant  de  ia  compagnie  de  dépôt,  qui  les 
conduira  à  leur  destination  et  effectuera  ensuite  son  retour 
en  France. 

Cette  mission  sera  remplie  par  un  sergent  toutes  les  fois  que 
les  détachements  seront  au-dessous  de  25  hommes. 

14.  Les  sous-officiers  et  canonniers  seront  fréquemment 
exercés  aux  manœuvres  d'artillerie,  ainsi  qu'à  tous  les  travaux 
qui  s'y  rattachent ,  et  ils  seront  formés  en  outre  aux  manœuvres 
d'infanterie. 

15.  Dans  le  cas  oii  il  y  aurait  heu  à  comprendre  des 
troupes  d'artillerie  dans  une  expédition  extraordinaire,  le 
tour  de  service  des  détachements  suivra  l'ordre  des  numéros 
des  compagnies  restant  en  France  ;  et  ce  tour  sera  accompli 
du  moment  où  le  détachement  sera  sorti  de  la  rade,  si  l'ex^ 
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péclition  pour  laquelle  il  était  destiné  ne  doit  plus  avoir 
lieu, 

16.  Le  ministre  de  la  marine  placera,  autant  qu'il  le  ju- 
gera utile  au  besoin  du  service,  dans  chaque  escadron  ou  di- 
vision commandée  par  un  ofiicier  général,  un  capitaine  tiré 
soit  d'une  direction,  soit  du  régiment  d'artillerie,  soit  enfin 
d'une  compagnie  d'ouvriers ,  et  qui  aura  pour  mission  spéciale 
de  faire,  pendant  le  cours  de  la  campagne,  des  observations  sur 
les  différentes  parties  du  inatériel  d'artillerie,  afin  de  signaler 
à  son  retour  les  amélioriations  dont  le  système  d'artillerie  na- 
vale lui  paraîtrait  susceptible. 

Ce  capitaine  sera  embarqué  sur  le  vaisseau  commandant, 
et  l'officier  général  lui  fera  donner  tous  les  renseignements 
dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour  rédiger  le  mémoire  qu'il 
soumettra  à  son  arrivée  à  l'inspecteur  du  matériel  d'artillerie. 

TITRE  III.  —  Formation  des  détachements  pour  les  colonies. 
\^  SECTION Ordre  à  suiçre  dans  le  régiment. 

17.  Le  service  des  colonies  continuera  à  être  fait  par  com- 
pagnie et  par  section ,  en  suivant  l'ordre  des  numéros  de  com- 
pagnie. 

18.  La  1""^  section  sera  toujours  commandée  par  le  ca- 
pitaine en  premier,  qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant 
en  second  ou  sous-lieutenant,  le  sergent- major  et  un  tam- 
bour. 

La  2'  section  sei  a  commandée  par  ïe  capitaine  en  second  , 
qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en  premier ,  le  fourrier 
et  un  tambour. 

Lorsqu'une  seule  des  deux  sections  devra  marcher,  celle 
que  commande  le  capitaine  en  second  devra  partir  la  première, 

19.  Une  compagnie  qui  aura  fourni  une  section  aux  colo- 
nies achèvera  son  tour  de  détachement  par  section,  et  elle  ne 
marchera ,  comme  compagnie  entière  ,  que  lorsque  son  tour 
reviendra. 
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20.  Ne  pourront  eîre  commandes  pour  ies  colonies , 

1°  Les  officiers,  sous-officiers  et  canonniers  qui,  y  ayant 

déjà  été  employés  seront  de  rctoar  en  France  depuis 

moins  d'un  an  ; 
2'    Les  sous-officiers,  caporaux  et  canonniers  qui ,  ayant 

moins  d'un  an  de  service  à  faire,  ne  voudront  pas  se 

rengager  ; 
3"  Les  jeunes  officiers  et  les  soldats  qui  ne  comptent 

pas  six  mois  de  présence  au  corps. 

21.  Dans  tous  les  cas  de  détachement  aux  colonies,  les 
officiers  absents  par  congé  recevront  l'ordre  de  rejoindre  im- 
médiatement; et  s'iis  en^  étaient  empêchés  par  des  motifs 
légalement  justifiés,  le  passage  ieur  serait  ensuite  accordé  sur 
un  bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce. 

li  en  sera  de  même  des  officiers  détachés  pour  ieur  ins- 
truction dans  ies  fonderies  et  les  directions  d'artiiierie  en 
France, 

Le  passage  sera  également  accorde  aux  militaires  de  tout 
grade  qui  se  trouveraient  malades  à  i'époque  du  départ  du  dé- 
tachement, et  qui  seraient  obligés  de  rester  en  France  par  le 
fait  de  leur  maiadie. 

22.  Si,  iors  du  départ  d'une  expédition  coloniale,  il  était 
urgent  de  remplacer  de  suite  ies  oriiciers ,  sous-officiers  et  ca- 
nonniers absents ,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
en  donnerait  î'ordre,  et  ii  serait  exécuté  conformément  aux 
régies  ci-après. 

23.  Les  officiers  malades  ou  absents ,  et  ceux  dont  îa  piace 
serait  vacante  sans  qu'on  eut  eu  ic  temps  d'y  nommer,  seront 
remplacés  par  ies  officiers  du  même  grade  pris  dans  la  com- 
pagnie suivante  ;  s'ii  faiiait  deux  officiers  du  même  grade,  celui 
r[ui  serait  appe!i'>  à  remplir  la  vacance  ia  pius  ancienne  se- 
rait pris  dans  h  première  compagnie  à  partir,  e{  l'autre  dans 
ia  deuxième. 

Les  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats  maiaie;.  ou  a]ise!i».> 
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seront  remplacés  par  des  hommes  des  mêmes  grades  pris  dansp 
la  compagnie  dont  le  tour  de  départ  sera  le  plus  rapproche; 
et  si  cette  dernière  ne  peut  suffire  à  tous  les  remplacements, 
on  aura  recours  aux  compagnies  qui  suivront  immédiatement, 
en  épuisant  ce  que  chacune  pourra  fournir  avant  de  prendre 
dans  la  suivante. 

Les  vacances  occasionnées  par  ces  remplacements  seront 
remplies  au  fur  et  à  mesure  du  retour  des  militaires  absents, 
et  l'on  aura  soin  de  compléter  les  premières  compagnies  à 
partir  avant  de  compléter  les  autres. 

Il  sera  pourvu  immédiatement  aux  empîois  vacants  parmi 
îes  sous- officiers,  caporaux,  artificiers  ou  premiers  canonniers, 
conformément  aux  règles  de  l'avancement. 

Quant  aux  vacances  qui  existeront  parmi  ies  seconds  ca- 
nonniers, on  les  remplira  en  prenant,  sur  toutes  les  compa- 
gnies restantes,  les  moins  anciens  de  ceux  qui  auront  au 
moins  six  mois  de  présence  au  corps. 

24.  Si  le  détachement  à  fournir  ne  comporte  qu'une  sec- 
tion, la  portion  de  compagnie  restant  en  France  fournira  aux 
remplacements  de  toute  espèce  qui  pourraient  être  nécessaires 
dans  la  section  expéditionnaire,  et  l'on  se  conformera  à  tout 
ce  qui  a  été  prescrit  par  les  articles  22  et  23.  On  ne  recourra 
aux  autres  compagnies  que  dans  ie  cas  où  l'autre  section  serait 
déjà  détachée. 

25.  Les  officiers,  sous-officiers  et  canonniers  qui  seraient 
restés  en  France  par  suite  de  ce  qui  a  été  prévu  par  les  ar- 
ticles 22  et  23  ,  seront  toujours  les  premiers  à  partir,  lors- 
qu'il s'agira  de  remplacements  partiels  aux  colonies  ou  de 
former  de  nouveaux  détachements. 

26.  Les  remplacements  annuels  de  toute  nature  qui  pour- 
ront avoir  heu  dans  les  détachements  tenant  garnison  aux  co- 
lonies s'exécuteront  de  la  manière  suivante  :  les  vacances  de 
pîaces  d'officier  seront  remplies  par  les  officiers  du  grade  dont 
le  tour  se  trouvera  le  plus  rapproché,  en  prenant  d'abord 
ceux  qui  se  trouveront  dans  ie  cas  prévu  par  l'article  précé- 
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<ïent,  et  ensuite  dans  ïes  compagnies  dont  Je  départ  pour  îes 
colonies  est  le  pîus  prochain. 

Pour  les  vacances  des  sous-officiers,  artificiers,  et  premiers 
canonniers  aux  colonies  ,  on  prendra  dans  les  grades  ou  classes 
immédiatement  inférieurs ,  et  dans  chaque  compagnie  ou  sec- 
tion. 

Les  règles  pour  ces  avancements  seront  les  mêmes  qu'en 
France;  le  directeur  ou  l'officier  commandant  l'artillerie  rem- 
placera, à  cet  égard,  le  chef  du  corps.  S  il  ne  se  trouvait  pas 
dans  ie  détachement  des  sujets  remplissant  les  conditions 
voulues  pour  être  nommés  aux  places  vacantes,  le  gouverneur 
de  la  colonie  en  rendrait  compte  au  ministre,  qui  y  pourvoi- 
rait. 

Quant  aux  seconds  canonniers  manquants,  ils  seront  tou- 
jours envoyés  de  France. 

27.  Pour  rendre  égales ,  autant  que  possible ,  les  charges 
du  service  entre  les  officiers  d'artillerie,  à  i'avenir,  tout  capi- 
taine en  second  ou  en  premier,  ayant  passé  quatre  ans  dans  les 
possessions  françaises  d'outre-mer  avec  une  compagnie  active, 
aura,  lors  du  prochain  renouvellement  des  garnisons,  la  fa- 
culté de  demander  à  quitter  sa  compagnie ,  s'il  n'a  pas  eu  d'a- 
vancement depuis  son  départ  de  France.  Il  sera  placé  dans  un 
établissement  du  matériel,  ou  il  lui  sera  donné  dans  le  régi- 
ment un  des  emplois  en  dehors  des  compagnies  actives. 

28.  Ces  demandes  devront  être  adressées  au  colonel  du 
régiment,  pour  être  transmises  au  ministre  par  ie  préfet  ma- 
ritime ,  au  plus  tard  six  mois  avant  l'îîpoque  ordinaire  de  l'em- 
barquement des  compagnies.  Ces  officiers  seront  remplacés  par 
ceux  de  leur  grade,  employés  dans  le  matériel  ou  dans  ie  ré- 
giment en  dehors  des  compagnies  actives,  qui,  étant  ïes  pius 
anciens,  n'auront  jamais  servi  aux  colonies  dans  le  grade  dont 
ils  sont  pourvus  actuellement.  Au  défaut  de  ces  derniers,  ils 
seront  remplacés  par  ceux  qui ,  ayant  été  détachés  aux  colo- 
nies, auront  fait  en  France  le  plus  long  séjour  sans  avoir  eu 
d'avancement  depuis  leur  retour. 
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29.  Lors  (lu  renouvellement  général  des  garnisons  des  co- 
lonies, le  sort  décidera  de  la  destination  de  chaque  compagnie, 
et  le  tirage  en  sera  fait  en  présence  du  ministre  de  la  marme. 

SECTION  II.  —  Ordre  à  sui\>re  dans  les  compagnies  d' ouvriers  d'artilierie 

de  la  marine. 

30.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  des  compagnies 
d'ouvriers  seront  destinés  pour  les  colonies  à  tour  de  rôle  et 
par  rang  d'ancienneté,  dans  chaque  profession. 

La  composition  des  détachements,  en  grades  et  profes- 
sions, sera  déterminée  par  le  ministre. 

Lorsqu'un  détachement  excédera  fa  moitié  de  la  compagnie, 
il  sera  commandé  par  ie  capitaine  en  premier,  qui  aura  sous 
ses  ordres  le  lieutenant  en  premier  et  le  moins  ancien  des  lieu- 
tenants en  second  ou  sous-Iieutenants,  fe  sergent-major  et  un 
tambour. 

Quand  le  détachement  sera  égal  à  la  moitié  de  la  compagnie, 
ou  composé  de  plus  de  50  hommes,  il  sera  commandé  par  ie 
capitaine  en  second ,  ayant  sous  ses  ordres  fe  pfus  ancien  des 
lieutenants  en  second  ,,  fe  fourrier  et  un  tambour. 

Lorsque  le  détachement  sera  au-dessous  de  50  hommes, 
et  de  plus  de  20  hommes,  ie  capitaine  en  second,  fe  lieute- 
nant en  premiei-,  ies  deux  lieutenants  en  second  ou  sous-fieu- 
tenants,  concourront  entre  eux  pour  ie  commandement. 

Si  ie  détachement  est  composé  de  moins  de  21  hommes, 
il  sera  commandé  par  un  sergent. 

3L  Dans  fa  formation  de  chacun  des  détachements  d'ou- 
vriers d'artillerie  destinés  pour  fes  Antilles  sera  compris  un 
sous-officier  armurier,  pour  remplir  les  fonctions  qui  étaient 
précédemment  attribuées  aux  contrôleurs  d'armes  des  direc- 
tions de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

32.  Une  compagnie  d'ouvriers  qui  aura  un  ou  plusieurs 
détaclîcments  aux  colonies  fournira  aux  remplacements  qui 
pourraient  devenir   nécessiircs  dans  ces  détachements;  mais 
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elle  ne  sera  point  sujette  à  fournir  aux  besoins  des  autres  co- 
lonies. 

33.  Les  articles  20  et  2  1  de  la  présente  ordonnance  sont 
applicables  aux  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  marine. 

34.  Lorsqu'un  détachement  comportera  des  officiers,  et 
qu'il  y  aura  lieu  à  en  remplacer  un  ou  plusieurs ,  pour  cause 
de  maladie  ou  d'absence,  ils  seront  suppléés  par  ceux  qui  de- 
vraient partir  au  tour  suivant.  S  il  né  s'en  trouvait  pas  assez 
dans  la  compagnie,  il  en  serait  rendu  compte  immédiatement 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  qui  y  pourvoirait 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur  du  matériel. 

35.  Les  remplacements  annuels  de  toute  nature,  qui  pour- 
raient avoir  lieu  dans  les  détachements  d'ouvriers  tenant  gar- 
nison aux  colonies ,  s'exécuteront  de  la  manière  suivante  : 

Les  vacances  dans  les  places  d'oiîicier  seront  remplies  par 
les  officiers  de  la  compagnie  qui  seront  les  premiers  à  mar- 
cher, à  moins,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  dans  cette  compagnie 
des  officiers  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent. 

Pour  les  vacances  de  sous-officiers,  caporaux,  maîtres  ou- 
vriers et  ouvriers  de  première  et  de  deuxième  classe,  on  pren- 
dra dans  les  grades  ou  les  classes  immédiaïement  inférieurs 
du  détachement.  Les  règles  pour  cet  avancement  seront  les 
mêmes  qu'en  France,  et  le  directeur  ou  l'officier  commandant 
l'artillerie  remplacera,  à  cet  égard,  le  chef  du  corps. 

S'il  ne  se  trouvait  pas,  dans  le  détachement,  de  sujets  rem- 
plissant les  conditions  voulues  pour  obtenir  les  places  vacantes, 
le  gouveriieur  de  la  colonie  en  rencirait  compte  au  ministre, 
qui  y  ferait  pourvoir  par  la  portion  de  la  compagnie  restée  en 
France. 

Quant  aux  ouvriers  de  troisième  classe  qui  viendront  à 
manquer,  ils  seront  envoyés  de  France  par  la  compagnie  à 
laquelle  appartient  le  détachement. 

36.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  1  5  et  25 
de  la  pi'éscnte  ordonnance  sont  et  demeurent  applicables  aus^ 
détachements  d'ouvriers  d'artillerie. 
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37.  Le  ministre  fixera  la  destination  à  donner  à  chaque  de'- 
tachement  d'ouvriers;  mais,  dans  aucun  cas,  un  détachement 
ne  pourra  être  relevé  par  un  autre  pris  dans  la  même  com- 
pagnie. 

SECTION  III.  —  Ordre  de  service  des  officiers  d'état-major  de  l'artillerie 
de  marine  destinés  pour  les  colonies. 

38.  Les  directeurs  d'artillerie  à  ia  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe seront  pris  parmi  tous  ies  chefs  de  bataillon  de  l'arme, 
quelles  que  soient  les  fonctions  qu'ils  remplissent  en  France. 

Le  chef  de  bataillon,  major  du  régiment,  concourra  pour 
le  service  avec  les  chefs  de  bataillon  ;  et  lorsque  son  tour  l'ap- 
pellera à  marcher,  il  sera  remplacé  par  un  autre  chef  de  ba- 
taillon de  i'arme. 

Les  officiers-payeurs  seront  pris  de  préférence  parmi  les 
lieutenants  du  régiment  qui  ne  font  point  partie  des  compa- 
gnies actives. 

39.  Les  fonctions  de  directeur  d'artillerie  à  Bourbon,  au 
Sénégal  et  à  Cayenne,  seront  remplies  par  l'officier  comman- 
dant le  détachement. 

40.  Les  adjudants  de  parc  des  colonies  seront  pris  parmi 
les  capitaines  en  premier  qui  ne  feront  partie  intégrante  ni 
d'une  compagnie  du  régiment  d'artillerie  ni  d'une  compagnie 
d'ouvriers. 

41.  Les  directeurs  d'artillerie  et  les  adjudants  seront  en- 
voyés aux  colonies  par  oidre  d'ancienneté  dégrade,  en  com- 
mençant par  la  tête. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

42.  Les  officiers  des  directions,  les  compagnies  du  régi- 
ment d'artillerie  et  les  détachements  d'ouvriers  envoyés  aux 
colonies  seront  relevés  tous  les  quatre  ans. 

43.  Lors  du  départ  de  France,  il  ne  pourra  y  avoir  d'é- 
change entre  les  officiers  qu'autant  qu'ils  en  auront  obtenu 
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{'autorisation  du  ministre  deia  marine,  sur  la  proposition  des 
préfets  maritimes. 

44.  Les  sous-officiers  qui  en  feront  la  demande  seront  ad- 
mis à  faire  preuve,  devant  la  commission  d'examen,  des  con- 
naissances qu'ils  possèdent  pour  pai'venir  au  grade  de  sous- 
lieutenant;  et  s'ils  sont  suffisamment  instruits,  le  jury,  à 
l'époque  du  concours,  les  classera  d'office,  selon  leur  capacité, 
au  rang  qu'ils  doivent  occuper  parmi  les  candidats  restés  en 
France. 

45.  Tout  officier  qui,  après  avoir  séjourné  quatre  années 
dans  les  colonies ,  désirerait  y  continuer  ses  services  pendant 
quatre  autres  années,  devra  en  faire  ia  demande  par  l'entremise 
du  gouverneur,  qui  émettra  son  avis  à  ce  sujet. 

Toutefois,  elle  ne  pourra  être  accordée  qu'avec  le  consente- 
ment de  i'officier  qui  devait  partir,  et  iorsqu'efle  aura  été  ap- 
prouvée par  le  ministre.  Si  l'officier  restant  aux  colonies  ap- 
partient à  une  compagnie  du  régiment,  il  permutera  avec  celui 
de  son  grade  dans  la  compagnie  destinée  à  relever  celle  dont  il 
fait  partie. 

Si  l'officier  est  attaché  à  une  compagnie  d'ouvriers,  iî  rem- 
placera celui  qui  devait  lui  succéder,  pourvu  qu'il  soit  du 
même  grade. 

46.  Si  des  officiers  tenant  garnison  aux  colonies  sont  pro- 
mus h  un  grade  plus  élevé,  ils  y  continueront  leurs  services, 
autant  que  possible ,  lorsqu'il  y  aura  des  vacances  de  ce  grade 
dans  les  portions  de  corps  détachées  dans  la  colonie.  Dans 
tous  les  cas,  un  officier  promu  ne  pourra  revenir  en  France 
qu'après  avoir  été  remplacé  dans  le  grade  dont  il  était  poiu-vu 
avant  sa  promotion. 

Ces  dispositions  seront  applicables  aux  officiers  des  direc- 
tions des  colonies. 

47.  S'il  se  présentait,  à  l'égard  des  tours  d'embarquement 
pour  les  colonies,  quelques  difficultés  pour  lesquelles  le  préfet 
maritime  n'aurait  pas  le  temps  de  prendre  les  ordres  du  mi- 
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nistre  de  ia  marine,  il  déciderait  ce  qu'il  conviendrait  de  faire, 
et  en  rendrait  compte  sur-Ie-cliamp, 

TITRE  IV.  —  Masse  générale. 

48.  H  sera  établi  dans  le  régiment  d'artillerie  et  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  une  masse  générale,  destinée  à  sub- 
venir aux  dépenses  de  l'iiabillement,  du  grand  équipement, 
de  la  première  mise  des  sous-officiers  faits  officiers,  de  la  répa- 
ration des  armes,  du  combustible  nécessaire  à  la  cuisson  des 
aliments  et  au  chauffage  des  chambres,  de  l'entretien  de  l'hô- 
pital régimen taire,  et  de  la  retenue  des  3  p.  o/o  qui  doivent 
être  versés  à  la  caisse  des  invalides,  tant  sur  les  fonds  de  la 
masse  elie-méme  que  sur  la  solde  des  sous- officiers  et  soldats. 
Cette  masse  sera  fixée  tous  les  ans  par  le  ministre  de  la  marine, 
et  elle  sera  payée  à  l'effectif  des  hommes  présents  aux  corps, 
embarqués ,  aux  hôpitaux  ou  en  congé,  les  officiers  non  com- 
pris. 

Il  sera  alloué  en  outre  une  somme  de  1 2  francs  par  homme 
et  par  an  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  du  caserne- 
ment. 

Indépendamment  de  ia  masse  générale,  il  sera  alloué  pour 
tout  homme  nouvellement  incorporé,  50  francs  de  première 
mise  d'habillement  et  de  grand  équipement,  plus  une  pre- 
mière mise  de  55  francs,  destinée  à  pourvoir  à  l'achat  des 
objets  de  petit  équipement. 

TITRE  V.   Conseils  d'administration. 

49.  Il  sera  formé  dans  le  régiment  d'artillerie,  à  Lorient, 
un  conseil  d'administration  chargé,  sous  sa  responsabilité, 
de  tous  les  détails  relatifs  à  l'administration  intérieure  du  corps, 
et  qui  sera  composé  comme  suit  : 

Le  colonel,  président; 
Un  chef  <le  bataillon; 
Le  major; 
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Deux  capitaines; 

Le  trésorier  ; 

L'officier  d'habillement. 

Il  y  aura,  en  outre,  un  conseil  secondaire  à  Brest,  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Le  conseil  du  détachement  de  Brest  sera  composé  : 

Du  chef  de  bataillon,  président; 

D'un  capitaine, 

Et  de  l'officier  payeur  et  d'habillement. 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  le  conseil  sera  com- 
posé : 

Du  plus  ancien  des  capitaines  en  premier,  président; 

D'un  capitaine. 

Et  de  l'officier  payeur  et  d'habillement. 

50.  Le  1"  janvier  de  chaque  année,  les  capitaines  membres 
des  divers  conseils  d'administration  seront  remplacés,  dans 
chaque  localité,  par  les  officiers  de  ce  grade  pris  à  l'ancienneté 
parmi  ceux  qui  seront  présents  au  corps. 

51.  En  cas  d'absence,  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration seront  suppléés  par  des  officiers  pris  par  rang  d'ancien- 
neté dans  les  mêmes  grades ,  et  subsidiairement  dans  les 
grades  immédiatement  inférieurs. 

52.  En  cas  d'absence  du  major,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  trésorier  et  l'officier  d'habillement  rempliront  les 
fonctions  de  rapporteur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

53.  Le  trésorier  et  l'officier  d'habillement  seront  suppléés 
au  conseil  par  leurs  adjoints  ou  par  les  officiers  désignés  par 
le  conseil  pour  en  remplir  les  fonctions. 

54.  Chacune  des  compagnies  d'ouvriers  aura  un  conseil 
d'administration  qui  sera  formé, 

Du  directeur,  président  ; 

Du  commandant  de  la  compagnie  ; 

De  l'officier  chargé  de  l'habillement. 

Le  sergent-major  de  la  compagnie  remplira  les  fonctions 
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de  secrétaire  du  conseil,  mais  il  n'y  aura  point  voix  délibé- 
rative. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

55.  Les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règlements 
sur  la  police,  la  discipline,  l'uniforme,  le  recrutement,  les 
rengagements,  les  congédiements ,  les  remplacements,  l'avan- 
cement, la  sofde,  les  hautes-payes,  les  indemnités  de  toute 
espèce,  les  récompenses  militaires  et  les  pensions  de  retraite 
dans  les  corps  d'artillerie  de  l'armée  de  terre,  sont  et  demeurent 
applicables  aux  officiers ,  sous-officiers ,  canonniers  et  ouvriers 
du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

56.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qui  sont  con- 
tenues dans  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

57.  Le  personnel  des  différentes  directions  et  le  régiment 
d'artillerie  seront  réorganisés  ainsi  que  le  prescrivent  les  ar- 
ticles 3  et  5  de  la  présente  ordonnance,  à  compter  du  l^""  jan- 
vier 1836.  Toutefois,  le  colonel  chef  de  la  direction  d'artillerie 
à  Rochefort,  le  lieutenant-colonel  directeur  de  ia  fonderie  de 
Ruelle,  et  l'officier  supérieur  de  ce  grade  attaché  à  la  direction 
de  Brest  en  qualité  de  sous-directeur,  seront  maintenus  dans 
ces  divers  emplois  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  possibilité  de  les  rem- 
placer par  des  officiers  d'un  grade  inférieur. 

58.  Les  sous-officiers,  caporaux,  tambours  et  soldats  des 
compagnies  supprimées  seront  répartis  dans  les  compagnies  du 
nouveau  corps;  les  hommes  gradés  seront  pourvus  immédia- 
tement de  tous  les  emplois  vacants  ou  qui  le  deviendront,  et,  à 
défaut  de  vacance,  ils  resteront  à  la  suite  des  compagnies,  ou 
sur  leur  demande  ils  seront  envoyés  en  congé  limité. 

59.  Le  15  octobre  prochain,  les  sous-officiers ,  caporaux, 
tambours  et  soldats  libérables  au  31  décembre  1836,  seront, 


PARTIE   OFFICIELLE.  709 

s'ils  n'ont  pas  contracté  de  rengagements,  renvoyés  par  antici- 
pation dans  ieurs  foyers, 

60.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  14  septembre  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  : 

L'Amiral ,  pair  de  France ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DupERRÉ. 


[  N°   192. ] 

Lettre  du  Ministre  seci^étaire  d'état  de  la  marine  au  préfet  niaii- 
tinie  à  Lorient,  portant  que,  sur  l'avis  conforme  du  comité  de 
la  guerre  et  de  la  marine  du  conseil  d'état,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  le  bénéfice  spécial  du  cinquième  en  sus  à  un  maître 
entretenu  des  ports  qui  ne  présentait  pas  six  ans  de  service  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat.  [4"  direction  /fonds  et  invalides,  bureau 
des  invalides,   liquidation  des  pensions.) 

Paris,  le  18  septembre  1833. 

Monsieur  le  Préfet,  le  sieur  Simonot  (Bonaventure), 
maître  menuisier  entretenu,  aujourd'hui  en  jouissance  d'une 
pension  de  retraite  de  1,000  francs,  a  pensé  que  c'était  par 
omission  qu'on  ne  iui  avait  pas  alloué  le  cinquième  en  sus, 
pour  douze  ans  de  grade. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Le  bénéfice  spécial  du  cinquième  n'appartient,  d'après  ^ar- 
ticle 1 1  de  la  loi  du  1  8  avril  1831,  qu'aux  marins  ;  et,  suivant 
les  termes  de  l'articïe  1^'"  de  la  même  loi,  les  individus  faisant 
partie  des  autres  corps  de  la  marine  ne  sont  assimilés  aux  ma- 
1835.  47 
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rins  qu'autant  qu'ils  réunissent,  ou  six  ans  de  navigation  sur  les 
vaisseaux  de  l'état,  ou  neuf  ans  tant  de  navigation  sur  lesdits 
vaisseaux  que  de  service  dans  ies  colonies. 

Et  comme  le  sieur  Simonot  ne  remplit  aucune  des  condi- 
tions exigées  par  l'articîe  l*"'"  de  la  ioi  du  1 8  avril  1831,  ainsi 
que  vous  l'avez  jugé  vous-même  dans  votre  lettre  du  2  de  ce 
mois ,  le  comité  de  ia  guerre  et  de  ia  marine  du  conseil  d'état 
a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  la  réclamation  du 
cinquième  en  sus  formée  en  sa  faveur. 

Déjà,  dans  une  espèce  analogue  (il  s'agissait  d'un  maître 
forestier  entretenu  de  la  marine,  ayant  plus  de  douze  ans  de 
grade),  la  même  prétention  avait  été  rejetée  sur  les  mêmes 
motifs ,  par  une  ordonnance  du  Roi  du  9  mai  1834,  rendue  au 
rapport  du  comité  de  législation  et  de  justice  administrative  du 
conseil  d'état. 

Il  y  a  donc  chose  jug('f  sur  ce  point ,  et  je  vous  charge  de 
le  faire  notifier  au  sieur  Simonot. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral ,  Pair  de  France, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  DuPERRÉ. 
Parle  Roi: 

Lp.  maître  des  requêtes  directeur  des  fonds   et 
invalides , 

Signe  A.  de  Lacoidrais. 


[  N°  193.] 


Par  ordonnance  royale  du  2  septembre  1835,  M"*  Albert 
(Adèle-Marie-Louise-Herminie)  a  été  admise  à  occuper,  dans 
la  maison  royale  de  la  Légion  d'honneur,  à  Saint-Denis,  l'une 
des  trois  places  réservées,  dans  cet  établissement,  h  fa  colonie 
de  ïa  Guyane  française. 
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[N°   194.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  demi-soldes  et  pensions  à 
vingt-neuf  marins  et  ouvriers,  ainsi  qu'aux  veuves  de  quatorze  per- 
sonnes attachées  au  département  de  la  marine.  (Paris,  le  14  juin 
1835;  Bulletin  des  lois,  9^  série,  2"  partie,  2*^  section,  n"  154, 
tome  VII,  page  209.) 


[N"  195.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA  RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publies  conformément  à   la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l'arrête'  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  2G  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  28  août  1835,  le  sieur  Revoit 
(André-OIdaric),  juge  auditeur  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Pondichéry,  a  été  nommé  juge  auditeur  au  tribunal 
de  première  instance  de  la  Guyane  française,  en  remplacement 
du  sieur  Valar,  décédé. 


Par  décision  du  28  août  1835,  ont  été  nommés,  MM,  Du- 
campe  de  iîo5«we/(François-Josepii-Amédée'Pascai),  lieute- 
nant de  vaisseau,  au  commandement  du  brick  le  Sylphe  ; 

Louvel  (Auguste) ,  lieutenant  de  vaisseau ,  au  commande- 
ment de  la  ^dihdLre  la  Loire . 


Par  dépêche  du  12  septembre  1835,  ont  été  nommés  : 

M.  Pouijer  (Louis-Bernard-Césaire-Napoléon),  lieutenant 
de  vaisseau,  au  commandement  du  brick-aviso  l' Eclipse  ; 
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M.  Aubrij-Bailleiil  (Tranquille),  lieutenant  de  vaisseau,  au 
commandement  du  brick-aviso  la  Surprise  ; 

M.  Liigeol  (Jean),  ïieutenant  de  vaisseau  ,  au  commande- 
ment du  brick-aviso  le  Volage  ; 

M.  y^ewrtî^r/ (André-Edouard  ),  lieutenant  de  vaisseau,  au 
commandement  de  la  canonnière-l)rick  la  Malonine  ; 

M.  Hérail  (Antoine-Edouard),  lieutenant  de  vaisseau j  au 
commandement  de  ia  canonnière-brick  le  Liamone. 


Par  dépêche  du  16  septembre  1  835  ,  M.  Sarlat,  capitaine 
de  corvette,  a  reçu  l'ordre  de  prendre  le  commandement  su- 
périeur du  service  des  bateaux  à  vapeur  de  Toulon  à  Alger. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  2'J  août  1  835  ,  M.  Collos  TMi- 
cheî-Benjamin  ) ,  lieutenant  de  vaisseau  du  département  de 
Brest,  a  été  admis,  sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à 
ia  retraite.  Il  sera  réglé  à  cet  officier  une  pension  de  retraite 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  18  avril  1831. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  30  août  1835,  M.  Satison  (Jean- 
Claude-Cyprien),  commissaire  général  de  la  marine,  en  non- 
activité,  a  été  mis  en  activité,  à  compter  du  28  du  présent 
mois. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  10  septembre  18  35,  M.  Pctil 
iL'Ucsincourt ,  avocat,  a  été  nommé  greffier-notaire  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Karikal  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde. 
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Par  ordonnance  du  Roi  du  14  septembre  1835,  ont  été 
nommés  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  ,  les  capitaines  de 
frégate  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Matterer,  Aimable-Thiébault; 
Danycan,  Eugène; 
Deloffre  ,  Théodore. 

Parla  même  ordonnance,  M.  Gmz7/c'z^ m  ( Toussaint- Jean- 
Louis-Ermenegilde),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au 
grade  de  capitaine  de  corvette ,  à  l'ancienneté. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  10  septembre  1835,  M.  Es- 
mcnard  (Marius-Joseph- Alexandre),  commissaire  de  marine 
de  seconde  classe,  chef  du  service  des  chiourmes  au  port  de 
Toulon,  a  été  nommé  commissaire  de  marine  de  première  classe 
au  choix. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  10  septembre  1835,  M.  Le- 
vicaire  (François)  a  été  nommé  chirurgien-professeur  delà 
marine,  pour  prendre  rang  le  18  septembre  1832.  La  dispo- 
sition de  l'ordonnance  du  1  7  juillet  dernier  qui  a  nommé 
M.    Levicaire  pharmacien -professeur   de    la   marine  a  été 


abrogée. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  10  septembre  1835,  ont  été 
promus  au  grade  d'officier  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur  : 

M.  Rei/naiid  (Jean-Joseph),  premier  chirurgien  en  chef 
de  la  marine  ; 

M.  Auhert  (Charles-François,  second  médecin  en  chef  de 
la  marine. 
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Ont  été  nommés  chevaliers  de  l'ordre  roya!  de  la  Légion 
d'iionneur  : 

M.  C«6i55o/ (Louis- Joseph-Dominique),  chirurgien  de  la 
marine  de  première  classe  ; 

M.  Roijer  (Aïexandre-François-Fortuné); 

M.  Camescasse  (Jean-Louis- Adolphe); 

M.  Grimai  dit  Thomas  (Jean-Louis),  chirurgiens  de  la 
marine  de  seconde  classe  ; 

M.  Grooters  (  Charles-Remi-René  ),  chirurgien  de  la  marine 
de  troisième  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  30  avril  1835,  ont  été  nommés 
dans  les  régiments  de  la  marine ,  savoir  : 

Z^''  Régiment. — Bataillons  de  la  Martinique. 

A  un  emploi  de  capitaine  adjudant-major. 

MM.  Bert  (Prosper) ,  lieutenant  adjudant-major,  pour  prendre 
rang  dans  son  nouveau  grade  du  20  avril  1835. 

A  deux  emplois  de  capitaine.  (  2^  tour,  choix.  ) 

DoDAY  (CIiarles-Abel),  lieutenant  au  corps,  en  remplace- 
ment de  M.  Roque,  admis  à  la  retraite. 

(3«  tour,  ancienneté.) 

Renard  (Jean-Baptiste),  lieutenant   au  corps,   en  rem- 
placement de  M.  Desvignes,  admis  à  la  retraite. 

A  deux  emplois  de  lieutenant.  (  2^  tour,  choix.) 

Maestracci  (Jean-Francois),  sous-licutenant  au  corps,  en 
remplacement  de  M   Douay. 
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(  3e  tour,  ancienneté.  ) 

MM.  JoLLivET  (François-Marie-Adolphe) ,  sous-lieutenant  au 
corps,  en  remplacement  de  M.  Renard. 

A  trois  emplois  de  sous-ïîeutenant. 

BuRGT  (Louis-Victor),  sergent-major  au  corps,  en  rem- 
placement de  M.  Laurent,  admis  à  la  retraite; 

MerciÉ  (  Augustin  ),  sergent-major  au  corps ,  en  rempla- 
cement de  M.  Maestracci; 

La(  ouR  (Pierre-Claude),  sergent-major  au  corps,  en  rem- 
placement de  M.  JoLLIVET. 

Z^''  Régiment.  —  Bataillon  de  Cayenne. 

A  un  emploi  de  lieutenant.  (2^  tour,  choix.  ) 

MM.  Caternault  (Louis-Philippe),  sous-lieutenant  au  corps , 
en  remplacement  de  M   Durget,  admis  à  la  retraite. 

A  un  emploi  de  sous-lieutenant. 

Peyret  (Dominique),  adjudant-sous-ofBcier  au  corps,  en 
remplacement  de  M.  Caternault. 

5'"  Régiment.  —  Bataillons  de  la  Guadeloupe. 

A  un  emploi  de  capitaine.  (  3^  tour,  ancienneté.  ) 

MM.  ThÉpault  du  Breignou  ( Joseph-Marie-The'obald ) ,  lieute- 
nant au  corps,  en  remplacement  de  M.  Lapon,  admis  à 
la  retraite. 

A  un  emploi  de  lieutenant.  (  3e  tour,  ancienneté.  ) 

Laroche  (Benoît),  sous-lieutenant  au  corps,  en  rempla- 
cement de  M.  ThÉpault  du  Breignou. 
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A  dcnx  emplois  do  soiis-Iieutenarit. 

MM.  BoissiÈre  (Jean-Pierre),  adjiulant-sous-oflicier  au  corps, 
en  remplacement  de  M.  MoiREAU,  nomme'  ofHcier- 
payeur; 

AzAÏs  (François) ,  sergent-major  au  corps,  en  remplace- 
ment de  M.  Laroche. 

Bataillons  du  Sénégal. 
A  un  emploi  de  iicutcnant.  (â*"  tour,  ehoix.) 

MM.  Wargny  (Jeiin-Baptiste-Louis- Victor),  sous-lieutenant  au 
corps,  en  remplacement  de  M.  Billard,  admis  à  la  re- 
traite. 

A  un  emploi  de  sous-Tieutenant. 

RoussELLE  (Jean-Baptiste),  sergent-major  au  corps,  en 
remplacement  de  M.  Wargny. 


MM.  Jean-Marie  Turiaull ,  capitaine  de  corvette;  Etienne- 
Joseph  Ka////2  et  Benjamin  Treuille ,  lieutenants  de  vaisseau, 
de'cédés  à  bord  du  vaisseau  le  Triton ,  le     septembre  1835. 


M.   Auguste  Louvricr ,  capitaine  de  corvette,  décédé  à 
Marseille  le        septembre  188  5. 

Certifié  conforme  par  nous  Maître  des  requêtes 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Paris,  le  25  septembre  1835. 
Sisné  Boucher. 
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[  N"   196.  ] 

Lettre  du  Ministre  au  chef  du  service  de  la  marine  au  Havre,  rela- 
tive au  taux  des  appointements  de'clare's  par  plusieurs  capitaines, 
et  aux  navigateurs  sans  appointements.  {4^  direction,  fonds  et  in- 
valides. —  Bureau  des  invalides.) 

Paris,  ïe  25  septembre  1835. 

Monsieur,  i'examen  des  rôles  d'armement  et  de  désarme- 
ment rapportés  par  ie  trésorier  des  invalides  au  Havre,  à  l'ap- 
pui de  sa  comptabilité  des  neuf  premiers  mois  1834,  a  donné 
lieu  à  des  remarques  sur  le  taux  des  appointements  déclarés 
par  plusieurs  capitaines. 

Je  joins  à  ia  présente  un  relevé  comprenant  un  certain 
nombre  de  ces  articles,  sur  chacun  desquels  je  désire  recevoir 
des  explications  précises;  car  tout  annonce  qu'il  y  aurait  eu 
violation  de  la  loi  du  1 3  mai  1791,  malgré  la  recommandation 
et  les  avertissements  consignés,  en  termes  clairs  et  positifs,  dans 
les  dépêches  des  25  janvier,  1"  mars  et  27  avril  1833.  Je  ne 
puis  que  m'y  référer,  en  vous  recommandant  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  rigoureuse  des  dispositions  qu'elles  contiennent. 

Quant  aux  navigateurs  qui  ont  demandé  à  figurer  sur  les 
rôles  sans  appointements ,  vous  me  ferez  connaître  si  les  ma- 
tricules ont  été  apostillées  en  conséquence  :  cela  doit  être,  afm 
que  ce  temps  d'embarquement  ne  puisse  jamais  entrer  en  ligne 
de  compte,  dans  ie  cas  où  les  personnes  qui  ont  voulu  se  sous- 
traire, par  le  moyen  indiqué,  au  payement  du  droit  légal  de  la 
caisse  commune  viendraient  à  élever  plus  tard ,  pour  elles  ou 
leurs  familles,  des  prétentions  à  une  pension  ou  à  des  secours 
sur  le  fonds  de  l'établissement. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Marine  et  des  Colonies , 

Signé  DuPERRÉ. 
1835.  ~  48 
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[N'^  197.] 

T.tOLEAU,  par  Dcparlcmcnt ,  fies  parties  de  Fleuves  et  Rivières,  et  des  Canaux  nai>igabl 
vu  Jlvltables  en  train.'i ,  sur  lesquels  laper  lie  sera  exercée  au  profit  de  l'Etat,  conform 
ment  aux  dispositions  des  articles  i''''  et  ,3  de  la  Loi  du  15  Avril  1829,  avec  Vindicatu 
des  Limites  entre  la  Pêche  Jluviale  et  la  Pèche  maritime.  (  Voyez  l'ordonnance  page  G( 
de  ce  voliunc.  ) 


RIVIERES 


PARTIES!    DE    RIVIBRES 

et  canaux. 


r  Ain  . 


Bieniie  , 
iFurans  , 


Sur  tout  son  cour». 


jReyssousse 
\RIiônc.... 


f Saône , 
f  Sérau., 


Lacs    do 
Silans. 


Nantua    et    de 


Ai'ne. 


Marne  (1) 
Oise 


w      Canal  des  Ardenacs  , 


Canal  de  Manicaiiip.. . . 
Canal  latiSral  à  l'Oise. . 
Canai  de  S'-Quentin  (2) 
Canal  de  Croiat  (3)  . . . 
Canal  de  Lafcie  (3). . . . 
Canal  de  la  Somme. . . . 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


flottaoi.es 
en  trains. 


A  partir  du  pont  d'Aiider 
jusqu'à  son  emhou- 
cliure  daus  le  Rhùne. 


Du  confluent  de  l'Ar- 
vitre  à  son  eniliou- 
chure  dans  le  Rhône, 


A  partir  du  pont  de  Bau- 
tor. 


MATIGADLEC 

par  bateaux. 


Sur  tout  son  cour&  jusqu'à 
son  embouchure  dans 
le  Rhône. 

DepiiisDortan  jusqu'à  son 
embouchure  dans  l'Ain. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


De  Pont-de-Vaux  à  son 

embouchure    dans     la 

Saône. 
A  partir   du   hameau  du 

Parc,  commune  de  Sor- 

gieu. 
Sur  tout  son  cours  dans 

le  département. 
Point  de  navigation  par 

bateaux. 

Dans  toute  leur  dtendue, 


Sur   tout  son  cours  dans 

ie  département. 
idem. 
Depuis  Chauny  jusqu'à  la 

limite  du  dt'partement 

de  l'Oise. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à Neufchalcl. 
Sur  tout  son  cours. 

idem. 

idem, 

idem. 

idem. 

De  Saint-Simon  à  la  limite 
d>i  d<!partement  de  la 
Somme. 


OnSERf'ATlONS. 


[\)  Sauf  le)   droits    rt'suitaot,    pr.iir    un    pro-       du  29  mai  1827.  Le  droit  de  pèche  fait  partie  Je 
priétaire  particulier,  d'un  arrOt  qui  a  acquis  l'autu-       la  concession 

(3)  Fait  partie  du  canal  de  Saint-Quentin. 


rite'  de  fa  chose  jugc-c 

(2)   Concédé    pour    vingt«leux  ans    par    la    loi 
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RIVIKRES 


PARTIES    DE    RIVIERES 

et  canaux. 


f  AHier  , 


iCher. 


(Canal  latéral  h  {a  Loire 
^Canal  de  Berry  (1). 


[  Buech  d'Aspres  ou  Grand- 
]      Buech. 


[Durance. 


Buech  d'Aspres  uuGrand 
\     Buech. 


\  Petit-Buech. 


l  Durance. 


Ardèche. 


[Rhône. 


[Aisne. 


/Bar.... 
jChiers. 
[Meuse. 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


Du  moulin  d'Enchauine, 
au-dessous  de  Mont- 
luçon,  h  laliiuile  du  dé- 
partement du  Cher. 


Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  ia  Durance. 

Sur  tout  sou  cours  jus- 
qu'à la  limite  du  dé- 
partement des  Bou- 
ches-du-Rhône. 


Depuis  la  commune  de 
Saint-Julien  jusqu'à  la 
limite  du  département 
de»  Basses-Alpes. 

De  la  Roche  àson  embou- 
chure dans  le  Grand- 
Buech. 

Depuis  la  commune  de 
Saint-Clément  jusqu'à 
la  limite  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes. 


A  partir  du  pont  d'Aube- 
nas. 


A  partir  de  la  commune 
de  Mouron. 


NAVIGABLES 

par   bateaux. 


Sur  tout  son  cours  dans 

le  département. 
Point  de  navigation  par 

bateaux. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 
idem. 


Point  de  navigation  par 
bateaux. 

idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


De  Saint-Martin-d'Ardè- 
che  à  la  limite  du  dé- 
partement du  Garde 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

De  Châtean-Porcien  à  la 

limite  du  département 

de  l'Aisne. 
De  Pont-Bar  à  son  em 

bouchure  dans  la  Meuse. 
Depuis  LafTerté  jusqu'au 

confluent  de  la  Meuse. 
Sur  tout  son  cours  dans 

le  département. 


POINT 
jusqu'où  s'étend 

l'action 

de  l'inscription 

maritime. 


OBSERVATIONS, 


(t)  Ce  canvi  n'est  point  terminé. 


Néant. 
idem. 

idem, 
idem, 

idem, 
idem. 


idem, 

idem, 
idem. 

idem, 
ide,n 

idem, 

idem, 
idem, 
idem. 


48. 
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PARTIES    DE    KlVIllKES 
et   canaux. 


[  Semoy. 


c.  ,?,\  Canal  des  Ardennes. 
Canal  de  Sedan. . . . 


GKNRE    DE    NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


Depuis  son  entrde  sur  le 
territoire  de  France. 


iSaiat. 


■Aube  (1). 


De  Taurignan  à  la  limite 
du  dëparteinent  de  la 
Haute-Garonne. 


A   partir  de    Brienne-la- 
Vieiile. 


iSeine. 


) Canal  de  Conrlavent. 
[  Canal  de  Nogent. . . . 


Canal  de  Trojes  à  Mar- 
-      cilly  (2). 


>Ande. 


iLot. 


A  partir  du  pont  de  Quil- 
lan. 


rDurance. 


Rhône. 


Petit-Rhône 

I  Canal  d'Arles  h  Bouc 


NAVIGABLES 

ijar    batcaui. 


De  la  commune  des 
Hautes  -  Rivières  au 
confluent  de  laMeu^e. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

Sur  tout  son  cours. 


Point  de  navigation  par 
bateaux. 


Depuis  Arcis-sur-Aube 
jusqu'à  la  limite  du  dé- 
partement delà  Marne. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département ,  à  par- 
tir du  pont  de  Mëry. 

Sur  tout  son  cours. 

idem. 


Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à la  limite  du  dépar- 
tement de  Vaucluse. 


A  partir  de  Troyes  jus- 
qu'au coniluent  de 
lAube. 


Point  de  navigation   par 
bateaux. 


Depuis  Entraigues  )us- 
qu'à  la  limite  du  dé- 
partement du  Lot. 


Poiut  de  navigation  par 
bateaux. 


POINT 
jusqu'où  s'étend 

l'action 

de  l'inscription 

maritime. 


Néant. 

itlern . 
idem, 
idem. 

idem. 


Voir  au  département  d« 
la  Seine-Inférieure. 


Néant. 
idem, 
idem. 


Jusqu'au  canton  de  Qail 
lan  inclusivement. 


Néant. 


idem. 


Sur  tout   son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure    La  pointe  nord  de  l'île  i 
dans  la  mer.  >     Vallabrcgues. 

idem .  \ 

Sur  tout  son  cours.  I  Néant. 


ossenrATjoxs. 


(()  A  l'exception  des  trois  parties  comprises 
entre  l'embouchure  des  c  ours  d'eau  de  la  Gironde 
et  le  pont  situé  sur  la  roule  royale  n'77,  el  dites  le 
Canal  de  Cherlicu,  le  liiez  desmoulius  d'Arey  et 


la  Fos.'c  desdits    moulins  ,  dont   l'entretien  n'e»' 
point  à  la  charge  de  l'Etat. 

(2)   Ce  canal  se   compose   de   plusieurs  dérivv 
tiens  de  la  Seine  ;  il  n'est  pas  terminé. 
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PARTIES    DE    RIVIERES 
et  canaux. 


[  Aure . , 
I  Dires., 

':  \  Orne  . 


(Toucques. 


a    }  Charente  , 


Boutonne. 


i  Charente. 


"     iMignon. 


"7!    \Seudre. 


ISèvre  niortaise  , 


Canal  de  Brouage 

Canal  de  Charras 

Canal  de  Niort  à  La  Ro- 
\      chelîe  ;1). 


'^ Allier. . . , 
[cher  (2). 


,•?  \  Loire. 


[Canal  de  Berry  (3)  .. 
I  Canal  latéral  à  la  Loire 

(3). 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 


NAVrOABLES 

par    bateaux. 


De  Trévières  à  son  em- 
bouchure dans  la  Vire. 

Du  pont  de  Corbon  à  son 
embouchure  dans  la 
Manche. 

Du  pont  de  Vaucelies  à 
Caen,  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Man- 
che. 

Depuis  la  commune  de 
Brcuil  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Man- 
che. 


De  Montignac  à  la  limite 
du  département  de  la 
Charente-Infe'rieure. 


Du  pont  de  Saiat-Jean- 
d'An^ely  à  son  embou- 
chure dans  la  Cha- 
rente. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dan?  l'Océan. 

Sur  tout  son  cours  |us- 
qu'à  son  embouchure 
dans  la  SèvTe  niortaise. 

Depuis  la  commune  de 
Saujon  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  rOcéan. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  l'Océan. 

Sur  tout  son  cours 

idem . 
idem. 


Sur  tout  son  cours  dans 

le  déparlement. 
DepnisVierzon  jusqu'à  la 
limite  du  département 
de  Loir-et-Cher. 
Sur  tout  sou  cours  dans 
le  département. 
idem, 
idem. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 

l'action 

de  l'inscription 

maritime. 


Néant. 

Le  bac  Danneray,  com 
mune  de  Meri-Corbon. 

La  Chaussée  de  Montaigii 
au  bout  du  Grand - 
Cours  -  la  -  Reine  ,  J 
Caen. 

Breuil. 


Voir  au  département  de 
la  Charente-Inférieure. 


Ecluse  de  Tonuay-Bou- 
tonne. 


Port  du   Lys  inclusive- 
ment. 

Néant. 


Corme-Ei.lu3e  inclusive- 
ment. 


Pomère. 


Néant. 

idem. 

idem. 


idem, 
idem. 


Voir  au  département  de 

la  Loire-Inférieure. 

Néant. 

idem,. 


OBSERVATIONS. 

(1)  Canal  en  construction.  l'entretien  est  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 

(2)  A  l'exception  de  la  dérivation  qui  alimente  rains. 

les   mouhns   de    Châteauneuf,   depuis    la   digue  (3)  Ce  canal  n'est  pas  terminé. 

d'Aiguës -Mortes    jusqu'au.idits    moulins  ,    dont 
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PARTIES    DE    RIVIERES 

et  canaux. 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


yDordogne. 


[ Saône . 


à    (J  Canal  du  Rhin  au  Rhône 

"p^    j  Canal  de  Bourgogne  .. . 

O    I 


f Canal  d'IIe-et-Rance. 


I  Canal  do  Nantes  à  Brest 

[      (1). 


FLOTTABLES 

en  trains. 


NAriGAULES 

par    bateaux. 


A  partir  de  Pont-d'Arche 
jusqu'à  la  limite  du  dé- 
partement du  Lot. 


g    >Creu3e  , 


Du  conCnent  de  la  petite 
Creuse ,  à  Frcsselines, 
à  la  limite  du  départe- 
ment de  l'Indre. 


'Dordogne. 
Iljle 


V  Vczèr 


^Doubs. 


ILac  de  Saint-Point 

[  Canal  du  Rhin  au  Rhôue, 


Bez 


•3   \Bourne. 

Q 


iDrôme. 


Point  de  navigation  par 
bateaux. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 
ielcm. 
idem. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 
idem. 


POINT 
jusqu'où  s'étend 

l'action 

de  l'inscription 

maritime. 


Voir  au  département  de 
la  Gironde. 


Ne'ant. 


Point  de  navigation  par 
bateaux. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  départeinent. 

Du  vieux  pont  de  Péri- 
gueux  à  la  limite  du 
département. 

Depuis  Jlontignac  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Dordogne. 


A  partir  de  Mensac  jns- 

c|u'à  son   embouchure 

dans  la  Drônie. 
De   Pont-en-Royans 

son  embouchure   dans 

l'Isère. 
Du  confluent   du   Bez 

son   embouchure  dans 

le  Rhône. 


A  partir  de  Vonjcaucourt 
jusqu'à  la  limite  du  de', 
partement  du  Jura. 

Sur  toute  son  étendue. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  dépsrteroent. 


Point  de  navigation  par 
bateaux. 


idem, 
idem. 


idem, 
idem. 


idem. 


Voir  au  département  de 
la  Gironde. 
idem. 


Néant. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem, 
idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


OBSERV  ATIOSS. 


(l)   Ce  canal  n'es»  pus  tcrunii' 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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PARTIES    DE    RIVIERES 

et  canaux. 


\ Isère  . . . 
^  Lionne. 
Rhône.. 


MndeHe. 
lEure. .. 
iRilIe... 
Seine.. . 


^Eure  (1). 


X  >  Canal  de  Nantes  à  Brest, 


,  Ardèclie. 


Cèze. 


iGardun  d'Âlai:^ . 


5   \Rhône. 


jCanal  du  Grau -du -Roi 
ou  Rubine  d'Aigues- 
Mortes. 
'  Canal  de  Bcancaire  (2).. 
Canal  de  la  Radelie  (2).. 
Canal  de  Bourgidou  (2). 
'  Canal  de  Silvercal  (2).. . 


GENRE    DE    NAVIGATION. 

1 


FLOTTABLES 
eu  trains. 


NAVIGABLES 

par   bnteaux. 


1  Sur  tout  son  cours  jus- 

{      qu'a   son  embouchure 
j      dans  le  Rhône. 
De  Saint-Jean-en-Royans  I  Point  de    i.avigation  par 
à  son  embouchure  dans  !      bateau;j. 
la  Bourne.  | 

j  Sur  tout  son  cours  dans 

I      le  département. 


De  la  comjuuDe  de  Pitres 

à  son  embouchure  dans 

la  Seine. 
Depuis     Saint  -  Georges 

jusqu'à     son     euiboii- 

chure  dans  la  Seine. 
Depuis  Montfort  jusqu'à 

son  embouchure  dans 

la  Seine. 
Sur  tout  son  cours  dans 

le  département. 


Depuis  la  commune  de 
Chusclan  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le 
Rhône. 

A  partir  de  la  chaussée 
de  Rémoulins  jusqu'à 
son  embouchure  dans 
le  Rhône. 


POINT 
jusqu'où  s'étend 

l'action 

de  l'inscription 

maiilime. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 


Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  le  Rhône. 

Point  ds  navigation  par 
bateaux. 


Sur  tout  son  cours  dans 

le  département. 
Sur  tout  son  cours. 


idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


Ndant. 


Voir  au  département  des 
Bouches-du-Rhôni 


Nëant. 


idem. 


Commune  du  Rossey. 


Voir  au  département  de 
la  Seine-Inférieure. 


Néant. 

idem, 
idem. 

idem. 


Voir  au  département  des 
Bouches-du-Rhône. 

Jusqu'au  pont  de  bois 
de    la  ville  d'AîgueS' 

Mortes. 

Néant. 
idem, 
idem, 
idem. 


OBSERVATIONS. 


(1)  Voir  le  département  de  l'Eure. 

(2j  Ce  caual  a  été  coucédé  pour  quatre-vingts 


ans,  par  arri-lé  du  17  prairial  an  ix.  La  pêche  fait 
partie  de  la  cencessian. 
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ANNALES   MARITIMES. 


PARTIES    DE    RIVIERES 

et  canaux. 


/  Aricge. . . 
(Garonne. 


ISalat. 


Tarn. 


I  Ciron 


Dordogne 
Dronnc. 


Dropt , 


iGaronne. 


iGironde. 


1  Lèvre. 


/  Hérault. 
iMosson. 


i.Orb. 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


A  partir  de  Saint»  3e'at . 


Depuis  Travette  ,  au- 
dessus  d'Uzeste,  juS' 
qu'à  son  emhoucliure 
dans  la  Garonne. 


NAVIGABLES 

par    bateaux. 


Depuis  Cintegabelle  jas- 
qu'à  son  embouchure 
dans  Ja  Garonne. 

Du  Confluent  du  Salat  h 
ia  limite  du  départe- 
ment de  Tarn-et-Ga- 
ronne. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Garonne. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  dcparlement. 


POINT 
jusqu'où  s'e'tend 

'l'action 
de  l'inscription 


Point  de  navigation  par 
bateaux. 


Sur  tout  son  cours  dan? 

le  d(ij)artemcnt. 
Depuis    Coutras    jusqu'à 

son  embouchure  dans 

l'Isie, 
Du  moulin  de  la  Barlhe  , 

au-dessua  de  Morisès,  h 

son  embouchure   dans 

la  Garonne. 
Sur  tout   son   cours  jus- 

qu'.\  son  embouchure 

dans  la  Gironde. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure  1 
dans  l'Océan. 


Du  pont  de  Belict  à  son 
embouchure  dans  le 
bassin  d'Arcachon. 


Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Dordogne. 

Point  do  navigation  par 
bateaux. 


Da  pont  de  Bessan  k  ia 
mer. 

Du  Port  au  vin,  com- 
mune de  Villeneuve- 
les-Maguclonncs,  à  son 
embouchure  dans  le 
Lez. 

Di'puis  Serignan  jusqu'à 
la  mer. 


Néant. 


Voir  au  département  di 
la  Gironde. 


Néant. 
idem. 

idem . 

Caatillon  încliuivcment 
Ne'ant. 

idem. 


Mondiet  ,    près    et    au 
dessus    de    Saint -Mi 


Coutras  inclusivement 


Néant. 


Chaussde  de  Bessan. 
Néant. 


Le  Roule  ou  Pas-de-Loi 

EgOB. 


PARTIE  OFFICIELLE. 


725 


PARTIES    BE    RIVIERES 

et   canaux. 


Canal  des  Etangs  (1). . . . 

Canal  latéial  àlVtang  de 
Mauguio  (1). 
1  Canal  du  Oau-du-Lez  (1) 

La  Robine-du-Vic  (1)... 
il.e  Grau-de-PeroIs  (1)  .. 
[LeCanaJet  (1) 

Canal  de  Cette  (1)  ,.... 
>  Canal  de  la  Pevrade  (t)  . 

I 
Couesnou 


iMeu 


,Ou3t. 


«Vilaine. 


Canal  d'He-et-Rance. . . . 
'  Canal  de  Nantes  à  Brest, 


^Creuse. 


^ Brème  on  Brenne . 

Icher 

I  Vieux-Cher 

Choiselle 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


De  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Creuse  à 
celle  du  département 
d'Indre-et-Loire. 


Depuis  Villandry  jus- 
qu'au barrage  de  Ru- 
puanne. 


NAVIGABLES 

par    bateaux. 


Sur  tout  son  cours. 
idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


Depuis  le  confluent  de  la 
rivière  deLoysanccau 
pont  de  l'Angle,  jus- 
qu'à la  limite  du  dé' 
partement  de  la  Man- 
che. 

Depuis  Mordelles  jusqu'à 
son  embouchure  dans 
la  Vilaine. 

Sur  tout  son  cours  jus 
qu'à  son  embouchure 
dans  la  Vilaine. 


De  Cesson ,  près  de 
Rennes,  à  la  limite  du 
département  du  Mor- 
bihan. 

Sur  tout  son  cours  dans 
ce  département. 
idem. 


Point  de  navigation  par 
bateaux. 


A  partir  du  pont  de 
Brème  jusqu'au  con- 
fluent de  la  Loire. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à  son  embouchure 
dans  la  Loire. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


A  partir  du  barrage  exis 
tant  à  60  mètres  en 
amont  du  pont  de  la 
Motte  jusqu'àlaLoire 


POINT 
jusqu'où  s'étend 

l'action 

de  l'inscription 

maritime. 


Néant. 
idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


Voir  au  département  de 
la  Manche. 


Néant. 


idem. 


Voir  au  département  du 
Morbihan. 


Néant. 
idem, 

idem. 


idem. 


ideti 


idem. 


idem. 


OBSERFATIONS. 

(1)    Ce  canal  a  été    concédé    pour  vingt -neuf  ans,  par  ordonnance    du    30   juin    1822.  La  pêche 
it  partie  de  la  concession. 
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ANNALES  MARITIMES. 


a 

RIVIÈRES 
ou 

PARTIES    DE    RIVIÈRES 

et  canaux. 

GENRE    DE    NAVIGATION. 

FLOTTABLES                                   NAVIGABLES 

en  trains.                           par   bateaux. 

POINT 
jusqu'où  s'étend 

l'action 

de  l'inscription 

maritime. 

•3 

m 

H 

H 

O 
Y. 

1 

r 
1 

^) 
J' 

1 

Sur  tout  son  cours 

Du     pont     de     Lauver- 
nières    h  son   embon- 
cliure  dans  la  Vienne. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

A  partir  du  barraj^e  exis- 
tant près  du  quai  de  la 
ville  d'Amboise  jusqu'à 
son  embouchure  dans 
la  Loire. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son   embouchure 
dans  la  Loire. 

idem. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 

Snr  tout  son  cours  dans 
le  département, depuis 
son  entrée  en  France 
au-dessous   de   Moct- 
meillan. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

De  la  Chartreuse  de  Vau- 
cluse  à  la  limite  dn  dé- 
partement de  l'Ain. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 

Sur  tout  son  cours  dans 

le  département. 
Point  de  navigation  par 

bateaux. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

Depuis  Saint-Sever  jus- 
qu'à son  e.iibouchure 
dans  l'Océan. 

Point  de  navigation  par 
bateau*;. 

A  partir  du  moulin  d'Oro 
jusqu'à     son     embou- 
chure daiisi'Aduur. 

Néant. 

Voir  au  département 
la  Loire-inférieure. 
Néant. 

Masse 

Drac 

Du  pont  de  Claix  à  son 
embouchure   dans  l'I- 
sère. 

iilem. 
idem. 

Rhône  

Voir  au  département  d 

A  partir  du  pont  de  Na- 
voy. 

Depuis  Saint-Claude  jus- 
qu'à la  limite  du  dé- 
partement de  l'Ain. 

Bouches-du-Rhône. 

Néant. 

idem. 

idem. 

Depuis  la  comniupe    de 
Craiiians    jnsqu'."!    son 
embouchure    dans    le 
Doubs. 

Canal  du  Rhin  au  Rhône. 

V 

A  partir  de  la  commune 
d'Aire. 

Depuis  Roquefort  jnsqii'h 
sa  joncfion  avec  la  Mi- 
douze. 

Vinpnrt,    au-dessus  c 
Saubusse. 

Néant. 

La   Dagnèrc ,    commun 
de  Sorde. 

PARTIE  OFFICIELLE. 
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RIVIERES 
on 

PARTIES    DE    RIVIÈRES 

et  canaux. 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


Midouze. 


Gave  d'OI(!ron. 


Gave  de  Pau  , 


Cher 

Loire 

Canal  de  Berry{l). 


Loire  , 


FLOTTABLES 

en  trains. 


NAVIGABLES 

par   bateaux. 


Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
d*is  le  Gave  de  Pau 

Sur  tout  son  cours. ... 


Sur  tout  son  cours  , 


Allier. 


Loire. 


'Erdre  . 


iLoire. 


Depuis  Mont-de-Marsan 
jusqu'à  son  embou- 
chure dans  i'Adour. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


Depuis  Peyrehorade  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  i'Adour. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

idem, 
idem. 


De  la  Noirie  au-dessus  de 
Saint  -  Rarabert  à  la 
limite  du  département 
de  Saône-et-Loire. 


Depuis  Saint- Aroons  jus- 
qu'à la  limite  du  dépar- 
tement du  Puy  -  de  - 
Dôme. 

Depuis  Retoiirnac  jus- 
qu'à la  limite  du  dé- 
partement de  la  Loire. 


Sèvre  nantaise  . 


^Canal  de  Nantes  à  Brest. 


Point  de  navigation  par 
bateaux. 


idem. 


Depuis  Nort  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la 
Loire. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à l'Océan. 


A  partir  du  pont  de 
Monnières  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la 
Loire. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 


POINT 
jusqu'où  s'étend 

l'action 
de  l'inscription 


Néant. 


Demi  -  myriamètre     au  - 
dessus  de  Peyrehorade, 


Né«nt. 


Voir  au  département  de 
la  Loire-Inférieure. 

Néant. 


Voir  au  département  de 
la  Loire-Inférieure. 


Néant. 


Voir  au  département  de 
la  Loire-Inférieure. 


Néant. 


Thouaré  ;  (  rive  droite)  au 
pignon  oriental  de  la 
dernière  maison  du  sus- 
dit bourg;  (rive  gauche 
à  la  maison  de  la  Prau- 
dlère. 

Jusqu'à  quatre  lieues  au 
dessus  de  son  embou 
chure  dans  la  Loire. 


Néant. 


OBSERl'ATIONS. 


Ce  canal  n'est  pas  termine. 
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ANNALES  MARITIMES. 


RIVIERES 


PARTIES    JIE    RIVIERES 

et  canaux. 


/Loire . 


fe    (Loiret. 


[Canal  latt'ral  à  la  Loire. 


'Dordogne. 


Lot. 


I  Bayse. 


^    y  Garonne. 
e    iGers.... 


VLot . 


JDive(2), 
iLayon.  . 


Loir. 


'Loire.. 
Maine  , 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


FLOTTABLES 
en  trains. 


sur  tout  son  cours. 


NAVIGABLES 
par    bateaux. 


Sur  tout  son  cours  dans 

le  dt'partement. 
De  6'»0  mètres  au-dessus 

du  pont  de  Saiut-Mes- 

inin  à  son  embouchure 

dans  la  Loire. 
Sur  tout  son  cours  dans 

ie  département. 


Depuis  Meyronnes  jus- 
qu'à la  limite  du  dé- 
partement de  la  Dor- 
dogne. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 


De  la  digne  de  Nazareth 
à  son  embouchure  dans 
la  Garonne. 

Sur  tout  son  cours  dans 
ie  département. 

A  partir  du  pont  de  Ley- 
rac  ju?(iu"au  conOuent 
de  la  Garonne. 

Sur  tout  ?on  cours  jus- 
que son  eraboucliure 
dans  la  Garonne. 


Depuis  la  chaus-ëe  de 
Vivy  juqu'au  conilueut 
de  la  Loire. 

Depuis  Pas-de-Jeu  jus- 
qu'au coniluent  du 
Tliouet. 

Du  pont  de  Concourson 
jusqu'au  coniluent  de 
la  Loire. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Sartlie. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Loire. 


POINT 
jusqu'où  s'étend 

l'action 
de  l'inscription 

maritime. 


Voir   au  départenien 
la  Loire-Inférieure 
Néant. 


idem. 


Voir  au  dcpartemen 
la   Gironde. 


Néant. 


idem. 


Voir  au  départemeo 
la  Gironde. 

Néant. 


idem 


dem.        ' 


idem. 


Voir  an  départemer 
la  Loire-Inl'érieur 
Néant. 


OBSEnVATIONS. 


(1)  Ce  canal  n'est  pas  terminé. 

(2)  Cette  rÏTicrc  canalisée  a  été  concédée  pour 


90  ans,   par  ordonnance   du   9  octobre   1825. 
pèche  fait  partie  de  la  concession. 


PARTIE    OFFICIELLE. 
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GENRE    DE    NAVIGATION. 


FI^OTTABLES 

en  trains. 


NAVIGABLES 

par   bateaux. 


Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'au confluent  de  la 
Maine. 

Du  moulin  sons  Latour 
en  amont  du  pont  de 
SégriS  ,  à  son  embou- 
chure dans  la  Mayenne. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Maine. 

Du  moulin  de  Couché, 
eu  amont  deMontreuil- 
Bellay,  au  confluent  de 
la  Loire. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  les  grèves  du 
Mont-Saint-Michel. 

De  Saint-Sauveur-le-Vi- 

comte  au  confluent  de 

la  Taute. 
De  la  chaussée  de  Beauté 

àson  embouchure  dans 

la  Taute. 
De  la  chausse'e  de  la  Fière 

à  son  embouchure  dans 

la  Douve. 

De  Tii-pied,  au-dessous 
d'Avranches,  auGroin- 
du-Sud. 

Du  pont  de  Ducey  à  son 
embouchure  dans  la 
baie  du  Mont-Saint' 
Michel. 

Du  pont  de  Beauté  h  son 
embouchure  dans  la 
Douve. 

Du  pont  de  la  Roque, 
commune  de  Moncha- 
ton,  à  son  embouchure 
dans  la  Manche. 

Du  moulin  de  Mcnil,  près 
Marchesieux,  à  l'ancien 
passage  du  Grand-Vey 

Du  pont  Boucher,  com- 
mune de  Saint-Pierre- 
d'Arthenay,  k  son  em- 
bouchure dans  laTaute 

Du  pont  de  Vire,  à  Saint- 
L.Ô,  àson  embouchure 
dans  la  Manche. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 

l'action 

de  l'inscription 

maritime. 


Néant. 


idem. 


idem. 


idem. 


Le  port  près  la  rivière  de 
Sacey  (  commune  de 
Sacey  )  et  les  moulins 
de  Langle ,  près  An- 
train. 

A  sa  jonction  avec  le 
Merdret. 

Chaussée  de  Beauté. 


Néant. 


La  ferme  du  Bas-Limon 
(commune  de  Tirpied) 
près  Avranches. 

Digue  des  moulins  de 
Ducey. 


Pont  de  Beauté. 


Moulin  d'Hienville  ,    au 
delà  du  pont. 


Moulins  de  Bouhon. 


Néant. 


La  descente  de  Bourgaïs, 
près  du  pontSaint-Fre 
mond. 
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RIVIERES 
ou 

PARTIES    DE    RmÈRES 

et  canaux. 


'  Aube. 


CWe. 


IMarne  (1). 


lOmain. 


^    \SauIx. 


[Seine. 


I  Canal  de  laPlanche-Cou- 
lon. 


Canal  de  Revigny. 


H  (Marne. 


a    >  Mayenne. 


iChàtillon  . . . . 
Meurthe 
Moselle 
Sarre-Rouge. 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


A  partir  d'Alliaucelles  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Sauiz. 


Sur  tout  son  cou; s  jus- 
qu'au continent  de  la 
Sauix. 

Depuis  Estrepy  prqu'à 
son  embouchui'e  dans 
la  Marne. 


A  partir  de  Heiltz  Je  - 
Maurupt  jusqu'à  sa  réu 
nion  avec  l'Ornain. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à sa  rt'union  avec 
la  Chée. 


Depuis  Cirey  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la 
Vc7,ou7.e. 

Depuis  la  limite  du  dé- 
partement des  Vosges. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

Depuis  ABreschwilIer  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Sarre. 


NAVIGABLES 

par    bateaux. 


Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Seine. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 

Sur  tout  son  cours  dans 

le  département. 
Point  de  navigation  par 

bateaux. 


idem. 


Sur  tout  son  cours  dans 

le  département. 
Point  de  navigation  par 

bateaux. 

idem. 


A  partir  de  200  mètres  en 
aval  du  pont  de  Sainl- 
Dizier  jusqu'à  la  limite 
du  département  de  la 
Marne. 


A  partir  de  la  porte  du 
moulin  de  Bellayer,au- 
dessous  du  vieux  pont 
de  Laval. 


Point  de  navigation  par 
bateaux. 

Depuis  Nancy  jusqu'au 
confluent  de  U  Mo- 
selle. 

Du  pont  de  Frouard  à 
la  limite  du  départe- 
ment de  la  Moselle. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 

l'action 

de   l'inscription 

maritime. 


Néant. 

idem. 

idem, 
idem. 

idem. 


Voir  au  départemcn 

la  Seine-Inférieure 

Néant. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


OBSERVATIONS. 


(1)  Sauf  les  droite  résultant,  pour  un  propriétaire  particulier,  d'un  arrêt  qui  a  acquis  l'autorité  de  I 
I  chose  jugée. 
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PARTIES    DE    RIVIERES 

et  canaux. 


Sarre-Blanche . 


Sarre. 


Val. 


Vezouze. 


Canal  des  Salines  de  l'Est 


Mease ........... 

Ornain 

Canal  de  Revigny. 


Aff... 
Arz. . 
Oust. 


Scorf. 

Vilaine 

Canal  de  Blavet. 


Canal  de  Nantes  à  Brest, 
(2J 


Moselle . 


Sarre  (3). 


GENRE   DE   NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


A  partir  de  2,900  mètres 
au-dessus  de  la  commu- 
ne d'Herraelange  jus- 
qu'à sa  reunion  avec 
la  Sarre-Rouge. 

Du  point  de  réunion  de 
la  Sarre-Rouge  et  de 
la  Sarre-Blanche  h  ia 
limite  du  département 
du  Bas-Rhin. 

Depuis  la    Scierie  -  de 
Marquis  jusqu'à  sa  réu- 
nion à  la  Vezouze. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 


Depuis  Bar-le-Duc  jus- 
qu'à la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Marne. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 


MAVIGABLES 

par    bateaux. 


Point   de  navigation  par 
bateaux. 


idem. 


idem, 
idem. 


De  Verdun  h  la  limite  du 
département  des  Ar 
dcunes. 

Point  de  navigation  par 
bateaux 


idem. 


De  Gacilly  à  la  rivière 
d'Oust. 

A  partir  du  deuxième 
pont  d'Arz. 

Du  pont  de  Malestroit  à 
la  limite  du  départe- 
ment d'IUe-et- Vilaine 

Depuis  Pont-Scorf  jus- 
qu'à  la  mer. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à la  mer. 

Depuis  Pontivj  jusqu'à 
la  mer. 

Sur  tout  son  ceurs  dans 
le  département. 


Sur  tout  son  cours  dans 

le  département  jusqu'à 

sa  sortie  de  France 

idem. 


POINT 
jusqu'où  s'étend 

l'action 

de  l'inscription 

maritime. 


Néant. 


idem. 


idem. 

idem, 
idem . 

idem, 
idem., 
idem,. 

idem,, 
idem. 

Deux  lieues  au  -  dessus 
d'Aucfer,  vers  Males- 
troit. 

Moulin  du  Prince-Gorée 

Brains ,  à  quatre   lieues 

au-dessus  de  Redon 
Moulin  de  ia  Joie. 

Néant. 

idem, 
idem. 


OBSERVATIONS. 


Les  travaux  commencés  pour  l'ouverture  de 
nal  sent  suspendus  depuis  1814. 
Ce  canal  n'est  pas  terminé. 


(3)  Saul' partage  avec  la  Prusse  dans  la  partie  qui 
sépare  les  deux  royaumes. 
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PARTIES    DE    RIVIERES 

et    canaux. 


Allier, 


Arron . 


H      Loire. 


^     .Yonne. 


f  Canal  latéral  à  laLoire  (1  ] 


i  Canal  du  Nivernais  (1) . 


/Bourre  , 


GENRE    DE    NAVIGATION, 


FLOTTABLES 

eji  trains. 


De  la  commune  de  C'er- 
cy-Ia-Tour  h  son  em- 
bouchure dans  laLoire. 


NAVIGABLES 

par    bateaux. 


A  partir  Ju  Pertnis-d'Ar- 
ines  jusqu'à  la  limite 
du  département  de 
l'Yonne. 


Deule  (  Basse-  )  (2) 


Deule  (Haute.)  (1). 

Escaut 

Lawe 


/Lys  (3). 


ISambre   ^4). 


IScarpe. 


j  Canal  de  Bergues  h  Dun- 
ker(iue. 
Canal  de  Bergues  à  Fur- 

ncs. 
Canal  de  Bourbourg. . . . 
Canal  de  la  Colme  . . . .  • 
,  Canal  de  Condd 


POINT 
jusqu'où  s'ëtend 

l'action 

de   l'inscription 

maritime. 


Sur  tout  son  cours  jnS' 
qu'à  son  emboucliurc 
dans  la  Loire. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 

Sur  tout  son  cours  dans 

le  département. 
Point  de  navigation  par 

par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 
idem. 

Depuis  l'embouchure  du 
canal  de  Prcaven  jus- 
qu'au continent  de  la 
Lys. 

A  partir  de  Lille  jus- 
qu'au confluent  de  la 
Lys. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

Depuis  Cambrai  jusqu'à 
sa  sortie  de  France. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans   la    Lys. 

Sur  tout  son  cours  jusqu'à 
a  sortie  de  I-rance. 

A  partir  de  Landrecies 
jusqu'à  sa  sortie  de 
France. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  l'Escaut. 

Sur  tout  son  cours. 

idon. 

idem . 
idem, 
idem. 


Néant. 


Voir  au  département 
la  Loire-inférieure, 
Néant. 


idem, 
idem, 
idem. 

idem. 

idem, 
idem, 
idem. 

idem, 
idem. 

idem. 

idem. 

idem 

idem, 
idem, 
idem. 


(1)  Ce  canal  n'est  pas  terminé. 

(2)  Cette  rivière  canalisée  a  été  concédée  par 
ordonnance  du  16  septembre  1825.  La  pcchc  ne 
fait  point  partie  de  la  concession. 

(3)  Concédée  pour  vingt-neuf  ans,  par  ordon- 


OBSERVATIONS. 

nance  du  16  septembre  1825.   La  pèche  ne   f 
point  partie  de  la  concession. 

(4)  Concédée  pour  cinquante-quatre  ans  et  < 
mois,  par  ordonnance  du  8  février  1826.  La  pic 
ne  fait  point  partie  de  la  concession. 
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RIVIERES 
ou 

PARTIES  DE  RIVIÈRES 

et  canaux. 


Canal  de    Dunterque   à 

Fumes  (1). 
Canal  de  Hazcbroucli. . . 
Canal  de  Hondscôte.  . . . 

Canal  de   la  N'ieppe 

Canal  de  Prt'aven 

(.'anal  de  Saint-Quentin. 


Cana!  de  la  Sens(ie  (3). 


Aisne. 


Oise 

Canal  latt^ral  i  l'Oise . 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


FLOTTADI.ES 

en  trains. 


Aa. 


Candie, 


Deule  (Haute-)  (/i). 
iLawe 


Lys 


Scarpe  , 


Canal  d'Ardres 

Canal  de  Calais  h  Saint- 
Omer. 

Canal  de  Guines 

Canal  de  Neuf-Fossd. . . 
Canal  de  Saint-Michel. . 


Allier  . 


Dore. 


Surtout  son  cours. 


De  la  commune  de  la 
Naudy  au  -  dessous  de 
Coorpierre,  au  con- 
iluent  de  l'Allier. 


NAVIGABLES 

jiar   bateaux. 


Sur  tout  son  cours. 


idem. 

idsm 

idem. 

idem 

idem. 

idem 

idem. 

idem 

Sur  tout  son  cours  dans 

idem 

le  département. 

Sur  tout  son  cours. 

idem 

Sur  tout  son  cours  jus- 

idem. 

qu'à  son   embouchure 

dans  l'Oise. 

Sur  tout  son  cours  dans 

idem. 

le  d(;partcin.en.t. 

idem. 

idem. 

A  partir  de  la  vanne  du 
Haut  -  Pont  à  Saint- 
Omer  jusqu'h  la  mer. 

De  Montreuil  à  la  mer. . 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

De  Béthune  à  ia  limite 
du  département  du 
Nord. 

D'Aire  à  la  limite  du  dé- 
partement du  Nord. 

D'Arras  à  la  limite  du 
d  partement  du  Nord. 

Sur  tout  son  cours. 
idem. 

idem, 
idem, 
idem. 


\  partir  du  pont  de  Bras- 
sac  jusqu'à  la  limite  du 
département  de  l'Al- 
lier. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 

Faction 

de  l'inscription 

maritime. 


Néant. 


L'écluse  n"  C3,  dans  les 
fortifications  de  la  pla 
ce  de  Gravelines. 

Au  bas  de  la  ville  de 
Montreuil. 

Néant. 

tdem. 


idem. 

idem. 

idsm . 
idem. 

idem, 
idem, 
idem.. 

idem. 


idem. 


OBSERVATIONS. 


Concédé  pour  soixante-huit  ans,  par  ordon- 
e  du  6  août  1828.  La  pèche  ne  fait  point  par- 
î  la  concession. 

Concédé  pour  vingt-deux  ans,  par  la  loi  du 
ai  1327.  La  pêche  fait  partie  de  ia  concession  . 

1835. 


[X)  Concédé  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
par  la  loi  du  13  mai  1818.  La  pèche  fait  partie  de 
la  concession. 

(4)  Même  observation  qu'au  département  du 
Nord. 
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PARTIES    DE    HlVir.RES 

et   canaux. 


.Bidassua, 


Bido 


Gave-(!o-l'aii  , 


[Giive-d'Olôioii 

(Laran 


\  Arrlanabia. 


Nivelle. 


.Sai-on  ou  Gavc-de-Mau- 
icon. 


g  ^  /Neste; 


^111(1)., 
iModer. 
jshind 
^  Sarre 


(')■ 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  train5!. 


Du  pont  de  Bet.nrani, 
commune  de  î-e3tellc, 
à  la  timilo  du  di'parte- 
mciitdes  Landes. 

Depuis  le  puni  d'Oléfim 
jusqu'il  la  limite  du  dé- 
partement des  Landes. 


A  partir  du  confluent  du 
torrent  de  Laurli- 
barre,  à  9,500  nn'tres 
au  dessous  de  Sainl- 
Jean-Picd-de-Port. 


D'Osserain  à  son  embou- 
chure dans  le  Gave- 
d'Oléron. 


Depjiis  la  commune  de 
Saint  -  Lary  jusqu'au 
coniluent  de  la  (ïa- 
ronne  près  de  Mon!re- 
jeau,  département  de 
la  Maule-Garoiuie. 


Sur  totit  sou  cours  jusqu'h 
la  'imite  du  départe' 
ment  de  la  Moselle. 


N  AVI  GAE  LES 

par  bateaux. 


Depuis  Bordaruppia ,  ter- 

riioire     de     Birialou 

ju.^i)u'à  l'Océan. 
Du  pont  de  Came  h  l'A 

dour. 
Po'nt  de   navigation  par 

bateaux. 


idem. 


Du  pont  de  Bardos  à  son 
embouchure  dans  l'A 
dour. 

De  l'oiitorberry,  com- 
mune de  Briscous  ,  î 
son  embouchure  dans 
l'Adour. 

De  la  commune  de  Cam 
bo  il  son  embouchure 
dans  i'Adour. 


Du  pont  d'Ascaïn  à  l'O' 

céan. 
Point  de  navigation  par 

bateaux. 


Sur  tout  son  cours   ju3' 

qu'.i   son   embouchure 

dauH  le  Rhin. 
Depuis   la   commune  de 

Slf,ttmatlen     jusqu'au 

coniluent   du  Hhin. 
Sur  tout  son  cours  ju* 

qu'à      sa      sortie      de 

France. 
Point  de  navigation  par 

bateaux. 


POINT 
jusqu'où  s'dtend 

l'action 

de  l'inscription 

maritime. 


Oudivar. 


Came. 


Voir  an  dëpartemen 
Landes. 


Néant. 
idem 
idem. 

Ustaritz  (  1"  nasse). 

Olhagarry. 

Néant. 

idem. 


idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


OBSEUrATIONS. 


(t)  Y    compris   le*  braji,   canaux   et   dërivations  dans  lesquels   on    peut  pénétrer  en  tout    te 
«vec  bateau  àc  pêcheur. 


PARTIE   OFFICIELLE. 


73; 


PARTIES    DE    RIVIERES 

et  canaux. 


Canal  du  Rhin  au  Rhône. 


Canal  de  la  Bruche . 


m. 


Rhin  (1). 


Canal  du  Rhin  au  Rhône. 
Canal  de  Neufbrisac. . . , 


Rhône. 
Saône . 


Coney. . ., 
Lanterne  . 


Saône. 


Ooubs. 


îeille. 


.^anal  du  centre. 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


NAVIGABLES 

par  bateaux./ 


Sur  tout  son   cours   dans 
le  départeuieut. 
Sur  tout  son  cours. 


Sur  tout  son  cours. 


,  !A  partir  de   Colmar  jus- 
I      qu'à  la  limite  du  di'par- 

tement  du  Bas-Rhin. 
,  jSur  tout  son  cours  dans 

le  département. 
,  I  idem. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


Du  pont  de  Selles  à  son 

embouchure     dans    la 

Saône. 
Depuis  Mersuay   jusqu'à 

son   embouchure  dans 

la  Saône. 
A  partir  du  pont  de  Jon- 

velle. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  le  Rhône. 


Point  de  navi^ration  par 
bateaux. 

idem. 


Depuis  Grav  jusqu'à  la  li- 
mite du  département 
de  la  Côte-d'Or. 


Depuis  Gueugnon  jusqu'à 
son  embouchure  dans 
la  Loire. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Saône. 

Sur  tout   son  cours  dans 
le  département. 
idem. 

A  partir  de  Louhans  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Saône. 

Sur  tout  son  cours. 


POINT 
jusqu'oit  s'étend 

l'action 

de  l'inscription 

maritime. 


OBSERVATIONS. 


Néant. 
idem.. 

idem,. 

idem. 

idem, 
idem. 


Voir  au  département  des' 

Bouches-du-Rhône 

Néant. 


ider\ 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


Voir  au  département  de 

la  Loire-Inférieure. 

Néant. 

idem. 


idem. 


)  Y   comprb  les  bras,   canaux    et  dérivations   dans  lesquels  on    peut   pénétrer  en    tout  temps 
.5  bateau  de  pêcheur. 
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ANNALES    MARITIMES. 


PARTIES    DE    ItlVIElîES 
et    canaux. 


Loir. 


Sartlm 


'Ma 


iSciiic 

[Canal  Je  Sainl-Maur. 


I  Li'zarcle  ■ 


ft  f  Seine  , 


iCrand-Morin  (I)  . 
Marne , 
Sfinc(2) 
Yonne , 


Canal  de  CurniUon. 


■  Marne. 
lOise.. . 


i  Scrne. 


GF.NRi:    DE    NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


A  partir  (In  moulin  de  la 
I>i>inte  au-dessous  de 
la  commune  de  la 
Chartrc. 


\  partir  des   écluses   de 
iJammartiu 


NAVIGABLES 
par  bateaux. 


Du  pont  Gauthier,  com^ 
niune  de  Saintc-Céciic 
à  la  limite  du  départe- 
ment de  Maine-et- 
Loire. 

A  partir  du  Mans  jusqu'à 
la  limite  du  départC' 
ment  de  Ma^ne  -  et- 
Loire. 


Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Seine, 

Sur  tout  son  cours   dan 
le  dcpartement. 

Sur  tout  son  cours. 


Depuis  le  pont  aux  cbaî 
nés  de  Harileur  jusqu'à 
la  pointe  du  Hoc. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  dcpartement. 


Depuis  Ti};eaux  jusqu'au 
confluent  de  la  Marne. 

Sur  tout  son   cours  dans 
le  département. 
idem. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Seine. 

Sur  tout  son  cours. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Seine. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  dcpartement. 


POINT 

jusqu'où  s'étei 

l'action 

de  l'inscriptk 

maritime. 


Néant. 


idem. 


idem. 


Voir  au  départeœ 
la  Seine-Infériei 
Néant. 


HarQeur. 


Poses,  nn  peu  au 
de  Pont-de-1'A 


Néant. 
idem. 


Voir  au   départei 
la  Scine-Jnféri 
Néant. 


idem. 


idem, 
idem. 


Voir  an  départe 
la  Seine-lnféri 


OBSERVATIONS. 


[  i)  A  l'exception  dn  bras  qui  alimente  le  moulin 
d'Ébly. 

(2)  A  l'exception  du  ruisseau  dit  la  l''icillc-Scine, 


vis-à-visdc  Marolles,  et  de  l'ancien  lit  delà' 
autour  de  l'ile  des  Pauquets ,  commune 
Tombe. 
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PARTIES    DE    RIVIERES 

et  canaux. 


Mignon. 


Sèvre  niortaise. 


Canaux  navigables  abou- 
tissant à  la  Sèt^re  et 
alimentes  par  ses  eaux. 

i"  Canal  dit  de  la  Taillée, 
partant  du  port  d'Ar- 
caj. 

2"  Canal  qui  s'étend  de 
la  Broue-J'Arcay  à  la 
Grt've. 

3°  La  Vieille-Sèvre,  par- 
tant du  marais  et  allant 
rejoindre  ia  nouvcîie , 
en  face  de  Couîon. 

4"  Canaux  de  Couîon  à 
la  Garette  et  à  la  Re- 

!     pentie. 

5°  Les  canaux  dits  Con- 
che-Bcrgcre  et  de  Maî- 
tre-Jean. 

6"  Les  ceintures  près  de 
la  Sotterie ,  et  celics 
dites  de  Brelet. 

7°  La  dérivation  de  la 
SèvTC  dite  le  bras  de 
Sevrau. 


A\Te  , 


Affluents. 


Petit-Avre  , 
Lucc 


Somme. 


Affluents. 
Hallu  ou  Querrieu. 


Albert,  Ancre  ouMirau- 

mont. 
Ancien  lit  de  la  Somme 

à  Hangest. 
Petite-Somme  ou  rivière 

de  Barabant. 
Canal  de  la  Somme. .  . ,  , 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


NAVIGABLES 
par  bateaux. 


Du  moulin  neuf  sou; 
Mauzé  à  la  limite  du 
diîpartement  de  la  Clia- 
reiite. 

A  partir  de  Niort  jusqu'à 
la  limite  du  départe- 
ment de  la  Vendée 


Sur  tout  son  cours. 
idem, 
idem. 

idem . 
idem, 
idem . 
idem . 


A  partir  du  pont  de  Mo- 
reuil  jusqu'à  son  cm 
bouchure  dans  la 
Somme. 

.Sur  tout  son  cours. 
Jusqu'à  1,000  mètres  en 

remontant  au-dessus  de 

son  embouchure. 
De  la  Neuville-lès-Bray  à 

son  embouchure   dans 

la  mer. 


Jusqu'au  premier  barrage 
en  remontant, 
idem.. 

Sur  tout  son  cours. 

idem 

idem. 


POINT 
jusqu'où  s'étend 

l'action 
de  l'inscription 


Néant. 


Voirait  département  de 
la  Charente-Inférieure. 


Néant. 
idem, 
idem. 

idem . 
idem, 
idem. 


idem. 


idem, 
idem. 


Au  pont  Rémy. 

Néant. 

idem. 

Jusqu'au     déversoir     de 
SiiGomme. 

idem. 

Jusqu'au  barrage   éi-hi«é 
de  Saint-Valcry. 
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Tarn. 


RIVIERES 
ou 

PARTIES    DE    RIVIÈEES 

et  canaux. 


Garonne. 


z   o  / 

a.  a. 

<  <     Tarn 


Durance. 


GENRE    DE    NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


Sur  tout  son  cours  jusq  u'à 
son  embouciinre  dans 
le  Rhùne. 


<    (Rhône. 


('Autise 

Lay 

lSc\Te  niortaise. 
/Venddc 


Vie, 


^  Canal  de  Luçon(l]. 


g    /Vienne  , 


iFave. 


N  AV  I  G  A  B  L  E  s 

par  bateaux. 


POINT 

jusqu'où  s'cten 

l'action 

de   l'inscrljitio 

mariliuie. 


Point  de  navigation  par 
bateaux. 


idem. 


A  partir  de  1,250  mètres 
au-dessous  de  la  com- 
mune de  Lubine,  ju?» 
qu'à  son  embouchure 
dans  ia  Meurthc. 

OBSERVATIONS. 

(1)    Concédé   pour   quarante- quatre   ans,    par   ordonnance    du  19  mai   1823.    Le   droit  de  pt 
fait  partie  de  la  concession. 


De  ia  digue  des  Moulins 
d'Albv)  en  aniDnt  du 
pont ,  ù  la  limite  du  dé- 
partement de  la  Haute' 
Garonne. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  ia  Garonne. 


Point   de   navigation  par 
bateaux. 

Sur  tout  son   cours  dans 
le  département. 


Du  port  de  Souilie  au 
confluent  de  la  Sèvre. 

De  Beaulieu,  près  Ma- 
reuil,  ù  la  mer. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

Depuis  Fontenay  jusqu'à 
son  embouchure  dans 
la  Sè>Te  niortaise. 

A  partir  du  lieu  dit  Pas. 
ail-  Peton  ,  communi 
de  Saint-Maixent,  juS' 
qu'à  la  mer. 

Sur  tout  son  cours. 


Dpuis  le  pont  de  Chitré 
jusqu'à  ia  limite  du 
département  d'Indre 
et-Loire. 


Néant. 


Voir  au   déparierai 
la  Gironde. 
Néant. 


idem. 


Voir  au  départemf 
Bouches-du-Rhc 


Nëant. 

Morteville ,  comra 
la  Bretonnière. 

Voir  au  départem 
laCharente-Infé 
Néant. 


La  Mussardicre  Ae 
JVIaixent-sur-Vi' 


Néant. 


idem. 
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PARTIES    DE    RIVIERES 

et   canaux. 


,  Goutte-de-Ia-5îaLx. 


Meurthe. 


HMoselIe. 


iPlaiue. 


Rabodeau. 


Ravines, . 


\  Taiiitroué. 


ICure. . 
/Yonne. 


[Canal  de  Bourgogne. 
Canal  du  Nivernais. . 


GENRE    DR    NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


N  AV  1  G  A  B  L  E  s 
j)ar  bateaux. 


4  partir  de  la  scierie  de  i  Point  de   navigation  par 

îa    Maix ,   jusqu'à   son        bateaux. 

embouchure    dans     la 

Plaine.  { 

A  partir  du  confluent  de  j  idem. 

la  Fave  jusqu'à   la  li- 
mite   du   département  ç 

de  la  Meurthe. 
Dupont  delà  Vierge,  au- 1  Utem. 

dessus  d'Kpinal  ,   jus- 
qu'à la  limite  du  dépar- 
tement de  ia  Meurthe. 
A  partir  de  la  scierie  de 

Saint-Pierre ,  au-dessus 

de     la     commune    de 

Raon-les-Eaux,   jus- 
qu'au confluent  de   la 

Meurthe. 
A    partir     de    la  scierie 

l'Abbé,    commune   de 

Moussey ,  jusqu'à  son 

embouchure    dans    la 

Meurthe. 
Depuis  la  sciei-ie  Coichot, 

au-dessus  de  S"-Prayc, 

eomiiiune  de  Moy-en- 

Mouticr,    jusqu'à    son 

embouchure    dans    la 

Meurthe. 
A  partir  de  la  scierie  de 

Rougiville,    commune 

de   Taintruï  ,    jusqu'à 

son  embouchure   dans 

la  Meurthe. 


Depuis  Brienon  jusqu'à 
son  embouchure  dans 
l'Yonne. 

Du  pont  d'Arcy  à  son  em- 
bouchure dans  l'Yonne 

Sur  tout  son  cours. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


POINT 
jusqu'où  s'étend 

l'action 
de   l':n?cription 


Néant. 


idem. 


idem. 


idem. 

A  partir  d'AuxeiTC  ^  jus- 
qu'à la  limite  di^  dé- 
partement de  Seine-et- 
Marne. 

Sur  tout  son   cours  dans 
le  département. 
7'dcm. 


idem. 


idem. 

idem, 
idem. 

idem, 
idem. 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  10  jaillet  1835. 
Paris,  le  10  juillet  1835. 

Le  Ministre  Secrélaire  d'elat  des  finances, 
Signe'  H  OMAN  N. 
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[N°   198.  ] 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  183G. 

Paris,  le  17  août  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l""'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  consolider 
et  à  convertir  en  rentes  quatre  pour  cent,  avec  jouissance  du 
22  mars  1835,  ou  en  rentes  trois  pour  cent,  avec  jouissance 
du  22  juin  18  35,  le  montant,  en  capital  et  en  intérêts,  des 
Lonsdu  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  en  exécution 
de  l'article  4  de  la  loi  du  10  juin  1833,  qui  restaient  à  payer 
le  21  mars  18  35  ou  qui  resteront  à  payer  le  21  juin  1835. 

Lesdites  rentes  seront  livrées  à  la  caisse  d'amortissement  au 
cours  moyen  du  22  mars  pour  les  rentes  quatre  pour  cent,  et 
du  22  juin  pour  les  rentes  trois  pour  cent. 

2.  La  même  consolidation  pourra  être  opérée  le  premier 
jour  de  chacun  des  semestres  suivants ,  au  cours  moyen  et  avec 
jouissance  du  même  jour,  pour  le  capital  et  les  intérêts  des 
bons  du  trésor  dont  la  caisse  d'amortissement  sera  propriétaire 
à  chacune  desdites  époques. 

3.  Les  rentes  créées  en  conséquence  des  articles  ci»dessus 
seront  inscrites  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement  et  impu- 
tées sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  21  avril  1832, 
24  avril  et  27  juin  1833,  et  3  juin  1834. 

4.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-huit  millions  huit  cent  soixante -un  mille 
soixante-quinze  francs  (998,8  01,075  ),  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1836,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé,  appli- 
cables ,  savoir  : 
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A  la  dette  publique  (l'^partie  du  budget).   328,483,725^ 

Aux  dotations  (  2"  partie) 1 6,763,000 

Aux  services  généraux  des  ministères 
(  3"  partie) 495,095,555 

Aux  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'ex- 
pïoitation  des  impôts  et  revenus  directs  et 
indirects  (4"  partie) 114,406,530 

Aux  remboursements  et  restitutions  à  faire 
sur  les  produits  desdits  impôts  et  revenus, 
aux  non-valeurs  et  aux  primes  à  l'exportation 
(5"  partie) 44,112,265 

Total  ÉGAL.. 998,861,075 

5.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  addi- 
tionnel de  six  cent  six  mille  francs ,  dont  il  pourra  faire  emploi , 
durant  l'exercice  1836,  aux  chapitres  ci -dessous  indiqués  du 
budget  des  divisions  territotiales  de  l'intérieur,  savoir  : 

Chap.    IV.     États-majors 41,000* 

VIII.  Solde  et  entretien  des  troupes, .  .    513,000 

IX.  Solde  de  non-activité 20,000 

XIII.  Fourrages 12,000 

XIV.  Transports  généraux 20,000 

606,000 

6.  Un  crédit  spécial  de  quatorze  millions  cinq  cent  quinze 
mille  francs  (14,515,000  francs)  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  être  employé  sur  l'exercice  1836  conformé- 
ment aux  allocations  fixées  pour  chaque  chapitre  dans  l'état  B 
annexé  la  présente  loi. 

7.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  mentionnées 
dans  les  articles  4,  5  et  6  de  la  présente  loi ,  et  dans  les  deux 
tableaux  y  annexés,  par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice 
1836. 
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8.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des  crédits 
supplémentaires,  accordée  par  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  pour  subvenir  à  i'insuflisance,  dûment  justifiée,  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses  con- 
cernant un  service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établissement  des  cvcques  et 
des  archevêques  ; 

Les  frais  de  bulle  et  d'information  ; 

Les  traitements  et  indemnités  des  membres  du  chapitre  et 
du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  e'trangères. 

Les  frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consu- 
laires ; 

Les  frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Travaux  sur  produits  spéciaux  ; 
Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce. 

Encouragements  aux  pêches  maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  ré- 
vision ; 

Aciiats  des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées  ; 
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Achats  de  liquides; 

Achats  de  fourrages  ; 

Nouvelle  solde  de  non-activité.  {^Loi  du  19  mai  i 834,^ 

Ministère  de  la  in<arine. 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  maritimes  ; 
Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la  compo- 
sition des  rations. 

Ministère  des  finances. 

La  dette  publique  ('dette  perpétuelie  et  amortissement  )  ; 

Les  intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour 
ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

Les  intérêts  de  cautionnements; 

Les  pensions  (  chapitres  7,8,9,10,11,12,13); 

Les  frais  de  trésorerie; 

Les  traitements,  taxations,  remises  et  bonifications  aux 
receveurs  des  finances; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements,  des  contribu- 
tions directes; 

Les  remises  pour  la  perception,  dans  les  départements,  des 
(h'oits  d'enregistrement; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage  et  transport; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 

Les  remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes 
dans  les  départements  ; 

Service  des  poudres  à  feu  (chapitre  3  6); 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux 
lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

Les  remboursements ,  restitutions,  non-valeurs,  primes  et 
escomptes  (  5*  partie). 
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9.  II  sera  distribué ,  à  rouvcrture  de  la  session  de  1836;  un 
état  du  casernement  existant  et  un  aperçu  sommaire  des  projets 
généraux  qui  y  sont  relatifs. 

10.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  un 
crédit  extraordinaire  de  quinze  mille  francs,  à  titre  de  subven- 
tion au  jardin  botanique  d'Ajaccio. 

11.  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  un 
crédit  de  quinze  mille  francs,  pour  l'acquisition,  s'il  y  a  lieu, 
de  la  collection  de  minéralogie  et  de  géologie  de  M.  GileL- 
Laumonl. 

12.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  un 
crédit  extrordinaire  de  douze  mille  francs,  destiné  à  subvenir 
aux  frais  du  voyage  scientifique  de  M.  Texier  dans  l'Asie - 
Mineure. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  mainte- 
nir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  il  les  fassent  pu- 
blier et  enregistrer  piHtout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  1 7 '' jour  du  mois  d'août  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Pm-  jg  Roj  ; 

Le    Garde  des  sceaux  de  France,  ^        ■   ■  .      c        .    •      i>  u  ,          i  ■ 

,,.   .         cf       •     ■       j>  •              !■  Le  ministre  becretaire  (I  ctat  au  ac' 

Ministre  Secrétaire   a  état  au  de-  .          ,   i     r 

,      ,      .      .             ,  parlement  des  finances , 

parlement    de    la   justice   et   des  '                         •" 

cultes,  Signe  Humann. 

Signe  C.  Peusu-. 
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État  A,      Budget    général    des    Dépenses    et  Services  pour 

l'exercice  /Soô. 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Ire  PARTIE.  —  Dette  pubuque. 
,  Renies  inscrites  au  !«''  novembre 

1834 146,9  29.9 16^ 

yi  déduire  : 
[Rentes  dont   les  arrérages  sont 

pre'suniës     devoir    profiter    à 


l'Etat  ea  1836, 


202,607 


1   / 


4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 

14 


Reste  pour  les  arre'ragcs  à  ser- 
vir en  1836 146,727,309 

Emprunt  national.  —  Inte'iêls  à  5 
pour  cent  sur  un  capital  de 
10,52  2,600  francs  d'obligations 
du  tre'sor  restant  en  e'niission,  au 
î6'"novembre  1  834,  surlemon- 
tant  de  celles  e'mises  en  paye- 
ment dudit  emprunt 526,125 

Rentes  4  1/2  p.  o/o , 

Rentes  4  p.  O/o. 

Rentes  3  p.  o/o 

Fonds  d'amortissement 

Inte'r'êts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour 

ponts  et  canaux ,. 

Total  pour  la  dette  consolide'e  et  l'amortisse- 
ment  


Ipte'réts  de  capitaux  de  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette  viagère ,  .  . .  . 

Pensions  de  la  Pairie 1,161,000*^ 

civiles 1,690,000 

—  à  titre  de  rc'compenses  natio- 
nales           600,000 

aux  vainqueurs  de  la  Bastille  2  1,500 

militaires 44,086,000 

cccle'siastiques ,      3,1 1 0,000 

de  donataires 1,4  00,000 


Subvention  aux  fonds  de  retraite  des 

ministères 2,306,020  J 

Total  de  la  I"*  partie . 


MONTANT 

ites  crédits 
accordés. 


147,253,434' 


1,026,600 

8,176,150 

34,503,558 

44,616,463 

10,103,000 


245,684,206 

9,000,000 

14,500,000 

4,925,000 


54,374,520 


328,483,725 


7  4r> 
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15 
16 
17 
18 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Ile  PARTIE.  —  Dotations. 

Liste  civile 

Chambre  des  Pairs 

Cliambre  des  De'pute's 

Légion  d'honneur,  y  Supplément  usa  dotation). 

Total  de  la  II*  partie 

nie  PARTIE.  —  Services  généraux. 


MINISTERE    DE    LA   JUSTICE    ET    DES    CULTES. 

I"    PARTfE.    DÉPENSES    DE    LA   JUSTICE. 

Administration  centrale.  {Personnel) 

Administration  centrale,   (  Matériel) 

Conseil  d'Etat.  (  Personnel) 

Conseil  d'État.  {Matériel) 

Cour  de  cassation , 

Cours  royales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Frais  de  justice  criminelle 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des 
retraites  du  ministère -  .  .  .  . 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'an- 
ciens magistrats  et  employe's  ,  etc 

De'penses  des  exercices  clos 

Total  de  la  I^e  Partie 

11°    PARTIE.    DÉPENSES    DES    CULTES. 

Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes..  .  146, 000^ 
Indemnite's  temporaires  aux  employe's 

supprimes 16,089 

Matériel    et    dépenses   diverses   des 

bureaux 30,000 


MONTANT 

des    crédits 
accord(!3. 


13,000,000' 

720,000 

643,000 

2,/jO0,0OO 


16,763,000 


417,800 
107,000 
468,000 
12,000 
797,300 

4,253,000 
154,400 

6,551,470 

179,900 

62,400 

3,103,200 

3,315,000 

200,000 

45,000 
Mémoire. 


18,666,470 


192,089 
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4 

5 

6 
7 
8 

9 

10 

11 

12 
13 

14 
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Suite  de  la  III*  PARTIE. — Services  généra  ux. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  0ES  CULTES. 

Culte  catholique. 

Traitements  et  de'penses  concernant  les 

cardinaux,  archevêques  et  e'véques.      1,01 7, 000^ 

Traitements  etindemnitës  des  membres 

des  chapitres  et  du  cierge' pa.oissial.  2  7,885,000 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 97,600 

Bourses  des  se'minaires 1,000,000 

Secours  à  des  eccle'siastiques  et  à  d'an- 
ciennes religieuses , 1, 070,000 

De'penses  du  service  inte'rieur  et  des 

édifices  dioce'sains 445,000 

Acquisitions  ,  constructions  et  entre- 
tien des  édifices  diocésains 1,600,000 

Secours  pour  les  établissements  ecclé- 
siastiques         862,000 

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  pro- 
testants          7  56,000 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  pro- 
testants           100,000 

Dépenses  du  culte  israéiite. 80,000 

Exercices  clos. 
Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  11=  partie 

RÉCAPITULATION. 

I™  Partie.  Dépenses  de  la  justice 

11^  Partie.  Dépenses  des  cuîtes 

Total  général 

ministere  des  affaires  etrangeres. 

Administration  centrale.  (Personnel) 

Administration  centrale.  (^Matériel) 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires. .  . 

Traitements  des  agents  en  activité 

Frais  d'établissement 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques 


MONTANT 
des  crédits 
accordés. 


33,976,600 


936,000 


Mémoire. 


35,104,689 


18,666,470 
35,104,689 


53,771,159 


634,700 

149,000 

4,135,000 

80,000 

300,000 

600,000 

697,000 

50,000 


948 
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9 
10 
11 
12 


9 
10 
11 


MINISTERES   ET   SERTICES. 


Suite  de  la  III«  PARTIE. — Services  généra  crx, 


Suite  du  MINISTERE    DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 


Indemnités  et  secours 

De'penscs  secrètes 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  impre'vues..  . 
Dépenses  des  exercices  clos 

Total 

MINISTÈRE  DE  l'iNSTRUCTION  PnBLIQUE. 

Administration  centrale 

Services  gc'ne'raux 

Administrations  acade'miquo  et  dc'partementale  .  . . 

Instruction  supe'rieure.  —  Facalte's 

Instruction  secondaire 

Encouragements  k  l'instruction  primaire.  (  Fonds 
généraux  ) 

Dépenses  de  iinstruction  primaire  (  sur  produits 
de  centimes  additionnels  ëventueliement  votes 
par  les  conseils  gc'ne'raux,  en  exécution  de  la  loi 
du  28  juin  1833) 

De'penscs  de  l'instruction  primaire  (  sur  produits 
de  centimes  facultatifs  spéciaux  votés  par  les 
conseils  généraux  ) 

Ecoles  normales  primaires.  (Fonds  spéciaux) 

Etablissements  scientifiques  et  littéraires 

Souscriptions,  encouragements,  indemnités  et  se- 
cours pou'-  les  sciences  et  pour  les  lettres 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Total 

MINISTÈRE  DE  l'intérieur. 

Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administra- 
tion centrale 700, 000^^ 

Pensions  et  indemnités  temporaires  aux 
employés  supprimés  par  mesure  d'é- 
conomie         97,900 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  i'ad- 

ministration  centrale 2  14,000 

Arcliives  du  royaume 80,000 


MONTANT 

des   crédits 
accordés. 


60,000'i 
050,000 
100,000 
Mémoire. 


7,355,700 


645,923 

507,000 

819,900 

1,939,108 

1,655,600 

1,600,000 


3,000,000 


500,000 

200,000 

1,669,500 

496,600 
Mémoire. 


13,033,629 


1,051,900 
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5 
6 

7 

8 

9 

10 

11 
12 

13 

1/t 
16 

IC 

17 

18 
10 

20 

21 

22 
23 
24 


MINISTERES    ET    SEBVICES. 


Suite  de  la  III*  PARTIE. — Services  généra  ux. 

Suile  du  MINISTÈRE  DE   l'iNTÉRIEUH. 

Services  généraux. 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  police 

gëne'raie l,2G5,50o'^ 

De'penses  du  personnel  des  lignes  (élé- 

graphiqnes.  (Service  ordinaire  ) . .  .  .      7  7  3,000 

Dépenses  du  malcrici  des  lignes  télé- 
graphiques. (Service  ordinaire) 157,000 

Dépenses  générales  du  personnel  des 

gardes  nationales .       1 1 0,000 

Dépenses    générales    du    maiéripi    des 

gardes  nationales 7  1 ,0C0 

Récompenses  nationales 27,v000/ 

Ponts  et  chaussées  et  Mines. 

Administration  centrale 21 5,000 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  cliaus- 

-sées 2,030,000 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses 

des  mines 460,000 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites.,  .        365,000 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer. 

(Routes  royales  et  ponts) 22,540,000 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer. 

(  Navigation  intérieure) 3,6  80,000 

TraA'aux   à  entretenir  ou  à  continuer. 

(Ports maritimes  et  services  divers).    4,2  4  0,000 

Travaux  à  entreprendre: 330,000 

Travaux  surproduits  de  droits  spécia- 
lisés.. 850,000 

Frais  généraux  du  service  des  départe- 
ments, secours  ,  etc 60,000 

Subventions  aux  compagnies  pour  tra- 
vaux par  voie  de  concession 1,000,000 

Bâtiments  civils  et  Monuments  publics , 

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  pu- 
blics d'intérêt  général  à  Paris 500,000 

Construction  des  mai.sons  centrales  de 

détention 600,000 

Conservation  d'anciens  monuments  bis- 
toriques  et  travaux  d  intérêt  général 
dans  les  départements 120,000 

1835. 


MONTANT 

des    crédits 
accordés. 


2,403,500' 


36,646,000 


1,220,000 


750 
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25 
26 


27 
28 


2  9 


30 

•y  I 


33 

3'( 


3G 


Siiàe  de  la  IIlePARTIE. — Services  GÉNÉjLi  ux. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  l'intérieur. 


Beaux-arts. 


403, 000^ 


Établissements  des  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  etde'corations  d'e'dificcs 

publics 300,000 


Encouragements  et  souscriptions. 

Indeninite'sàtitre  d'encouragement,  de 
récompenses  ou  de  secours  à  des  ar- 
tistes, auteurs  dramatiques,  compo- 
siteurs, ou  à  leurs  veuves 

Subventions  aux  the'âtres  royaux  et 
aux  caisses  des  pensions  de  l'Ope'ra 
et  du  CoGse.-vatoire  de  musique.  .  . 


280,000 


120,000 


1,300,000 


Etablissements  debienfaisanceetSecours  généraux. 

SuI)ventions  aux  e'tablissements  ge'në- 
raux  de  bienfaisance 

Secours  aux  bureaux  de  charité',  insti- 
tutions de  bienfaisance,  et  autres.  . 

Secours  aux  sociétés  de  charité'  mater- 
nelle  

Secours    aux    étrangers   réfugiés    en 

France 2,500,000 

Secours  aux  condamnés  politiques.  .  .        300,000 

Créances  non  pc'riinées. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  départementales. 

Centimes  additionnels   pour  dépenses 

relatives  k  l'administration  (partie  de 

5  cent.  7/8) 7,030,000  ■ 

Centimes  additionnels  pour  dépenses 

relatives   aux   maisons  centrales  de 

détention  et  aux  bâtiments  des  cours 

royales  (solde  des  6  cent.  7/8  ) /i,l  10,618 

Dépenses  variables  spéciales.  8  c.  l/8  I 
Fonds  commun  (  5  cent.) j      ' 


MONTANT 

des  cr(!dits 
accordas. 


2,409,000 


3,936,000 


Mémoire. 


52,461,600 
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12 


1 
2 
3 

4 

5 

6 

7 

8 
t  bis. 

9 
10 
11 
12 
13 
1/1 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 


MINISTERES    ET   SERVICES. 


Suite  de  la  III^  PARTIE. — Services  généra  ux. 


Suite    du    MINISTERE    DU    COMMERCE. 


967,000 


Secours. 

Secours  aux  colons 

Secours  spéciaux  pour  pertes  rc'suîtant 
d'incendie,  de  gréle  ,  inondations  et 
autres  cas  fortuits,  ou  motives  par 
divers  accidents  (  J  cent,  additionnel 

spécial) 1,887,764 

Créances  non  périmées 

Dépenses  des  exercices  cîos 

Total 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Administration  centrale.  (  Persomiel  ) 

Administration  centraie.  (  Matériel  ) 

Frais  généraux  d'impressions 

Etats-majors . 

Gendarmerie '. 

Ilecrutement ...  - 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes. 

Habillement  et  campement 

Solde  de  non-activite' , 

Lits  militaires c 

Remontes  ge'ne'ralcs 

Harnachement , 

Fourrages ,,. 

Transports  ge'ne'raux 

De'pôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France..  . 

Mate'riel  de  iarîillerie 

Mate'riel  du  ge'nie. 

Ecoles  militaires 

Dépenses  temporaires 

Invalides  de  la  guerre 

Service  administratif  en    Afrique 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes 

Dépenses  des  exercices  clos 

Crédit   éventuel   pour   l'inscription   des    pensions 
militaires  (  1,050,000  fr.) 

Total 


MONTANT 

des  crédits 
accordt's. 


2,844,764 


Mémoire. 


9,797,764 

1,354,000^^ 

230,000 

130,000 

14,300,000 

17,679,210 

475,000 

209,000 

108,645,000 

10,096,000 

388,000 

4,558,000 

2,634,000 

230,000 

16,638,000 

913,000 

377,000 

6,905,000 

9,475,000 

1,831,000 

5,278,000 

3,038,000 

;/ 

// 

Me'moire. 

Mémoire. 


7  52 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  II]«  PARTIE. — Services  généra  ax. 


Suite    (lu    MINISTKRE    DE    L'INTERIEUR. 


Ressources  e'ventueHes  appartenant 
aux  de'partements  et  destinées  aux 
dépenses  variables 

Dépenses  extraordinaires  des  dc'par-  | 
tenients  ^iics  facultatives  (maxi-l 
main,  5  centimes  sur  foncière  et\ 
mobilière) / 

Idem  (centimes  extraordinaires  ap-i 
prouves  par  des  lois  spe'ciales).  .  ) 

Total 

ministère  du  commerce. 

Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  centrale 

Mate'riel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux  


931,070 


15,613,000  y 


332,000 


81,000 

Etablissements  thermaux  et  sanitaires. 

Travaiix  aux  e'tablissemenis  thermaux 

et  aux  lazarets 130,000  , 

Service  sanitaire 50,000 

Haras. 

Haras,  de'pôis  d'étalons,  primes,  achats  d'e'taïons, 
etc 


Industrie  agricole  et  commerciale. 

Écoles  ve'te'rinaires  et  encouragements 

à  l'agriculture 560,000'"l 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  mc'- 

tiers 390,000 

Brevets  d'invention  et  encouragements 

aux  manuractures  et  au  commerce. .        2 1 0,000 
Encouragements    aux    pèches    mari  - 

times 3.000,000 

Poids  et  ihesures 700,000 


MONTANT 

des    crédita 
accordés. 


100,168,000^ 


413,000 


180,000 


1,600,000 


4,860,000 
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13 

14 
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MINISTERES   ET   SERVICES. 


Suitede  la  Ille PARTIE. — Services  généraux. 


MINISTERE    DE    LA   MARINE   ET   DES   COLONIES. 


!«  PARTIE.  —  Seri'ice  général. 
(  Personnel.  . 
]  Matériel .  .  . 
I  Edifice  pour 
archives.. 


Administration  centrale. 


689, 100^ 
17/», 500 

95,000 


MONTANT 
t'es  crédits 
accordas. 


958,600' 


53,192,24:9 


II»  PARTIE.  —  Service  général. 

Corps  d'agents  entretenus,  traitements 

fixes,  abonuemenls,  otc 7,729,816 

Solde  des  corps  organise's  à  terre  et  des 
e'quipages  embarqués.  {Hôpitaux  et 
viçrcs  compris  ) i  9,5  5  8,033 

Travaux  du  mate'riei  naval.  (Porf^) . .   16,957,600 

Travaux  du  matériel  nAya\.{Etablisse- 

ments  hors  des  ports) 1,700,000 

Travaux  de  rartiHeric.  [Ports) 1,352,000  > 

Travaux  de  i'artilkrie.  {Etablissements  ! 

hors  des  ports) 5  50,00e) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  ci- 
vils.       4,721,500 

AîFre'tements  et  transports  par  mer..  .        118,000 

Chiourmes 2  4  5,000 

Dépenses  diverses 2  60,300 

me  PARTIE.  —  Service  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.  {Personnel).      3  20,000*^ 
Sciences  et  arts  maritimes.  {Matériel). .       4  î  3,000 

IV^  PARTIE.  —  Service  colonial. 

f,  j     .      \  Personnel ..  .    5,808,510^ 

CoIonies.{  ,.     ,  \       }    0,300, 810', 

\  Matériel 492,300  (      '        '  (         7,297,810 

Subvention  aux  colonies 99  7,000 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  général 


20 
21 


733,000    ! 


MINISTERE   DES    FINANCES. 


Cour  des  comptes 

Administration  )  „ 

,    ,         (Personnel 

centrale        >.,     ,  .  ,        , , 
des  finances.     Matériel  et  dépenses  diverses. 


Mémoire. 


62,181,659 


1,149,000 

5,502,834 
810,000 


754 
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24 
25 


26 

27 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  III^  PARTIE. — Services  généra  ux. 


Suite   du   MINISTÈRE   DES    FINANCES. 

Monnaies      )    Service  des  e'tablissements   mo- 

et  luédai'Ics.    (        netaires 

Fonds  commun.  (  Loi 

du  31  juillet  iS3i).     i  ,000,000f 

Cadastre <(  Centimes      facultatifs 

votes  par  les  con- 
seils ge'ne'raux,  .  . .     4,500,000 

Frais  de  tre'soreric , 

Traitements,  taxations,   commissions  cl  bonifica- 
tions aux  receveurs  des  finances  sur  les  impôts 

et  revenus  directs  cl  indirects 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total..  . .    .  „ 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


282,600' 


5,500,000 


2,700,000 


6,186,000 

980,000 

Mémoire. 


22,110,434 


RECAPITULATION  DE  LA  IIP  PARTIE. 

SERVICES    GÉNÉRAUX. 


Ministère  de  j  De'penses  de  la  justice 18,666,470'^ 

la  justice.)  Dépenses  des  cultes 3o,10'l,680 

Ministère    des  afifaires  étrangères 

de  l'instruction  publique 

de  l'intérieur 

du  commerce 

(  Budget  des  divisions  territo- 

.,.   .  ^,       ,  \                riales  de  l'intcrieur.  .  205,383,2 10*^ 
Ministère  de)  ,    „  „„  j.  »      .  „„„  ^ 

,  < de  loccup^n  d  Ancone  772,000 

laffuerre.\  ,  *  ,  ^ 

°  i des  posscs'  irançaises 

[      dans  le  nord  de  l'Afrique .  .     20,522,000 

Ministère    de  la  marine 

■  des  finances , . .  . 

Total  de  la  IIF  Partie 


53,771,159' 

7,355,700 

13,033,629 

100,168,000 

9,797,764 


226,677,210 


62,181,659 
22,110,434 


495,095,555 
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«    3 

MONTANT 

MINISTÈRES    ET   SERVICES. 

des  cr<5dits 

accordés. 

IVe  P.A.RTIE.  —  Frais  de  régie,    de   per- 

ception   ET    d'exploitation   DES    IMPOTS 

ET  REVENUS. 

Contributions  directes. 

28 

Service  administratif  dans  les  de'par- 

tements 3,7  1 7,000^ 

(Remises    des     perce])- 

29 

Frais  de    ]      teurs 11,000,000 

'         14,991,000' 

perception.] Frais  de  premier  aver- 

(      tissement 274,000 

1 

Enregistrement ,    Timbre  et  Domaines. 

30 

Service  administratif  et  de  perception 

31 

dans  ies  départements 9,57  5,800 

10,346,750 

Timbre 7  7  0,950 

Forêts. 

32 

Service  administratif  et  de  surveil- 
lance dans  les  de'partemcnts s, 904, 500 

33 

Avances  recouvrables.  {Frais  diç ers                         ' 

communs  aux  bois  de  l'Etat  et  à 

3,573,500 

Douanes. 

34 

Service  administratif   et   de  perception   dans  les 

départements 

23,279,148 

Contributions  indirectes. 

35 

Service  administratif  et  de  percep- 

36 

tion  dans  les  de'partemcnts 20,033,700 

Poudres  à  feu .  . .  .r 2,34 1 ,300 

22,375,000 

Tabacs. 

37 

Frais  d^exploîtatîon 6,408,000 

•,        20,908,000 

Achats  de  tabacs  indigènes  et  exo- 

tiques      14,600,000 

Postes. 

38 

Service  administratif  et  de  percep- 

39 

tion  dans  les  de'partemcnts 9,447,900 

Loterie. 

18,716,965 

40 

Service  administratif  dans  les  départements 

50,667 

41 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Total  de  la  IVe  Partie 

166,500 

1  14.406,530 

766 
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44 

45 
46 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Ve  PARTIE.  —  Remboursements , 
Non-valeurs  et  Primes. 

Restitutions  et  non-\aIeurs  sur  les  contributions 
directes , 

Remboursements  de  sommes  indûment  perçues  sur 
produits  indirects  et  divers 

Restitutions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  con- 
fiscations attribue'es  à  divers , 

Primes  à  l'exporlntion  des  marchandises 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et 
sur  les  droits  de  douanes 


Total  de  la  Ve  Partie. 


MONTANT 

des  crédita 
accordés. 


29,692,266^ 

2,358,000 

2,802,000 
7,000,000 

2,200,000 


44,112,265 


RECAPITULATION  GENERALE  DES  DEPENSES. 


I"   Partie.  Dette  publique 

Ile  Dotations 

III*———  Services  ge'ne'raux  des  ministères 

IV*  Frais  de  re'gie ,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus c  .  . .  . 

V«     ■  .    ■        Remboursementset restitutions,  non-valeurs 

et  primes 


Total  GÉNÉRAL  des  de'penses  de  l'exercice  1836. 


328,483,725* 

16,763,000 

495,095,556 

114,406,530 

44,112,265 


998,861,075 


DEPENSES  D'ORDRE. 


Justice Imprimerie  royale 

Affaires  étrangères.   Chancelleries  consulaires 

iGuerre Poudres  et  salpêtres 

1  (Le'^ion  d'honneur 

Finaoces <  Frais  de  fabrication  des  monnaies  et 

(     médailles , 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre . 


1,971,200'] 

250,000 
3,133,675 
9,425,824 

837,394 


15,617,993 
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Etat  B.      Budget  annexé  à  celui  du  Ministère  de  l'intérieur 
pour  l'exercice  1836. 


NATURE    DES    DEPENSES. 

ALLOCATIONS 

accordées 
peur  J836. 

2 
3 
5 
6 
8 

9,000,000*^ 

2,000,000 

3,000,000 

300,000 

215,000 

Achèvement  delacunes  des  routes  royales 

Exe'cution  des  routes  strate'giques  dans  l'Ouest. . .  . 

Pont  sur  la  Vilaine,  k  la  Roche-Bernard 

Total 

14,515,000 

Tableau  n°  2.  Budget  des  Dépenses  de  l'occupation 

d'Ancône. 


à 

8 

t  bis. 

10 
14 
17 

22 


SERVICES. 


États-majors 

Solde  et  entretien  des  troupes. . . 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires. 

Transports  ge'ne'raux. , 

Mate'riel  du  ge'nie 

De'penses  accidentelles  et  secrètes 

Totaux 


ALLOCATIONS 

accord  t'es 
pour  1836. 


OBSERVATIONS. 


57,000f 


/.  ,  -   ««„   1      Distraction  du  scr- 
641,000  /    -       j     i.i    I  II 

'  /  vice  de  1  habillement 


Set  campement  pour  le 
transformer  en  spécia- 
lité. 
6,000 

8,000 

2,000 

6,000 


772,000 


■arsMMomsaa 
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Tableau  n"  3.     Budget  des  dépenses  des  possessions  françaises 

dans  le  Nord  de  l'Afrique. 


M 
H 

S 

SERVICES. 

ALLOCATIONS 

accordt'es 
pour    1836. 

OBSERVATIONS. 

1 

2 

3 

4 

6 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

Administration  centraIe.(Pcr50?me/) 
Administration  centrale.  {Matériel). 

Frais  généraux  d'impression 

Etats-majors 

25,000^ 
4,000 
4,000 
735,000 
180,000 
// 
46,000 
13,082,000 
// 
358,000 
104,000 
19,000 
1,967,000 
63,000 

4,000 
160,000 
1,800,000 
II 
II 
II 
1,899,000 
72,000 
// 

// 

Gendarmerie 

Recrutement.  .  .  .  pour  ordre 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Solde  de  non-activité. .  pour  ordre. 
Lits  militaires 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fourraces 

Transports  cénéraux 

1               o 

Dépôt  de  la  guerre     et   carte    de 
France ,  . 

Matériel  de  l'artillerie. 

Matériel  du  sfénie 

Ecoles  militaires .  .  .  pour  ordre  .  . . 
Dépenses  temporaires. .  pour  ordre. 
Invalides  de  la  guerre. .  pour  ordre. 
Service  administratif  en  Afrique  .  . 
Dépenses  accidentelles  et  secrètes.. 
Rappels  aux  exercices  clos,  p"  ordre 
Crédit  éventuel  pour  l'inscription  des 
pensions  militaires. .  .  pourordre. 

Total 

20,522,000 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  Hdmann. 
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[N°  199.] 

Nomenclature  des  dépenses  du  ministère  de  ïa  marine  et  des 
colonies,  indiquant  l'oi-dre  suivant  lequel  ces  dépenses  doivent 
être  classées,  tant  pour  la  délivrance  des  ordonnances  et  man- 
dats de  payement,  que  pour  l'établissement  du  compte  partiel 
de  chaque  branche  du  service,  et  du  compte  gênerai  de  l'exercice. 
[4^  direction  .fonds  et  invalides ,  bureau  des  comptes  et  budgets.) 


CHAPITRES 

et  sections. 


CHAPITRE    I«'. 

Administration  centrale. 
(  Personnel.  ) 


CHAPITRE    II. 

Administration  centrale. 
(  Matériel  ). 


CHAPITRE    II  bis. 

Administration  centrale. 
(  Matériel.  ) 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    111. 

Corps  et  agents  entretenu,/ 

traitements  fixes , 

abonnements,  etc. 


Uni 


1 

2 
3 
4 

5 
6 

7 
^Ibis. 


SERVICE    CENTRAL. 

Traitement  du  ministre. 
Appointements  des  chefs  et  commis  des 

directions  du  ministère. 
Gages  des  gens  de  service. 

Frais  de  bureau. 

Frais  d'impressions  et  de  reliures.  (  Voir 

le  budget  de  l'exercice.  ) 
Entretien  des  édifices,  tant  à  Paris  qu'à 

Versailles. 
Frais  de  courriers  et  d'estafettes. 

Edifice  pour  archives. 

SERVICE    GÉNÉRAL. 

Conseil  d'amirauté. 

Préfectures  maritimes. 

Officiers  de  vaisseau. 

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie  et 
direction  des  ports. 

Génie  maritime. 

Surveillance  des  fournitures  de  bois  de 
la  marine. 

Commissariat  de  la  marine. 

Commis  et  écrivains  des  états-majors  et 
des  directions  des  ports. 

Administration  des  subsistances  de  la  ma- 
rine. 
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CHAPITRES 

et  sections. 


CHAPIT.  IV. 

Solde 

et  entretien I 

des  corps 

organises 

à  terre 

et  des 
e'qui  pages 
embarques. 


Suite  du  Chapitre  m. 


l'e  Section. 

Solde 
à  tene. 

(Corpa 
organisfis.  ) 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Ingénieurs  des  ponts  et  cbausse'es. 

Aumôniers  de  la  marine. 

Tribunaux  maritimes. 

Officiers  de  santé'. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions 

Maîtres  entretenus  de  l'administration 
des  subsistances. 

Divers  agents. 

Escouades  de  gabiers  de  port. 

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux. 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux, 
portiers,  rondiers  et  canotiers. 

Administrations  des  forges  de  la  Chaus- 
sade. 

Administration  de  i'e'tablissement  d'In 
dret. 

Administration  des  usines  de  l'artillerie. 

Indemnité  de  logement  aux  membres  des 
conseils  d'administration  des  ports  mi- 
litaires. 

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afri 
que.  (Service  administratif.) 

Traites  des  consuls,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra- 
tion des  bâtiments  de  l'Etat. 

Equipages  de  ligne. 

Troupes  de  la  marine. 

Gendarmerie  maritime. 

Compagnie  de  discipline. 

Sous-officiers  et  gardes-cbiourmes. 

Traites  des  consuls,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra- 
tion des  bâtiments  de  l'Etat. 
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Suite 

duCHAP.  IV. 


2e  Section. 

Solde 
à  la  mer. 


(Suppléments  \Uniq 

des 

états-majors 

et  solde 

des  équipages 

embarque'?.) 


Bâtiments  de  guerre. 


Vaisseaux. 

Fro'gates. 

Corvettes  de  guerre. 

Corvettes-avisos  de  18  bouches  à  feu. 

Bricks  de  20  idem. 

Bricks  de  18  à  IG  idem. 

Bricks-avisos  de  10  idem. 

Bricks  et  goélettes  de  10  à  12  idem. 

Bombardes  de  10  idem ,  dont  2  mortiers. 

Canonnières-bricks  de  8  bouches  à   feu. 

Gocletles,  cutters,  lougres,  etc.,  de  6  à 

8  idem. 
Bâtiments  de  flottille  et  autres,  de  4  et 

au-dessous. 

Bâtiments  de  transport. 

Corvettes  de  charge. 

Gabares. 
/  Transports. 
'  Bâtiments  à  vapeur. 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest  (vaisseau 

YOrio7i). 
Bâtiments  en  disponibilité'  de  rade. 
Bâtiments  en  commission  de  port. 
Bâtiments  de  servitude. 

Supplément  au  traitement  de  table  dans 
des  situations  spe'ciales;  indemnités  de 
même  nature,  etc. 

Amélioration  de  la  paye  des  matelots. 

Traites  des  consuls,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra- 
tion des  bâtiments  de  l'État. 

Nota.  Les  bâtiments  se  trouvent  classés 
ici  d'après  i'ordre  établi  par  le  budget  de 
1836.  (Listes  des  bâtiments  à  flot,  pag.  1M 
et  suivantes.)  Il  importe  de  suivre  avec 
beaucoup  de  soin  chacune  de  ces  subdivi- 
sions, qui  formeront  autant  d'articles  spé 
ciaux  dans  le  compte  à  rendre  ultérieure- 
ment. 
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CHAPITRES 

et  sections. 


3«^  Section. 
Accessoires^ 
de  la  solde. 


2 
3 

4 
5 


Suite 

duCHAP.  IV 


V     7 


4c  Section. 
V  Hôpitaux. 


DETAIL    DES   ARTICLES. 


Habillement  et  casernement  des  équipa 
ges  de  ligne  et  des  marins  de  l'inscrip- 
tion maritime. 

Habillement  et  casernement  des  troupes 
de  la  marine. 

Habillement  et  casernement  de  la  com- 
pagnie de  discipline. 

Habillement  et  casernement  des  compa- 
gnies de  gardes-chiourmes. 

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  con- 
duites et  vacations;  frais  de  rapatrie- 
ment des  marins;  frais  de  pilotage; 
gratifications  aux  commis  d'administra- 
tion cmbarque's,  pour  bonne  gestion, 
et  indemnités  diverses. 

Dépenses  temporaires.  —  Soldes  de  ré- 
forme. {Loi  du  49  maH834,  sur  l'état 
des  officiers.  ) 

Traites  des  consuls ,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra- 
tion des  bâtiments  de  l'Etat. 

Appointements  et  frais  divers. 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets 
relatifs  au  traitement  des  malades  dans 
les  établissements  de  la  marine. 

3     Traitement  de  malades  hors  des  établis 
sements  de  la  marine. 


Frais  de  quarantaine  et  patentes  de 
santé. 

Mobilier  des  établissements  en  construc- 
tion ;  achats  de  lits  en  fer,  etc. 

Traites  des  consuls,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra- 
tion des  bâtiments  de  l'Etat. 
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Suite       (  5«  Section. 
dnCHAP.  IV.  )      Vivres. 


l^e  Section. 

Salaires 
d'ouvriers. 


Chapit.  V. 

Travaux 

du  mate'rielN 

navaî. 

■  Ports.  ) 


2e  Section. 

Achats 
de  matières. 


Appointements  et  frais  divers  (agents  non 
entretenus). 

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux 
où  il  n'existe  point  d'e'tafalissements 
des  vivres. 

Achats  généraux  de  denre'es  et  d'objets 
relatils  à  la  composition  des  rations. 

Plus-value  des  denrées  achete'es  hors  du 
royaume ,  pour  la  composition  des  ra^ 
tions,  fourniture  d'eau  douce  aux  bâti- 
ments de  l'Etat  en  pays  e'trangers. 

De'penscs  accessoires.  (Achats  d'ustensi 
les,  frais  de  transport,  frais  de  manu- 
tention, droits  de  douane  et  d'octroi, 
etc.) 

Traites  des  consuls,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra- 
tion des  bâtiments  de  l'Etat. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  jour- 
née ou  à  l'entreprise. 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois, 
façons  d'ouvrages  hors  des  ports,  etc.) 

Traites  des  consuls,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra 
tion  des  bâtiments  de  l'Etat. 

Bois  de  construction  et  autres. 

Machines  à  vapeur. 

Fers  et  autres  métaux. 

Chanvres,  toiles  à  voiles  et  autres. 

Matières  colorantes,  matières  grasses,  ré- 
sineuses et  combustibles. 

Ameublement,  couchage  et  délivrances 
extraordinaires^  de  vêtements  pour  les 
bâtiments  de  l'Etat. 

Marchandises  diverses  et  fraisaccessoires. 

Fournitures  de  bureau  des  ports,  chauf- 
fage et  éclairage ,  transport  de  papiers, 
etc. 
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CHAPITRES                        J 

et  sections. 

H 

9 

DÉTAIL    DES    ARTICLES. 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  etmain- 

Suite 
du  ChAp.  V, 

1  Suite  de  la 
'   2*  section. 

10 
11 

d "œuvre  comprises  ). 

Transports  de  matières  dans  l'inte'rieur 
du  royaume,  par  terre  et  par  eau. 

Traites  des  consuls,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra- 
tion des  bâtiments  de  l'État. 

ChAPIT.    VI. 

l^c  Section. 

La 

,  Cliaussade. 
> 

1 

Salaires  d'ouvriers. 

Travaux 
du  matériel 

2 

Achats  de  matières. 

naval. 

(Etabliesem" 
hors  des  ports.) 

2e  Section. 
Indret, 

'  fe  Section. 

'      1 
2 

1 

Salaires  d'ouvriers. 
Achats  de  matières. 

Contre-maîtres  ,  ouvriers,  etc.,  à  la  jour- 
née ou  à  l'entreprise. 

Salaires    ^ 

2 

De'penses  accessoires.  (Frais  de  charrois 

d'ouvriers. 

3 

façons  d'ouvrage ,  etc.) 

Traites  des  consuls,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra- 

ChAPIT. VII. 

1 

tion  des  bâtiments  de  l'Etat. 

Travaux 

1 

de          < 

\                      / 

'     1 

Bois  de  chêne  et  autres;  ouvrages  et  us- 

i'artilleric. 

tensiles  en  bois. 

(Ports.) 

2 

Fers  et  autres  métaux;  ustensiles  en  fer 
et  en  cuivre. 

2<=  Section. 

3 

Charbons  de  terre  et  de  bois;   matières 

Acliats     { 

grasses  et  résineuses. 

de  matières. 

4 

5 
^     6 

Armes  blanches   et  à  feu  ;  abonnement 
pour  l'entretien  des  armes;  platines 
à  percussion. 

Projectiles  en  fer  coulé  et  en  fer  forgé. 

Poudres  et  matières  inflammables;  étou- 
piiles  et  plumes  pour  étoupilles;  amor- 
ces  et  poudres  fulminantes  ;  serges, 
parchemin  et  papier  pour  gargousses 
et  cartouches. 
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Suite       j  Suite  de  la 
duCHAP.viir  2«  Section. 


Chapitre  viii. 

Travaux  de  l'artillerie. 
(Etablissements  hors  des  ports.) , 

Ire  Section. 

Salaires 
d'ouvriers. 


Chapit.  IX. 

Travaux 
hydrauliqs 

et 

bâtiments 

civils. 


2e  Section. 
Achats     (' 
i.Ufùantihu  \ de  matières. \ 


9 
10 


1835. 


Objets  en  cuir  et  effets  de  grand  e'quipe 
ment.  (Garde-feux,  gibernes,  bau- 
driers, etc.) 

Marchandises  diverses  et  frais  accessoi- 
res. 

Transports  de  matières  dans  l'intérieur 
du  royaume,  par  terre  et  par  eau. 

Traites  des  consuls,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra- 
tion des  bâtiments  de  l'Etat. 

Salaires  d'ouvriers. 
Achats  de  matières. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  jour- 

ne'e  ou  à  l'entreprise. 
Dépenses  accessoires  (frais  de  charrois, 

façons  d'ouvrages  hors  des  ports,  etc.) 
Traites  des  consuls,  des  administrations 

coloniales    et  des    commis^  d'adminis 

tration  des  bâtiments  de  l'Etat. 

Bois  de  charjjente  et  autres. 

Fers,  cuivres  et  autres  métaux;  usten- 
siles en  fer  et  en  cuivre. 

Pierres,  briijues ,  plâtre,  chaux,  sable 
et  pozzolane. 

Marchandises  diverses  et  frais  accessoires 

Transports  de  matières  dans  l'intérieur 
du  royaume  par  terre  et  par  eau. 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main 
d'œuvre  comj)rises). 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains  ; 
ameublement  des  e'tablissements ,  ma 
gasins ,  etc. 

Eclairage  des  ports  ;  illumination  des 
phares  et  des  èdiSces,  et  menues  dé- 
penses. 

Traites  des  consuls,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra- 
tion des  bâtiments  de  l'Etat. 
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CHAPITRES 

et  sections. 


CnAriTEE  X. 

Affrètements  vt  transports 

par  mer. 


Chapitre  xi. 
iChiourmes 


Chapitre  xii. 


Dépense  diverses. 


Chapitre  xiii. 

Sciences 
et  aits  maritinjcs. 

(  Personnel.  ) 


i      1 
2 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


ABVctcnicnts  et  surcstaries  pour  trans- 
port d'hommes  et  de  munitions  par 
bâtiments  du  commerce. 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le 
service  intérieur  des  ports  et  des  rades 

Traites  des  consuls,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra- 
tion des  bâtiments  de  l'Etat. 

Habillement  et  couchage  des  forçats  dans 
les  bagnes. 

Dépenses  accessoires.  (Façon  et  entretien 
des  fers;  achats  et  re'parations  d'usten- 
siles ;  e'clairage,  blanchissage,  etc.) 

Frais  de  proce'diires ,  de  bannies,  publi 

cations  et  atliches. 
Secours  et  gratifications. 
Frais  d'impressions  et  de  reliures  pour  le 

service  ge'néraî  des  poris. 

Divers  objets.  (Abonnemisnt  au  Moniteur 
et  à  divers  journaux  français  et  e'tran 
gers  pour  les  ports  et  les  stations  ; 
perte  sur  les  monnaies  e'trangères  ; 
frais  de  bureau  de  diverses  commis- 
sions; frais  d'emballages,  frais  de  relâ- 
che dans  les  consulats;  achats  de  me'- 
dailles  pour  faits  de  sauvetage ,  etc.) 

Traites  des  consuls,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra- 
tion des  bâtiments  de  l'Etat. 

service    SCIENTIFIQUE. 

De'pôt  des  cartes  et  plans. 
Examinateurs  et  professeurs  d'hydrogra 

phie. 
Ecoles  de  maistranee  et  e'coles  e'Ie'men- 

taircs  des  apprentis. 
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Suite  du  Chapitre  xiii. 


Chapitre  xiv. 

Sciences 
et  arts  maritimes. 

(  Matériel.  ) 


Chapitre  xv. 

Dépenses 

des  services  militaires 

aux  colonies. 

(  Personnel.  ) 

Chapitre  xv  bis. 

De'penses 

des  services  militaires 

aux  colonies. 

(  Matériel.  ) 


Examinateur  des  éicves  de  la  marine 
royale  ;  frais  de  tournée  de  quatre  exa- 
minateurs de  l'école  polytechnique, 
chargés  d'examiner  les  candidats  pour 
l'école  navale. 

Boursiers  au  collège  communal  de  Lo 
rient. 


Reconnaissances  hydrographiques  des 
côtes  de  France. 

Musée  naval. 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la 
navigation.  —  Gravures,  impressions 
et  reliures  de  cartes.  —  Publications 
de  voyages. 

Frais    d'expérience   et  essais  divers. 
Matériel  des  écoles  de  navigation. 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques 
des  ports. 

Traites  des  consuls,  des  administrations 
coloniales  et  des  commis  d'administra 
tion  des  bâtiments  de  l'Etat. 

SERVICE     COLONIES. 

Solde. 

Accessoires  de  la  solde. 

Hôpitaux. 

\ivtes. 

Casernement. 
Artillerie  et  génie. 
Dépenses  diverses. 


51, 
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annai.es  maritimes. 


,. 

r  II  A  iM  T  R  i;  s 

^ 

et  sections. 

H 

< 

DEïAIl.    Di:S    ARTICLES. 

\      ' 

Solde  et  accessoires  de  la  solde. 

Chap.  XVI.  i  Personnel..  \      2 

Hôpitaux. 

Subvention  1                        1      3 

Vivres. 

au  service  \                        j 

intérieur.    1 
des  colonies.  (Mate'ricl.  .  . 

't 
5 

II 

Travaux  et  approvisionnements. 
Dépenses  diverses. 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Nota.  Les  remises  de  fonds 

dans  les 

ports  seront  failes  par  section  de  chapitre.  Tf 

importe  donc  que  les  rej 
subdivisions. 

'istres  soient  disposes  <li-  manière  h  recevoir  ces 

Quant  au  chapitre  ix  ,  Trat- 

aux  hyilrauliqucs  et  bâtiments  civils ,  les  remises 

continueront  de  porter  su 

r  l'ensemMe  du  (•Iia]>itre. 

Arrête  à  Paris  ;  le  15  septembre  1835. 


L' amiral ,  pair  de  France,  minisire 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

DUPERRÉ. 


[  N°  200.  ] 


Extrait,  on  ce  qui  concerne  la  marine,  de  l'ordonnance  du  Roi 
portant  proclamation  des  brevets  d'invention  délivres  pendant  le 
deuxième  trimestre  de  1835. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  IG  août  1835. 

3° M.  Duhois ,  négociant,  de  Brest,  représenté  à  Paris  par 
M.  Hubert,  boulevart  Montmartre,  n"  8,  auquel  ii  a  été  délivré, 
le  3  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  j)Our  de  nouveaux  appareils  et  procédés 
propres  à  dessaler  l'eau  de  ia  mer; 
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4"  M.  Lcclerc  (Pierre- Auguste),  fabricant  d'acier,  demeu- 
rant à  Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été 
déiivré,  le  3  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  pour  un  moyen  de  fondre  eu 
îrrand  et  de  mouler  le  fer  ductile  sans  addition  d'aucune  ma- 
tière  qui  en  altère  les  propriétés ,  fusion  qui  a  notamment  pour 
but,  soit  d'obtenir  par  le  moulage  des  pièces  que  l'on  fabrique 
plus  diflicilement  par  le  forgeage,  soit  d'améliorer  la  qualité  du 
fer; 

13°  MM.  François  ïrères,  négociants,  demeurant  à  Nantes, 
département  de  la  Loire-Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  1 3  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  second 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  qu'ils  ont  pris  le  22  novembre  1834,  pour  un  ins- 
trument qu'ils  nommentfusil-harpoîi,  propre  à  la  pèche  de  la 
baleine  ; 

14°  M.  Mew/er(Anacharsis),  demeurant  rue  du  Petit-Can- 
cera,  n°  3,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  13  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  qu'il  a  pris, 
le  il  juillet  1834,  pour  un  moteur  qu'il  nomme  cour- 
sier hifdrauUquc  jluvial ^  et  destiné,  au  moyen  d'une  roue  à 
aubes  et  d'un  mécanisme,  à  s'emparer  d'une  partie  de  la  force 
du  courant  des  rivières,  afin  de  l'appliquer  à  divers  usages; 

16°  M.  le  baron  Heiirieloup  (  Cliaries-Louis-Stanislas), de- 
meurant à  Londres,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez 
M.  Reynaud,  rueduTempie,  n°  119,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2 1  avril  dernier,  le  certificat  de  ses  demandes,  1°  d'un  brevet 
d'invention ,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  différents  perfectionnements  apportés  aux  aimes  à 
feu;  2°  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce 
titre  ; 

19"  MM.  le  vicomte  Dcsbassynsde  Richement  (Eugène- 
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Pauon)  et  Burcl  (François-Dësirc),  demeurant  à  Paris,  fau- 
bourg SaiiU-Ilonoré,  n»  83,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  24  avril 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  troisième  brevet  de 
perfectionnement  etd'addition  au  brevet  d'invention  de  quinzg 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  30  janvier  précédent,  pour  des  procé- 
dés de  conservation  de  substances  alimentaires  de  toute  nature, 
sans  les  soumettre  à  l'action  de  fa  chaleur,  et  de  manière  à  pou- 
voir les  transporter  à  des  distances  plus  ou  moins  longues,  et 
s'en  servir  pour  l'alimentation  après  un  certain  temps; 

21"  M.  Valdeiron  (Jean-Pierre),  demeurant  rue  SilvabcHe, 
n"  49,  à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhône,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  24  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine 
hydraulique,  qu'il  r.omme pompe  marseillaise; 

25°  M.  Lolot  (NicoIas-Remi),  manufacturier,  de  Charfe- 
ville,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n°  47,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
des  perfectionnements  nouvellement  apportés  à  la  machine  à 
fabriquer  les  clous; 

28°  M.  Germain  (Martial),  horloger-mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Castighone,  n"  10,  auquel  ii  a  été  délivré,  le 
4  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau 
système  d'amorces  applicables  à  toutes  sortes  d'armes  à  feu  h 
percussion  ; 

44°  M.  Toîfèoz*//^  (Pierre), ingénieur-mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Ch'^ry,  n°  26,  auqueî  iï  a  été  délivré,  ie 
8  mai  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
qu'il  a  pris,  le  23  mars  précédent,  pour  un  appareil  qu'il 
nomme  rame-axiale,  propre  à  opérer  la  translation  des  bâti- 
ments et  des  embarcations  ; 

50"  M.  Renelle  (Albert-Henri-Marie),  armurier,  demeu- 
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rant  à  Paris,  Rond-Point  des  Champs-Elysées,  n°  1,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  1  5  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  fusil  à  percussion ,  se  chargeant  par  la  culasse  avec  fer- 
meture à  excentrique  ; 

63°  M.  Sivanshorough  (Robert),  de  Londres,  représenté 
à  Paris  par  M.  Pcrpigna.,  demeurant  rue  de  Ghoiseul,  n°  4, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1  5  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  ,  pour  certains  perfectionnements  dans  la  construc- 
tions des  manœuvres  dormantes  et  des  étais  pour  les  vaisseaux , 
et  dans  la  manière  de  les  adapter  et  d'en  faire  usage  ; 

71°  MM.  6^o7/f?/ree/' père  et  fils,  Noelagnès  et  Lehiihotel, 
négociants  de  Cherbourg,  représentés  par  ce  dernier,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  rue  des  Trois-Couronnes,  n"  26, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans ,  pour  l'extraction  de  l'iode  et  du  brome  contenus 
dans  les  sels  et  les  eaux-mères  des  soudes  de  varech; 

74°  M.  Miles  (Berry),  ingénieur  civil  de  Londres,  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Prrpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul, 
n°  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  8  du  même  mois,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  construction  des  machines  ou  mécanismes  propres, 
soit  à  imprimer  un  mouvement  progressif  aux  locomoteurs, 
soit  à  servir  de  moteurs  fixes  ou  appplicables  à  la  navigation  ; 

77°  M.  Beringer  (Béa  tus),  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Ponceau,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  31  décembre  1834,  pour 
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des  perfeç|ipnïîenients  apportes  aux  fusils  se  chargeant  par  fa 
culasse;  .  p».  »<}»  v 

S  2"  M  \6<T5f me  (Charles- Victor),  horloger,  flemeurant  à 
Paris,  rue  Bourbon-Viïleneuve,  n°  49,  auquel  il  a  etc  délivré, 
le  29  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  une  nouveau  mécanisme  qui  diminue 
considérablement  le  frottement  et  la  force  de  traction  ou  rota- 
tion dans  presque  toutes  les  machines  locomotives  sur  mer  et 
sur  terre  ; 

83*  M.  Moineau  (Auguste),  horloger-mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n°  1 6,  au  Marais,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  29  mai  dernier,  îe  certificat  de  sa  demande  d'un 
d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  1 4  juin  1833, 
pour  le  principe  du  volant  à  mouvement  perpétuel,  applicable 
à  tout  ce  qui  abesoin  d'action  motrice  ou  d'impulsion  sur  terre 
comme  sur  l'eau; 

8  7°  M.  Leleu  (Pierre-Victor),  demeurant  commune  de 
Landrieux,  faisant  élection  de  domicile  h  Paris,  chez  M.  De- 
sahes ,  député,  rue  de  Bellechasse ,  n°  3  2,  auquel  il  a  été  dé- 
livre, le  2  juin  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  système  de  machines 
à  vapeur  qui  occupent  peu  d'emplacement  comparativement  à 
ia  force  produite,  dépensent  peu  de  combustible  et  offrent  une 
grande  sécurité  contre  les  explosions; 

*  "^'OS"  M.  Robert  (Joseph-Alexandre)^  bachelier  ès-scien ces  , 
élève  en  médecine,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Orléans-Saint- 
Honoré,  n°  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  juin  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  quuize  ans  qu'il  a  pris,  le  27  avril  1831,  pour  une 
arme  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse ,  et  s'armant  par  le  mou- 
veroen.t  <|ui  la  ïèvç  ; 
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1 1 7°  M.  Brunecl  (Charles-Joseph),  arquebusier,  demeurant 
rue  Saint-Dominique,  n°  8,  à  Lyon,  département  du  Rhône, 
auquel  il  a  été  déhvré,  le  22  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'armes  à  feu  de 
toute  espèce ,  se  chargeant  par  la  culasse  ou  avec  la  baguette , 
à  volonté; 

128°  M.  Chavassieux  (Jean-Pierre),  cordier,  de  Vienne, 
demeurant  rue  des  Célestins,  n°  4,  à  Lyon,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  à  câbler  ies  cordages  de  la  phis  grande  comme  de  la 
plus  petite  dimension  ; 

132"  M.  Lefaucheux  (Casimir),  arquebusier,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n"  10,  aucjuel  il  a  été  délivré,  le 
2  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  cinquième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  28  janvier  1833,  pour  un  fusil  qui 
se  charge  par  la  culasse  ; 

133°  M.  PlcDitev ignés  [Èûenne),  négociant,  demeurant 
Fossés  de  Bourgogne,  n'^  62,  à  Bordeaux,  département  de  la 
Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  7  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  ,  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  mars  183  2,  pour 
une  machine  dite  rail-way-mariîi ,  propre  à  haler  les  navires 
à  terre  et  à  faire  franchir  ies  digues  établies  sur  les  rivières  et 
ruisseaux,  au  moyen  de  boulets,  de  boules  de  tous  métaux, 
de  rouleaux  de  toutes  formes  et  de  roues  de  fer  sur  essieux. 
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[N°  201.] 

Ordonnance  du  Roi  jiortant  qu'à  dater  du  l*'  janvier  1836,  les 
commissaires  et  sous  -  commissaires  des  subsistances  dans  les 
ports  prendront  le  titre  de  directeurs  et  de  sous-directeurs  des 
subsistances. 

Paris,  le  29  septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  13  décembre  1830,  concernant  le  ser- 
vice des  subsistances  de  la  marine,  et  celle  du  3  janvier  1 835, 
portant  institution  du  corps  du  commissariat  de  la  marine  ; 

Considérant  que  les  dénominations  de  commissaires  et  sous- 
commissaires  ,  données  aux  principaux  agents  du  service  des 
subsistances  de  la  marine ,  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les 
fonctions  attribuées  au  corps  du  commissariat,  et  qu'il  est 
urgent  de  faire  cesser  une  parité  de  titres  entre  deux  corps , 
dont  i'un  administre  sous  le  contrôle  de  l'autre  ; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  l'^'".  Les  commissaires  et  sous-commissaires  actuels 
des  subsistances  dans  les  ports  prendront,  à  dater  du  1*""  jan- 
vier 1836,  îe  titre  de  directeurs  et  de  sous-directeurs  des  sub- 
sistances. 

2.  Les  directeurs  sont  assimilés,  pour  le  grade,  aux  com- 
missaires de  marine,  et  les  sous-directeurs  aux  sous-commis- 
saires. 

3.  L'ordonnance  du  13  décembre  1830  est  maintenue  en 
ce  qui  ne  déroge  point  à  la  présente,  ni  à  celle  du  3  janvier 
1835. 

4.  Noire   ministre  secrétaire  délai  au  déparlement  de  la 
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marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Paris,  le  29  septembre  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

U amiral,  pair  de  France ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  DuPERRÉ. 


[  N°  202.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1834,  un  crédit 
supplémentaire  pour  le  payement  des  primes  relatives  à  la  pèche 
de  la  morue  et  à  celle  de  la  baleine. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe   13  septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du 
commerce  ; 

Vu  les  lois  du  22  avril  1832,  qui  accordent  des  primes 
pour  ia  pcciie  de  la  morue  et  celle  de  ia  bafeine  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  quia  ouvert  à  notre  ministre 
du  commerce  un  crédit  de  trois  nîillions  pour  le  payement  de 
ces  primes,  et  l'article  11  delà  loi  du  23  mai  1834; 

Vu  l'état  des  liquidations  effectuées  jusqu'à  ce  jour; 

Considérant  l'insuffisance  du  crédit  accoidé  et  la  nécessité 
d'assurer  le  service; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  quatre 
cent  quatre-vingts  francs  quarante-trois  centimes  est  ouvert, 
sur  l'exercice  1834,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  dn  com 
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merce,  pour  le  payement  des  primes  relatives  à  la  pèche  de 
îa  morue  et  de  la  baleine. 

2.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  législative  pendant 
la  prochaine  session  des  Chambres ,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  xxviil  du  budget  du  ministère  du  commerce. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce , 

Signé  T.  DuchÀtel. 


[N°  203.] 


Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
et  de  l'article  additionnel  conclus,  les  8  août  et  8  de'cembre  1834, 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne,  dans  le 
but  d'assurer  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  Sa  Majesté  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  d'une  part,  et  Jl 
Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  d'une  autre  part,  il  a  été  conclu  " 
à  Turin  »  1"  le  8'  jour  du  mois  d'août  de  l'année  1834,  une 
convention  stipulant  l'accession  de  ia  Sardaigne  à  la  convention 
(lu  30  novembre  1831  et  à  la  convention  supplémentaire  en 
date  du  22  mars  1833  ,  conclues  à  Paris  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  ,  et  destinées  toutes  deux  à  assurer  la  réprcs- 
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sion  complète  du  crime  de  la  traite  des  noirs;  et  2°fe  8^  jour 
du  mois  de  décembre  de  l'année  1834,  un  article  additionnel 
à  ladite  convention  d'accession  ; 

Convention  d'accession  et  article  additionnel  dont  nos  ratifi- 
cations ont  été  échangées ,  également  dans  la  ville  de  Turin, 
avec  celles  de  Sa  Majesté  sarde,  les  8  décembre  1834  et  31 
mai  1835,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION    d'aCCESSION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  conclu , 
le  30  novembre  1831  et  le  22  mars  1  833  ,  deux  conventions 
destinées  à  assurer  la  répression  complète  de  la  traite  des 
noirs  ; 

Les  hautes  parties  contractantes,  conformément  à  l'article  9 
de  la  première  de  ces  conventions,  qui  porte  que  les  autres 
puissances  maritimes  seront  invitées  à  y  accéder,  ont  adressé 
cette  invitation  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne;  et  sadite 
Majesté,  animée  des  mêmes  sentiments,  et  empressée  de  con- 
courir, avec  ses  deux  augustes  alliés,  au  même  but  d'humanité, 
n'ayant  pas  hésité  à  accueillir  leur  proposition  , 

Les  trois  hautes  puissances ,  dans  la  vue  d'accomplir  ce 
dessein  généreux,  et  pour  donner  à  l'accession  de  Sa  Majesté 
sarde,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  et  par  Sa  Majesté  britannique,  l'authenticité  conve- 
nable et  toute  la  solennité  usitée,  ont  résolu  de  conclure ,  à 
cet  effet,  une  convention  formelle,  et  en  conséquence  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  M.  Amable-Guillaume- 
Prosper  Brugière,  baron  de  Barante,  pair  de  France,  conseil- 
ler-d'état, officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  près  la  cour 
de  Turin; 

Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
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et  d'Irlande,  le  très-honorable  sir  Auguste-Jean  Poster,  baron- 
net du  Royaurae-Uni,  membre  du  très-honorable  conseii  prive 
de  Sa  Majesté  britannique,  et  son  envové  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Turin  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  le  comte  Victor  Salher 
de  la  Tour,  marquis  de  Cordon,  chevalier  de  l'ordre  suprême 
de  la  Très-Sainte-Annunciade ,  grand-cordon  de  l'ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  commandeur  de  l'ordre  militaire  et 
chevalier  de  l'ordre  civii  de  Savoie,  grand'croix  de  plusieurs 
ordres  étrangers,  général  de  cavalerie,  ministre  et  premier 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs  ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  V.  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  accède  aux  con- 
ventions conclues  et  signées,  le  30  novembre  1831  et  le  22 
mars  1833,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté 
le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
relativement  à  la  répression  de  îa  traite  des  noirs,  ainsi  qu'à 
leurs  annexes,  sauf  les  réserves  et  modifications  exprimées  dans 
les  articles  2,  3  et  4  ci-aprcs,  qui  seront  considérés  comme 
additionnels  auxdites  conventions  et  h  leurs  annexes,  et  sauf 
les  différences  qui  résultent  nécessairement  de  la  situation  de 
Sa  Majesré  sarde,  comme  partie  accédant  aux  conventions  en 
question  après  leur  conclusion. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  ainsi  que  Sa  Majesté  le 
roi  du  royaume-uni  d'Angleterre  et  d'Irlande,  ayant  accepté 
ladite  accession ,  tous  les  articles  de  ces  deux  conventions  et 
toutes  les  dispositions  de  leurs  annexes  seront,  en  conséquence, 
censés  avoir  été  conclus  et  signés ,  de  même  que  la  présente 
convention,  directement  entre  sa  majesté  le  Roi  des  Français, 
Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlaixle,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne. 

Leursdites  Majestés  s'engagent  et  promettent  réciproque- 
ment d'exécuter  fidèlement ,  sauf  les  réserves  et  modifications 
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stipulées  par  les  présentes,  toutes  ies  clauses,  conditions  et 
obligations  qui  en  résultent;  et,  pour  éviter  toute  incertitude, 
il  a  été  convenu  que  les  susdites  conventions ,  ainsi  que  leurs 
annexes,  seront  insérées  ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

Suivent  les  convention  et  convention  surplémen- 
taire  conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
les  30  novembre  1831  et  2 2  mars  1833,  relativement 
à  la  répression  du  crime  de  la  traite  ;  lesquelles  con- 
vention et  convention  supplémentaire  ont  été  pu- 
bliées le  25  juillet  1833,  et  insérées  au  Bulletin  des 
lois  (2*  partie,  1''^  section.  Bulletin  245,  n°  4,928  ), 
et  insérées  dans  la  partie  officielle  des  Annales  mari- 
times,  pages  31  (le  l'année  1832,  et  526  de  1833. 

2.  H  a  été  convenu ,  relativement  à  l'article  3  de  la  con- 
vention du  3  0  novembre  1831,  ci-dessus  transcrite ,  que  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  fixera ,  suivant  sa  convenance , 
ie  nombre  des  croiseurs  sardes  qui  devront  être  employés  au 
service  mentionné  dans  ledit  article,  et  les  stations  où  ils 
devront  établir  leurs  croisières. 

3.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  fera 
connaître  aux  gouvernements  de  la  France  et  de  ïa  Grande-Bre- 
tagne, conformément  à  l'article  4  delà  convention  du  30  no- 
vembre 18  31,  les  bâtiments  de  guerre  sardes  qui  devront 
être  employés  à  la  répression  de  la  traite,  afin  que  les  mandats 
nécessaires  à  leurs  commandants  soient  délivrés.  Les  mandats 
qui  devront  être  délivrés  par  îa  Sardaigne  seront  remis  après 
que  la  notification  du  nombre  des  croiseurs  français  et  britan- 
niques ,  destinés  à  être  employés ,  aura  été  faite  au  gouverne- 
ment sarde. 

4.  II  est  convenu,  en  ce  qui  concerne  l'article  5  des  ins- 
tructions annexées  à  la  convention  supplémentaire  du  22  mars 
1833,  que  tous  les  navires  sardes  ou  portant  le  pavillon  de 
Sardaigne  qui  pourront  être  arrêtés ,  en  exécution  des  conven- 
tions ci-dessus  transcrites ,  par  les  croiseurs  de  Sa  Majesté  ie 
Roi  des  Français  ou  de  Sa  Majesté  ie  Roi  du  royaume-uni  de 
ia  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dans  ies  stations 
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d'Amérique ,   d'Afrique  et  de  Madagascar,  seront  conduits  et 
remis  dans  le  port  de  Gènes. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin  ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  ou  plus  tôt 
s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdénommés  ont  sign  î 
la  présente  convention  en  trois  originaux,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  8  août  1834. 

(L.  S.)  Barante.      (L.  s.)  Aug.  Poster.       (L.  S.)  De  la  Tour, 
Article  additionnel. 

Attendu  que,  par  l'articïe  4  du  traité  signé  à  Turin  le 
8*^  jour  d'août  1834,  par  lequel  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne 
accède  aux  deux  conventions  conclues  entre  Leurs  Majestés  le 
Roi  des  Français  et  îe  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  le  3  0  novembre  1 8  3 1  et  le  2  2  mars  1  8  3 3, 
il  est  stipulé  que  tous  les  navires  sous  pavillon  sarde  qui,  en 
vertu  du  traité  et  des  conventions  susmentionnés ,  seraient 
arrêtés  par  les  croiseurs  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ou 
de  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  stationnés  sur  les  côtes  de  l'Amérique,  de  l'Afri- 
que ou  de  Madagascar,  seront  conduits  ou  envoyés  à  Gènes  ; 
et ,  attendu  que  ie  débarquement  à  Gènes  des  nègres  qui  se 
trouveraient  à  bord  de  ces  bâtiments  pourrait  entraîner  de 
graves  inconvénients,  les  soussignés  plénipotentiaires  des  trois 
puissances  signataires  du  susdit  traité  d'accession  ,  à  ce  spécia- 
lement autorisés ,  et  conformément  aux  instructions  que  cha- 
cun d'eux  a  reçues  de  son  souverain,  sont  convenus  de  l'article 
suivant, additionnel  au  susdit  traité:  .^j  u   .; 

Article.  v:  fîroiJ'>rjiJ 

Les  nègres  trouvés  à  bord  de  })àtiments  sous  pavillon  sarde 
qui  seraient  ainsi  arrêtés,  et  qui,  conformément  aux  stipula- 
tions dudit  traité ,  doivent  être  envoyés  à  Gènes ,  seront  dé- 
banjués  sur  un  point  plus  rapproché  que  Gènes  du  lieu  où 
lesdits  bâtiments  négriers  auront  été  rencontrés  ; 
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C'est-à-dire  que , 

1°  Si  un  bâtiment  négrier  sarcle  est  arrêté  par  un  croiseur 
anglais,  les  nègres  trouvés  abord  de  ce  navire  seront  débarqués 
au  port  ou  dans  l'endroit  auquel  un  bâtiment  négrier  anglais, 
trouvé  et  arrêté,  dans  des  circonstances  semblables  et  dans  le 
même  endroit,  par  un  croiseur  français,  serait,  d'après  les 
susdites  conventions  avec  la  France,  envoyé  ou  conduit; 

2°  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est  arrêté  par  un  croiseur 
français,  îes  nègres  trouvés  à  bord  dudit  navire  seront  débar- 
qués au  port  ou  dans  l'endroit  auquel  un  bâtiment  négrier 
français  trouvé  et  arrêté ,  dans  des  circonstances  semblables  et 
dans  le  même  endroit,  par  un  croiseur  anglais,  serait,  d'après 
les  susdites  conventions  avec  îa  France,  envoyé  ou  conduit; 

3°  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est  arrêté  par  un  croiseur 
sarde ,  les  nègres  trouvés  à  bord  de  ce  bâtiment  seront  débar- 
qués au  plus  rapproché  des  ports  ou  lieux  de  débarquement 
anglais  ou  français  auquel,  d'après  les  susdites  conventions 
avec  la  France,  ie  navire  ayant  des  esclaves  à  bord  aurait  été 
conduit  ou  envoyé ,  si  ledit  navire  eût  été  anglais  ou  français 
au  lieu  d'être  sarde ,  et  s'il  eût  été  arrêté  par  un  croiseur  anglais 
ou  français. 

Le  présent  atticie  additionnel,  après  avoir  été  dûment 
ratifié,  aura  la  même  force  et  ïe  même  efîèt  que  s'il  avait  été 
textuellement  inséré  dans  le  susdit  traité  d'accession,  signé  à 
Turin  ïe  8  août  dernier. 

II  sera  ratifié  par  chacune  des  hautes  parties  contractantes, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées,  dans  l'espace  de  six 
mois,  à  Turin. 

En  foi  de  quoi,  nous  ,  plénipotentiaires  soussignés,  avons 
fait  faire  trois  copies  du  présent  article  additionnel  parfaitement 
conformes  entre  elles,  les  avons  signées,  et  y  avons  apposé  ie 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Turin,  ie  8  décembre  1834. 
(LS.)  Barante.    (L.  s.)   Henry-Edward  Fox.    (L.  S.)  De  la  Tour, 
1835.  52 
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Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  ies  précé- 
dentes iettres,  revêtues  du  sceau  de  i'Etat,  soient  publiées 
partout  oii  besoin  sera  ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin 
qu'elles  soient  notoires  à  tous  et  h  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  ,  et  notre  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  surveiller  ladite  publication. 

Signé  LGUIS-PIIILII^PE. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  p^,.  \q  Roj  . 

Le  Garde  des  sceaux  de   France,  ,     ,,.   .  ,      ry       ■..]'•.,         j- 

,,     .          „        ,     .        „,               , ,'  L.C  Ministre  Secrétaire  d  état  au  de- 

Ministre  Secrétaire  d  état  au  de-  ,          ,  ,        ^r  • 

....               ,  parlement  des  affaires  étrangères, 

partement    de    la    justice    et   d-es  -  •  j     .  j               •/ 

"   ,                               -'  président  du  conseil , 
cultes. 

Signé  C.  Persil.  V.  Broglie. 


[N°  204.] 

Lettre  du  maréchal  ministre  de  la  guerre  à  MINL  les  lieutenanls 
généraux  commandant  les  divisions  militaires,  les  maréchaux  de 
camp  commandant  les  subdivisions,  les  intendants  et  sous- 
intendants  militaires,  les  membres  militaires  des  conseils  de  révi- 
sion, les  chefs  de  corps  de  toutes  armes,  les  colonels,  chefs 
d'escadron  et  capitaines  de  gendai'merie,  les  commandants  des 
dépôts  de  recrutement.  (Direction  du  personnel  et  des  opérations 
militaires ,  bureau  du  recrutement  et  de  la  réserve.) 

Paris,  le  20  août  1835. 

Répartition  du  contingent  de  80,000  hommes  de  la  classe  de  4834  entre 
les  divers  corps. 

Messieurs,  en  exécution  de  la  loi  du  21  mars  1832,  de 
celle  du  26  juin  1835^  et  des  articles  4  et  5  de  l'ordonnance 
du  27  de  ce  dernier  mois  ,  je  vous  adresse  ci-joint  : 

Sous  le  n"  1",  l'état  indiquante  répartition  des  80,000  hom- 
mes de  la  classe  de  1834  entre  ies  divers  corps  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  ; 
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Sous  ie  n"  2,  l'état  qui  présente  cette  même  répartition 
par  département  et  par  division  militaire. 

Le  contingent  demandé  pour  l'armée  de  mer  sera  réparti 
de  îa  manière  suivante,  entre  les  divers  corps  delà  marine, 
SAVOIR  : 

Régiment  d'artilîerie 430  hommes. 

Compagnies  d'ouvriers  d'artillerie.  60 

Équipages  de  ligne 760 

Régiments  de  marine  (  infanterie  ) .  1,800 

Total 3,0  50 


Tous  ces  Iiommes  seront  pris  en  totalité  dans  la  première 
partie  du  contingent,  ainsi  que  cela  a  de]ii  eu  lieu  en  exécution 
des  circulaires  des  7  juillet  1833  et  5  septembre  1834. 

Toutefois,  cette  dernière  circulaire  portant  que,  selon  les 
intentions  de  M.  le  ministre  de  ia  marine ,  ies  remplaçants  qui 
ont  déjà  servi  dans  ies  équipages  de  ligne  doivent ,  quel  que 
soit  leur  âge,  être  affectés  de  préférence  à  ce  service,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  tous  ces  remplaçants  soient  désignés  pour 
les  équipages  de  ligne,  quand  bien  même  quelques-uns  d'entre 
eux  appartiendraient  à  la  seconde  partie  du  contingent,  et  sous 
la  condition  que  ces  derniers  ne  seraient  mis  en  activité  que 
lorsque  cette  portion  du  contingent  sera  elle-même  appelée 
sous  les  drapeaux. 

A  l'exception  des  remplaçants  dont  il  s'agit,  vous  aurez  à 
suivre,  pour  composer  les  contingents  destinés  aux  corps  de 
Tarmée  de  mer,  les  règles  tracées  par  l'instruction  du  4  mai 
1832  (n"^  4  à  13). 
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[N°  205.] 

Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine  et  les  colonies,  de  l'état  indi- 
quant la  repartition,  par  corps,  des  80,000  jeunes  soldats  de  la 
classe  de  3  834,  entre  les  diUerents  corps  des  armées  de  terre  et 
de  mer.  [Exécution  de  l'ordonnance  royale  du  27 juin  1835.  ) 


DESIGNATION 

des  corps. 


Artillerie  de  marine  à  Calvados. 
Cherbourg |  Manche . 


DEPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 


'Aube 

Côte-d'Or 

Gironde 

[Indre-et-Loire.  .  .  . 

Landes 

Artillerie  de  marine  à /Loir-et-Cher 

Brest \  Mayenne 

jPyréne'es  (  Basses  ). 

Sèvres  (Deux). . .  . 

Sarthe 

Vienne 

Yonne 


Artillerie  de   marine 
Lorient 


/Aisne 

Calvados 

Cher 

Côtes-du-Nord . 

Creuse 

lEure 

lEurc-et-Loir. .  , 

Finistère .  .  .  .  , 

IlIe-et-Vilaine. 

Indre, 

Loiret , 

.    Morbihan 

a/ivT-. 
/JNievre 

•  \Nord 

Oise 

jOrue 


>"0MBIIR 

il'Iiommes 

aH'eclc 

i  chaque 

corps. 


2 
11 

5 
10 
10 
10 

5 
10 
10 

8 
10 
10 
10 
10 


6 
5 

11 
5 

10 
5 

11 

10 
5 
5 
9 
5 

17 
5 
C 


TOTAL 

par 
oorps. 


108 


304 


OBSER- 
VATIONS. 
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DESIGNATION 

des  corps. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 
à    ces  corps. 


Pas-de-Calais. .  . 

Seine 

Seine-Inférieure . 
Seine-et-Marne. . 
Seine-et-Oise .  .  . 

Somme 

Vende'e 

^Vienne  (Haute). 


.     .„     .     ,  .       ,  (Charente-Inférieure. 

Artillerie  de  marine  a)r    .      »  c  • 

„     ,    p  <  JjOire-lnierieure. . . . 

Kocnetort J ,,      t  - 

(Vendée . 


/Alpes  (Basses). . .  .  . 

Alpes  (  Hautes).  . .  . 

Ardèche 

Aude 

I  Aveyron 

|Bouches-du-RIiône  . 

ICantal 

ÎCorse 

IDrôine 

'Gard 

Artillerie  de  marine  à  .'Hérault 

Toulon \  Loire 

1  Loire  (Haute) 

JLot 

jLot-et-Garonne.  .  .  . 

•  Lozère 

I  Puy-de-Dôme 

fPyre'nées-Orientales. 
Tarn , 

I  Tarn-et-Garonne.  •  . 

j  Var. 

\VaucIuse 


(Aisne. 
Eure . . 
Loiret. 


NOMBRE 
d'hommes 

affecté 

à  chaque 

corps. 


il 

10 

1 1 

5 
5 
10 
6 
5 

8 
9 
1 

S 
5 
6 


TOTAL 

jiar 

corps. 


OBSER- 
VATIONS. 


18 


108 


.'(30 
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DESIGNATION 

des  corps. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 
à  CCS  corps. 


Ouvriers  d'artiilerie  de 
marine  à  Brest 


Ouvriers  d'artillerie  de 
marine  à  Lorient.  .  . 


Ouvriers  d'artillerie  de 
marine  à  Rochcfort, 


Ouvriers  d'artillerie  de 
marine  à  Toulon.  .  . 


Équipages    de   ligne  à 
Cherbourg 

Equipages   de   ligne  à 
Brest 

Equipages  de   ligne   à 
Lorient 

Equipages  de   ligne    à 
Rochcfort 


Maine-et-Loire 

Oise 

Seine. 

Seine-et-Oise 

Aube , 

Côte-d'Or 

Ain 

Loire . .  •  . 

Rhône. . . .    , 

Saône-et-Loirc. .  .    . 
Saône  (Haute).  .  . . 

Ardèche 

Aveyron 

Bouchcs-du-Rhône . 

Doubs 

Gard 

Isère 

Marne  (Haute).  .  .  . 

Nord 

Calvados 

Côtcs-du-Nord  .  .  .  . 

Finistère 

IHe-ct- Vilaine 

Manche 

Morbihan 

Seine-Infe'ricurc.  .  . 
Somme 

Nord 

Somme 

Ch  arente-lnfe'rieurc, 

Nord 

Pas-de-Calais 


NOMBRE 

il'IiDinincs 

allo.li; 

a  chaque 

rorps. 


.1 
.3 
3 

2 
3 

3 
3 
3 
3 
3 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
2 

39 

34 

/i3 
/(l 
/l'i 
3/« 


27 
12 


TOTAL 

^)a^ 
corps. 


430 
20 


39 


315 


3D 


935 
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DÉSIGNATION 

des  corps. 

DÉPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces    corps. 

NOMBRE 

d'hommes 

affecte 

à  chaque 

corps. 

TOTAl. 

par 
corps. 

OBSER- 
VATIONS. 

\ 

Équipages   de  ligne  à, 
Toulon                            . 

2''        \ 

935 

Bouches-du-Rhône  . 
Charente-Infe'rieure. 

24 

:: 

40       1 

-"'       )       315 

23  / 

35 
13 
33       \ 

24  1 
29       ) 

31     \ 
3G      \ 
32 

Gironde.. .  .  » 

He'rault 

V  Landes 

jLoire-Inferieure  .  . . 
Pyrënc'es-Orientales. 
Pyrc'ne'cs-Basses. . .  . 
Var 

Vendée . 

/Ain 

Aisne 

AHier 

Alpes  (  Basses  ) .  .  . . 
Alpes  (  Hautes  ). .  .  . 
Ardèchc 

11 

7 
26 
26 
26 
14 
28 
20 
36 
21 
32 
22 
23 
5  1 

Arieffe 

Aube 

Aveyron.    ........ 

Cantal 

Charente 

Cher 

Corrèze 

Côte-d'Or 

Creuse 

Dordoirne 

Doubs , 

23       1 
23       1 

18      i 
26       1 
43       1 
31       1 
2  0       s 

Drônie 

Eure 

Eure-et-Loir 

Gard 

Garonne  (  Haute  ) .  . 
Gers . 

Indre 

Indre-et-Loire 

16 

1 

1,250 
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DESIGNATION 

(les  corps. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 
à   CCS   corps. 


Isère 

Jura 

Loir-et-Cher. 
Loire 


Loire  (Haute). 
Régiments  de  la  marine/  Loiret 


à  Landernau ]  Lot 

I  Lot-et-Garonne.  . . . 
1  Lozère 

Maine-et-Loire.  ... 

^larne 

Marne  (Haute).  .  .  . 

Mayenne 

Meurthe 

Mensc 

Moselle 

Nièvre 

Oise 

Orne 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Hautes). 
|RI)in(Bas) .' . 

Rhin  (  Haut) 

[Rhône 

iSaône-et-Loire.  .  .  . 

[Saône  (Haute) 

Sartbe 

Seine 

Seine-et-Marne  .... 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux) 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  .  . 

Vaucînsc 

Vienne.. 

Vienne  (  Haute)..  .  . 

Vosges 

yVonne 


NOMBRE 
d'hommes 

allecte 

à  chaque 

corps. 


61 
31 
12 
31 
25 
19 
23 
28 
9 
42 
27 
21 
2  2 
41 
28 
4  0 
24 
28 
33 
52 
23 
58 
43 
35 
29 
49 
31 
41 
23 
30 
19 
30 
19 
17 

1  7 

2  5 
39 
2'^ 


TOTAL 

par 
corps. 

1,250 


OBSEn- 

VATIONS  . 


1,800 


3,050 
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[  N°  206.  ] 

Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine  et  les  colonies,  de  l'e'tat  indi- 
quant, par  département  et  par  division  militaire,  la  repartition 
du  contingent  de  chaque  département  entre  les  corps  de  l'armée 
de  mer.  [Exécution  de  l' ordonnance  royale  du  27 juin  1835.) 


DEPARTEMENTS. 


ire 


Aisne ' 


DESIGNATION    DES    CORPS 

qui   recevront 
ïes  hommes  rie  chaque  departem^ 


Artillerie  de  marine  k  Lorient.. . . 
Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Brest.  , 
Re'gim,  de  la  marine  à  Landernau . 


ire 


ire 


„  ,  r    •  I Artillerie  de  manne  a  Lorient.  .  , 

fciure-et-lioir.  .  .  („  ,  .       r    i  •      ■   t       t 

j  Kegim.  de  la  marine  a  Landernau . 

!  Artillerie  de  marine  à  Lorient .  . .  . 
Ouv.  d'artilL  de  marine  à  Brest.  .  . 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

(Artillerie  de  marine  k  Lorient.  . , 

Oise <  Ouv.  d'artill.  de  marine  k  Brest.  .  . 

(Re'gim,  de  la  marine  k  Landernau. 

1  Artillerie  de  marine  a  Lorient,  .  . 
Ouv.  d'artill.  de  marine  k  Brest. .  . 
Re'û'îm.  de  la  marine  k  Landernau. 


l'e,  Seine-et-Marne 


1^1   Seine-et-Oise. 


j  Artillerie  de  marine  k  Lorient.  .  . 
I  Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau 

!  Artillerie  de  marine  k  Lorient..  . 
Ouv.  d'artill.  de  marine  k  Brest  .  . 
Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau . 


Ardennes [Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau . 

Marne i  Rëgim.  de  la  marine  k  Landernau. . 

Meuse I  Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau. 


NOMBRE        ^^.^^ 

Q  hoin- 

mes 

par 

.iiTecte 

dépar- 

à cLaque 
corps. 

tement. 

5       ^ 

3 

^       44 

36 

5 
18 

23 

5 

!  " 

?> 

19 

I 

5 

\ 

3 

\      36 

28 

^ 

10 

3 

[       54 

41 

23 

28 

'       ] 

^ 

38 

30 

2C 

26 

27 

27 

•J8 

2  8 

331 
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a  g 


4^ 


4e 


7e 


7c 


DEPARTEMENTS. 


Meurtlie. 
Moselle . 

Vosges. . 


DESIGNATION    DKS    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  cUfpartcnit. 


NOMBRE 
d'honi- 

nu'S 

affecte 

à   chaque 

corps. 


Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 
|Rcgim.  de  la  marine  k  Landernau. 
j  Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau . 


Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher.  . 

Mayenne 

Sarthe 

Vienne 


\  Artillerie  de  marine  à  Brest 

j  Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau, 

Artiilerie  de  marine  à  Brest 

Rcgim.  de  lamarine  à  Landernau. 


j  Artill.  de  marine  k  Brest 

[Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 


iArtlHeric  de  marine  à  Brest 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau 


Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut).  .  . 

Doubs 

Jura 

Saône  (  Haute). . 

Ain 

Alpes  (  Hautes), 
Drôme 


J  Artillerie  de  marine  à  Brest 

j  Rëgim.  de  la  marine  à  Landernau . 

,  I  Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

]  Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau . 

Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Toulon.. 
Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau. 

I  Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau. 

Ouv.  d'artill.  de  mar.  kRochefort. 
Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau. 

Ouv.  d'artill.  de  mar.  à  Rochefort. 
Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau . 

Artillerie  de  marine  k  Toulon  .  .  . . 
Rcgim.  de  la  marine  k  Landernau. 

J  Artillerie  de  marine  à  Toulon..  .  . 
jRegim.  de  la  marine  k  Landernau . 


41 
40 
39 

10 
IC 

10 
12 

10 
22 

10 
31 

10 

17 

58 

43 

3 
23 


3 

29 


3 
31 


5 
23 


8C3 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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s^   s 

DÉSIGNATION    DES    CORPS 

NOMDRE 

d'hom- 

TOTAL 

O    1. 

E  ~ 

DÉPARTEMENTS. 

qui  recevront 

mes 
affecté 

par 
dépar- 

3 's 

les  hommes  de  chaque  de'partemt. 

à  clia<iue 
corps. 

tement. 

863 

Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Toulon. . 

3 

7C 

Isère 

Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

61 

34 

Artillerie  de  marine  à  Toulon.  .  .  . 

à 

7e 

Loire < 

Ouv.  d'artill.  de  mar.  à  Rochefort. 
Règim.  de  la  marine  à  Landernau . 

3 
31 

39 

7e 

Rhône 

Ouv.  d'artill.  de  mar.  à  Rochefort. 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

3 
35 

•       38 

se 

Alpes  (Basses).  . 

Artillerie  de  marine  à  Toulon .  .  .  . 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau . 

Artillerie  de  marine  à  Toulon. .  .  . 

5 
11 

3 

1    ■" 

1 

se 

Bouchs-du-Rliôn. 

Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Toulon. . 
Equipages  de  ligne  à  Toulon 

3 

24 

>      30 

se 

Var 

Artillerie  de  marine  à  Toulon . .  .  . 
Équipages  de  ligne  à  Toulon 

6 

24 

>      30 

se 

Vaucluse 

Artillerie  de  marine  à  Toulon.  .  . . 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

3 
17 

22 

Artillerie  de  marine  à  Toulon..  . . 

5 

;■     34 

Oe 

Ardèche 

Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Toulon. . 

i 

Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

2G 

Artillerie  de  marine  à  Toulon..  . . 
Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Toulon  . 
Règim.  de  la  marine  à  Landernau. 

r^ 

) 

9e 

Aveyron 

3 

>       36 

28 

) 

Artillerie  de  marine  à  Toulon..  .  . 
Ouv.  d'artiH.  de  marine  à  Toulon. 

5 

^ 

oe 

Gard 

3 

[      34 

Règim.  de  la  marine  à  Landernau. 

26 

) 

De 

He'rault 

Artillerie  de  marine  à  Toulon. .  .  . 
Equipages  de  ligne  à  Toulon 

7 

27 

!  " 

9e 

Lozère. . 

Artillerie  de  marine  à  Toulon.. .  . 
Règim.  de  la  marine  à  Landernau 

5 

9 

!  " 

(,2  4  4 
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10' 

io« 


10<= 


lie 


DESIGNATION    DES    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  départem*. 


Aric'ge |  Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau . 

Aude 


j  Artillerie  de  marine  à  Toulon..  . 
j  Equipages  de  ligne  à  Toulon. .  . 


Garonne(IIaute).  [Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau 

Gers |Regim.  de  la  marine  à  Landernau 

Pyrén.  (Hautes)  .  Régim.  de  la  marine  à  Landernau 

_,      ,    ,     ^  .        4 Artillerie  de  marine  à  Toulon..  . 
Pyrenees-Orient.j^^^jp^g^^  de  ligne  k  Toulon..  .  . 


Tarn. 


Tarn-et-Garonn 


j  Artillerie  de  marine  à  Toulon..  . 
jRe'gim.  de  la  marine  à  Landernau 

I  Artillerie  de  marine  à  Toulon  . .  . 

iRegim.  de  la  marine  ;i  Landernau 


Gironde. 


Landes. 


Artillerie  de  marine  a  Brest. . . 
Equipages  de  ligne  k  Toulon . 

Artillerie  de  lïiarine  à  Brest .  , 
Equipages  de  ligne  à  Toulon., 


„  ,     ,„  (Artillerie  de  marine  à  Brest. 

pYrënees(Basses)|  j^^yjp^^^g  de  ligne  à  Toulon. 


l'i»" 


!  Artillerie  de  marine  à  Rochefort, 
Équipages  de  ligne  à  Rochefort. . 
Equipages  de  ligne  à  Toulon..  .  . 


(Artillerie  de  marine  à  Rochefort. 
Lo"'^-I»f'^"«'"'«)Équipages  de  ligne  à  Toulon. .  . 


Mainc-ci-Loire. 


Ouvr.  d'artill.  de  marine  à  Brest . 
Re'gim.  de  la  marine  a  Landernau 


NO.MBRK 

d'hom- 
mes 
afTecte 
a    chaque 
orps. 


2G 

5 
2-2 

43 

31 

23 

3 
13 

5 
30 

5 
19 

10 
/lO 


S 
33 


3 

29 


9 
35 


TOTAL 

]>ar 
dépar- 
tement. 


1,244 
26 

27 

4  3 
31 
23 

16 


2  4 


1,716 
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DEPARTEMENTS. 


DÉSIGNATION    DES    CORPS 

qui  recevront 
ies  hommes  de  chaque  dcpartem*. 


12e 


13' 


13« 


13e 


13* 


Vende'e . 


kAitilieric  de  marine  à  Brest 

Sèvres  (Deux).  .  jj^g-ginj.  jg  la  marine  à  Landernau 

!  Artillerie  de  marine  à  Lorient.  . .  , 
Artillerie  de  marine  à  Rochefort. , 
Équipages  de  ligne  à  Toulon 

I  Artillerie  de  marine  à  Lorient..  . 
Côtes^du-Nord . .  j  gqyjpages  de  ligne  a  Brest 

l  Artillerie  de  marine  à  Lorient. . 
[Équipages  de  ligne  à  Brest 

j  Artillerie  de  marine  à  Lorient... 
I  Équipages  de  ligne  k  Brest 


NOMURi: 
d'Iioni- 

nies 

affecté 

i  chaque 

corps. 


Finistère , 


Ille-et- Vilaine, . 


Morbihan. 


Artillerie  de  marine  à  Lorient.  .  .  . 
Équipages  de  ligne  k  Brest 

i Artillerie  de  marine  k  Cherbourg. 
Artillerie  de  marine  k  Lorient 
Équipages  de  ligne  a  Brest 

1  Artillerie  de  marine  k  Lorient. .  .  . 
Ouvr.  d'artill.  de  marine  k  Brest.  . 
Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau. 

J  Artillerie  de  marine  k  Cherbourg. 
M*'^^"*'' j  Équipages  de  ligne  k  Brest 


14e 


Orne. 


l  Artillerie  de  marine  k  Lorient..  . 
j  Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau 


l  Artillerie  de  marine  k  Lorient. 
Seine-Inférieure. j^^^^jp^^ggg  de  ligne  k  Brest.  .  . 


Cher. 


Creuse. 


l  Artillerie  de  marine  k  Lorient. .  . 
*  *  '  I Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau. 

i  Artillerie  de  marine  k  Lorient. .  .  . 
Re'gim.  de  la  marine  k  Landernau. 


10 

19 

6 
1 

29 

11 

/i5 

11 

4  3 

10 
41 

9 

34 

2 

6 

34 

10 

3 

21 

11 

44 

6 
33 

11 
46 

5 

21 

5 
23 


dëpar- 
tement. 


1,716 
29 

36 


1    ^ 


34 


39 


26 


28 


2,266 
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DEPARTEMENTS. 


ic: 


10= 


18* 


18<= 


18« 


tse 


Indre 

Nièvre 

Vienne  (  Haute). 


DESIGNATION    DES    CORPS 

qui  recevront 
ies  lioninies  de  chaque  dt'partem'. 


NOMBIii; 

J'Iioni- 

mcs 

affecte 

à  cliaqiie 

corps. 


Nord. 


Pas-de-Calais.  . 


Somme. 


Corse. 


Ai'tillcrie  de  marine  à  Loricnt .  .  . 
Régira,  de  ia  marine  à  Landernau . 

i  Artillerie  de  marine  à  Lorient. .  .  . 
Régim.  de  la  marine  à  Landernau . 

i  Artillerie  de  marine  à  Lorient..  .  . 
Régim.  de  la  marine  à  Landernau. 

f  Artillerie  de  marine  à  Lorient..  .  . 
) Équipages  de  ligne  à  Cherbourg .  . 
J Equipages  de  ligne  à  Lorient.  .  .  . 
vEquipages  de  ligne  à  Rochefort .  . 

^  Artillerie  de  marine  à  Lorient..  .  . 
] Equipages  de  ligne  à  Rochefort  .  . 

!  Artillerie  de  marine  à  Lorient. .  .  . 
Equipages  de  ligne  à  Brest 
Equipages  de  ligne  à  Lorient .  ... 

(Artillerie  de  marine  à  Toulon..  .  . 
(Equipages  de  ligne  à  Toulon 


Aube. 


[Artillerie  de  marine  à  Brest 

Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Lorient. 
[Régim.  de  ia  marine  à  Landernau 


Côte-d'Or. 


Marne  (  Haute). , 
Saône-et-Loire  , 
Yonne 


'Artillerie  de  marine  à  Brest 

Ouv.  d'artill.  de  marine  à  Lorient. 
[Régim.  de  la  marine  à  Landernau . 

IOuvr.  d'artill.  de  marine  à  Toulon. 
Rcgini.  de  la  marine  à  Landernau . 

iOuv.  d'artill.  de  mar.  à  Rochefort. 
Régim.  de  la  marine  à  Landernau. 

!  Artillerie  de  marine  à  Brest 
Re'gim.  de  ia  marine  à  Landernau . 


5 
20 


5 
25 

17 
39 

27 


II 

47 

10 
28 
12 


5 

2 
1/» 

10 
3 


3 
/»9 


TOTAL 

par 
dépar- 
tement. 

2,2  G 6 
25 


29 


10   I 
29   ( 


30 


85 


50 


20 


35 


23 


32 


>,72G 
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2  •- 

5  2 

DÉPARTEMENTS. 

DÉSIGNATION     DES    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  dëpartem*. 

NOMBRE 

d'hom- 
mes 
afiecté 
à  chaque 
corps. 

TOTAL 

par 
dépar- 
tement. 

19'' 

ige 
ige 
ige 

2  0* 
20e 

2  0« 
2  0* 

Ailier 

Regim.  de  la  marine  à  Landernau . 

Artillerie  de  marine  à  Toulon  .  .  . 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon  .  .  . 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon  .  .  . 
Re'gim,  de  la  marine  à  Landernau. 

Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

Re'gim.  de  ia  marine  à  Landernau, 

Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

Artiîîerie  de  marine  à  Toulon.. .  . 
Regim.  de  la  marine  à  Landernau. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon..  .  . 
Re'gim.  de  la  marine  à  Landernau. 

32 
20 

25 

5 
52 

36 

32 

51 

23 

5 

28 

2,726 
32 

1    " 

30 

36 
32 
51 

28 
33 

Cantal 

Loire  (  Haute  ) .  . 

Puy-de-Dôme .  . 

Charente 

Corrèze. .  

Dordogne 

Lot 

Lot-et-Garonne. 

3,050 

[  N"  207.  ] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'ëtat  Je  la  marine  au  préfet  mari- 
time à  Toulon  ,  portant  que,  sur  l'avis  du  comité'  delà  guerre  et 
de  la  marine  du  conseil  d'ëtat,  il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  en- 
semble, pour  le  bëne'fice  spécial  du  cinquième  en  sus,  les  ser- 
vices comme  auxiliaire  et  les  services  comme  entretenu,  rendus 
par  un  maître  entretenu  des  ports.  [4^  direction ,  fonds  et  inva- 
lides ,  bureau  des  invalides ,  liquidation  des  pensions.  ) 

Paris,  ie  18  septembre  1835. 

Monsieur  le  Préfet,  le  sieur  Martel  (Félix-Esprit), 
ancien  maître  charpentier,  retiré  à  la  Seyne ,  avec  une  pension 
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de  700  francs  (maximum  du  grade),  ayant  réclamé  sur  ce 
(|u  on  n'avait  pas  ajouté  le  cinquième  à  iadiîe  pension,  le  comité 
de  la  guerre  et  de  la  marine  du  conseil  d'état  a  été  appelé  à  en 
délibérer,  et  voici  dans  quels  termes  l'avis  est  conçu  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du 
18  avril  1831  ,  ies  officiers,  sous-officiers,  quartiers-maîtres 
et  caporaux,  n'ont  droit  au  cinquième  en  sus  qu'autant  qu'ils 
ont  accompli  douze  années  d'activité  dans  leur  grade; 

«  Considérant  que  les  services  des  agents  auxiliaires  ou  non 
entreteims  des  divers  corps  de  la  marine,  n'ayant  pas  le  carac- 
fère  de  fixité  du  grade,  ne  peuvent  être  mis  sur  la  même 
ligne  que  les  services  rendus  par  i'officier  ou  l'agent  qui  fait 
partie  du  cadre  constitutif  de  l'armée  navale,  et  qu'en  consé- 
quence ils  ne  peuvent  donner  ouverture  aux  mêmes  droits  ; 

«  Considérant,  en  fait ,  que  ,  sur  les  1 7  ans  4  mois  9  jours 
de  service  dans  les  fonctions  de  maître ,  le  sieur  Martel  compte 
10  ans  9  mois  9  jours  comme  maître  non  entretenu,  et 
6  ans  7  mois  seulement  comme  maître  entretenu  de  la 
marine; 

«  Est  d'avis , 

«  Que  le  sieur  Martel  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées 
par  l'article  1 1  de  la  loi  du  18  avril  1831,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accueillir  sa  réclamation.  » 

Déjà,  l'un  de  mes  prédécesseurs  avait  décidé,  sur  l'avis 
conforme  du  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  conseil 
d'état,  que  les  services  d'un  commis  auxiliaire  ne  pouvaient 
être  cumulés  avec  ies  services  d'un  commis  entretenu ,  pour 
obtenir  le  bénéfice  spécial  des  douze  ans  de  grade,  ni  ceux 
d'un  chirurgien  auxiliaire  avec  les  services  rendus  par  le  même 
après  l'entretien. 

Cette  solution  m'a  paru  d'accord  avec  ies  règles  organiques 
du  département  de  ia  marine,  où  l'on  a  toujours  fait  une  diffé- 
rence marquée  entre  les  entretenus  et  les  non  entretenus;  et 
comme  elle  s'appuie  en  outre  sur  ia  définition  du  grade  telle 
qu'eiie  se  trouve  aujourd'hui  dans  ia  ioi  du  19  mai  1834,  j'ai 
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maintenu  ce  principe,  qu'il  n'y  a  pas  ïieu  ,  pour  iallocation 
du  cinquième  en  sus,  dans  les  grades  qui  comportent  l'entre- 
tien, de  laisser  joindre  ensemble,  dans  le  calcul  des  douze  ans 
de  grade ,  les  services  comme  auxiliaire  et  les  service  comme 
entretenu. 

Veuillez  bien  faire  les  notifications  nécessaires  au  sieur  Martel. 
Recevez ,  etc. 

L'amiral ,  pair  de  France ,  viinistre  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Signe  DupERRÉ. 


[  N°   208, ] 

Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'ëtat  de  la  marine  au  commissaire 

des  classes  à ,  portant  qu'il  n'y  a  de  droit  à  la  pension  dite 

demi-solde,  qu'autant  qu'on  a  paye'  une  taxe  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides.  [4"  direction,  fonds  et  invalides,  bureau  des  inva- 
lides, liquidation  des  pensions.) 

Paris,  le  t2  octobre  1835. 

Monsieur,  je  réponds  à  votre  lettre  du  23  du  mois  der- 
nier, par  laquelle  vous  demandez  si  la  pèche  du  poisson  frais 
peut  être  comptée  dans  les  services  admissibles  pour  la 
pension  dite  demi-solde,  alors  même  que  les  marins  n'au- 
raient pas  acquitté  de  taxe  au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

Les  formules  de  proposition  qui  accompagnaient  la  circu- 
cuïaire  imprimée  du  9  septembre  1834\  et  en  dernier  lieu 
la  circulaire  imprimée  du  15  septembre  183  5^,  n'ont  fait  que 
rappeler  un  principe  de  droit  et  d'équité  tout  ensemble,  qui 
était  déjà  écrit  dans  l'un  des  actes  constitutifs  de  l'établissement 
des  invalides,  à  savoir  l'édit  de  1  7  20,  enregistré  en  parlement, 
et  dont  l'article  1  9,  titre  VI,  est  ainsi  conçu  : 

«  N'entendons  assujettir  à  la  retenue  des  droits  des  invalides 
«  que  les  équipages  qui  sont  ou  seront  sujets  à  prendre  des 
«  congés  de  l'amiral;  notre  intention  étant  que  les  équipages 

1  Inse're'e  page  625  de  la  partie  officielle  des  Annales  maritimes  de  1834. 

2  Voyez  page  682  de  ce  volume. 

1835.  53 
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Il  qui  ne  prennent  point  lesdils  congés  soient  exempts  de 
«  payer  lesdits  droits;  et  attendu  qu'ils  ne  contribuent  point  à 
H  la  subsistance  des  invalides,  ils  ne  pourront  prétendre  d'être 
K  admis  à  ia  demi-solde.  » 

Le  même  principe  a  été  appliqué  à  la  navigation  intérieure 
par  une  dépêche,  Inscription  maritime,  du  22  pluviôse 
an  XIII. 

Et  jamais  on  n'aurait  dû  compter  pour  la  demi-solde  la 
pêche  du  poisson  frais,  à  moins  que  les  marins  ne  justifiassent 
du  payement  de  la  taxe  à  la  part,  pour  les  temps  antéiieurs  à 
l'an  XI,  ou  deia  taxe  fixe,  à  raison  du  tonnage  du  bateau,  pour 
les  temps  où  ce  mode  a  été  généralement  substitué  à  l'autre. 

Cette  dernière  prestation  était  même  si  faible  qu'on  a  long- 
temps refusé  d'admettre  pour  une  portion  quelconque  la 
pêche  dite  du  poisson  frais ,  et  c'est  seulement  par  l'ordonnance 
du  Roi  du  17  septembre  1823  qu'elle  a  été  déclarée  valable, 
mais  toujours  sous  la  condition  que  le  temps  d'embarquement 
serait  constaté  par  un  rôle  d'équipage,  ce  qui  emporte  de  droit 
îe  payement  d'une  taxe  au  profit  de  la  caisse  commune. 

Veuillez  bien  ,  en  conséquence ,  vous  reporter  aux  dépê- 
ches précitées  des  9  septembre  1834  et  15  septembre  1835. 
Ne  faites  porter  sur  les  états  de  service  que  la  navigation  cons- 
tatée, et  pendant  laquelle  il  a  été  payé  une  taxe  à  la  caisse  des 
invalides  :  la  loi  le  veut  ainsi. 

Recevez,  etc. 

L' amiral , pair  de  France^  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies , 
Siirné-DuPERRÉ. 


]  N**   209.  ] 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  personnel  du  commissariat  de  la 
marine  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

Paris,  te  29  septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1^'".  Le  personnel  du  commissariat  de  la  marine  dans 
les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  ne  se  composera, 
à  l'avenir,  que  d'un  sous-commissaire  de  marine  et  de  trois 
commis  de  marine  entretenus,  qui  seront  détachés  du  port  de 
Toulon ,  et  compris  dans  le  cadre  de  ce  port. 

2.  La  réduction  de  l'effectif  actif  à  Alger,  Bonne  et  Oran, 
ne  s'opérera  qu'à  mesure  des  vacances. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  29  septembre  18  35. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pai'  le  Roi  : 
L'amiral,  pair  de  France ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  DuPERRÉ. 


[N"  210.] 

RÈGLEMENT  arrêté  par  le  Roi  pour  îe  service  des  bâtiments  à  va- 
peur affectés  aux  communications  entre  Toulon  et  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

Paris,  14  septembre  1835. 
But  et  organisation  du  service. 

Art.  1".  Le  service  de  correspondance,  établi  au  moyen 
de  bâtiments  à  vapeur  de  la  marine  royale  entre  Toulon  et  les 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  a  pour  but  prin- 
cipal ie  transport  de  la  correspondance  et  celui  des  passao^ers 
militaires.  Néanmoins,  afin  de  faciliter  les  relations  commer- 
ciales qui  existent  entre  la  France  et  ses  possessions  d'Afrique , 
il  sera  réservé  à  bord  de  chaque  bâtiment  un  certain  nombre 
de  places  pour  les  particuliers  voyageant  à  leurs  frais. 

53. 
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Le  service  comprendra  trois  lignes  distinctes  : 
1"  La  ligne  de  Toulon  à  Alger,  et  retour; 
2"  La  ligne  d'Alger  a  Bone ,  par  Bougie,  et  retour; 
<}°  La  ligne  d'Alger  à  Oran ,  et  retour. 

2.  Les  départs  des  bâtiments  affectes  aux  communications 
entre  Toulon  et  Alger  seront  hebdomadaires  et  à  jour  fixe. 

Ces  bâtiments  partiront  de  Toulon  le  dimanche ,  pour  se 
rendre  à  Alger,  d'où  ils  repartiront  le  samedi  suivant  pour 
retourner  à  Toulon. 

3.  En  attendant  que  le  nombre  des  bâtiments  à  vapeur 
affectes  au  service  ci -dessus  désigné  puisse  être  augmenté,  il 
n'y  aura ,  tant  sur  la  ligne  d'Alger  h  Oran ,  que  sur  celle 
d'Alger  à  Bône,  qu'un  seul  départ  tous  les  quinze  jours. 

Les  départs  auront  lieu  le  lendemain  du  jour  de  l'arrivée 
des  bâtiments  venant  de  France,  s'ils  arrivent  avant  midi,  ou 
le  surlendemain  du  même  jour,  s'ils  arrivent  après  midi. 

4.  Les  bâtiments  partant  d'Alger  pour  Oran  relâcheront 
à  Arsew,  où  ils  séjourneront  deux  heures  ;  ils  repartiront  d'Oran 
pour  Alger  le  surlendemain,  et  relâcheront  également  au  retour 
à  Arsew  pendant  deux  heures. 

Les  bâtiments  expédiés  d'Alger  pour  Bône  feront  à  Bougie 
une  relâche  de  six  heures  ;  ils  en  repartiront  le  surlendemain 
de  leur  arrivée  et  relâcheront  au  retour  pendant  douze  heures 
;\  Bougie.  Les  heures  du  départ  d'Alger  pour  Eône  et  de  Bône 
pour  Alger  seront  réglées  de  manière  à  ce  que  les  arrivées  à 
Bougie,  ainsi  qu'aux  termes  du  voyage,  aient  lieu  de  jour,  en 
calculant  d'après  les  vitesses  moyennes. 

Direction  du  service. 

5.  Un  ofïicier  supérieur  de  la  m.irine  sera  chargé  spécia- 
lement de  la  direction  du  service,  sous  le  titre  de  cojnmaji- 
dant  supérieur  du  service  des  communications  d'AJrique. 

6.  Cet  officie)'  sera  placé  immédiatement  sous  les  ordres  du 
préfet  maritime  de  Toulon. 

7.  Un  des  oQicieis  du  génie  maritime  attachés  au  port  de 
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Toulon  sera  spécialement  chargé  des  travaux  relatifs  aux  bâti- 
ments à  vapeur  affectés  au  service  des  communications. 

8.  Lors  de  l'armement  des  bâtiments ,  le  commandant  supé- 
rieur devra  s'assurer  si  les  règlements  d'installation  sont  exacte- 
ment observés,  et  il  veillera  à  ce  que  les  capitaines  ne  fassent 
placer  à  bord  aucun  objet  étranger  aux  inventaires  arrêtés  pour 
l'armement  spécial  de  ces  bâtiments. 

9.  Aucune  demande  supplémentaire  à  l'armement  ne 
pourra  être  adressée  au  préfet  maritime  qu'après  avoir  été 
visée  par  lui. 

10.  Avant  le  départ  de  chaque  bâtiment,  il  reconnaîtra 
l'état  des  machines  et  s'assurera  qu'il  a  été  pris  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  effectuer  avec  sûreté  le  voyage  au- 
quel il  est  destiné. 

11.  Au  retour  de  Toulon  de  chaque  bâtiment,  ie  com- 
mandant supérieur  et  l'ingénieur  se  rendront  à  bord  ,  afin  d'en 
passer  l'inspection.  Ils  rendront  compte  au  préfet  maritime  des 
observations  qu'ils  auront  faites  ensemble,  tant  sur  l'état  des 
machines  que  sur  fa  tenue  du  bâtiment  et  sur  les  réparations 
reconnues  nécessaires. 

12.  Lorsqu'un  nouveau  bâtiment  sera  introduit  dans  le 
service  des  communications,  le  commandant  supérieur,  ainsi 
que  l'ingénieur,  seront  tenus  de  s'embarquer  sur  ce  bâtiment, 
afin  d'en  reconnaître  les  qualités  nautiques  et  d'en  étudier  le 
moteur. 

13.  Le  commandant  supérieur  devra  s'embarquer  égale- 
ment sur  les  bâtiments  qui  ne  feront  pas  leur  service  d'une 
manière  régulière,  et  il  rendra  compte  au  préfet  maritime  des 
causes  de  cette  irrégularité,  en  donnant  son  opinion  sur  les 
moyens  d'y  remédier. 

14.  Le  commandant  supérieur  du  service  des  communi- 
cations fera,  tous  les  six  mois  au  moins,  une  tournée  d'ins- 
pection à  Alger,  Bône  et  Oran,  afin  de  reconnaître  si  l'on 
prend  tous  les  soins  nécessaires  pour  assurer  la  régularité  et 
la  bonne  exécution  du  service. 

15.  A  son  retour  à  Toulon,  il  adressera  au  ministre,  par 
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rintermédiaire  du  préfet  maritime ,  un  rapport  détaillé  sur  son 
inspection. 

Indépendamment  de  ces  rapports  spéciaux ,  il  devra  con- 
signer, dans  des  rapports  trimestriels  qu'il  remettra  les  l"""  jan- 
vier, 1'''^  avril,  l*"^  juillet  et  1"  octobre,  au  préfet  maritime, 
et  que  celui-ci  fera  parvenir  au  ministre  en  y  joignant  son 
avis,  les  observations  qu'il  aura  faites  sur  l'ensemble  du  ser- 
vice, sur  les  qualités  des  bâtiments  à  vapeur  qui  v  sont  af- 
fectés, sur  la  tenue  de  ces  bâtiments,  les  modifications  et 
les  améliorations  dont  le  service  lui  paraîtra  susceptible, 

II  y  joindra  ses  notes  sur  les  commandants  des  bâtiments  et 
sur  l'aptitude  ou  l'incapacité  des  agents  préposés  à  la  conduite 
des  machines. 

16.  Le  commandant  supérieur  du  service  des  communi- 
cations jouira,  tant  à  terre  qu'à  la  mer,  d'un  supplément  de 
traitement  égal  au  cinquième  des  appointements  de  son  grade. 
Il  aura  le  commandement  supérieur  du  bâtiment  sur  lequel  il 
s'embarquera  et  jouira ,  pendant  le  temps  que  durera  son  sé- 
jour à  bord,  du  traitement  de  table  attribué  à  son  grade  par 
les  règlements.  Cette  dernière  disposition  ne  donnera  lieu 
d'ailleurs,  pour  l'ofEcier  commandant  le  bâtiment,  à  aucune 
diminution  sur  le  traitement  de  table. 

17.  Lorsque  l'ingénieur  chargé  des  bâtiments  à  vapeur 
sera  aussi  embarqué,  il  jouira  de  tous  les  avantages  attachés  à 
son  grade  en  raison  de  son  embarquement. 

Moyens  d'exécution. 

18.  Huit  bâtiments  à  vapeur  sont  affectés  au  service  des 
communications  entre  Toulon  et  Alger,  et  entre  Alger,  Bône 
et  Oran.  Ces  bâtiments  sont  exclusivement  réservés  aux  com- 
munications dont  il  s'agit  et  ne  peuvent  en  être  détournés 
pour  aucun  autre  service. 

19.  Cinq  de  ces  bâtiments  sont  spécialement  destinés  à  la 
ligne  de  Toulon  à  Alger  ;  ils  seront  expédiés  de  Toulon,  autant 
que  possible  à  tour  de  rôle,  afin  que  le  service  soit  également 
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réparti  entre  eux.  Les  trois  autres  doivent  concourir  aussi,  à 
tour  de  rôle,  au  service  des  deux  autres  ïignes. 

Les  bâtiments  à  vapeur  faisant  ies  voyages  d'Alger  k  Bônc 
et  Oran  alterneront  avec  ceux  qui  font  le  service  de  Toulon, 
afin  qu'ils  puissent  paraître  de  temps  en  temps  au  port  princi- 
pal d'armement  pour  y  être  visités  et  réparés, 

20.  L'armement  de  ces  bâtiments  est  réglé  de  la  manière 
suivante  : 


Artillerie. 


BATIMENTS 


DE  160  CHEVAUX. 


2  canons  de  12. 
8  espingoles. 


DE  120    CHEVAUX 

et  au-dessous. 


2  canons  de  8. 
6  espingoles. 


Les  armes  blanches,  en  raison  du  nombre  d'hommes,  dé- 
duction faite  de  celui  des  hommes  affectés  au  service  de  ia 
machine. 

Les  embarcations  seront  au  nombre  de  trois  pour  chacun 
des  bâtiments. 

21.  Tous  les  bâtiments  seront  pourvus  de  vivres  et  d'eau 
en  quantité  suffisante  pour  assurer  la  nourriture  de  l'équipage 
pendant  un  mois. 

La  quantité  de  charbon  et  des  autres  matières  à  embarquer 
pour  le  service  des  machines  sera  réglée  d'après  la  consomma- 
tion moyenne  de  six  jours  démarche  au  moins. 

22.  Chacun  des  bâtiments  à  vapeur  affectés  aux  communica- 
tions entre  Alger  et  Toulon ,  ou  entre  Alger,  Bône  et  Oran  , 
sera  disposé  de  manière  à  recevoir  deux  ou  trois  officiers  supé- 
rieurs, dix  officiers  et  cent  sous-officiers  et  soldats ,  et  de  plus  six 
ou  huit  passagers  civils  ayant  couchette,  et  dix  couchant  comme 
les  soldatf  sur  le  pont  ou  l'entre-pont. 

23.  Les  emménagements  nécessaires  pour  cet  objet  seront 
exécutés  d'après  les  pians  approuvés  par  le  ministre. 
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Les  couchettes  destinées,  soit  aux  officiers  ordinaires,  soii 
aux  voyageurs  passant  à  leurs  frais,  seront  numérotées. 

24.  L'équipage  des  bâtiments  à  vapeur  de  cent  vingt  a  cent 
soixante  chevaux  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


1  lieutenant  de  vaisseau,  commandant. 

2  lieutenants  de  fre'gale 

1  e'iève  de  première  classe* 

1  commis  d'administration  ^  (pour  mé- 
moire)  

1  chirurgien  major 

1  maître  mécanicien 

1  second  maître  mécanicien 

1   de  manœuvre 

1    de  timonnerie 

1  quartier-maître  de  manœuvre 

1  (Je  canonnagc 

1 charpentier  ou  calfat 

1 voilier 

1  fourrier 

4  chauffeurs 

30  matelots  des  trois  classes  ^ 

13  apprentis  marins 

2  mousses 

1  commis  aux  vivres  du  grade  régle- 
mentaire   

1  coq 

1  boulanger  distributeur 

3  domesliques  '' 

G9 


nEMi- 

COMPAGNIE. 


30 

13 


52 


SUPPLEMENT. 


17 


OBSERVATIONS. 

'  A  remplacer  par  un  lieutenant  de    frdgate  à   défaut  dV'Iève  de    première  classe. 

2  H  ne  sera  accorde  qu'un  seul  commis  d'administration  pour  quatre  bâtiments  à 
vapeur.  Ce  commis  restera  au  port ,  d'oii  il  dirigera  l'ensemble  du  service  en  ce 
<|ui  le   concerne. 

^  Parmi  les  matelots  embarques  il  en  sera  désigné  quatre  pour  le  service  d'aides- 
chauti'eurs.  Il  serait  avantageux  dans  la  pratique  que  le  nombre  des  matelots  on  ap- 
prentis marins  fût  au-dessous  du  complément  réglementaire,  de  manitdk  à  ce  que 
la    force   de  l'équipage  n'excédât  jamais  soixante-six  hommes.  • 

''  Lorsque  le  coiiuiiandant  supérieur  ou  l'ingénieur  seront  embarqués,  il  sera  passé 
un  domcsiiiiuc    i   cliacun  d'eux. 


PARTIE    OFFICIELLE.  805 

Classification  des  passagers. 

25.  Les  passagers  seront  divisés  en  trois  classes  : 
La  première,  composée  des  officiers  supérieurs; 

La  deuxième,  des  officiers  ordinaires  et  des  voyageurs 
ayant  couchette; 

La  troisième,  des  sous-officiers  et  soldats,  et  des  passagers 
civils  de  l'avant. 

26.  Les  passagers  de  première  classe  seront  logés  dans  la 
partie  affectée  au  commandant. 

Ceux  de  îa  seconde  seront  placés  à  la  suite  du  carré  des 
officiers ,  et  ils  occuperont  les  couchettes  numérotées.  Les  dix 
premiers  numéros  appartiendront  de  droit  aux  passagers  mi- 
litaires, et  les  suivants  seront  réservés  aux  voyageurs,  à  leurs 
frais.  Si  le  nombre  des  officiers  passagers  était  au-dessous  de 
dix ,  on  disposerait  des  places  vacantes  en  faveur  des  passagers 
civils  inscrits. 

Lorsqu'il  y  aura  à  bord  des  dames  passagères,  une  cloison 
mobile  en  toile  montée  sur  cadre  séparera  leur  logement  de 
celui  des  hommes. 

27.  Chaque  couchette  sera  garnie  d'un  matelas  enveloppé 
d'un  étui  en  coutil,  d'un  traversin  et  d'une  couverture;  ces 
objets  seront  fournis  par  la  marine  et  mis  h  la  charge  du  chef 
de  timonnerie. 

28.  Les  passagers  de  la  troisième  classe  seront  logés  sur 
ie  pont  ou  dans  l'entre-pont  du  bâtiment,  et  couchés  dans  des 
hamacs  garnis  de  leurs  couvertures;  ces  objets,  fournis  parla 
marine ,  sont  à  la  charge  du  maître  de  manœuvre. 

Nourriture  des  passagers. 

29.  Les  passagers  mihtaires  ayant  le  grade  ou  ïe  rang  d'ol- 
ficier  supérieur  seront  admis  à  la  table  du  commandant  du 
bâtiment. 

30.  Les  passagers  militaires  du  grade  d'officier  ou  d'un 
rang  assimilé  à  ce  grade  seront  admis  à  la  table  de  l'état 
major. 
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31.  Les  sous-officiers  et  soldats,  et  les  autres  passagers  mi- 
litaires qui  leur  sont  assimilés,  recevront  la  ration  de  bord. 

32.  Les  passagers  voyageant  à  leurs  frais  devront  pour- 
voir eux-mêmes  à  leur  nourriture. 

Afin  de  leur  procurer  à  cet  égard  toutes  les  facilités  com- 
patibles avec  la  tenue  du  bord,  il  y  aura  sur  chaque  bâtiment 
un  pourvoyeur  chargé  spécialement  du  service  des  passagers 
et  de  la  préparation  de  leurs  aliments.  Ce  pourvoyeur  sera 
muni  de  quelques  approvisionnements,  afin  de  pouvoir  fournir 
aux  personnes  qui  le  désireront  divers  objets,  tels  que  bouil- 
lon, café,  rafraîchissements,  etc. 

33.  Il  sera  affecté  au  pourvoyeur  un  local  particulier  pour 
loger  ses  ustensiles  et  ses  provisions ,  et  un  fourneau  pour  la 
préparation  des  ahments. 

34.  Un  tarif  arrêté  par  l'administration  locale  réglera  îe 
prix  des  repas  ou  des  rafraîchissements  fournis  par  le  pour- 
voyeur, ainsi  que  l'indemnité  qui  lui  sera  due  par  les  passa- 
gers, pour  rémunération  des  services  qu'il  sera  appelé  à  leur 
rendre  pendant  la  durée  du  voyage. 

35.  Le  pourvoyeur  sera  choisi  par  le  capitaine  du  bâti- 
ment, qui  le  présentera  au  bureau  des  armements,  pour  être 
porté  sur  le  rôle  d'équipage  à  la  simple  ration  sans  solde. 

36.  Toute  vente  du  pourvoyeur  à  l'équipage  et  tout  trafic 
de  sa  part  avec  Fagent  des  vivres  sont  sévèrement  interdits,  et 
devront  être  soigneusement  réprimés. 

37.  II  est  défendu,  soit  aux  pourvoyeurs,  soit  aux  passagers, 
d'embarquer  des  liqueurs  spiritueuses. 

Police  des  passagers. 

38.  Tous  les  individus  admis  comme  passagers  à  bord  des 
bâtiments  à  vapeur  seront  soumis  aux  mesures  d'ordre  et  de 
police  établies  par  les  règlements  en  usage  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat. 

L'extrait  du  présent  règlement,  en  ce  qui  concerne  les  pas- 
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sagers,  sera  affiché  au  bureau  des  revues ,  au  bureau  de  la  poste 
et  au  pied  du  grand  mât  du  bâtiment. 

Dispositions  relatives  à  l'embarquement  des  passagers  à  leurs  frais. 

39.  Le  prix  du  passage  (  non  compris  la  nourriture) ,  à  bord 
des  bâtiments  à  vapeur  de  l'État ,  sera  établi  d'après  le  tarif 
ci-après  : 


De  Toulon  à  Alger  et  re'ciproque- 

mcnt , 

D'Alger  à  Bône 

D'Alger  à  Oran 

D'Alger  à  Bougie 

De  Bougie  à  Bône 


PASSAGERS 


DE  LA  2e    CLASSE. 


lOOf  00<= 

56  00 

48  00 

22  00 

33  00 


DE  LA  3<^  CLASSE, 


70f  00<^ 

37  00 

32  00 

15  00 

22  00 


40.  Chaque  passager  sera  admis  à  embarquer  les  effets  à 
son  usage,  dont  toutefois  le  poids  ne  devra  pas  excéder  100 
kilogrammes. 

41.  Tout  transport  de  marchandises,  même  sous  forme 
de  bagages,  est  formellement  interdit  :  pour  prévenir  à  cet 
égard  toute  contravention ,  les  malles  et  effets  seront  visités 
par  le  capitaine  d'armes. 

42.  La  perception  du  prix  de  passage,  augmenté  de  la  rétri- 
bution allouée  au  pourvoyeur,  sera  faite  avant  l'embarque- 
ment par  le  directeur  de  l'administration  des  postes,  lequel 
délivrera  au  voyageur,  sur  le  vu  de  son  passe-port ,  un  bulletin 
d'embarquement  extrait  d'un  cahier  à  souche,  indiquant  le 
numéro  de  la  place  qu'il  devra  occuper  à  bord,  et  les  diverses 
conditions  du  passage. 

43.  La  liste  des  passagers  auxquels  auront  été  délivrés  des 
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bulletins  d'embarquement  sera  remise  par  le  directeur  des 
postes,  à  l'autorité  maritime,  ia  veille  du  départ  de  chaque 
bâtiment,  avant  trois  heures  de  l'après-midi. 

44.  Une  copie  de  cette  liste  sera  donnée  au  commis  d'ad- 
ministration du  bord ,  auquel  chaque  passager  devra  remettre 
son  bulletin  d'embarquement. 

L'Amiral,   Pair  de  France , 
Ministre  Secrétaire  d'état  de  In  marine  et  des   colonies. 

Signé  DlperrÉ. 
Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'amiral ,  pair  de  France , 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  ,  '• 

Sisné  DupERRÉ. 


[N°  211.  ] 

Rapport  au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté  contenant  de  nou- 
velles dispositions  relatives  aux  douanes. 

Sire,  les  ordonnances  de  douanes  présentées  aux  Chambres 
pendant  la  dernière  session  n'ont  pas  été  converties  en  lois.  II 
devient  donc  nécessaire  de  les  reproduire,  avec  les  chan- 
gements dont  l'expérience  a  démontré  la  convenance ,  et  en 
ajoutant  les  dispositions  nouvelles  que  les  intérêts  du  commerce 
réclament  de  votre  sollicitude  pour  la  prospérité  de  la  France, 

Tel  est  le  but  du  projet  d'ordoimance  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

L'article  l"'^  modifie,  pour  quelques  marchandises,  les  droits 
substitués  aux  prohibitions  par  l'ordonnance  du  2  juin  18  34. 
Le  minimum  de  ia  valeur  à  déclarer  pour  les  schalis  de  cache- 
mire était  fixé  à  500  fr.  ;  ce  minimum  a  paru  trop  élevé:  le 
projet  ie  réduit  à  400  (V.  Ouatil  à  l'horlogerie,  dont  les  pro- 
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duits  payaient  des  droits  de  6  ou  10  pour  cent,  un  régime 
nouveau  est  proposé  :  au  lieu  de  droits  à  la  vaîeui,  qui  n'ar- 
rêtaient pas  sufTisamment  la  fraude ,  les  montres  acquitteront 
des  droits  fixes,  et  ces  droits  sont  calculés  de  manière  à  ne  plus 
laisser  de  profit  à  la  contrebande.  Enfin  la  taxe  de  1 6  fr. ,  im- 
posée aux  foulards  de  l'Inde  en  écru  ,  est  réduite  à  1 1  ;  c'est 
une  modification  sollicitée  par  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon.  Le  droit  de  16  francs  n'admettait  pas  une  importation 
régulière.  J'aurais  voulu  pouvoir  proposer  à  Votre  Majesté, 
comme  la  chambre  de  commerce  de  Paris  en  a  exprimé  le  vœu, 
de  recevoir  également  les  foulards  de  l'Inde  teints  ou  imprimés; 
mais  le  pouvoir  légal  manque  pour  lever  la  prohibition  dont 
ces  tissus  sont  frappés. 

L'article  2  est  relatif  aux  réductions  de  droits  prononcées 
par  les  ordonnances  de  1834.  Il  coiTige  quelque  erreurs  et 
rétablit  l'harmonie  entre  certaines  dispositions  des  ordonnances 
et  les  principes  généraux  de  notre  tarif.  C'est  ainsi  qu'il  intro- 
duit un  droit  spécial  pour  l'importation  par  navires  étrangers 
des  laines  et  de  divers  autres  articles.  L'intérêt  de  notre  puis- 
sance maritime  veut  que  les  importations  par  navires  français 
soient  traitées  avec  plus  de  faveur  que  ïe  commerce  sous  pa- 
villon étranger.  II  est  également  fait  droit,  pour  les  bois 
d'ébénisterie,  à  une  réclamation  élevée  dans  l'intérêt  du  com- 
merce avec  le  Brésil  :  tous  ces  bois ,  quelles  que  soient  leurs 
dimensions,  quand  ils  seront  directement  importés  des  lieux 
de  production,  acquitteront  ie  droit  le  moins  élevé.  Les  dents 
d'éléphant  obtiennent  une  réduction  considérable  ;  c'est  une 
matière  utile  à  notre  industrie.  Enfin  l'indigo,  quelle  que  soit 
sa  provenance ,  est  admis  au  même  droit  que  l'indigo  de  l'Inde, 
du  moment  où  des  vaisseaux  français  l'apportent  directement 
des  pays  où  il  est  récolté  ;  ie  droit  n'est  plus  alors  que  de 
50  centimes  au  lieu  de  2  fr.  Cette  réduction  sera  profitable  à 
nos  fabriques  pour  leurs  teintures,  à  notre  navigation  pour  ses 
transports. 

Mais  je  dois  surtout  réclamer  l'attention  de  Votre  Majesté 
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pour  les  dispositions  nouvelles  contenues  dans  le  projet  d'or- 
donnance. 

L'huile  d'olive  est  un  de  nos  principaux  articles  d'impor- 
lation.  Voici  de  quelle  manière  elle  est  aujourd'hui  taxée  :  on 
distingue  deux  sortes  d'huiles,  l'huile  comestible  et  celle  qui 
est  exclusivement  propre  aux  fabriques.  La  première  paye  35  fr. 
par  100  kilogrammes,  la  seconde  25  francs.  Pour  les  huiles  de 
l'espèce  la  plus  fine  ou  celles  de  la  plus  basse  qualité ,  ia  dis- 
tinction est  facile  ;  mais  il  y  a  une  foule  de  qualités  intermé- 
diaires qui  échappent  à  une  classification  précise  ;  pour  celles^ 
là,  ii  faut  que  le  commerce,  ou  acquitte  la  taxe  la  plus  élevée, 
ou  se  résigne  à  subir  un  mélange  d'essence  de  térébenthine 
qui  ne  permet  plus  d'employer  les  huiles  en  qualité  de  comes- 
tibles ,  et  sert  de  garantie  à  la  douane  contre  la  fraude.  Un  tel 
mélange  altère  ia  qualité  des  huiles,  et  depuis  longtemps  le 
commerce  réclame  l'établissement  d'une  taxe  uniforme ,  qui  le 
délivre  des  entraves  auxquelles  il  est  aujourd'hui  assujetti.  Ce 
vœu  a  été  accueilli  à  plusieurs  reprises  par  les  commissions  de 
ia  Chambre  des  Députés.  Je  propose  à  Votre  Majesté  d'établir 
une  seule  taxe  pour  ies  huiles  de  toutes  qualités.  Le  droit 
unique  sera  de  25  fr. ;  c'est  ie  droit  ie  plus  bas,  dans  lequel 
le  plus  élevé  viendra  se  confondre.  Il  ne  peut  pas  entrer  dans 
ies  intentions  de  Votre  Majesté  d'augmenter  les  droits  sur  les 
matières  premières  :  l'un  des  premiers  besoins  de  notre  indus- 
trie est  d'obtenir  ies  matières  premières  à  bon  marché. 

L'huiie  de  palme,  employée  pour  la  fabrication  du  savon 
jaune,  est  soumise  aujourd'hui  au  droit  de  25  fr.  ;  le  projet 
lui  accorde  une  réduction  de  moitié.  C'est  le  moyen  d'intro- 
duire en  France  une  branche  d'industrie  susceptible  de  recevoir 
un  assez  grand  développement. 

D'après  ies  ordonnances  déjà,  rendues,  la  graine  de  iin  est 
admise  à  un  très-faible  droit  :  il  y  a  convenance  et  utilité  à 
réduire  aussi  dans  une  certaine  proportion  le  tarif  des  graines 
oléagineuses. 

Le  Gouvernement  a  proposé,  il  y  a  bientôt  deux  ans,  xmo 
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très-forte  réduction  des  droits  sur  les  salpêtres.  Dans  les  com- 
missions de  la  Chambre  des  Députes,  la  même  opinion  a  pré- 
valu ;  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
les  douanes,  dans  la  dernière  session ,  a  même  soulevé  ,  de  son 
propre  mouvement,  la  question  des  salpêtres,  et  le  Gouver- 
nement a  adhéré  à  ses  propositions.  On  pensait  que  l'intérêt 
du  commerce  et  l'intérêt  de  l'administration  de  la  guerre  pou- 
vaient être  séparés  ;  qu'il  fallait  donner  au  commerce  ie  sal- 
pêtre à  bon  marché;  tandis  que,  de  son  côté,  l'administration 
de  la  guerre  pouvait  continuer  à  employer,  si  elle  le  jugeait 
convenable ,  les  salpêtres  indigènes  :  c'était  là  pour  elle  une 
question,  non  pas  de  douanes,  mais  de  budget.  Depuis  îa 
clôture  de  la  session  ,  l'administration  de  la  guerre  a  réclamé 
avec  les  plus  vives  instances  un  nouvel  examen  de  la  question  ; 
elle  a  invoqué ,  à  l'appui  de  cette  demande ,  les  besoins  de  la 
défense  du  pays  et  de  l'intérêt  de  la  sûreté  nationale.  Devant 
des  motifs  de  celte  nature,  il  n'a  pas  été  possible  de  refuser  un 
supplément  d'instruction.  Une  commission  mixte  va  être  for- 
mée, qui  discutera  la  question  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Mais ,  dès  aujourd'hui ,  le  commerce  peut  obtenir  une  partie 
des  facilités  depuis  si  longtemps  promises.  Il  y  a ,  en  effet, 
deux  sortes  de  salpêtres  :  le  nitrate  de  potasse  ou  salpêtre  de 
l'Inde,  et  le  nitrate  de  soude  ou  salpêtre  du  Chili.  Le  premier 
seul  peut  être  employé  pour  la  fabrication  de  la  poudre;  mais 
le  second  convient  à  presque  tous  les  usages  de  l'industrie. 
En  attendant  qu'une  décision  définitive  soit  adoptée  sur  le 
nitrate  de  potasse,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  ne  pas  abaisser 
les  droits  sur  le  nitrate  de  soude. 

Je  n'entretiendrai  pas  Votre  Majesté  d'un  certain  nombre 
d'articles  d'une  importance  secondaire  ;  mais  je  dois  signaler  à 
son  attention  les  dispositions  qui  concernent  les  ardoises  et  les 
marbres.  Sur  les  ardoises  de  petites  dimensions,  le  droit  est 
réduit  pour  l'importation  soit  par  mer,  soit  par  terre.  Le 
transit  des  ardoises  par  la  frontière  de  Belgique  est  autorisé. 
Quant  aux  marbres ,  le  tarif  tout  entier  a  été  révisé  et  sim 
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plifié  ;  les  classes  sont  moins  nombreuses,  et  les  droits  diminues 
dans  une  forte  proportion.  J'ajouterai  que  les  pierres  d'An- 
tlioing,  de  Tournay  et  de  Soignies,  jusqu'à  présent  traitées 
comme  marbres,  se  trouvent  rangées,  par  une  assimilation 
plus  exacte,  dans  la  classe  moins  taxée  des  matériaux  à  bâtir. 

J'arrive  maintenant  à  des  questions  plus  graves,  et  j'appelle 
l'examen  de  Votre  Majesté  sur  diverses  modifications  apportées 
au  tarif  de  la  houiîlc,  de  la  fonte  et  du  fer. 

Nos  tarifs  ont  de  tout  temps  établi  à  l'entrée  de  fa  houille 
des  droits  différents,  selon  que  l'importation  avait  lieu  par 
terre  ou  par  mer.  En  cela  ils  étaient  parfaitement  d'accord  avec 
le  but  qu'ils  se  proposaient.  Quel  était  leur  objet  ?  protéger  la 
production  nationale.  Mais  pour  les  marchandises  de  grand 
encombrement,  et  qui  ne  sont  pas  également  produites  sur 
tous  les  points  du  territoire,  le  besoin  de  protection  varie 
selon  les  lieux  :  delà  la  variété  des  droits,  plus  faibles  sur  les 
frontières  où  une  protection  modérée  suffit  à  la  production 
nationale,  plus  élevés  là  où  cette  production  réclame  un  appui 
plus  énergique.  Ainsi  s'expliquent  nos  tarifs  sur  la  houille; 
tel  est  aussi  le  principe  qui  préside  à  la  législation  des  grains. 

Aujourd'hui  l'entrée  de  la  houille  par  mer  est  frappée  d'un 
droit  uniforme  de  1  fr.  par  quintal  métrique.  Mais  il  est  évi- 
dent que  si,  pour  une  certaine  partie  du  littoral,  cette  pro- 
tection semble  exigée  par  l'intérêt  de  maintenir  en  pleine 
activité  les  exploitations  françaises ,  en  retour  elle  se  trouve  sur 
d'autres  points  sans  utilité  et  sans  objet.  Pourquoi  conserver  là 
où  elle  est  superflue  une  protection  qui  pèse  toujours  sur  les 
consommateurs?  En  tenant  compte  des  faits  accomplis  ,  et  sans 
s'écarter  de  l'esprit  même  des  tarifs ,  les  droits  sur  la  houille 
peuvent  recevoir  une  modification  importante,  profitable  à  la 
fois  et  aux  consommateurs  et  au  commerce.  Je  propose  à  Votre 
Majesté  de  partager  notre  littoral  maritime  en  deux  zones:  une 
distinction  semblable  a  déjà  été  faite  dans  la  législation  de  1 79 1 . 
Les  Sables-d'Olonne  formeraient  le  point  de  partage  des  deux 
zones.  Comme  on  pareille  matière,   il  convient  d'agir  avec 
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beaucoup  de  mesuie  et  de  réserve ,  je  ne  coiiseiilerais  pas  à 
Votre  Majesté  de  toucher  aux  droits  existants  pour  la  zone  sep- 
tentrionale; mais  des  Sables-d'Olonne  à  Bayonne,  et  sur  le 
littoral  de  ia  Méditerranée,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  se 
borner  au  droit  de  la  frontière  de  terre,  c'est-à-dire  au  droit  de 
30  centimes.  Nous  n'avons  pas  sur  îa  seconde  moitié  du 
iittoral  de  i'Océan  des  débouchés  établis  à  conserver,  et  des 
intérêts  anciens  à  ménager;  quant  à  la  Méditerranée,  elle  a 
pour  défense  le  circuit  autour  de  l'Espagne  et  le  passage  du 
détroit  de  Gibraltar. 

Les  effets  de  cette  réduction  fourniront  un  enseignement 
utile  :  j'espère  qu'une  des  principales  villes  du  royaume  y 
trouvera  de  nouveaux  moyens  de  développer  son  industrie. 

Deux  fois  déik  il  a  été  proposé  aux  Chambres,  en  1  829  et 
en  1834,  d'abaisser  ies  droits  sur  ïes  fers  :  je  crois  îe  moment 
opportun  pour  prononcer  une  réduction  modérée.  Il  ne  peut 
entrer  dans  l'esprit  de  personne  de  porter  ie  moindre  désordre 
au  sein  d'une  industrie  aussi  considérable,  et  qui,  chacun  doit 
le  reconnaître,  a  fût  depuis  quelques  années  d'aussi  grands 
progrès.  Nous  n'en  sommes  plus  aujourd'hui  à  choisir  entre 
des  systèmes  non  encore  appliqués;  le  devoir  du  Gouver- 
nement est  de  respecter  ïes  conséquences  d'un  ordre  de  choses 
qui  règne  depuis  longtemps;  mais,  au  milieu  des  faits  accom- 
phs,  auxquels  les  théories,  même  ies  plus  hardies,  doivent  se 
soumettre,  il  faut  prendre  en  considération  tous  les  intérêts  et 
faire  à  chacun  sa  part  :  i'intérét  bien  entendu  des  producteurs 
eux-mêmes  demande  que  la  protection  qu'ils  tiennent  des  lois 
ne  soit  pas  exagérée.  H  en  est  de  l'industrie  comme  de  toutes 
ies  puissances;  rien  ne  dure  que  ce  qui  est  modéré;  i'exage- 
ration  dans  le  présent  compromet  la  sécurité  de  l'avenir.  J'ai 
donc  pensé  que  l'ordonnance  pour  ïaquelie  je  sollicite  l'appro- 
bation de  Votre  Majesté  devait  contenir  quelques  dispositions 
sur  les  fers.  L'ordonnance,  sans  doute,  doit  être  pîus  réservée  que 
la  loi;  il  ne  iui  convient  d'agir  qu'avec  une  extrême  prudence. 
Mais  il  y  a  aussi  de  grands  avantages  à  ce  que  les  questions 
1835.  54 


814  ANNALES    MARITIMES 

présenlces  aux  (Jliambres  aient  déjà  passd  par  i'éprcuvc  de  i'ap- 
plication.  Sous  un  certain  rapport,  l'ordonnance  est  un  essai 
qui  éclaire  les  délibérations  du  iégislateur  et  contribue  puis- 
samment à  déterminer  son  jugement. 

Voici  quelles  sont  les  modifications  apportées  au  tarif  dans 
ie  projet  d'ordonnance. 

Le  droit  sur  les  fontes  est  abaissé  d'un  franc  ;  de  9  fr.  par 
quintal  métrique,  il  descend  à  8  fr.  En  même  lemps  il  est 
fait  quelques  changements  aux  lignes  que  la  loi  de  1822  a 
établies  sur  les  frontières  de  terre  pour  la  perception  des 
droits. 

Quant  aux  fers,  le  droit  est  réduit  d'un  cinquième  pour  les 
fers  en  barres  de  toutes  dimensions.  La  réduction  est  de  5  fr. 
sur  les  fers  de  la  plus  grande  dimension ,  qui  payent  aujourd'hui 
2  6  fr. ,  et  ne  payeront  plus  que  20  francs. 

Il  est  également  convenable  (ie  ne  plus  imposer  aux  fers 
importés  par  terre  la  surtaxe  établie  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation. La  navigation  est  ici  parfaitement  désintéressée;  la 
surtaxe  est  donc  sans  objet  et  ne  doit  pas  être  maintenue. 

Enfin ,  il  y  a  dans  le  tarif  une  omission  à  réparer.  D'après 
la  loi  de  1822,  les  fers  fabriqués  au  bois  et  au  marteau  ne 
devaient  payer  que  le  droit  de  15  fr. ,  qui  remonte  à  la  loi 
de  1814.  L'augmentation  de  10  fr, ,  prononcée  en  1822, 
avait  exclusivement  pour  objet  d'atteindre  les  fers  fabriqués 
à  la  houille.  A  l'égard  des  fers  fabriqués  au  bois,  qui  coûtent 
davantage  à  produire,  la  production  française  paraissait  suffi- 
samment défendue  par  l'ancien  droit.  Mais  l'exception  accor- 
dée a  ces  fers  fut  restreinte  aux  importations  par  mer;  il  con- 
vient maintenant  de  la  rendre  générale  :  on  éprouverait  en 
effet  quelque  embarras  à  la  justifier,  si  elle  ne  reposait  pas 
SUT  le  principe  de  la  distinction  des  modes  de  fabrication;  or, 
ce  principe  s'applique  à  la  frontière  de  terre  comme  à  la  fron- 
tière de  mer. 

La  disposition  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté ne  peut  avoir  aucun  danger  pour  notre  industrie  métal- 
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îurgique;  je  m'en  suis  assuré  par  les  caïcuîs  les  pius  exacts. 
Pour  éviter  la  fraude,  il  ne  sera  ouvert  que  quatre  bureaux  à 
l'importation  par  terre  du  fer  fabriqué  au  bois,  deux  sur  la 
frontière  de  Belgique,  et  deux  sur  la  frontière  d'Espagne.  Je  dois 
faire  remarquer  à  Votre  Majesté  (jue  déjà  îe  fer  espagnol  était 
admis  au  droit  de  15  francs,  en  vertu  d'une  exception  intro- 
duite par  tolérance,  et  à  laquelle  il  faut  donner  la  sanction  de 
la  légalité. 

Les  efforts  de  l'industrie ,  l'attention  des  peuples  se  portent 
aujourd'hui  sur  les  chemins  de  fer.  Ces  créations  si  utiles  ap- 
pellent tous  les  encouragements  du  gouvernement.  On  cons- 
truit les  chemins  de  fer  avec  des  i^ails;  ce  sont  de  simples 
barres  fabriquées  en  laminoir,  configurées  d'une  certaine  façon 
mais  dont  la  forme  n'a  pas  été  prévue  dans  la  loi  de  1  822  ;  if 
y  a  donc  lieu  d'assimiler  les  rails  aux  autres  fers  étirés  en  barres- 
tel  est  le  but  d'une  des  dispositions  du  projet  d'ordonnance  : 
il  porte  que  les  rails  seront  taxés  comme  les  antres  fers  e« 
barres,  selon  leurs  dimensions. 

J'aurais  voulu  pouvoir  proposer  à  Votre  Majesté  de  faire 
davantage ,  et  de  donner  aux  ciiemiiis  de  fer  un  encourage- 
ment plus  puissant.  En  prenant  toutes  les  garanties  conve- 
nables, une  modération  de  droits  aurait  pu  être  accordée 
pour  la  moitié  des  rails  employés  dans  la  construction  des 
chemins  autorisés.  L'autre  moitié  serait  demeurée  sous  i'em- 
pire  des  tarifs,  et  par  conséquent  aurait  été  exclusivement  ré- 
servée aux  usines  françaises.  L'immense  intérêt  qu'ont  toutes 
les  industries  de  îa  France  à  voir  les  chemins  de  fer  se  multi- 
plier justifiait  suffisamment  cette  faveur.  Mais  une  étude  atten- 
tive de  la  question  a  montré  qu'une  semblable  disposition 
ne  peut  pas  être  introduite  par  ordonnance  j  elle  est  du  do- 
maine d<3  la  loi.  Aux  termes  de  ia  loi  de  1814,  sur  laquelle 
s'appuie  fa  légaiiîé  des  ordonnances,  les  droits  ne  peuvent  être 
réduits  que  sur  les  matières  employées  par  les  manufactures- 
les  7'ails  étant  destinés  à  un  emploi  immédiat,  les  termes  de 
la  loi  ne  sauraient  leur  être  appliqués. 
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Telles  sont ,  Sire|,  les  réductions  les  plus  importantes  ad- 
mises par  le  projet  d'ordonnance.  Je  ne  parlerai  pas  à  Votre 
Majesté  de  quelques  réductions  d'un  faible  intérêt  sur  les  droits 
desortie.  Je  ne  fatiguerai  pas  non  plus  son  attention  des  détails 
d'un  nouveau  tarif  qui  règle  la  prime  des  fils  et  tissus  de  laine, 
et  qui  forme  ia  matière  de  l'article  4  du  projet.  Ce  tarif  a  été 
préparé  avec  soin  et  longuement  élaboré;  il  a  pour  but  de 
mettre  les  primes  en  harmonie  avec  l'état  actuel  de  l'industrie 
et  avec  îa  réduction  opérée,  il  y  a  un  an ,  dans  le  droit  d'entrée 
sur  les  laines. 

Je  viens  de  signaler  à  la  sollicitude  de  Votre  Majesté  les 
dispositions  principales  de  l'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de 
présenter  à  son  approbation.  Le  commerce  et  l'industrie  con- 
naissent, Sire,  l'intérêt  que  vous  portez  à  leurs  progrès;  ils 
vont  en  recevoir  un  nouveau  témoignage.  Les  gouvernements 
étrangers  verront  aussi  que ,  fidèle  au  système  de  paix  et  de 
bonne  intelligence  entre  les  nations ,  qui  fait  la  base  de  votre 
politique,  vous  vous  attachez  à  étendre  et  à  faciliter  les  rela- 
tions commerciales  entre  la  France  et  les  autres  peuples,  au- 
tant que  le  permettent  les  intérêts  français,  dont  vous  êtes  tou- 
jours le  gardien  zélé  et  le  vigilant  défenseur. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce. 
Signé  T.  Ddchatel. 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

Paris,  ïe  1"  octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  25  novembre  et  l'article  34  de 
la  loi  du  1 7  décembre  1814,  l'article  2  de  la  loi  du  7  juin 
1820,  l'article  24  de  la  loi  du  24  mai  1834,  et  l'article  10  de 
la  loi  du  17  août  183i/; 

Vu  nos  ordonnances  des  2  juin,  8  juillet,  19  et  22  août 
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1834,  et  l'ordonnance  du  21  juin  1835,  lesquelles  n'ont  pu 
être  converties  en  lois  dans  la  dernière  session  des  Chambres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce; 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce   qui  Suit: 
ARTICLE    PREMIER. 

L'ordonnance  du  2  juin  1834,  relative  à  la  leve'e  des  prohibi- 
tions désignées  par  l'article  24  de  la  loi  du  24  mai  1834,  conti- 
nuera à  recevoir  son  effet,  sauf  pour  ies  articles  ci-après,  dont 
les  droits  seront  réglés  comme  suit: 

Châles  de  cachemire. —  Le  minimum  de  la  valeur  à  déclarer  en  douane 
est  fixe'  à  400  francs  par  châle. 

,    .        -,      f  Mouvements  ordinaires  ^ 

a  boites  d  ar-V    ,  j„  „„   „  ^*„„    ifinc 

\    a  roues  de  rencontre.  l'IU*^, 
Bfent   et  de),,  ^   •    ?     r  •   ■ 

"  ,    ,  <  Mouvements  a  la  Lept- 

metal  autre  \  -    ,.-.•  ,    , 

,,            I   ne ,  répétitions  et  au-  , 

que  i  or. . .  /  i    on 

'  \  très  genres 1   aU  | 

i  Mouvements  ordinaires,  \    j^ 

krouesderencontre. .  3   10 /„;(>. ^ 
Mouvements  simples, a 
la  Lépine,  re'pe'titions 
ordinaires 4  40 
Répétitions  à  la  Lépine 
et  autres  genres 6  00 

sans  boîtiers j  10  p.  0/0  de 

f  Mouvements  de  toute  sorte (  la  valeur. 

^Carillons  à  musique 10'"00'=Ie  kilog. 

L'importation  ne  pourra  s'en  effectuer  que  par  les  bureaux  ou- 
verts au  transit  des  marchandises  prohibées. 
Tissus  de  soie  pure,  dits  foulards  en  écru,  sans  distinction 

d'origine 1 1^00=  le  kilog. 

Rhum ,  rack  et  tafia  étrangers 200  00  par  hect. 

d'alcool  pur. 

ART.  2. 
Les  dispositions  établies  ou  maintenues  par  les  ordonnances  des 
2  juin,  8  juillet,  19  et  22  août  1834,  et  21  juin  1835,  à  l'égard 
du  tarif  et  du  règlement  des  douanes ,  et  les  dispositions  relatives 
aux  primes  d'exportation  des  sucres  raffinés  ,  résultant  desdites 
ordonnances,  continueront  à  recevoir  leur  effet,  sauf  ies  modii- 
fications  suivantes  ; 
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À  l'importation. 

Liiines  en  niasse,  par  navires  étrangers,  32  p.  0/0 de  la  valeur,  et  scion 
le  mode  de'teruiiue  par  i'ordounajice  du  8  juillet  1834. 

Les  laines  importées  par  terre  continueront  à  ne  paver  que  le 
droit  des  laines  importées  par  navires  français. 

Zinc  de  première  fusion,  en  masses  brutes ,  soif  saumons, 

barres  on  plaques OM  0^) 

Pliitre  prépare,  soit  moulu,  soit  calcine,  par  les  bu-  '        les 

reau.\  d'Abbeviilers,  Viilars-sous-Blamont,  Vaufrey  (  100  kilotr. 

et  Délie 0   10  ) 

Bleu  de  Prusse 150  OOparlOOkil. 

plus  10  p.  0/0  de  la  valeur. 

Carbonate  de  baryte  natif 10  00"= 

Sulfate  de  baryte 5  00 

!/ du  Se'ne'gal  français  25  00 
eutièresou^     par    H  des   antres  comp-  \        les 

en    mor-1  navires/    toirs d'Afrique  ou  /lOO  kilog. 

ceaux  de /  français  1   deTlnde 40  00 
plus  d'uni         '      (   diiiileurs 5.5  00 
kiîogr.  ..'par  navires  étrangers 70  00 
en  morceaux  d'un  kii.  ou  moins le  doublcrdcs    droits 

\  fixes  pour 

mâchelières 1/8      \    les  dcfen- 

/   ses  entres. 

Bois  d'ëbe'nistcric,  scié  à  3  décimètres  d'épaisseur  ou  moins ,  lorsqu'ils  ne 

sont  pas  directement  importc's  des  lieux  de  production.  —  Le  triple  des 

droits  fixés  pour  les  bois  en  billes,  selon  l'espèce. 

Rbubarbt»,  par  navires  étiangers 175  fi*,  les  100  kil. 

isans  coques  ,  de  Bourbon Comme  celles  de  la 
Guiane  française, 
en  coques,  de  toute  provenance.  .   Les  3/3  des  droits 

établis  pour  les  mus- 
cades sans  coques. 

!de  la  Guiane  française  par  navires  fran-> 
çais .* 10'^00<:j 
autre,  par  navires  étrangers. ...     105  00 

i   de  la  Guiane  française  ,  par  na-  \   ifiok  I 

Piment ^        vires  français 10  00  [ 

(  autres,  par  navires  étrangers. .,  .     115  00 

Groisil  ou  verre  cassé 0   10  , 

Indigo  importé   par  navires  français  des  pays  hors  d'Europe   où  il  est 
récolte Le  droit  fixé  pour  la  provenance  de  l'Inde. 


les 
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,  1       ,   ,       \    française O^^Ol' 

brutes,  de  peciip. -,     ..      "    ,  ,.   ^,,, 

'  j    étrangère  ....    0  â(» 

Peaux  de  phoque./   "'egies 0   20    Ma  pièce. 

i    ëjarc'cs  ,  avec  ou  sans  lustre ,'J  00 

'    teintes  et  lustrées =  .    i   00 

A  l'exportation. 

Charbon  de  bois  et  de  clicncvottes,  par  îes  bureaux  de  Bellegarde,  Mijoux 
et  Forens Qf  10»  l'hcct. 

ART.    3. 

Les  droits  des  objets  ci-après,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  nos 
précédentes  ordonnances,  seront  etabiis  ou  modifies  connue  suit: 
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!Du  cru  du  pays  d'où  l'buiîe  estl 
iniporte'e 25^00*=  (       les 
D'aiileurs 28  00   (  100  kil. 

a  Olive.  I                              -,  ort    /Arw    1 

(   par  navires  étrangers JO  00  J 

Huile  de  paime Moitié'    des    droits   fixés 

pour  les  huiles  d'olive. 

^    .  T'     ■  ^      {  par  navirea  tVançaiset 

Graines    oléagineuses    autres  '           ,                '^  ^r^^i  i 

,           .  »     ,    ,.                  (        par  terre 2'  50«  les 

que  la  graine  de  un )        ^        .         ,  n   r,t\  r  ^^n  i  t 

'           "                                   (  par  navires  étrangers.  à  00  |  100  kil. 

Nitrates  de  sonde,(  parnaviresj       ""l'i^.^.^S^'''^   j^f  qqc  ]     ^^^^  ^^0  kil. . 
quel  qu'en  soit  le       français.  |   jy^^^^l///^  30  00    {  ^  ^""'"''J:^,  *^ 

degré  de  pur.  .  .  j  ^^^  navires  étrangers 25  00  3      "''''•  ^^^''• 

Une  ordonnance  rs  glcra  uîtérJeurement  la  réduction  proportion- 
nelle de  ia  prime  des  acides  à  la  sortie. 

Bitumes  fluides,  sans  distinction  de  couleur 7^  00*  les  100  kil . 

Végétaux  filamenteux  non  spécialement  dénommés)      Même  droit  que  le 

parles  lois  antérieures.  (Abaca,  ou  chanvre  de>chanvre  ,    selon    leur 

Manille, Phormium  tenax,  Fibres  d'aloès  ,  etc.  ).) degré  de  préparation. 

Tresses  de  sparte,  à  trois  bouts,  excÎHsivement  pro-/       Même  droit  que  les 

près  h  la  fabrication  des  cordages. (    cordages. 

(       Moitié    des    droits 

Biz  en  paille '.    fixés  pour  le  riz  en 

(   grains. 

!de  ia  Guiane  française. ...      7^  50^\ 
d'ailleurs,  hors  d'Europe...    15   00  f  {^^  100 
des  entrepôts 20  00  ^     i^\\ 

par  navire?  étrangers 25   00 


MO                      ANNALES  MARITIMES. 
Casse,  sans  apprêt 25^  par  100  kîî. 

Amandes )    '^'''''''^' P/^'^^   ^^^"«l^- 

)    en  coques 8'  par  100  kil. 

Manches  d'outils  en  bois  de  toate  sorte,  arec  ou  sans 

virole • Comme  les  ouvrages  en  bois . 

Extraits  d'Avelanèdc  et  de  noix  de  galle lOHes  100  kil. 

Cassia  lignea Le  tiers  des  droits  fixe's  pour  la  canneHe  de  toute 

sorte  ,  selon  les  provenances. 

ir           .  I  des  pays  hors  d'Europe  l^OOc) 

p.ar  navires  française    ,,.■',•'                        ^  „   ï     /  ~ 

'      (  d  ailleurs 2   00  J  ^^ 

par  navires  e'trangers 3  00  )  "^ 

(  du  Se'ne'gal  français.  .    20  00  ]  ^ 

Se'nc'  (feuilles  et  fol-f  par  nav.  franç.<  d'aill"  hors  d'Europe.   50  00  (  o 

licules  entières  ou<  (  des  entrepôts 75  00  /  •^ 

en  grabeaux  ) (  p^r  navires  étrangers  et  par  terre ...  100  00  J  3. 

Ardoises  pour  toiture,  n'ayant  pas  plus  de  19  centimètres  de  largeur  (  7 
pouces)  importe'es  par  mer  ou  par  terre 2^  le  1000  en  nombre. 

ibrut  ou  simplement  écarri ^^  00=  \ 
scie'  ,  sans  dis-  \ 
•       •              •   J 
tmction ,  maisl   ,      ,    ^^        .•     <.  «  r.« 

(plus  de  lu  centimètres.      /   00 
sans      aucune  \\    . -,  ,  „         .         i         m  t\n 
)ae  lu  a  3  cent,  exclus.   10  00 
autre     main-/„  .     .  .         ^o    -^ 

„  l.i  ccntmietr.  ou  moins,    lô   oO 

Cl  œuvre,  ayantl 
d  épaisseur. .  .  1 
sculpte',  moule,  poli,  ou  autr*  ouvre.  Droitactuel 

/'brut  ou  simplement  ècarri 7  50^ 

Iscie' ,  sans  dis-] 

\iaunedeSiennc,  I  tinction ,  mais/    »      j    ^/^        .•     •.  ^a  r^ry 

1'        ^     ,              1                             plus  de  Ib  centimètres  12  00 

•  vert    de    mer/  sans      aucuneVj    ^^.  r,                  .  ^r.    ^/^ 

-  <                              >de  lu  a  J  cent,  exclus.  22   50 

serpentine  ),\  autre      mam-/ ,,        ^              .  ««  «n 

/                  11.                        l  J  cent,  ou  moins àO  00 

portc-cr I  d  œuvre,  ayanti 

I  d'e'paisseur.  .  .  ] 

^sculpte,  moule,  poli  ou  autr*  ouvre'.  )    Di-ofts 
^  Antres )   actuels. 

Les  pierres  dîtes  Ecosïines  ou  pierres  d'Anthoing,  de  Tournay 
et  de  Soignies  ,  brutes  ou  simplement  écarries  autrement  que  par 
le  sciage,  et  arrivant  par  les  frontières  de  terre,  seront  assimilées 
aux  matériaux  à  bâtir. 

Chanx  calcinée  ,  destine'e  à  l'amendement  des  terres  si- 

tue'es  dans  le  rayon  des  douanes Mêmes  droits  que 

les  engrais. 
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Houilles  importées  par  mer,  des  Sables-d'Olonne  jusqu'à 
Bayonne  inclusivement ,  et  par  les  ports  de  ia  Médi- 
terranée     0^30-=  par  100  kil. 

Pour  expédier  des  houilies,  par  cabotage,  des  ports  dans  lesquels  le 
droit  ci-dessus  sera  applicable  ,  sur  des  ports  où  le  tarif  actuel  est  main- 
tenu, on  devra  justifier  de  l'origine  française  de  la  houille  ,  ou  acquitter 
ia  différence  entre  l'ancien  et  le  nouveau  droit. 

La  faculté  accordée  par  notre  ordonnance  du  8  juillet  1834,  d'employer 
pour  la  navigation  à  la  vapeur  de  ïa  houille  étrangère,  moyennant  le  droit 
de  15  cent,  par  100  fr.  de  valeur,  appartient  à  tous  bâtiments  de  la  marine 
royale  ou  marchande  qui  ne  remontent  pas  dans  l'intérieur  des  fleuves  au 
delà  du  dernier  bureau  de  douane. 

,'  brute,  importée  par  mer,  et  de  la  mer  à  Blancmis- 

Fonte,  chaque  masse  ^^^^^  exclusivement 8f00<=) 

ne  pesant  pas  moins     ^^^.^^         j  ^^-^  j^       .^^  j^^  10^  yi_ 

de  25  kiloçr.  (      d'importation 12  Oo) 

Le  droit  établi  par  la  loi  du  27  juillet  1822  ,  ponr  ïa  ligne  de  Solre-Ie- 
Château  à  Rocroy,  sera  perçu  de  Blancmisseron  à  Saint-Menges  inclusi- 
vement. 

Les  droits  déterminés  par  la 
loi  du  27  juillet  1822  se- 
ront réduits  d'un  cinquiè- 
_         .  ,  _  ...  ,      me;  les  fers  en  barres  im- 

Fer  etiré  en  barres  de  toutes  dimensions . .  .  (      ^^^^^^  ^^^  ^^^^^  acquitte- 

ront  le  même  droit  que 
les  fers  importés  par  na- 
vires français. 

Les  barres  à  rainures,  dites  rails ,  acquitteront  les  droits  des  fers  en 
barres,  selon  les  dimensions. 

L'exception  faite  par  la  loi  du  27  juillet  1822,  à  l'égard  du  fer  en 
barres,  travaillé  au  bois  et  au  marteau,  s'appliquera  aux  fers  de  cette  es- 
pèce importés  par  les  bureaux  de  Bchobie  et  Ainhoa(  Basses-Pyrénées  ), 
d'Évrange  (  Moselle  )  et  par  le  bureau  sur  la  route  de  Thomermès ,  les- 
quels fers  acquitteront,  dans  ce  cas,  les. droits  déterminés  pour  l'importa- 
tion par  navires  français. 

À  l'exportation. 

Plâtres Of  25<=) 

Poteries  de  toute  sorte,  grès,  porcelaine,  faïence 0  25  (    les    100 

Verres  et  cristaux  actuellement  tarifés  par  100  kilog.  . .    0  25  f      kilog. 

Sel  de  saturne 0  25  J 

Acide  pyroligneux  (  esprit  ou  vinaigre  de  bois). .  .  Comme  acide  acétique. 
Cendres  bleues  ou  vertes  (notamment  vert  de  Schwinfurt).  0*^  25'^  i 
Derle  (  feldspath  opaque  et  argiliforme  ,  propre  à  la  fa-  /   i       ^^o 

brication  de  la  porcelaine,  dit  Aao/m  etpefunse).  ..  .    0  25  >     j,;if,„ 

Cailloux  à  faïence  et  à  porcelaine 025'  *'' 

Sable  à  verre  et  à  faïence 0  25 
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ART.    4. 


Prime  des  fils  et  tissus  de  laine. 

A  partir  du  l*""  janvier  183C,  la  prime  d'exportation  des  fds  et 
des  tissus  de  laine  sera  regfe'e  ainsi  qu'il  suit  : 

Fils  de  faine  pure  et  sans  mé-  f  moins  de  2  fr Exclus  de  la  prime. 

lange  de  dc'chet  ou  d'autrcs\  de  2  à  4  f.  inclusivement.       75fOO<=l 

les 
•100 
,ki!. 


basses    matières    provenant  I  plus  de  4  à  G  fr.  jrf 125  00 

d'une  laine  favec  à  chaud,  et  >  plus  de  6  à  8  fr.  ici J75   00 

valant  au  kilog.,  avant  î'ac- /  plus  de  8  à  10  fr.  id.  .  .  .  225  00 

quittemeat  des  droits '  plus  de  10  fr 375  00 


Tissus  de 
pure  laine 

sans 

mélange  de 

de'chetsou 

d'autres 

basses 

matières. 


Si  feg  fiÏ9  sont  raèle's  avec  de  la  bourre  de  soie,  me'Iange  connu 
dans  le  commerce  sous  le  nom  de  thibet,  la  prime  sera  réduite  de 
33  pour  cent. 

Si  les  fils  de  laine  pure  ou  mélangée  ne  sont  pas  dégraissés  ou 
sont  encore  imprégnés  d'huile,  la  prime  sera  réduite  de  20  pour 
cent. 

Draps  ,  casimirs  ou  j 
tissus  similaires  ca-  /  9  pour  cent  de  la  va- 
tis  ou  tirés  à  poil. .  \    leur  en  fabrique  et 
Bonneterie       orien-l     au  comptant. 

Foulés  et  drapés.^    taie ) 

valant  7  f.  ou  moins 

lekil 67f00' 

de  7   fr.    exclnsiv*^. 

à  10  fr.  inclusivt,   100  00 j 
au-dessus  de  10  fr.   140  Ool 

valant  moins  de  15  fr.  le  kil.  85  OOl 

de  Ï5  f.  à  25  exclusivement..  140  00)."5 

de  25      à  35           id 195  00   p 

de3&      à  45           id 250  00» 

de  45    et  au-dessus 300  001 


Couver 
tures. 


INon  foulés  ou  lé-l 
gèrenicnt  foulés,, 
sans  être  drapes,  i 
croisés  ou  lisses.,  i 


Passementerie 

Bonneterie  ordinaire }    100  00 

Tapis 

Sont  exclus  de  toute  prime  : 

l»   Les  couvertures    et   les    tapis    valant 

moins   de 3^^  00^ 

2"  Les  draps,  casimirs  et  tous  autres  tissus 
«lénommcs  ci-dessus ,  d'une  valeur  au- 
tlcssous  de 4     50 


fc  kilog. 


Tissus  où  la  ; 
laine  entre  I 
pour  plus/ 
de  moitié' A 
et  qui  sont\ 
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Ces  tissus  jouiront,  suivant  leur  valeur  par  kilog.,  et 
d'après  la  nature  des  me'Ianges,  des  mêmes  primes  que  celles 
allouées  aux  tissus  de  pure  iaine ,  sous  les  déductions  déter- 
mine'es  ci-après  : 

!  Draperie  et  tissus  si- 
milaires, de'duction 
de..  .  , 25 
Couvertures,  2c?.   10 
I  De  coton  1    ""  i'"'        ^.  Non  foulés  ou  légèrement 
ou         /                               foulés,  sans  être  drapés, 

de  fil.     \  croisés  ou  lisses 35 

Chaîne  coton  ou  fil,  trame  mélangée. ...   5 


Chaîne  co- 
ton ou  fil ,  ' 
trame  lai-^ 
ne  pure. 


Tapis 


mélangés.. 


Bonneterie /   151 

Passementerie ) 

(  Chaîne  soie)  Croisés..  . 12/ 

pure,trame  >  Lisses 18 

laine  pure ,  j  Satinés,  lisses  ou  croisés .  .  .    25l 
j  Chaîne  soie  pure  ,  trame  laine  et  bourre 
de  soie  (Thibet),  croisés  ou  lisses.  .  .  .    40s 
De  soie.  /  Chaîne  bourre  de  soie,  trame  laine  pure, 

croisés  ou  lisses 25 

Chaîne  laine  et  bourre  de  soie  (Thibet), 
trame  laine  et  bourre  de  soie  (Thibet), 

croisés  ou  lisses 33y 

Chaîne  bourre  de  soie,  trame  laine  et 

bourre  de  soie  (Thibet)..  .  Exclus  de  la  prime. 
\  De  poil  de  chèvre  ou  de  chameau 50  pour  cent. 

Tissus  de  laine  et  de  coton,  où  la  laine  n'entre  pas  pour  plus  de  moi- 
tié  25  fr.  par  100  kilog. 

Châles.  —  Comme  les  tissus  dont  ils  sent  formés,  avec  addition  de  30  pour 
cent  s'ils  sont  brochés  en  pure  laine. 

Vêtements  confectionnés  et  pré- (  Comme  les  tissus  dont  ils  sont  fomiés  ,  dé- 
sentés  en  assortiments  de  251  falcation  faite  des  matières  accessoires 
kilogramanes  au  moins  et  se- j  et  des  doublures  qui  ne  sont  pas  entiè- 
parés  par  espèce  de  tissus.  .  (       rement  de  pure  laine. 

Dispositions  générales. 

Si  les  tissus  de  pure  iaine  ou  mëiangëe  sont  broches  en  soie  par 
une  trame  additionnelle,  il  sera  déduit  5  pour  cent  sur  la  prime. 

S'ils  sont  brodes,  on  déduira  le  poids  re'el  de  la  soie. 

Ne  sera  pas  comprise  dans  les  valeurs  qui  servent  de  base  à 
teutes  les  liquidations  de  prime,  l'augmenlation  de  prix  qui  peut 
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résulter  des  dessins,  ornements  ou  impressions  appliques  sur  {e 
fond  des  tissus. 

ART.    5. 

Les  re'duetions  de  droit  d'entre'e  prononcées  par  la  présente 
ordonnance  ne  s'appliqueront  qu'à  partir  du  l*""  janvier  pro- 
chain ,  aux  articles  ci-après  : 

Dents  d'ëlëphant,  poivre,  piment,  indigo,  graines  ole'agineuses, 
rocou,  casse,  cassia  lignea,  ipe'cacuanha,  se'né,  huiles  d'olive, 

ART.    6. 
Le  bureau  d'Evrange  (Moselle)  est  ajoute' à  la  liste  de  ceux  qu 
sont  ouverts  à  l'importation  des  marchandises  payant  plus  de 
20  francs  par  100  kilogrammes. 

ART.    7. 
Les  tresses  et  chapeaux  de  paille  seront  admis  au  transit,  sous 
les  conditions  re'glëes  par  la  loi  du  9  février  1832. 

ART.    8. 
Le  liëge  en  bouchons  est  ajoute  à  la  nomenclature  des  marchan- 
dises qui,  pour  le  transit,  doivent  être  accompagnées  d'échan- 
tillons. 

ART.    9. 
Le  transit  des  ardoises  est  autorise'j  par  les  bureaux  de  Saint- 
Menges,  Montherme'  et  Givet. 

ART.    10. 
Nos  ministres  secre'taires  d'e'tat  des  finances  et  du  commerce 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  10  octobre  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Piir  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  commerce. 
Signé  T.  DuchÂtel. 


[  N"  212.  ] 

Rapport  au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté  qui  supprime  le 
droit  de  sortie  des  sucres  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
et  le  remplace  par  un  autre  droit. 

Sire,  la  nécessité  où  sont  nos  Antilles  de  la  Martinique 
et  de  ïa  Guadeloupe  de  pourvoir  à  leurs  dépenses  intérieures, 
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a  obligé  les  gouverneurs  de  comprendre  parmi  les  ressources 
du  budget  colonial  un  droit  d'exportation  sur  ie  sucre  expé- 
dié pour  la  métropole. 

Ce  droit  a  (e  double  inconvénient  de  faire  porter  sur  une 
seule  classe  de  producteurs  ia  charge  de  l'impôt ,  et  d'ajouter 
aux  désavantages  toujours  croissants  que  le  sucre  de  nos  An- 
tilles éprouve  sur  les  marchés  de  France,  où  il  rencontre  ia 
concurrence  du  sucre  de  betteraves ,  qui  ne  supporte  encore 
aucune  taxe. 

Ce  peu  de  mots  suffit  pour  faire  comprendre  ce  qu'a 
de  juste  la  proposition  faite  par  les  conseils  coloniaux  de 
supprimer  le  droit  qui  grève  les  sucres  à  la  sortie  des  An- 
tilles; mais  on  ne  peut  supprimer  ce  droit  qu'à  la  con- 
dition de  pourvoir  d'une  autre  manière  aux  dépenses  des 
colonies. 

Les  conseils  coloniaux  et  leurs  délégués  à  Paris  demandent 
que  l'impôt  du  sucre  soit  remplacé  par  une  augmentation 
du  droit  d'entrée  qui  atteint  les  produits  de  la  métropole 
importés  dans  les  colonies.  Cette  taxe  s'adresse  à  toutes  les 
classes  de  consommateurs,  puisqu'à  très-peu  d'exceptions  près, 
c'est  de  France  que  les  Antilles  reçoivent  toutes  les  marchan- 
dises qu'elles  consomment.  Le  nouveau  droit,  qui  ne  pourra 
pas  s'élever  à  plus  de  3  p.  o/o  de  la  valeur,  sera  entièrement 
supporté  par  les  colons  et  ne  retombera ,  pour  aucune  partie, 
sur  les  producteurs  français.  Investis  du  monopole,  ceux-ci 
peuvent  toujours  rester  maîtres  des  prix  ;  c'est  fa  conséquence 
nécessaire  du  régime  colonial. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  moi  nous  avons  pensé  et 
le  conseil  supérieur  du  commerce  a  partagé  notre  avis  que 
ces  mesures  corrélatives  seraient  aussi  justes  qu'utiles ,  et  c'est 
dans  cette  conviction  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre 
Majesté  un  projet  d'ordonnance  qui,  en  supprimant  le  droit 
de  sortie  des  sucres,  autorise  les  conseils  coloniaux  à  élever 
de  1  à  3  p.  o/o  le  droit  d'entrée  sur  les  produits  de  la  mé- 
tropole. 
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Une  troisième  disposition,  également  (ondée  en  raison,  est 
destinée  ù  satisfaire  aux  besoins  et  aux  habitudes  de  la  po- 
pulation des  colonies,  et  à  mettre  fin  à  une  contrebande  ou- 
vertement pratiquée  :  il  s'agit  d'autoriser  l'admission  des  ma- 
dras de  l'Inde  à  un  droit  modéré  :  le  droit  proposé  équivaut 
à  20  p.  o/O  de  la  valeur;  il  répond  au  droit  de  5  francs 
perçu  par  pièce  de  guinves  bleues  importées  du  Sénégal, 
et  à  la  taxe  dont  les  tissus  de  l'Inde  sont  passibles  à  Bourbon. 

L'urgence  de  ces  diverses  mesures  a  été  unanimement  re- 
connue; en  les  adoptant,  Votre  Majesté  donnera  aux  deux 
colonies  des  Antilles  ime  nouvelle  marque  de  sa  sollicitude 
pour  leurs  intérêts. 

Je  suis,  etc. 

Le  ministre  du  commerce. 
Signé  T.  DucHTEE. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  5  février  1 826  ; 
Vu  l'article  1 0  de  la  loi  du  24  avril  1 833  ; 
Vu  l'article  3  4  de  la  loi  du  1 7  décembre  1  8 1 4  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce ; 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  entendu  , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ   Cl    ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1^'.  Le  sucre  exporté  des  îles  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Martinique  sera  aflranchi  de  tous  droits  de  douanes. 

Cette  disposition  sera  exécutoire  le  jour  de  la  promulgation 
des  décrets  coloniaux  qui  auront  statué  sur  les  augmentations 
autorisées  par  l'article  suivant. 

Art.  2.   Pour  remplacer  la  perception  de  ces  droits ,  leçon- 
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seiï  coloniai  de  chacune  de  ces  colonies  est  autorisé  à  élever, 
jusqu'au  taux  de  3  pour  cent  de  la  valeur,  le  droit  d'entrée  dans 
la  colonie  des  marchandises  arrivant  de  îa  métropole,  et  qui 
ne  sont  comprises  en  aucun  des  tabieaux  joints  à  l'ordonnance 
du  5  février  1826. 

Art.  3.  Les  rwadras  de  l'Inde  seront  admis  à  !a  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe ,  moyennant  le  droit  d'importation  de  dix 
francs  par  pièce  de  huit  mouchoirs. 

Art.  4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce  ,  de 
îa  marine  et  des  colonies  sont  chargés  ;  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  10  octobre  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce. 

Signé  T.  DucHATEL. 


[N°  213.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine  et  des  colonies 
îi  MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  généraux,  les  chefs 
de  service  de  la  marine  dans  les  sous-arrondissements,  les  com- 
missaires des  classes,  les  ti'ésoriers  des  invalides  de  la  marine, 
contenant  le  résultat  de  l'examen  approfondi  qui  a  été  fait  des 
pièces  de  recette  et  de  dépense  du  service  ItwaUdcs,  gestion  1834. 
—  Instructions  sur  différentes  parties  de  ce  service.  {4"  direction; 
fonds  et  invalides  ;  bureau  des  invalides.  ) 

Paris,  le  12  octobre  1835. 

Monsieur,  en  examinant  avec  attention  les  pièces  de 
recelte  et  de  dépense  produites  par  les  divers  quartiers  des 
classes  à  l'appui  des  états  en  demande  d'ordonnance  pour  les 
neuf  premiers  mois  de  1 8  3  4 ,  on  a  relevé ,  tant  dans  mes  bu- 
reaux que  dans  ceux  de  M.  le  trésorier  général,  des  erreurs  et 
des  inexactitudes  dont  chaque  port  a  été  spécialement  informé. 
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La  rectification  qui  s'en  est  suivie  ouvre  ïa  chance  d'éviter, 
pour  le  compte  de  ladite  année  18  34,  des  critiques  de  détail, 
comme  celles  dont  la  cour  des  comptes  a  fait  mention  relative- 
ment à  des  faits  accomplis  dans  la  précédente  gestion. 

L'examen  approfondi  auquel  on  s'est  livré  avait  encore  un 
autre  but  :  c'était  de  s'assurer  si  le  recouvrement  des  droits 
appartenant  à  la  caisse  des  invalides  était  effectué  partout  avec 
ia  même  promptitude,  avec  ïa  même  régularité;  si  le  mode  de 
justification  en  usage  était  suffisant ,  ou  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  l'étendre ,  de  le  corroborer,  comme  l'avaient  proposé  plu- 
sieurs administrateurs  du  département  de  la  marine  ayant  une 
grande  expérience  de  la  matière,  et  comme  le  demandait  aussi 
la  cour  des  comptes. 

Après  les  receltes,  quelques  chapitres  de  la  dépense  ap- 
pelaient l'attention,  soit  pour  ce  qui  touche  les  payements, 
soit  pour  les  justifications  à  produire,  soit  enfin  pour  la  classi- 
fication à  donner  à  certains  articles. 

Ces  différents  points  vont  être  traités  ici,  et  je  me  réserve 
de  revenir  ultérieurement  sur  telles  parties  qui  pourront 
l'exiger. 

RECETTES. 

Trois  centimes  par  franc,  retenus  sur  les  de'penses  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  sur  les  appointements  et  taxations  des  trésoriers  des 
invalides. 

Le  règlement  du  Roi  du  30  septembre  1829  maintient 
(art.  6)  la  classification  par  exeicice  des  sommes  prélevées 
à  titre  de  3  p.  o/o  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc.*.  Toutefois,  dans  un  certain  nombre  de  ports,  on  a 
dévié  de  la  règle,  en  intervertissant  l'ordre  des  exercices,  en 
appliquant  le  produit  des  retenues  sur  un  exercice  encore  ou- 

*  Art.  6.  Sont  re'pute's  comporter  la  classification  par  exercice  les  cha- 
pitres ci-après  du  sei'\ice  Invalides,  savoir: 
1" 


3°  Retenue  sur  [es  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 
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vert  à  l'exercice  qui  porte  le  nom  de  ia  gestion  où  îe  fait  ma- 
tériel du  versement  avait  lieu.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
les  3  p.  o/o  sur  le  payement  des  dépenses  de  la  marine  du 
mois  de  décembre  ont  été  quelquefois  imputés  à  l'exercice  sub- 
séquent, comme  ayant  été  encaissés  dans  le  mois  de  janvier, 
et  cependant  on  doit  toujours  mandater  ce  produit  avec  im- 
putation sur  l'exercice  auquel  il  se  rapporte,  puisque,  dans  îe 
service  invalides,  l'exercice  reste  ouvert  jusqu'au  31  mars 
(art.  5  du  règlement  précité  du  30  septembre  1  829  )^ 

Toute  recette  faite  du  l"""  janvier  au  31  mars,  qui  provien- 
drait de  l'exercice  antérieur  à  la  gestion  lors  courante,  doit  donc 
être  rattachée  à  l'exercice  encore  ouvert,  et  figurer  sous  le 
titre:   Opérations  complémentaires'^, 

La  forme  du  mandat  de  recette^  chapitre  3  centimes  pour 
franc ^,  a  été  modifiée  en  conséquence  pour  l'année  1835.  Je 
recommande  d'y  joindre  le  bordereau  certifié  des  retenues 
exercées  par  le  payeur,  avec  l'indication  motivée  des  payements 
exceptionnels  qui  n'auraient  pas  donné  lieu  à  la  retenue  de 
3  p.  o/o  :  ledit  mandat  doit  être  signé  pour  ampliation  par  le 
payeur. 

Quant  à  la  retenue  des  3  centimes  par  franc  sur  les  appoin- 
tements et  taxations  des  trésoriers  des  invalides,  j'ai  fait  établir, 
pour  plus  de  clarté,  un  imprimé  spécial*. 


1  Art.  5.  LV'poque  de  la  clôture  de  l'exercice  est  maintenue  au  31  mars 
de  l'aniîee  qui  suit  celle  d'où  l'exercice  prend  son  nom. 

2  Après  le  31  mars,  les  retenues  provenant  de  l'exercice  antérieur  seront, 
comme  cela  se  fait  aujourd'hui,  comprises  dans  les  recettes  invalides  de 
l'exercice  lors  courant;  mais  elles  devront  être  mandate'es  spe'cialement,  et 
elles  seront  totalisées  d'une  manière  distincte  sur  i'etat  en  demande  d'ordon- 
nance, afin  qu'on  puisse  faire  ici  tels  rapprochements  qui  seraient  ne'cessaires 
entre  les  dc'penses  de  la  marine  d'un  exercice  et  les  retenues  provenant  du- 
dit  exercice  successivement  encaisse'es  par  les  tre'soriers  des  invalides. 

3  Modèle,  n"  639. 

^  Modèle,  n"  639  bis. 

C'est  à  tort  que  dans  quelques  quartiers  on  avait  pris  l'habitude  de  verser 
ladite  retenue  par  semestre,  ou  à  la  fin  de  l'année,  au  moyen  d'un  état  re' 
capitulatif. 

1835.  55 
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Je  rappellerai  ici  qu'on  doit  mandater  simultanément,  le 
dernier  jour  de  chaque  mois  : 

1"  La  somme  brute  revenant  au  comptable  pour  ses  ap- 
pointements, etc.  (et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  pour  ses  taxations)  ; 

2"  La  retenue  afterant  à  la  caisse  des  invalides,  et  qui  est  à 
porter  en  recette  au  chapitre  3  centimes  par  franc,  etc. 

Armements  et  de'sarmcinents. 

Il  a  été  reconnu  que,  dans  plusieurs  quartiers,  les  droits 
dus  à  ia  caisse  des  invalides  n'avaient  pas  été  recouvrés  dans  le 
délai  légal  ;  qu'il  s'était  écoulé,  en  certain  cas,  un  temps  beau- 
coup trop  long  entre  la  date  du  désarmement  et  l'époque  du 
payement  par  l'armateur.  Quelquefois  il  a  été  délivré,  contre 
le  vœu  de  la  loi,  de  nouvelles  expéditions  pour  des  bâtiments 
dont  les  propriétaires,  capitaines  ou  patrons  ne  s'étaient  pas  À 
encore  libérés  envers  l'établissement  ^  ~ 

Sur  plusieurs  rôles,  la  solde  des  marins  morts  ou  débarqués 
en  COU! s  de  voyage,  au  lieu  d'être  déposée  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer,  conformément  à  l'article  27  (S''^)  du  règlement 
du  roi  du  17  juillet  1816,  était  réputée  avoir  été  remise  di- 
rectement aux  familles,  â  la  revue  de  désarmement ,  en  sorte 
qu'il  ne  reste  pas,  comme  cela  doit  toujours  être,  trace  et 
preuve  de  ces  payements. 

Enfin ^  dans  uns  assez  grand  nombre  de  localités,  les  rôles 
à  la  part,  et  surtout  les  rôles  de  pcche,  ont  été  décomptés 
longtemps  après  l'année  d'armement^. 


1  Voir  la  recommandation  contenue  en  l'article  22,  titre  VI,  de  l'e'dit  de 
1720,  enregistre'  au  parlement  :  «  Pour  assurer  ia  recette  des  droits  attribues 
«  aux  invalides,  et  pour  mettre  les  trésoriers  en  ëlat  de  la  faire  promptement, 
«en  sorte  qu'il  n'en  ecliappe  aucune  par  les  non-valeurs  et  insolvabilités, 
«ou  autres  causes,  ordonnons  aux  commissaires  de  la  marine,  commis  prin- 
«  cipaux  et  ordinaires,  charges  du  soin  des  classes,  de  ne  délivrer  aux  ne'go- 
«ciants  et  armateurs,  des  rôles  d'équipage,  qu'au  préalable  ils  n'aient  paye' 
"les  droits  du  précèdent  voyage,  ou  donné  bonne  et  suffisante  caution,  » 

L'article  GO  du  règlement   du  Roi  du   17   juillet  I81(i   dispose  dans  le     A 
même   sens.  P 

2  L'article  43(4«S)du  règlement  du   17  juillet  1810  vent  que  la  presta- 
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II  suffira  sans  doute  que  l'on  me  sache  informé  de  ces  dévia- 
tions pour  que  chaque  administrateur  des  classes  apporte  désor- 
mais une  surveillance  continue,  attentive,  dans  cette  partie 
essentielle  de  ses  devoirs. 

Vous  avez  déjà  vu,  dans  ma  dépêche  du  10  juillet  dernier, 
n"  1578  ,  l'extrait  d'un  référé  de  la  cour  des  comptes,  qui  ré- 
clame des  justifications  plus  étendues  relativement  aux  droits 
des  invalides  sur  les  armements  et  désarmements  du  commerce. 
J'ai  fait  examiner  cette  demande,  et  voici  les  dispositions  qui 
m'ont  paru  devoir  être  prescrites  dès  à  présent  : 

Relativement  au  numérotage  des  rôles,  une  série  unique  de 
numéros,  pour  quelque  navigation  que  ce  soit,  a  paru  le  mode 
le  plus  convenable;  e(.  c'est  d'ailleurs  celui  qui  doit  être 
actuellement  en  pratique  dans  la  généralité  des  ports,  puisque 
ïes  deux  registres  tenus  au  bureau  des  classes  pour  l'enregislre- 
ment  séparé  des  armements  et  des  désarmements  (modèles 
n*"'  548  et  549)  sont  établis  dans  ce  système,  et  (jiie  telles 
étaient  aussi  ïes  prescriptions  des  anciens  règlements*.  Il  fau- 


tion   sur  les  armements  à  la  pêche  soit  versée  à  l'expiration  d'une  anne'e. 

Relativement  aux  navires  employés  au  cabotage ,  dont  l'équipage  est  gé- 
néralement engagé  à  la  part,  il  convient  aussi  de  renouveler  les  rôles  après 
le  terme  d'un  an  ;  passé  ce  terme,  et  si  le  patron  n'aime  mieux  retourner  à 
son  quartier,  le  renouvellement  du  rôle  devra  s'opérer  d'office  partout  où  se 
trouverait  le  bâtiment. 

Prolonger  les  rôles  au  delà  d'un  an ,  c'est  nuire  à  la  fois  aux  intérêts  de 
la  caisse  des  invalides  et  à  la  police  de  la  navigation. 

Aux  intérêts  de  la  caisse,  parce  que  le  recouvrement  des  droits  en  de- 
vient plus  difficile  ,  si  même  ,  en  certain  cas,  on  ne  court  pas  le  risque  d'une 
insolvabilité  finale. 

A  la  police  de  la  navigation,  parce  qu'un  rôle  dont  la  durée  se  proîon"-e 
au  delà  d'un  an  doit  se  trouver  à  la  fin  surchargé  de  noms,  et  que,  soit  sous 
le  rapport  de  l'état  civil  des  marins,  soit  en  ce  qui  concerne  la  discipline 
des  classes ,  il  y  a  de  l'inconvénient  à  reculer  outre  mesure  l'époque  des 
revues  d'armement. 

*  Edit  de  1720,  art.  4  à  6.  «Voulons  que  les  rôles  d'équipages  soient  ex- 
«pédiés  par  numéros  et  par  premier  et  dernier  chaque  année  ,  de  laquelle 
«il  sera  fait  mention  au  texte  desdits  rôles,  afin  qu'il  n'en  soit  soustrait  au- 
«cun.  "  —  Voir  la  même  disposition,  cavec  plus  de  détail,  dans  l'instruction 
imprimée  du  13  scptembie  1739,  sous  la  signature  de  M.  de  Maurepas. 
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cira  donc  que  partout ,  sans  exception ,  on  s'y  conforme  stric- 
tement ;  et  à  cette  occasion ,  j'insiste  : 

1"  Pour  que  chaque  commissaire  des  classes  inscrive  jour 
par  jour  sur  !cs  deux  livres  dont  il  vient  d'être  parlé,  tous  les 
bcàtiments  qu'il  aura  armés  et  tous  ceux  qu'il  aura  désarmés; 

2"  Pour  qu'il  commence,  chaque  année,  et  suive  sans  in- 
terruption deux  séries  de  numéros,  i'une  pour  les  armements, 
et  l'autre  pour  les  désarmements;  de  telle  sorte  qu'on  puisse 
faire  facilement  tous  rapprochements  nécessaires  entre  le  nu- 
méro apposé  sur  le  rôle ,  et  le  numéro  correspondant,  qui  doit 
se  retrouver  sur  le  registre  du  conmiissaire  des  classes  et  sur 
le  bordereau  à  produire  par  le  trésorier  des  invalides. 

Quant  à  la  forme  du  bordereau  précité ,  lequel  remplacera 
désormais  les  états  de  dépouillement  «m  mois ,  à  la  port  et  à  la 
pêche ,  elle  a  été  conçue  de  manière  à  répondre  au  vœu  de  la 
cour  des  comptes*.  Ce  bordereau  sera,  en  quelque  sorte,  la 
copie  figurative  des  registres  ou  répertoires  annuels  d'arme- 
ment et  de  désarmement,  puisqu'il  comprendra,  non  pas 
seulement  (comme  les  états  d'aujourd'hui)  les  rôles  dont  le 
montant  aurait  été  recouvré,  mais  bien  tous  ïcs  rôles,  sans  ex- 
ception ,  qui  auront  été  émis  du  l^""  janvier  au  3 1  décembre^. 

Toutefois,  une  explication  est  ici  nécessaire. 

Sans  doute,  il  n'y  aura  aucune  difficulté  pour  les  droits 
perçus  à  l'armement,  parce  que  le  commissaire  des  classes  ne 
remet  le  rôle  au  capitaine  qu'après  qu'il  lui  a  été  justifié  du 
versement  à  la  caisse  des  invalides  des  retenues  sur  les 
avances  ou  sur  les  sommes  payées  pour  le  voyage.  Tout  rôle 
à  l'armement  expédié  et  délivré  dans  le  cours  d'un  mois  aura 
donc  été  encaissé  dans  ce  même  mois  par  le  trésorier  des  in- 

1  Nouveim  modèle,  n^Gôl.  —  Le  résultat  sera  une  assez  grande  simpli- 
fication d'écritures  pour  le  trésorier  des  invalides,  k  raison  de  Va  forme  som- 
maire de  cette  pièce ,  comparativement  aux  états  de  dépouiHement  qu'elle 
remplace. 

-  On  y  présentera  (lislinctcment  les  rôfcs  armes  ou  désarmes  dans  les 
quartiers  obliques,  en  relatant,  bien  entendu,  leur  numéro  effectif  d'après 
le  relevé  des  registres  ou  répertoires  annuels  que  l'administrateur  des 
classes  aura  fourni  an  port  prin(;ipal. 
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valides,  et  ies  écritures  respectivement  passées  auront  toujours 
été  suivies  d'une  recette  effective  qui  ne  laissera  rien  en  ar- 
rière au  31  décembre  ^ 

Mais  il  peut ,  quelquefois,  n'en  pas  être  ainsi  pour  les  rôles 
de  désarmement.  II  peut  arriver  que  l'armateur  ne  soit  pas  en 
mesure  de  faire  le  versement  immédiat  des  sommes  dues.  De 
là  des  articles  à  recouvrer  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  par 
conséquent  au  3 1  décembre. 

Pour  mettre  de  Tordre  dans  cette  partie  du  service ,  voici 
ce  qui  devra  être  fait  : 

Dès  qu'un  rôle  de  désarmement  sera  terminé ,  le  commis- 
saire des  classes  expédiera  les  mandats  de  recette  aux  services 
et  chapitres  respectifs^,  et  après  les  avoir  enregistrés,  il  les 
enverra  au  trésorier  des  invalides,  avec  l'expédition  du  rôle 
de  désarmement,  qui  doit  être  rapportée  a  l'appui  de  la  re- 
cette'^ :  il  adressera  en  même  temps  à  l'armateur  ou  capitaine 
un  avertissement'*,  pour  que  celui-ci  vienne  prendre  connais- 


*  Dans  beaucoup  de  quartiers,  l'usage  est  reste'  de  fournir  au  trésorier 
une  expédition  de  lous  les  rôles  d'armement,  même  alors  qu'il  n'y  avait  pas 
de  perception  à  exercer  (soit  le  cas  des  rôies  d'armement  à  la  pêche  et  de  la 
majeure  partie  des  rôles  d'armement  à  la  part,  les  droits  étant  perçus  au 
de'sarmement). 

La  cour  des  comptes  elle-même,  ayant  reconnu  que  ia  production  de  ces 
rôles  pour  néant  était  sans  objet,  j'en  ai  prononcé  la  suppression.  De  là  ce 
double  résultat  :  diminution  d'écritures  pour  les  bureaux  des  classes,  et 
moindre  dépense  pour  le  prix  des  feuilles  à  payer  par  ies  armateurs,  capi- 
taines ou  patrons. 

Il  suffira  de  remettre  au  trésorier  la  liste  de  cette  catéfrorie  de  rôles,  pour 
qu'il  connaisse  la  séiie  générale  des  expéditions,  et  puisse  établir  ainsi  le 
bordereau  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

2  Soit  à  la  caisse  des  gens  de  mer  pour  les  produils  de  successions,  et 
à  la  caisse  des  invalides  pour  le  montant  des  droits,  et  pour  la  moitié  de 
la   solde   des   déserteurs ,  lorsqu'il   y  a  lieu. 

3  Dans  les  cas  où  le  désarmement  ne  devrait  donner  lieu  ii  aucune  re^ 
cette,  par  exemple,  si  les  avances  payées  à  l'armement  ont  absorbé  les 
salaires  revenant  à  l'équipage,  le  commissaire  des  classes  i-emettra  au  tré- 
sorier un  état  tenant  lieu  de  rôle  de  désarmement,  et  qui  relatera  le  nu- 
méro porté  sur  le  répertoire,  avec  indication  du  motif  pour  lequel  il  n'y  a. 
pas  eu  de  recette  à  faire. 

'•  Modèle  nouveau ,  n"  648  his. 
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sance  du  rôle  de  desarmement,  le  signer,  et  qu'il  aille  en- 
suite verser  les  fonds  à  la  caisse  du  trésorier  des  invalides.  Si 
l'armateur  ou  capitaine  se  présente  à  la  caisse,  dans  le  mois, 
pour  faire  le  versement,  ic  trésorier  portera  la  somme  aux 
services  et  chapitres  respectifs,  par  ie  débit  de  son  compte  de 
caisse,  et  il  remettra  sa  quittance  à  l'armateur,  qui  signera 
pour  ampliation  au  pied  des  mandats  de  recette'.  Si,  au  con- 
traire, la  fm  du  mois  arrive  sans  que  l'armateur  ait  effectué 
son  versement ,  ic  trésorier  n'en  devra  pas  moins  se  charger 
en  recette  de  la  somme  due ,  en  vertu  du  rôle  et  des  mandats 
qui  lui  auront  été  remis,  comme  il  vient  d'être  expliqué;  mais, 
au  lieu  du  compte  caisse  ,  il  débitera  un  nouveau  compte  des- 
tiné à  représenter  provisoirement  les  valeurs  qui  manqueront 
à  son  encaisse.  Ce  nouveau  compte  sera  intitulé  :  Droits  et 
dépôts  à  recouvrer  sur  râles  de  désarmement. 

A  ce  moyen ,  tous  les  droits  constatés  auront  été  portés  en 
recette  par  le  trésorier  des  invalides ,  et  lorsque  le  commis- 
saire des  classes  ira,  ie  premier  jour  du  mois  suivant,  au  ma- 
tin, arrêter  les  écritures  du  trésorier,  il  le  trouvera  chargé 
aux  senices,  de  tous  ies  rôles  qu'il  lui  aura  transmis  dans  le 
mois  précédent;  et  averti  lui-même,  par  le  solde  du  compte 
Droits  et  dépôts  à  recouvrer,  des  articles  qui  seront  en  souf- 
france, il  renouvellera  les  avertissements  aux  armateurs,  ou 
fera,  soit  les  dispostrions,  soit  même  les  poursuites  nécessaires 
pour  assurer  le  recouvrement.  Quant  au  tn-soiier  des  inva- 
lides, lorsque  viendra  le  jour  de  la  recette  effective,  c'est-à- 
dire  lorsque  l'armateur  versera  le  montant  du  rôle,  il  débitera 
son  compte  de  caisse  par  ie  crédit  du  compte  Droits  et  dépôts 
à  recouvrer. 

Ainsi  le  solde  ou  report  mensuel  dudit  compte  Droits  et 
dépôts  â  recouvrer,  etc.,  représentera  la  somme  des  rôles 


\  Modèles,  n"*  640,  641,  etc.  —  il  tsi  inutile  de  faire  signer  i'armateur 
ou  capitaine  pour  ainpliation  sur  le  lôlc  de  dtfsariucment  ;  sa  signature  au 
pied  des  mandats  suffit. 


PARTIE   OFFICIELLE.  835 

de  désarmement  qui ,  bien  que  portés  en  recette  aux  services, 
n'auront  pas  encore  été  recouvrés  au  dernier  jour  du  mois. 

li  est  bien  entendu  que  îe  commissaire  des  classes  devra 
s'attacher  à  ce  qu'il  y  ait  le  moins  possible  d'articles  ainsi  re- 
portes de  mois  en  mois,  et  particulièrement  à  ce  qu'il  n'en 
existe  qu'un  bien  petit  nombre  iors  de  la  clôture  de  la  gestion 
au  3 1  décembre. 

Et  quant  à  ces  derniers  articles  (ceux  qui  formeront  le  solde 
du  compte  Droits  et  dépots  à  recouvrer ,  au  3 1  décembre),  il 
en  sera  justifié  par  un  bordereau  spécial,  lequel  comprendra 
les  rôles  dont  le  préposé  du  trésorier  dans  les  quartiers  obli- 
ques n'aura  pas  reçu  le  montant  au  3  1  décembre*. 

La  cour  des  comptes  verra  donc  à  la  fois,  dans  le  compte  de 
îa  gestion,  tous  les  rôles  expédiés  du  1^"^  au  31  décembre, 
(ju'ils  aient  été  ou  non  payés,  et  elle  apercevra,  comme  le 
ministère  de  la  marine^,  le  plus  ou  moins  de  célérité  que 
chaque  quartier  aura  mis  à  assurer  îe  recouvrement  des  rôles  : 
elle  trouvera  d'ailleurs,  dans  l'ampliation  de  la  quittance  du 
comptable,  signée  par  l'armateur  ouïe  capitaine  au  pied  des 
mandats  joints  au  compte  de  chaque  trésorier,  îa  preuve  que 
la  somme  portée  dans  les  écritures  est  bien  celle  qui  a  été  ver- 
sée par  ledit  armateur  ou  capitaine,  à  l'exception  toutefois  du 
petit  nombre  de  rôles  non  recouvrés,  pour  lesquels  cette 
formalité  n'aura  pu  êlre  remplie  avant  le  3  1  décembre^. 

Du  reste,  les  nouvelles  formules  de  rôles  d'équipage  que  je 
fiis  imprimer  en  ce  moment  présentent  quelques  modifica- 

1  (Modèle  11°  (j^^bis.)  —  Au  25  décembre,  sinon  ii  la  fin  de  chaque 
mois,  îe  propose'  sera  charge'  en  recette  des  rôles  non  encore  paye's ,  sauf 
article  an  compte  débiteur  Droits  et  dépôts  à  recoin')  er  sur  rôles  de  désar- 
mement ;  et  îesdits  rôies  seront  transmis  au  trésorier  du  port  principal. 

2  La  quatrième  direction  pourra  même  suivre,  de  mois  en  mois,  la 
marche  des  recouvrements,  et  l'activer  s'il  y  a  lieu. 

^  Pour  ces  articles  en  retard,  le  commissaire  des  classes  expe'diera ,  lors 
du  payement,  un  extrait  du  rôle  rappelant  sommairement  les  termes  du 
décomptage;  le  tre'sorier  (ou  son  préposé)  donnera  sa  quittance  an  bas,  et 
retuera  de  l'armateur  ou  capitaine  une  signature  pour  ampliation.  Ces  jus- 
tifications pourront  être  ultérieurement  produites  à  la  cour  des  comptes. 
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tions  qui  avaient  été  demandées  pour  faciliter  ia  vérification 
des  termes  résultant  du  décomptage,  à  savoir  : 

1°  Les  droits  dus  à  la  caisse  des  invalides  pour  trois  cen- 
times par  franc  ;  etc.,  etc.  ; 

2°  La  moitié  de  ia  solde  des  déserteurs  ; 

3°  Les  sommes  dues  aux  absents  ou  aux  familles  des  dé- 
cédés- 

Tlest  rappelé,  entre  autres  choses,  dans  ces  documents,  que 
les  armateurs  ou  capitaines  sont  tenus  de  verser  les  droits  et 
dépôts  directement  entre  les  mains  des  trésoriers  des  invalides 
(ou  de  leurs  préposés),  lesquels,  comme  comptables,  ont 
seuls  qualité  pour  recevoir  tous  produits,  sur  le  mandat  ou 
ordre  de  recette  des  commissaires  des  classes ,  et  pour  en 
donner  quittance  valable. 

Il  ne  doit  être  reçu  aucune  somme,  soit  à  titre  d'avance  sur 
les  droits  qui  seront  dus  ultérieurement  à  la  caisse  des  inva- 
lides, soit  à  titre  d  a-compte  sur  lesdits  droits.  J'entends  que 
le  recouvrement  se  fasse  comme  il  vient  d'être  expliqué,  à 
l'époque  du  désarmement  effectif  du  bâtiment  ou  bateau. 

Toutes  ces  dispositions  impliquent  responsabilité ^ 

t  Ici  se  terminent  les  dc'tails  touchant  Ta  forme  des  justifications  pour  les 
droits  qui  auront  e'te'  constatés  pendant  la  durée  de  la  gestion  (soit  du  !«■  jan- 
vier au  31  décembre  de  chaque  année). 

Quant  au  mode  de  bien  organiser  l'exécuLion  de  la  règle  posée  dans 
l'instruction  du  13  septembre  1739,  règle  toujours  subsistante,  savoir:  que 
tous  les  rôles  à  l'armement  soient  déchargés  (en  temps  utile)  par  des  rôles 
au  désarmement ,  c'est  un  des  points  sur  lesquels  je  me  propose  de  revenir. 
Je  me  borne,  pour  ie  moment,  à  recommander  aux  ports  d'exécuter  ponc- 
tuellement ma  dépêche  imprimée  du  10  juillet  1835,  en  ce  qui  touche  les 
avis  que  les  administrateurs  doivent  s'envoyer  entre  eux  quand  le  bâtiment 
désarme  ailleurs  que  dans  le  port  d'armement  ou  d'immatriculation.  J'insiste 
aussi  pour  que  la  matricule  des  bâtiments  et  bateaux  de  chaque  quartier  soit 
mise  promptement  à  jour  partout  où  elle  ne  le  serait  pas,  c'est-à-dire,  qu'il 
y  soit  fait  mention  du  derniei-  armement  ou  du  dernier  désarmement  avec 
référence  au  rôle.  Je  vais  écrire  dans  les  colonies  et  consulats  pour  que  les 
mêmes  avis  me  soient  dorénavant  adressés  j)ar  MAt.  les  consuls  et  les  admi- 
nistrateurs de  la  marine  dans  les  colonies,  lorsque  tel  bâtiment  venu  de 
France  sera  désarmé  et  réarmé  par  eux,  comme  il  y  en  a  eu  des  exemples: 
je  ferai  jiarvcnir  ensuite  lesdifs  avis  aux  commissaires  de»  classes  des  ports 
d'armement  et  d'immatriculation;  et  indépendamment  de  quelques  résultats 
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Solde  des  de'serteurs. 

Selon  le  vœu  de  la  cour  des  comptes,  on  distinguera  à 
i'avenir  les  sommes  provenant  des  déserteurs  des  bâtiments 
de  guerre  d'avec  celles  qui  proviendront  des  déserteurs  des 
navires  du  commerce. 

Le  chapitre  conservera  cependant  l'intitulé  générai  Solde 
des  déserteurs ,  mais  il  présentera  deux  sections,  dont  le 
montant  sera  justifié  suivant  états  particuliers  dressés  sur  de 
nouveaux  modèles*. 

On  aura  soin  de  remplir  bien  exactement  les  diverses  co- 
ionnes  ouvertes  sur  ces  imprimés. 

En  ce  qui  touche  les  déserteurs  des  navires  qui  sont  désar- 
més d'après  le  système  de  la  taxe  fixe  (armements  dits  à  la  part), 
comme  les  rôles  de  cette  nature  ne  comportent  aucun  dé- 
compte de  salaires  ou  bénéfices ,  il  est  indispensable  de  mettre 
à  l'appui  de  chaque  recette,  au  chapitre  Solde  des  déserteurs, 
un  état  certifié  par  l'armateur  ou  le  capitaine,  faisant  connaître 
les  sommes  acquises  individuellement. 

Les  à-compte  déduits  de  la  solde  des  déserteurs  du  com- 
merce, avant  partage  entre  farmateur  et  l'établissement  des 
invalides,  ne  se  trouvent  pas  toujours  constatés  par  les  rôles  de 
désarmement;  l'ordre  de  recette  seul  en  fait  mention,  et  rien 
n'indique  d'après  quelles  pièces,  d'après  quelles  justifications, 
le  commissaire  des  classes  a  pris  sur  lui  d'allouer  telle  ou  telle 
somme  en  déduction  du  décompte  de  solde.  Je  rappelle  et  con- 
firme ,  en  tant  que  de  besoin ,  les  anciennes  dispositions  régle- 
mentaires^, qui  interdisent  de  donner  des  à-compte  ou  avances 

financiers  pour  la  caisse  des  invalides,  on  trouvera  dans  cette  mesure  l'a- 
vantage si  essentiel  de  suivre  plus  facilement  les  mouvements  des  marins, 
de  constater  leurs  services,  etc.,  etc.,  etc. 

*   Modèles,  nos  (541  et  641  bis,  G55  et  655  bis. 

2  Déclaration  du  Roi  du  18  de'cembre  1728  (art.  6.)  Valin,  page  680, 
tome  l^r. 

Arrêt  du  conseil  du  19  janvier  1734.  Valin,  page  681 ,  tome  1«". 

Règlement  du  11   juillet  1759  (  art.  6.)  Valin  ,  p.  511    et  suiv,  tom.  1«". 

Ordonnance  du  Roi,  du  29  octobre  1833  sur  les  fonctions  des  consuls  dans 
leurs  rapports  avec  la  marine  commerciale  (art.  30).  P.  O.  des  Annales 
maritimes  de  1833,  p.  504. 
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aux  marins ,  si  ce  n'est  en  la  présence  et  avec  l'attache,  soit  des 
administrateurs  des  classes  dans  les  ports  et  aux  colonies  fran- 
çaises, soit  des  consuls  dans  les  por'is  étrangers.  Il  suit  de 
cette  prescription  de  bon  ordre  que,  lors  du  désarmement,  et 
pour  ce  ([ui  regarde  les  hommes  absents ,  les  seuls  à-compte 
admissibles  sont  ceux  qui  ont  été  dûment  apostilles  par  ces 
fonctionnaires  sur  les  rôles  d'équipage.  Que  s'il  était  allégué 
que  ces  payements  ont  été  opérés  par  urgence  dans  un  pays 
où  il  n'existerait  point  d'autorité  française,  alors  il  faudrait ,  soit 
des  récépissés,  soit  des  procès-verbaux  en  forme,  et  je  me  ré- 
serverais de  statuer  sur  ce  cas  exceptionnel. 

Une  autre  cause  tend  à  absorber  les  sommes  provenant  des 
déserteurs  ;  c'est  l'usage  abusif  où  l'on  paraît  être  dans  quehjues 
localités  de  faire  soldera  la  revue  de  désarmement  le  montant 
des  a])ostilles  consignées,  soit  sur  les  rôles,  soit  même  sur  les 
matricules,  en  faveur  d'aubergistes  et  de  fournisseurs.  Qu'il 
soit  donné  suite  à  ces  apostilles  lorsque  le  marin  débiteur  ra- 
mène le  navire  au  port,  rien  de  plus  juste;  car  l'effet  de  l'apos- 
tille, régulièrement  faite  dans  les  cas  prévus  par  les  ordon- 
nances^, c'est  de  substituer  le  créancier  privilégié  au  marin 
lui-même;  mais  il  est  évidentque  cette  substitution  ,  loin  d'au- 
toriser, interdit  au  contraire  de  payer  au  créancier,  alors  qu'il 
n'y  a  légalement  rien  à  payer  au  marin,  son  débiteur.  Dans 
l'espèce,  c'est-à-dire  loisqu'il  y  a  eu  désertion,  le  marin  qui 
n'a  pas  accompli  son  engagement  est  réputé  n'avoir  rien  gagné  : 
moitié  de  sa  solde  est  abandonnée  à  l'armateur  à  titre  iXindem- 
nilè ,  dit  la  loi,  et  l'autre  est  d('volue  h  la  caisse  des  marins  in- 
valides ^  En  détournant  les  fonds  de  cette  destination  légale, 
({u'arriverait-il?  C'est  que  le  déserteur  échapperait  à  la  peine 

1  Art  37  du  règlement  du  17  juillet  1816,  etc.,  etc. 

2  Loi  du  13  mai  1791,  titre  !"•,  art.  4  : 

a  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  conservera  pour  revenus  casuels.  : 

«  1".. 

'<■  1"  La  moitié  de  la  solde  des  marins  de'sertcurs  des  bâtiments  du  commerce, 

«.l'autre  moitié  déclarée  appartenir  aux  armateurs,  en  indemnité  de  leurs 

"  Irais  de  remplacement.  » 
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disciplinaire  que  la  loi  a  voulu  lui  infliger;  car  ce  ne  serait  pas 
le  priver  de  sa  solde ,  ce  serait  la  lui  laisser  que  de  payer,  à  son 
acquit,  par  voie  d'imputation  sur  son  décompte ,  ie  montant 
des  sommes  dont  il  pouvait  être  redevable.  Aucun  payement, 
pour  apostilles,  ne  devra  donc  être  effectué  en  cas  de  désertion  ; 
et,  du  reste,  lorsque  de  semblables  apostilles  seront  sollicitées, 
le  commissaire  des  classes  aura  soin  d'avertir  les  parties  que 
ce  qu'il  leur  donne,  par  ce  moyen,  c'est  une  garantie  éven- 
tuelle, toujours  subordonnée  à  la  non  désertion  de  leur  dé- 
biteur. 

Sommes  non  réclamées. 

L'époque  du  versement,  dans  la  caisse  des  invalides,  des 
sommes  non  réclamées  à  la  caisse  des  gens  de  mer  pendant  le 
délai  légal  {(leux  ans)  a  été  indiquée  tantôt  au  31  décembre, 
tantôt  au  30  septembre  de  l'année  suivante,  et  c'est  à  ce  der- 
nier terme  qu'on  s'est  arrêté  en  18  29.  Cependant  l'expérience 
a  montré  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  rapprocher  l'é- 
poque de  ce  versement ,  et  j'ai  décidé  que,  pour  les  remises  de 
1  833,  qui  auront  ainsi  plus  de  deux  années  de  dépota  la  caisse 
des  gens  de  mer,  au  3 1  décembre  183  5,  l'opération  s'effectuera 
le  1  5  février  1836,  par  dépense  au  service  Gens  de  mer,  et  re- 
cette au  service  Invalides,  gestion  et  exercice  1836.  A  cette 
date  (^/âi  février  183 6)  le  compte  Gens  de  mer  de  1835  aura 
été  vérifié  tant  au  bureau  des  classes  qu'au  contrôle,  et  ainsi  les 
chiffres  du  reste  à  payer  ^yxJI  décembre  jirccèdent  seront  dé- 
finitivement arrêtés. 

II  est  encore  sur  ce  chapitre  une  autre  modification  qui  a  paru 
devoir  être  admise.  Vous  savez  que,  d'après  l'art.  1 1  de  l'instruc- 
tion du  1 5  février  1 8 1  3 ,  les  pièces  à  rapporter  par  ie  trésorier  gé- 
néral à  l'appui  de  l'ordonnance  de  recette  devaient  être  entière- 
ment semblables  à  celles  que  les  ports  adressent  au  ministre;  mais, 
depuis  la  dépêche  circulaire  du  25  mai  1817,  basée  sur  l'as- 
sentiment de  la  cour  des  comptes,  quelques  ports  ne  remet- 
taient plus   pour  cette  cour  qu'une   expédition  sommaire  : 
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comme  elle  trouve  maintenant  cette  pièce  insuffisante,  j'ai  ar- 
rêté qu'il  y  serait  substitue,  à  compter  de  1836,  un  état  no- 
minatif semblable  à  celui  qui  m'est  adressé  ^ 

Cet  état  continuera  d'ailleurs  d'être  dressé  par  sections  cor- 
respondant aux  cliapitrcs  du  service  Gens  de  mer,  afin  de  fa- 
ciliter le  rapprochement  dudit  état  avec  la  10^  colonne  du 
compte  Gens  de  mer.  On  y  relatera  toujours  le  numéro  de  la 
remise  et  l'année  pendant  laquelle  les  produits  de  solde,  parts 
de  prises,  etc.,  ont  été  acquis. 

Bris  et  naufrages. 

Ainsi  que  pour  les  sommes  non  réclamées,  c'est  îe  15  fé- 
vrier que  s'effectuera  désormais  le  versement  d'ensemble ,  au 
service  Invalides,  des  produits  de  bris  et  naufrages  qui,  à  la 
fin  de  la  gestion  précédente,  auront  accompli  la  durée  légale 
du  dépôt  à  la  caisse  des  gens  de  mer  {un  an  et  un  jour). 

La  règle  qui  consiste  à  procéder  par  virement  simultané 
n'a  pas  été  invariablement  suivie  :  dans  plusieurs  quartiers  on 
fait  des  versements  partiels  à  mesure  que  les  dépôts  atteignent 
ie  douzième  mois  révolu;  dans  d'autres,  au  contraire,  on  laisse 
s'écouler  le  même  temps  que  pour  les  décomptes  de  solde,  etc. 
(soit  deux  ans)  :  ii  est  plus  facile  et  plus  régulier,  tout  en- 
semble, de  procéder  dorénavant  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 
Les  ports  et  quartiers  devront  donc,  au  1  5  février  prochahi, 
et  après  la  vérification  du  compte  Gens  de  mer  de  18  35, 
verser  d'une  seule  fois  dans  la  caisse  des  invalides,  chapitre 
Bris  et  naufrages,  tous  les  reliquats  portant  sur  des  remises 
de  1834,  et  à  plus  forte  raison  les  reliquats  des  années  anté- 
rieures, s'il  y  en  avait  encore. 

Ceci  s'appliquera  même  aux  produits  d'objets  consci'vés  en 
nature  2)cndant  un  an  et  un  jour.  La  cour  des  comptes  l'a  de- 
mandé, et  il  a  paru,  en  effet,  que,  pour  la  régularité  du  service, 
il  fallait  faire  entrer  h  la  caisse  des  gens  de  mer  le  produit  brut 

1   Nouveau  modèle  ,  n«  643. 
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delà  véniel  En  conséquence,  il  sera  désormais  procédé  comme 
pour  'les  autres  produits  de  bris  et  naufrages  déposés  au  service 
Gens  de  mer,  c'est-à-dire  qu'on  fera  le  versement  à  l'époque 
fixe  du  15  février. 

Au  surplus ,  pour  que  les  ports  ne  confondent  pas  Tes  som- 
mes provenant  de  bris  et  naufrages  avec  les  autres  produits  non 
réclamés  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  le  chapitre  Bris  et  nau- 
frages a  été  retranclié  sur  îe  mandat  n°  634,  et  il  a  été  dressé 
un  modèle  spécial ^  qui  servira,  chaque  année,  pour  le  passage 
du  service  Gens  de  mer  au  service  Invahdes,  chapitre  Bris  et 
naufrages,  de  tous  les  produits  de  cette  nature  déposés  à  la 
caisse  des  gens  de  mer. 

Une  fausse  opération  qui  se  pratique  encore  dans  certaines 
localités ,  c'est  de  faire  prélever  au  profit  du  trésorier  les  1 5 
centimes  p.  oyo  fr.,  soit  sur  le  produit  brut  des  bris  et  naufrages, 
soit  sur  le  montant  des  frais  acquittés,  etc.,  même  alors  que, 
faute  de  réclamation  par  ie  propriétaire,  il  y  a  eu  versement 
au  service  Invalides. 

Je  rappelle  ici  que  la  rétribution  n'est  due  que  dans  le  cas 
où  il  y  a  remise  des  fonds  à  qui  de  droit,  pendant  la  durée  du 
dépôt  à  la  caisse  des  gens  de  mer;  et  par  ces  mots,  à  qui  de 
droit,  il  faut  entendre  naturellement  le  propriétaire  des  objets 
sauvés.  Ce  point  a  été  développé  dans  les  circulaires  des  9  avril 
18  30,  et  25  janvier  1834.  Les  ports  auront  à  s'y  conformer 
ponctuellement. 

Recettes  diverses. 

En  ce  qui  touche  l'ordonnancement,  la  seule  observation 
à  faire  sur  ce  chapitre ,  c'est  de  rappeler  qu'on  doit  y  porter  le 
montant  des  reprises  faites  sur  les  pensionnaires  dans  les  cas  de 
trop  payé  pendant  l année  précédente.  On  évitera  de  pro- 

ï  Dans  quelques  ports,  on  faisait  intervenir  ù  tort  le  compte  accessoire 
Recettes  à  rc'gulariser. 
2  No  C34  bis. 
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céder  par  atténuation  de  dépense,  comme  on  Ta  fait  indûment 
dans  quelques  quartiers. 

Je  passe  à  la  dépense  du  service  Invalides. 

DÉPENSES. 
Demi-soldes  et  pensions. 

Les  états  de  revue  dressés  en  certains  quartiers  laissent  à 
désirer  sous  plusieurs  rapports.  J'invite  à  revoir  attentivement 
l'instruction  du  26  novembre  1824,  pour  ia  formation  des  états 
de  la  gestion  courante.  La  cour  des  comptes  a  fait ,  d'ailleurs , 
sur  cette  matière,  des  observations  récentes  et  que  je  fais  exa- 
miner en  ce  moment. 

Gratifications  et  secours. 

On  a  relevé,  dans  ia  gestion  1834,  un  certain  nombre 
d'articles  payés  en  vertu  de  décisions  anciennes,  lesquelles  n'a- 
vaient pas  encore  été  exécutées.  C'était  là  une  déviation  aux 
règles  de  la  comptabilité.  En  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  décisions 
afférentes  à  un  exercice  clos ,  le  port  doit  prendre  les  ordres  du 
ministre  avant  de  payer;  autrement  on  s'exposerait  à  dépasser 
les  limites  annuelles  du  fonds  de  secours,  et  cela  serait  grave, 
ces  limites  étant  fixées  par  la  loi. 

Frais  d'administration  et  de  comptabilité'. 

Les  états  en  demande  d'ordonnances  du  chapitre  Frais  d'ad- 
ministration et  de  comptabilité  ne  sont  pas  dressés  partout 
avec  les  détails  indiqués  au  modèle  n"  1  5  de  l'instruction  du 
15  février  1813.  Ainsi  plusieurs  trésoriers  portent  en  bioc  la 
somme  de  leurs  appointements  et  autres  allocations  :  on  doit 
au  contraire  en  faire  ressortir  ïe  chifïi'e  mois  par  mois. 

Les  taxations  devront  aussi  être  présentées  de  manière  à  ce 
que  la  cour  des  comptes  puisse  facilement  reconnaître  les 
divers  termes  dont  le  montant  se  compose. 

Pour  les  appointements  et  les  taxations,  la  cour  demande  en 
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outre  que  les  pièces  relatent  distinctement  ïa  somme  nette, 
les  3  pour  o/O,  et  la  somme  brute,  afin  Je  pouvoir  rappro- 
cher les  recettes  pour  retenues,  et  les  dépenses  dont  elles 
proviennent.  II  faudra  donc  faire  cette  distinction  sur  ies 
mandats  et  sur  les  états  en  demande  d'ordonnances. 

Et  quant  aux  payements  divers  à  faire  aux  comptables,  je 
désire,  pour  l'uniformité,  que  le  31  décembre  ils  soient  par- 
tout consommés,  à  l'exception  néanmoins  de  l'indemnité  pour 
reddition  de  compte ,  laquelle  est  forcément  reportée  à  la  ges- 
tion suivante  ,  et  doit  figurer  dans  les  états  complémentaires 
de  fexercice,  arrêtés  au  dernier  mars. 

Remboursements  sur  sommes  non  re'clamées. 

L'expédition  de  l'état  remboursement  sur  sommes  non 
réclamées,  que  l'on  adresse  au  ministère,  doit  être  faite  avec 
beaucoup  de  soin;  à  cet  égard  plusieurs  quartiers  ont  à  pro- 
céder mieux  que  par  le  passé  :  comme  cette  pièce  sert  à  apos- 
tiller  le  payement  sur  l'article  de  recette  correspondant,  il 
faut  qu'on  y  trouve  rappelée,  avec  tous  les  autres  renseigne- 
ments nécessaires ,  la  date  exacte  des  ordonnances  de  verse- 
ment à  la  caisse  des  invalides. 

Du  reste,  examen  fait  des  rapports  qui  sont  parvenus  à  la 
suite  de  l'enquête  prescrite  par  les  dépêches  des  25  mars  et 
1 1  avril  1834  ,  on  a  acquis  à  regret  la  preuve  du  mauvais  état 
où  se  trouvent  les  archives  de  beaucoup  trop  de  quartiers;  et 
dès  lors  ïa  prudence  recommande  impérieusement  de  ne 
payer  les  produits  d'une  date  un  peu  ancienne  (cinq  ans  par 
exemple  )  qu'après  l'envoi  d'une  feuille  consultative ,  dont 
vous  trouverez  ci-dessous  le  modèle  ^  Faute  de  cette  pré- 
caution, il  y  a  eu  quelques  faits  de  mal  payé,  soit  parce  que 

1  Formule  de  demande  : 

«Une  somme  de  acquise  en  (i'anne'e  ) 

«par  le  nomme'  (ses  noms  et  qualités) , 

«pour  solde  (ou  pour  part  de  prises),  sur  tel  bâtiment,  laquelle  somme 
«a  ete'  vcrsc'e  dans  la  caisse  des  invalides,  après  le  délai  de  deux  ans  (  ordon- 
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les  apostilles  de  payement  avaient  été  inscrites  par  continua- 
tion sur  la  remise,  au  lieu  de  l'être  sur  l'état  de  versement, 
et  que,  sur  une  nouvelle  demande  des  parties,  on  avait  con- 
sulté un  de  ces  documents  pour  l'autre,  soit  parce  qu'il  y  avait 
eu  omission  d'apostille,  tant  au  bureau  des  classes  que  chez 
le  trésorier  des  invalides. 

Comme  les  doubles  des  états  de  versement  existent  au 
bureau  des  invalides,  et  qu'ils  ont  été  soigneusement  apos- 
tilles de  tous  les  remboursements  successifs,  les  administra- 
teurs et  les  comptables  ne  pourront  que  voir  avec  satisfaction 
un  moyen  de  s'assurer  si  la  somme  réclamée  est  encore  réel- 
lement due.  Cela  d'ailleurs  n'ébranle  en  rien  le  principe 
dominant  de  l'établissement  des  invalides,  principe  si  pré- 
cieux à  nos  hommes  de  mer  et  à  leurs  pauvres  familles,  qui 
est  de  n  opposer  aucune  prescription  ni  déchéance ,  à 
quelque  époque  que  la  réclamation  ait  lieu,  si  elle  est 
fondée. 

Dépenses  diverses.  (  Remboursements  de  bris  et  naufrages.  ) 

Le  chapitre  dépenses  diverses  comporte  deux  obser- 
vations : 

1°  Désormais  on  n'y  devra  plus  porter,  comme  cela  se  fai- 
sait, à  défaut  de  chapitre  spécial,  les  remboursements  de 
produits  de  bris  et  naufrages  II  a  paru  qu'il  y  avait  plus 
d'avantage  à  ouvrir  au  service  Invalides  un  chapitre  corres- 
pondant à  la  recette.  Ce  chapitre,  intitulé  Remboursemcjits 
de  bris  et  naufrages,  comprendra  les  payements  qui  auront 
été  faits  à  ce  titre,  même  dès  l'année  1835  \  Les  virements 
nécessaires  seront  effectués  s'il  y  a  lieu; 

«nance  de  re'giiîarisation  du  ),  est  re'clame'c  par  lui- 

«mênic  (ou  ses  héritiers). 

«Monsieur  le  directeur  des  fonds  et  invalides  est  prie'  de  faire  confronter 
«cette  re'claniation  avec  le  double  de  l'état  de  versement  dépose  à  Paris,  et 

*  de  faire  connaître  si,  comme  l'indique  l'état  du  port,  cette  somme  est  libre 

*  d'apostille  de  payements.  » 

1  Les  mandats  seront  libellés  sur  l'imprimé  n"  G48. 
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2°  On  continuera  Je  porter  au  chapitre  Dépenses  diverses 
les  remboursements  pour  trop  perçu  sur  les  armements  et  de- 
sarmements du  commerce,  et  les  non-valeurs  qui  pourraient 
se  rencontrer,  mais  sans  doute  dans  des  cas  fort  rares.  Ces 
remboursements  et  non-valeurs  formeront  une  section  spé- 
ciale dudit  chapitre  Dépe?ises  diverses. 

Teîles  sont  ies  règles  que  j'ai  jugé  utile  de  rappeler  ou  de 
prescrire  :  comme  iï  en  est  dans  le  nombre  qui  peut-être  ten- 
draient à  modifier  légèrement  quelques  dispositions  de  détail 
insérées  dans  îes  règlements  du  Roi  des  1 7  juiiiet  1816 
et  30  septembre  18  29  *,  je  me  réserve  de  les  coordonner 
avec  ces  actes,  et  de  soihciter,  s'il  y  a  lieu,  i'approbation 
de  S.  M, ,  iorsque  l'expérience  aura  permis  d'en  arrêter  défi- 
nitivement les  termes.  D  ici  là  j'examinerai  îes  observations 
qui  pourraient  mètre  soumises,  et  ces  observations  seront 
toujours  accueillies  avec  intérêt,  parce  qu'elles  seront  tou- 
jours dictées,  je  le  sais,  par  ie  vœu  de  concourir  à  la  prospé- 
rité, à  la  régularité  du  bienfaisant  établissement  des  in- 
valides. 

Je  désire  que  les  administrateurs ,  que  les  trésoriers ,  étu- 
dient avec  soin  la  présente  dépêche,  et  m'en  accusent  ré- 
ception ^. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

DUPERRÉ. 

*  Voir  les  articles  38  ,  §  2,  et  52  du  règlement  du  17  juillet  181G,  pour  le 
versement  direct  au  ser^  ice  Inuah'des,  des  produits  de  bris  et  naufrag-ps  ven- 
dus après  l'an  et  jour  ;  '^ 

Et  les  articles  38  ,  ^  1*=%  du  règlement  du  17  juiiiet  1816  ,  et  21  du  rè<Tle- 
ment  du  30  septembre  18i9,  pour  i' époque  du  versement  des  sommes  non 
re'clame'es. 

2  Pour  que  les  quartiers  puissent  exécuter,  à  compter  du  1"  novembre,  les 
dispositions  relatives  aux  3  centimes  par  franc,  aux  droits  sur  armements  et 
de'sarmements,  à  la  solde  des  déserteurs,  aux  bris  et  naufrages ,  je  ferai  par- 
venir très-incessamment,  dans  tous  les  quartiers,  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires des  imprimés  dont  la  présente  dépèche  explique  la  destination. 

1835.  5C 
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[N°  214.] 

Lettbe  tlu  Minislrc  des  finances  au  Ministre  de  la  marine,  conte- 
nant plusieurs  dispositions  nouvelles  sur  la  franchise  et  le  contre- 
seing aUribucs  au  service  de  la  marine  '.  [Dit'ision  des  régies  et 
administrations  financières. — Postes.) 

Paris,  Îc8  septembre  1835. 

Monsieur  et  cher  Collègue,  vous  exposez,  par  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ëcrire  le  19  août  der- 
nier, que  l'ancienne  organisation  du  service  de  la  marine  ayant 
subi  d'assez  nombreuses  modifications  par  suite  de  l'institution 
récente  d'un  corps  du  commissariat  de  la  marine,  il  devient 
nécessaiie  de  régler  les  franchises  attribuées  au  service  de  la 
marine ,  de  manière  à  les  mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle 
organisation  dont  il  s'agit,  et  vous  exprimez  le  désir  que  des 
mesures  soient  prises  à  cet  effet.  J'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
venir que,  déférant  à  votre  demande,  je  viens,  sur  la  propo- 
sition de  l'administration  des  postes,  de  donner  mon  approba- 
tion aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  «  Sont  et  demeurent  supprimées  toutes  les  con- 
cessions de  franchises  précédemment  faites  aux  fonctionnaires 
ci-après  désignés ,  savoir  : 

<.  Les  administrateurs  de  la  marine  ; 

«Les  chefs  d'administration  de  la  marine; 

a  Les  cliefs  maritimes; 

«Les  commissaires  charge's  en  chef  du  service  dans  les  ports; 

«Les  inspecteurs  de  la  marine; 

«Les  inspecteurs-adjoints  de  la  marine,  dans  les  ports  secon- 
daires ; 

«  Les  inspecteurs  des  différents  sei  vices  dépendant  du  ministère 
de  la  marine; 

<<Lc  payeur  général  de  la  marine  ; 

«Les  snus-inspectcurs  de  la  marine,  dans  les  ports  secondaires. 

'  Voyez  ,  page  666  de  la  partie  officielle  des  Annales  maritimes  de  1832, 
l'mstrucliun  générale  sur  les  franchises  et  contre-seings,  qni  intéresse  le  de 
parlement  de  la  marine. 
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2.  «  Le  contre-seing  de  M.  le  ministre  de  ia  marine  et  des 
colonies  opérera  ia  franchise,  par  ïettres  et  paquets  fermés, 
à  l'égard  des  fonctionnaires  ci-après  désignés: 

«1°  Les  lieutenants  ge'ne'raux  commandant  les  divisions  mili- 
taires ; 

«  2°  Les  intendants ,  sous-intendants  militaires ,  et  sous-intendants 
militaires  adjoints  ; 

«3"  Les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi; 

u4°  Les  officiers  de  gendarmerie,  de  la  garde  municipale  de  Pa- 
ris et  du  bataillon  de  voltigeurs  corses  ; 

«5°  Les  maires. 

3.  «  Les  préfets  maritimes  ,  îes  commissaires  des  classes  et 
les  commissaires  aux  revues  sont  autorisés  à  correspondre  en 
franchise,  sous  bandes,  dans  tout  le  royaume,  avec  les  fonc- 
tionnaires ci-après  : 

u  1°  Les  administrateurs  des  hojpites  civils,  dans  les  iieux  où  il 
n'existe  pas  d'hôpitaux  îniiittiires; 

«2°  Les  coionels  faisant  partie  des  coïîseils  de  révision  des  opé- 
rations de  recrutement  dans  ics  départements  ci-aprcs  :  Ain  ,  Allier, 
Aîpes  (Basses-),  Ardèche,  Ariége,  Aube,  Aude,  Aveyron,  Can- 
tal, Charente,  Cher,  Gorrèze,  Côtes-du-Nord ,  Greuze,  Eure, 
Finistère,  Gers,  Hérault,  Ir.dre,  Isère,  Landes,  Loire,  Loire 
(Haute- ),  Loiret,  Loir- et-Cher,  Loi,  Lct-et- Garonne,  Lozère, 
Marne,  Marne  (Haute-),  Mayenne,  Oise,  Orne,  Saône  (Haute-), 
Saône-et-Loire,  Sarthe,  Seine-et-Marne,  Sèvres  (Deux-),  Tarn, 
Vendée  et  Vosges  ; 

«3°  Les  commandants  des  brigades  ^.e  gendarmerie  5 

^' Les  comrfiandaiits  Jcs brigades  de  (a  garde  rnunicipale  de  Paris: 

«Les  commandants  de.s  /  brigades  du  bataillon  de  voltigeurs 
corses  ; 

(t  4"  Les  conseils  d'adnsinis^ratioa  des  CGi'pjsHiiiilaiï-es,  soit  d^  l'ar- 
mée de  terre  ,  soit  des  troupes  de  Ja  ni^srine  ; 

(' à"  Les  intendants  militaires; 
.  «6°  Les  maires  ; 

('  1°  Les  Oïlicicrs  comptables  du  service  des  hôpitaux  militaires; 

«8°  Les  otTîciers  générau.x  ou  supérieurs  faisant  partie  des  con- 
seils de  révision  des  opérations  de  recrutement,  dans  îes  départe- 
ments cités  au  S  2  du  présent  article; 

"9°  Les  présidents  des  conseils  d'aduiinislration  dos  corps  mili- 
taires : 
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«  10°  Les  sous-intendants  militaires  ; 

K  1 1°  Les  sous-intendants  militaires  adjoints  ; 

a  1 2"  Les  sous-pre'fets. 

4.  «  Les  cîiefs  du  service  de  la  marine  sont  auîorsés  à  cor- 
respondre en  franchise^  sous  bandes,  savoir  : 

u  1°  Avec  les  administrateurs  des  hospices  civils ,  dans  les  lieux  où 
il  n'existe  pas  d'hôpitaux  militaires,   dans  tout  le  rovaume  ; 

«  2°  Avec  les  chefs  de  Service  de  la  marine,  idem  ; 

«3**  Avec  les  colonels  faisant  partie  des  conseils  de  re'vision  des 
ope'rations  du  recrutement  dans  les  départements  cite's  au  5  2  de 
l'article  précèdent; 

u  4°  Avec  les  commandants  des  brigades  de  la  gendarmerie,  dan» 
tout  le  royaume; 

Avec  les  commandants  des  brigades  de  la  garde  municipale  de 
Paris,  idem; 

Avec  les  commandants  des  brigades  du  bataillon  de  voltigeurs 
corses ,  idem  ; 

u  5°  Avec  les  commissaires  gene'raux  de  la  marine,  idem; 

«  6"  Avec  les  commissaires  principaux  de  la  marine,  idem  ; 

«1°  Avec  les  commissaires  de  la  marine,  dans  l'arrondissement 
maritime  ; 

«  8"   Avec  les  commissaires  des  classes ,  idem; 

«9"  Avec  les  commissaires  rapporteurs  près  les  tribunaux  mari- 
times, idem  ; 

u  10  "Avec  les  conseils  d'administration  des  corps  militaires,  soit  de 
i'arme'e  de  terre,  soit  des  troupes  de  la  marine  ,  dans  tout  le  royaume; 

«llo  Avec  le  directeur  de  la  manufacture  royale  de  machines  à 
vapeur  d'Indret  ; 

12°  <^  Avec  le  directeur  du  service  de  la  surveillance  des  fourni- 
tures de  bois  de  marine  ; 

«13°  Avec  les  directeurs  des  fonderies  royales,  dans  tout  le 
royaume  ; 

«Avec  les  directeurs  des  forges  royales,  idem  ; 

"Avec  les  directeurs  des  manufactures  royales  d'armes,  idem  ; 
«14"  Avec  les  directeurs  des  télégraphes,  dans  le  rayon  télé- 
graphique ; 

«  15°  Avec  les  intendants  militaires  ,  dans  tout  le  royaume  ; 

«16°  Avec  les  maires,  idem; 

«  17°  Avec  les  maîtres  charpentiers  entretenus,  idem; 

"18°  Avec  les  officiers  comptables  du  service  des  hôpitaux  mili- 
taires, idem; 
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«19°  Avec  les  officiers  d'administration  préposes  à  l'inscription 
maritime,  dans  i'arrondissement  maritime  ; 

"20°  Avec  les  officiers  de  ia  marine  royale  commandant  en  chef 
une  armée  navale,  escadre  ou  division,  ou  un  bâtiment  ayant  une 
destination  particulière,  idem; 

«21°  Avec  les  officiers  gëne'raux  ou  supérieurs  faisant  partie  des 
conseils  de  revision  des  opérations  du  recrutement,  dans  les  dépar- 
tements cites  au  S  2  de  l'article  3  ; 

«22°  Avec  les  pre'fets,  dans  tout  le  royaume  ; 

«  23°  Avec  les  préfets  maritimes ,  idem  ; 

«24°  Avec  les  présidents  des  conseils  d'administration  des  corps 
militaires,  idem; 

«25°  Avec  les  sous-intendants  militaires,  idem, 

«26°  Avec  les  sous-intendants  militaires  adjoints,  idem; 

«27°  Avec  les  sous-prefets ,  idem; 

«28°  Avec  le  trésorier  gênerai  des  invalides  de  la  marine ,  idem  ; 

«29°  Avec  les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  dans  l'arron- 
dissement maritime,  idem. 

5.  Les  chefs  du  service  des  chiourmes  sont  autorisés  à  cor- 
respondre en  franchise,  sous  bandes,  dans  le  département 
de  leur  résidence  et  dans  les  départements  limitrophes ,  avec 
ies  fonctionnaires  ci-après  désignés  : 

«  t°  Les  procureurs  ge'ne'raux  et  procureurs  du  roi  ; 
«2°  Les  officiers  et  commandants  des  brigades   de  la  gendar- 
merie. 

6.  «  Les  chefs  du  service  de  ia  marine  sont  autorisés,  mais 
seulement  en  cas  de  nécessité,  à  écrire  sous  enveloppe  ou  sous 
pli  aux  fonctionnaires  avec  lesquels  ils  correspondent  en  fran- 
chise ,  à  la  charge  par  eux  d'indiquer ,  par  une  note  sur  l'a- 
dresse, qu'il  y  a  nécessité  de  fermer  ia  iettre  ou  le  paquet.  » 

Agréez,  etc. 

Suit  le  tableau.  Le  ministre  des  finances  , 

Signé  HoMANN. 

[L'insertion  dans  la  partie  officielle  des  Annales  maritimes  ser- 
vira de  notification.  ) 


ANNALES  MARITIMES. 


VBLEAU  supplémentaire  des  franchises  et  contre-seings  attribue's  au  service  de  I: 
marine,  pour  être  joint  à  ia  lettre  du  ministre  des  finances  du  8  septembre  1835. 
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I  °  f  du  bat°"de  voltigeurs  corses  ! 

I  Commissaires  ge'nc'raux  de  la  marine  *  .  .  .  .  ] 
j  Commissaires  priucipaux  de  ia  marine  ' .  .  .  ; 

j  Conimissaircà  de  la  uiariue  * 1 

,'  Commissaires  des  classes  * ' 

Commissaires  rapportciu's  près  les   tribu- 1 

naux  mariliraes  * ) 

Conseils  fFadministration  des  corps  mili-A 
taircs,  soit  de  rarme'e  de  terre,  soit  des| 

troupes  de  la  marine  * 

Directeur  de  la  manufacture  roy.ïïe  de  ma- 

cliiues  h  vapeur  <\'ï?idiet  * 

Directeur  du  service  de  la  surveillance  des 
fournitures  des  hois  do  marine  * 

Ides  fonderies  royales* 
des  forges  royales  * 
des  manufact.  royales  d'armes*. 

Directeurs  des  télégraphes  * 

Inspecteurs  gene'raux  du  corps  royal  d'artil- 
V      Icric  de  la  marine  ' 


S.  B. 


S.  B. 


S.  B. 


S.  B. 


S.  B. 


PARTIE   OFFICIELLE. 
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DESIGNATION 

DES    FONCTIONNAIRES    ET    DES    PERSONNES 


autorises 

à  contre-signcr 

■UT  correspondance 

de  service. 


auxquels  la  correspondance  de  sorvice 

des  fonctionnaires  et  des  personnes  de'signes 

dans  ia  colonne  ci-contre 

doit  être  remise  en  franchise. 


FORME 

ISOU3  laquelle 
la 
correspon- 
dance 
circulant 
len  franchise 
doit  être 
]iré3ent(k'. 


■fs   du   service  de  îa 

narine 

(  Suite.  ) 


/  Intendants  militaires* 

'  Miiircs  *..... 

I   Maîtres  charpentiers  entretenus* 

Otliciers  comptables  du  service  deshôpita 

militaires  ' 

Ofticicrs  d'administration  préposés  à  l'ins-^ 

cription  maritime  * 

Officiers  de  la  marine  royaîe  commaridantl 
en  chef  une  arnie'e  navaîc ,  escadre  ou 
division,  ou  un  bil^iment  ayant  une  des- 
tination particulière  * j 

!de  gendarmerie* v 
de  îa  garde  muniefpaîe  de  Paris*.  . 
dubatailîonde  voltigeurs  corses*  j 
\  Officiers  gc'nér.  ou  supJr.  faisant  partie  desj 
conseils  de  re'vision  des  opérations  de  re-î 
crutem*^  dans  les  départcni^^  cités  p.  847,1 
art. 3  de  la  lettre  du  ministre  desjinances\ 

Préfets* 

Préfets  maritimes* 

Présidents  des  conseils  d'administration  desj 
corps  militaires,  soit  de  l'armée  de  terre, 

soit  des  troupes  de  ia  marine* 

Sous-intendants  militaires* 

Sous-intendants  militaires  adjointe  * 

Sous-préfets  * 

Trésorier  général  des  iuvaîid.  de  la  marine 
Trésoriers  des  invalides  de  la  marine  * .  . 


ef  du  service  de  lama- 1.  _  r      n  n      .    .       .    r>      » 

,    „  )  Payeur  des  Basses-Ptirenees ,  a  Pau   .  . 

ine  ,  a  Bayonne,  .  .  .\       •'  -^ 


cf  du  service  de  la  ma- 
rine ,  à  Dunkerquc. .  . 


Payeur  du  Nord  -,  à  JÀlle 


ef  dit  service  de  lama- 1  „  t    t     «  ■       r  /-.  •  n         < 

rr  \  Payeur  de  la  beine-lnleneurc ,  a  lloucn 


rinc ,  au  Havre 

ef  du  service  de  la  ma 
rinc,  à  S*-Servan^ 


\  Payciii  iXJlleet-Vtlainc ,  à  Rennes  * 


S.  B.* 


S.  B.' 


S.  B.' 


S.  B.' 


S.B.* 


S.B.* 


S.  B.* 


S.  P.* 


ARRONDISSE- 
MENT, 

circonscription'6 

ou  ressort 

dans   retendue 

duquel 

Ja 

correspondan'' 

valablement 

coiitrc-signé 

circule 
en  francliise 


Tout  le  R. 


Arr.  mar. 


Tout  ic  R. 


Arr.  mar. 


ANNALES    MARITIMES. 


DESIGNATION 

Di;5    FONCTIONNAIRES    ET    DES    PERSONNES 


autorises 

h  contrc-signer 

leur  correspondance 

de  service. 


auxquels  la  correspondance  de  service 

des  fonctionnaires  et  des  personnes  désiirne's 

dans  l;i  col^-nne  ci-contre 

doit  être  reiiiisc  en  franchise. 


Comniandantsdes  brigades  de  gendarmerie*. 
Chefs    du    service     des]  OlHciers  de  gendarmerie* 


FORME 

90  Ud  laquelle 
ia 
correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
prc'sentée. 


chiourmes. 


Procureurs  généraux 
Procureurs  du  Roi  *  . 


Colonels    faisant    partie  j 

des  conseils  de  revisioni  (.j^^fg  ^^  service  de  la  marine  '. .  . 

des  opérations  de  recru-iç^j^j^^jgg^jj.gg  ^^^  revues  * 

temcnt,  dans  les  dépars)  Commissaires  des  classes* 

tements  cités  pag.  847 A  prjfets  maritimes  * 

art.  3 de  la  lettre  du  mt-\ 

nistre  des  finances..  .  .} 

l  Chefs  du  service"  de  la  marine  ' . .  , 

I  Chefs  du  service  des  chiourmes  * . 

Commandants  de  briga-^  Commissaires  aux  revues  ' 

des  de  gendarmerie. 


Commissaires  des  classes  * 
Préfets  maritimes  * 


S.  B. 


S.  B. 


S.  B.* 
S.B." 

S.B.* 


Commissaires  aux  revues' 


Administrateurs  des  hospices  civils  dansles"^ 
lieux  où  il  n'existe  pas  d  hôpit.  militaires*  1 

Colonels  faisant  partie  des  conseils  de  révi- 
sion des  opérations  de  recrutement,  dans 
les  départements  cités  pag.  841,  art.  3  de 
la  lettre  du  ministre  dcsfijiances  ' 

^  T         r  de  gcndainierie  * 

Commandants  1   ,   t°        i  i    h     •  < 

,      ,    .      ,      /  dola  ffaro.municip.dePans 
des  brigades  J  j    ,  ''„„  j        .  • 

°  (  dubat""dcvoltigeurscorses 

Conseils   d'administration    des    corps    mili 
taircs,  soit  de  l'armée  de  terre,  soit  des, 
troupes  delà  marine*. 

Intendiints  militaires  ' 

Maires  * 

Oftlciers  comptables  du  service  des  hôpi 
taux  militaires* 

ide  gendarmerie  * 
de  la  garde  municipale  de  Paris*.' 
du  bataill.  de  voltigeurs  corses  *. 
Officiers    généraux    ou    supérieurs    faisant 
partie  des  conseils  de  révision  des  opéra- 
tions de  rccruicment,  dans  les  départe- 
ments cités  pag.  847,  art.  3  de  la  lettre 
\       du  ministre  des  finances  * 

(t)  (2)  Cette  francliisc  :,VfPiid  m*?me  aus  (Icfpartcinrnts  limitrophes. 


S.  B. 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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DESIGNATION 

DES    FONCTIONNAIRES    ET    DES    PERSONNES 


autorisas 
contre-signer 
correspondance 
de  service. 


auxquels  la  correspondance  de  sen'ice 

des  fonctionnaires  et  des  personnes  désigne's 

dans  îa  colonne  ci-contre 

doit  être  remise  en  franchise. 


FORME 

sousiaquelle 
ia 
correspon- 
dance 
circulant 
en  franeh'ise 
doit  <;tre 
présentée. 


S.B. 


S.  B. 
S.B. 


'  Pre'sidents  des  conseils  d'administration  des 
corps  militaires,  soit  de  l'armée  de  terre, 

ussairesaui  revues/       soit  des  troupes  de  la  marine  * 

(  Suite.  )  J  Sous-intendants  militaires* 

I  Sous-intendants  militaires  adjoints  * 

l  Sous-pre'fets* 

/  Administrateurs  des  hospices  civils  dans  lesj 
iieux  où  il  n'existe  pas  d'hôpit.  militaires*! 

Chefs  du  sei-vice  de  la  marine  * V  •  •  '  I 

Colonels  faisant  partie  des  conseils  de  re'vi- 
sion  des  ope'rations  de  recrutement,  dans  \ 
les  départements  cités  pag.  847, art.  3  de 
la  lettre  du  ministre  des  finances  * 

/^  j     .    (  de  gendarmerie  * 

Commandants  i  ,   i  i  •  •      i   r.     ■  * 

j      L  •     j      \  deiaffard.municip.aeParis 

des  brigades  J   ,    i  t        i  •  « 

°  (  dubatondevolligeurscorses 

Conseils  d'administration  des  corps  mili-l 
taires,  soit  de  i'arme'e  de  terre,  soit  des| 
troupes  de  la  marine  * 

Intendants  militaires* 

Maires  *. 

aissatresdesclasses.\  Officiers  comptables  du  service  des  hôpi- 
taux militaires  * 

(  de  gendarmerie  * 

Officiers  <  de  la  garde  municipale  de  Paris*.! 
(  du  bataiil.  de  voltigeurs  corses  ' 

Officiers  ge'néraux  ou  supérieurs  faisant! 
j^artie  des  conseils  de  révision  des  opé- 
rations de  recrutement,  dans  les  dépar- 
tements cités  pag:  847,  art.  3  de  la  leltrel 
du  ministre  desfinances  * f 

Présidents  des  conseils  d'administration  des 
corps  militaires,  soit  de  l'armée  de  terre,  ' 
soit  des  troupes  de  la  marine  * 

Sous-intendants  militaires  * 

Sous-intendants  militaires  adjoints  *...... 

,^  Sous-pre'fets  * 

nissaire  des  classes,  I  „            j    i.tr-       j.    ^    i,r    .     tr-     *  a      an 

.^  J  \  Payeur  de  1  Hérault ,  a  Montpellier    |      S.B. 

1 


S.  B. 


ARRONDISSE- 
MENT, 

circonscription  ] 

ou  ressort 

dans  l'étendue  ] 

duquel 

la 

correspondant  1 
valablement 
contre-signée 

circule 
en  franchise. 


Tout  le  R. 


Tout  le  R. 
Arr.  mar. 


Tout  le  R. 
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ANNALES    MARITIMES 


DESIGNATION 

DES    FONCTIONNAIRES    ET    DES    PERSONNES 


autorises 

à  contre-signer 

leur  correspondance 

de  service. 


Commissaires    ge'nc'raux 
de  la  marine 


auxquels  la  correspondance  de  service 

des  fonctionnaires  et  des  personnes  drsigne's 

dans  ia  colonne  ci-contre 

doit  être  remise  en  friincliisc. 


Chefs  du  service  de  la  marine  *. 


FORME 
sousiatjucllc 
la 
correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
pre'senlde. 


S.  B/ 
S.  B.' 


Commissaire  gênerai  de    „  j    i     b*-       ,      •   r-    •  .  r  <  • 

,  ■       <  >.i      j  }  Payeur  ae  la.  3Ianc ne,  a.  oaint-Liu 

la  manne,  a  C/ieroourff\       •' 

Commissaire  gcneral  de!  „  j     Ttr    li         -    t/  *  I      c   n  • 

,  .        P  ,-      .        1  Paveur  du  Morbihan ,  a  yannes S     ».  B. 

la  manne,  a  hortcnt.\       •"  i 

Commissaire  ge'ncral  del  Payeur  de   la  CItarente- Inférieure ,  à  La\ 
la  marine,  à  Rochcfort.  \       Rochelle  * 9     S.  B.* 

Commissaires  principaux;  ^,    r,  ii  •.  3cr>« 

,   X  •  }  Ciiels  du  service  de  la  marine   I      S»,  ii. 

de  la  manne \  i 


Commisses  de  la  marine.    Chefs  du  senice  de  la  marine' . 

Commissaires     rapport"*  j 

près  les  tribunaux  ma- S  Chefs  du  service  de  ia  marine  * 
ritiraes 1 


Consuls  de  France  à  l'c-  ) 
trangcr i 

Directeur  de    ia  raanu-J 


Chefs  du  service  de  la  marine. 


Directeur  duservîcc  de  la] 
surveillance  de  iafour  | 
niture  des  bois  de  ma-j 
rinc ' 

Directeurs  des  fonderies] 


facture  royale  de  ma-y  ^,    ,.    ,  •        ,    , 

,  .         .     *'  j-r     /  Chels  du  service  de  la  mari 

dîmes  a  vapeur  aln-\ 


clret. 


Chefs  du  service  Je  la  manne*. 


Chefs  du  service  de  la  :.:.;,  n 


Directeurs    des     forges    ,^,    r    i  i    i 

,                        *     >  Chels  du  scivicfi  de  i.i 
royales \ 


Directeurs  drs  manufac 
8!     turcs  royah'5  d'arme 


S.  B. 

S.  B. 
L  F. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  li. 
S.  B. 


royales 

Directeur  de  ia  fonderie f  „  i    i     .-.y  ,       -      j  7'.,„' 

,     „     ,,  )  Paveur  de  la  LkarciUe ,  a  Angouleine    . 

de  Ruelle )       •' 

Directeur  de  la  fonderie/  „  ji-»-        •/-<         li   *  \      <  n 

.    ^,  ^  \  Paveur  de  l  Isère  ,  a  Urcnoole I      »•  i» 

de  o'-Oerçais.  ......  \       ■'  3 

inc' S      S.  B. 


l  Chefs  du  service  de  fa  marine  *..... B      S.V>. 
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DESIGNATION 

DES    FONCTIONNAIRES    ET    DES    PERSONNES 


lutorises 
)ntre-signer 
îrrespondance 
e  service. 


ies  télégraphes. 


auxquels  îa  correspondance  de  service 

des  fonctionnaires  et  des  personnes  désignes 

dans  la  colonne  ci-contre 

doit  être  remise  en  franchise. 


Chefs  du  service  de  la  marine  *. 
Chefs  du  service  de  îa  marine  *. 


;urs  ge'néraux  du 
royal  d'artillerie 
larine ) 

EURS  généraux)  Lieutenants  généraux  commandant  les 

ÎS  Elf  TOURNÉE.l        DIVISIONS  MILITAIRES  * 

f  Préfets  maritimes* 

*        rw    _  „        ]  Chefs  du  service  de  la  marine* 

Qfs  militaires.  .. /,         .      .  , 

j  Commissaires  aux  revues 

'  Commissaires  des  classes* 

vants généraux)  ,    , 

Inspecteurs  généraux  d  armes  en  tour- 
née   


FORME 
flous  laquelle 
la 
correspon- 
dance 
circulant 
eu  franchise 
doit  ^tre 
présentée. 


iNDANT  LESDIVI-' 
VIILITAIRES ' 


L.  F. 
S.B. 

S.B.* 

S.B.* 

S.B." 

S.B. 
S.B. 


r  Préfets  maritimes* 

\  Chefs  du  service  de  la  marine* 

\  Commissaires  aux  revues* 

[  Commissaires  des  classes  " 

charpentiers  en-  )  Chefs  du  service  de  la  marine  * 

aus (  .  .  I 

>  Chels  du  service  de  ia  marine 

Intendants  militaires  * \ 

Lieutenants  généraux  commandant  les  di-  j 

visions  militaires  * 1 

Maires  * .  î 

I  i  de  gendarmerie  * ' 

e  ia  marine  .  .\  Officiers  '  de  la  garde  municipale  de  Paris'.)     L.  F. 
(  du  bataill.  de  voltigeurs  corses  *.,' 

Procureurs  généraux* 

Procureurs  du  Roi  * 

Sous-intendauts  militaires  * 

Sous-intendants  militaires  adjoints*.  .  .  . 

e  debaSair^  élran-)  Chefs  du  service  de  la  marine* |      L.  F. 


ed 


,  T ,        ,    f  Préfets  n 
s  comptables  dul  ^,    ^    i 

,',,.,        \  Chels  du 
e    des    hôpitaux/  .^ 

'■  \  l/ommiss 


Préfets  maritimes  * 

service  de  la  marine  *. 

Commissaires  aux  revues  * 

Commissaires  des  classes 


S.  B. 


ARRONDISSE 
MENT, 

circonscription 

ou  ressort 

dans  l'étendue 

duquel 

la 

correspondan'^' 

valablement 

contre-signée 

circule 
en  franchise. 


Ray.  télég. 
Arr.  mar. 

Tout  le  R. 

Tout  le  R. 

Tout  le  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 


Toutïf  II. 


Tout  le  R. 


Tout  le  R, 
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ANNALES    MARITIMES. 


DESIGNATION- 
DES    FONCTIONNAIRES   ET    DES    PERSONNES 


autorises 

à  contre-signcr 

leur  correspondance 

de  service. 


Officiers  de  la  marine 
royale  commandant  en 
chef  une  arme'e  navale, 
escadre  ou  division,  ou 
un  bâtiment  ayant  une 
destination  particulière 


Officiers  de  gendarmerie< 


auxquels  la  correspondance  de  service 

des  fonctionnaires  et  des  personnes  de'signc's 

dans  la  colonne  ci-contre 

doit  itre  remise  en  franchise. 


IdRME 

90US  laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
présentée. 


Chefs  du  service  de  la  marine  * . 


Chefs  du  semice  de  la  marine'. 
Cliefs  du  service  des  chiourmes 
Commissaires  aux  revues*.  ... 

Commissaires  des  classes  * 

Préfets  maritimes* 


Chefs  du  service  de  la  marine' 
Commissaires  aux  revues  *.  .  . 
Commissaires  des  classes  * .  . . 
Préfets  maritimes  * 


Directeur  de  la  fonderie  de  Ruelle*. 


Officiers  généraux  ou  su-\ 
périeurs  faisant  partie 
des  conseils  de  révision! 
des  opérations  de  recru-\ 
tement,  dans  lesdépar- , 
tem^^  déjà  cités  p.  847, \ 
art.  3  de  la  lettre  du  mi-  \ 
nistrc  des  finances . 

Payeur  de  la  Charente,  { 
à  Angoulême \ 

Payeur  de  la  Charente-)  ,,  .  .  -  .  ,  ,  ,  .  .  «  ) 
Inférieure,  à  La  Ro-{  ^«'"'n'ss^'fe  g<^°"al  de  la  marine,  a  Iio-{ 
chelle )       ''''J''''     

Payeur  de  {Hérault,  à|„  ....  .     ^     ,  *  I 

Vr     ,     ,, .  \  Commissaire  des  classes ,  a  Asde I 

Montpellier j  '        "  6 

Payeur  dTIHc-et-Vilaine  ,J  Chef  du  service   de   la   marine,   à  Saint- 
à  Rennes |       Sercan  * 

Payeur  de  ¥  Isère,  à  Gre-{ 


noble. 


Directeur  de  la  fonderie  de  Saint-Gerçais* 


Payeur  de  la  3Ianche,  ai  Commissairegénér.dclamar. ,  àCAeriour^* 
S'-Lô j  Trésorier  des  in  val.  de  la  mar. ,  à  Cherbourg' 

Payeur  du  Morbihan,  à)^  .-         /.ui  •   r      ■      * 

ji  (  Commissaire  trénera!  de  la  manne,  a  Lortent 

Chef  du  service  de  ki  marine,  à  Dunkcrqnc*. 


Vannes 
Payeur  à\iNord,  à  Lille 


S.  B. 


S. 

B. 

s. 

B.' 

s. 

B- 

s. 

B.' 

S.  B. 

S.B. 

S.  B. 

S.B. 

S.B. 

S.B. 

S.B. 

S.B. 
S.B. 


(1)   Cette  franrhifc  s'ctcnd  ràcme  aux  «l'partcinLntJ  limitrophes 
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DESIGNATION 

DES    FONCTIONNAIRES    ET    DES    PERSONNES 


autorises 
•ontre-signer 
correspondance 
de  service. 


auxquels  îa  correspondance  de  service 

des  fonctionnaires  et  des  personnes  designe's 

dans  la  colonne  ci-contre 

doit  être  remise  en  franchise. 


Chef  du  service  de  la  marine ,  à  Bayonne* . . 


FORME 
30U3  laquelle 
la 
correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
presctit(^e. 


de  la  Seine-Infc- 1  Chef  du  service  de  la  marine ,  an  Havre* 
à  Rouen. 

Chefs  du  service  de  ia  marine  ' 


S.B. 

S.  B. 
S.  B.* 


Administrateurs  des  hospices  civils  dans  les 
lieux  oii  il  n'existe  pas  d'hôpit.  militaires* 

Chefs  du  service  de  la  marine  * 

Colonels  faisant  partie  du  conseils  de  re'vi- 

èion  des  opérations  de  recrutement,  dansl 

les  départements  cités  pag.  841 ,   art.  jf 

de  la  lettre  du  ministre  des  finances  *  . 

^  j     .  (  de  gendarmerie  * \     SB* 

Commandants     ,  ,®         ,  ■  •      t    r«     •  «' 

,      ,    .      ,      <  delà  gara,  municip.de  Fans 
des  brigades  J   t    ,    .      i       i  •  ♦ 

"  (  du  bat""  de  voltigeurs  corses 

Conseils    d'administration   des    corps   mili- 
taires, soit  de  l'arme'e  de  terre,  soit  des| 

troupes  de  la  marine  * 

Intendants  militaires  ' 

Maires  * 

Officiers  comptables  du  service  des  hôpi-| 

taux  militaires  * , 

de  gendarmeuie  * 

de  la  garde  municipale  def 

Officiers  <      paris  * 

du  bataillon  de  voltigeursl 

CORSES  * 

Officiers    généraux   ou    supérieurs    taisant^ 
partie  des  conseils  de  révision  des  opéra- 
tions de  recrutement,  dans  les  départe- 
ments cités  pag.  841,  art.  S  de  la  lettre\ 
du  ministre  des  finances  * 

Présidents  des  conseils  d'administration  des) 
corps  militaires  ,  soit  de  l'armée  de  terre,/ 
soit  des  troupes  de  la  marine  * \      a 

Sous-intendants  militaires  * ' 

Soùs-intendants  militaires  adjoints  *.  .  . 
\  Sous-préfets  * 

I  I 


/       taux  milita 

V    \ 


s.  B.* 


S.  B.* 


S.B.* 


B.* 


ARRONDISSE- 
MENT , 

circonscription 

ou  ressort 

dans  IVtenduc 

duquel 

la 

eorrespondan' 

valablement 

contre-signe'e 

circule 
en  franchise. 


Tout  îe  R. 


Tout  îe  R. 


Tout  le  R. 


Tout  le  R. 


Tout  îe  R. 
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DESIGNATION 

DUS    FONCTIONNAIRES    ET    DES    PERSONNES 


autorisés 

h  contre-signer 

Jcur  correspondance 

de  service. 


Préposés   des    trésoriers 
des  invalides  de  la  ma 


nne 

Procureurs  généraux. 
Procureurs  du  Roi. .  . 


auxquels  fa  correspondance  de  service 

des  fonctionnaires  et  des  personnes  désignes 

dans  la  colonne  ci-contre 

doit  être  remise  en  franchise. 


,  Trésoriers  des  invalides  de  la  marine*. 


Sous-intcndants  militaire 


Chefs  du  service  des  chiourmes  *. 

Chefs  du  service  des  chiourmes  *. 

Préfets  maritimes  " 

Chefs  du  service  de  la  marine  *.  . 

Commissaires  aux  revues  * 

Commissaires  des  classes  * 


Sous-préfets. 


i  Préfets  maritimes  * 

I  Chefs  du  service  de  la  marine  *. 


L/ommissaires  aux  revues 
Commissaires  des  classes  * , 


Trésorier  général  des  in- (  p    ,~      , 
j  valides  de  la  marine.  .  J 


Ip,   ,      .         ,  f  ,     1  Chefs  du  service  de  la  marine   

iiresoriers  des  invalides  )  „.        '■.-•        t-       i-iji 

,    ,  .  {  Préposes  des  trésoriers  des  invalides  de  la 

de  la  marine 1         ^     .      , 

(       manne 


iTrésprier  des   invalides! 
de  la  marine,  à  C/ier-j  Payeur  de  la  Manche,  à  Saint-I^  ' . 
bourfr ) 


Vice-consuîs  de  France  i 
à  l'étranger i 


Chefs  du  service  de  la  marine 


FOR.ME 

AIIRUIS 

SUU3  laquelle 
(a 

MEIl 

circoiiso 
ou  rei 

coirespon- 

dans   l'A 

danre 

duqu 
II 

circulant 

en  franchise 

^alalJlcl 

doit  f  trc 

contre-» 

pr<5;ifnt(îe. 

en  fraD( 

S.  B. 

Arr,  i 

S.  B.' 

Dé 

S.  B.* 

De 

\     S.  B. 

Tout! 

S.  B.- 

Tout! 

S.  B. 

Tout! 

S.  B. 

Arr. 

S.  B. 

" 

L.  F. 

Tout  1 

EXPLIC.\TION    DFS    ABBUVIATION.S    DU    T.VELEAU. 

S.  B Sous  Lande. 

L.  F Lettres  fermées,  c'tst-k-dire,  sous  «nveloppe  p'.i  p!i. 

Tout  le  R. .  .  .      Tout  le  rovaume. 

Arr.  inarrt...      Arrondis-sement  maritiir.c. 

Ray.  tel Rayon  télégraphique. 

Dép Département. 

L'astérisque  (*)  placé  à  la  suite  de  la  désignation  du  fouctionaaire  indique  que  le  coni 
seing  est  réoiproque,  sauf  la  forme  sous  laquelle  chaque  fonctionnaire  doit  en  user  ou 
jouir. 


PARTIE   OFFICIELLE.  859 

[N"  215.] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  et  aux  chefs  du 
service  de  la  marine,  en  leur  adressant  wn  tableau  supplémentaire  des 
franchises  et  contre-seings  attribues  au  service  du  département  de  la 
marine.  [Secrétariat-général. — Bureau  des  lois  et  impressions.) 

Paris,  le  30  octobre  183.'), 

Monsieur,  les  ordonnances  royales  du  3  janvier  dernier,  portant  institu- 
tion et  organisation  d'un  corps  du  commissariat  de  la  marine,  ont  fait  subir 
aux  attributions  et  aux  dt^nominations  des  différentes  parties  du  service 
des  modifications  qui  devaient  ne'cessairement  en  apporter  dans  le  règlement 
sur  la  franchise  et  le  contre-seing  attribués  à  la  correspondance  du  départe- 
ment de  la  marine. 

J'ai,  en  conséquence,  prié  M.  le  ministre  des  finances  de  prendre  les  me- 
sures convenables  pour  mettre  l'application  de  l'exemption  de  la  taxe  en  har- 
monie avec  l'organisation  du  3  janvier,  et  d'après  ma  demande,  et  sur  la  pro- 
position de  l'administration  des  postes,  il  a  approuvé  qu'il  fût  dressé  un 
tableau  résumant  toutes  les  positions  corrélatives  des  fonctionnaires  et  agents 
de  la  marine,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  fonctionnaires  et  agents  des  autres 
déparlements,  et  qui  détermine  le  mode  et  le  droit  de  correspondre  en  exemp- 
tion de  taxe. 

J'ai  profité  de  cette  occasion  pour  obtenir  qu'il  fût  donné  plus  de  latitude 
à  la  correspondance  en  franchise  dans  certaines  parties  de  Fanministration 
«[ue  ne  concernent  pas  les  ordonnances  du  3  janvier. 

Je  vous  adresse  pour  vous,  monsieur,  et  les  commissaires  des  classes  de 

votre  sous-arrondissement exemplaires  du  tableau  approuvé  par  M.  le 

ministre  des  finances,  et  qui  a  pour  litre  :  Dixième  supplément  au  Manuel 
des  franchises. 

Il  sera,  d'ailleurs,  inséré  dans  la  partie  officielle  des  A?inales  maritimes  de 
1835,  et  en  le  réunissant  à  l'extrait  de  riBstruction  générale  sur  le  service 
des  postes,  publié  dans  le  même  recueil ,  en  1832,  page  66  ,  vous  serez  tou- 
jours à  même  de  connaître  l'application  à  faire  ,  dans  toutes  les  circonstances, 
des  dispositions  réglementaires  de  la  franchise  et  du  contre-seing. 

Mais  je  vous  recommande  de  veiller  à  ce  que  l'on  n'en  abuse  sous  aucun 
prétexte. 

J'ni  aussi  lieu  d'espérer  qu'il  ne  s'élèvera  plus  de  difficultés  entre  les  agents 
de  la  marine  et  les  directeurs  des  postes. 

Reccvea  ,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée  . 

L'amiral, pair  de  France , 
jninistre  de  la  marine  et  des  colonies,. 
Sisné  DupEUBii. 
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[  N"   216.  ] 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  re'gulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations ,  confornieinent  aux  lois  des 
15  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrêté  le  30  septembre  1835. 


Jre, 


DEPARTEMENTS. 


TRIX    DU    FROMENT 


S  Pyrén. -Orient.^ 
Aude 
Hérault.  .  .  . 
Gard 

iBouches-du-R .  | 
Var 
Corse 


1'*    CLASSE. 


Toulouse 
Gray .  .  . 
Lyon  . . 
Marseille 


2^    CLASSE, 


:'  Gironde \ 

\  Landes tut 

1„       r»     '    -       [Marans.  .  , 

•  {■•n     r.      -    -       /Bordeaux. 

1  .    .  ,    ■'  1  loulouse. 

lAriege l 

iHaute-Garonnej 


1  Jura 

iDoubs 

JAin 

\lsère 

/Basses- Alpes,. 
(Hautes- Alpes. 


Gray 

Saint-Laurent. . 
Le  Grand-Lomps. 


12  09 
14  71 
14  C8 


12  50 

13  Cl 

14  r>:i 


12  07 

14  75 
14  48 


12  32 

13  59 

14  98 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  ia 

section. 


14^68^ 

14^(18'^ 

12  50 

12  32 

13  31 

13  36 

19  72 

17  30 

14''50'= 

12  25  1        ,       j 

13  47 
18  75 


12  14 
14  71 


13  79 


12  25 

13  94 
15  51 


13  G9 


ï  Les  trois  prix  de  cliaque  marche  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  i 6  juillet  1819.  ) 


PARTIE  OFFICIELLE. 


SECTIONS.  DÉPARTEMENTS. 
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PRIX 
moyen  5 
rcgu-  I'- 
i!)teur 
de   ia. 
section.! 


Ire. 


2e. 


3e. 


1™. 


2e, 


j  Haut-Rhin. .  .  . 
j  Bas-Rhin 

[Nord 

[Pas-de-Calais.. 

'Somme 

\Scine-Infër''e.  _ 

lEure 

l  Calvados 

fLoire-Inférre.  . 
(Vendée. .  .  .  .  . 

(Charente-Infér, 


fMoselIe 

(Meuse 

lArdenncs 

'Aisne 

Manche 

lUIe-et-Vilaine. 
,  Côtes-du-Nord, 

Finistère.  »  .  . . 

Morbihan 


3'^    CLASSE. 

Mulhauscn  . 
Strasbourg. .  , 


Berlues. 
Arras. .  . 
Roye ,  .  . 
Soissons. 
Paris .  .  . 
Rouen.  . 


Saumur. 

Nantes.  . 
Marans . 


Metz 

Verdun .  .  . 
Charleviiïe 
Soissons. .  . 


Saint- Lô.  . 
Paimpoî.. . 
Quimper.  . 
Hennebon, 
Nantes. .  .  . 


1.3  03 

13  83 

13  04 
12  79 

12  91 

14  24 

14  04 

13  60 

15  39 
12  09 


4^  CLASSE. 


14f03c 
13  17 

13  93 
12  99 

12  2G 

13  03 

13  50 

14  70 

13  20 

15  72 
12  07 


10  14 

9  94 

11  03 

10  69 

11  87 

11  62 

12  91 

13  03 

13  25 

13  19 

15  25 

15  34 

13  96 

14  00 

10  68 

16  60 

15  39 

15  72 

14'"2  6<^ 

13  22 

14  09 
12  83 
12  42 

12  74 
14  3  2 

14  00  ' 

I 

13  2  0] 

15  08  ) 

12  14  j 


9  78 

10  52 

11  G1 

12  74 


13'"67< 


13  4; 


13  68 


11  3  2 


I 

13  47 

15  49 

14  24  )14  99 

16  57 

15  68 


Arrête  par  nous,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  commerce. 
A  Paris,  le  30  septembre  1835. 

Signé  T.  DucHÂTEL, 
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[N"  217.] 
;  PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA   RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RADIATIONS,  DECES, 

Publies  confonm-jnent  à    la  loi  du  20  ;ivril  1832,  et  à  l'arrête  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  2G  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  2  septembre  1 8  35,  M.  Pilleraull 
(Joseph-Casimir),  capitaine  de  gendarmerie,  a  été  nommé  chef 
d'escadron  et  maintenu  au  comuiandemenî  de  la  compagnie  de 
gendarmerie  de  ïa  Martinique. 


Par  dépêche  du  25  septembre  1  835  ,  M.  Lato  de  Claper- 
nou ,  iieutenanl  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement 
de  ia  gabare  la  Lionne,  armée  à  Toulon. 


Par  dépêche  du  26  du  même  mois,  M.  de  Saiidfort,  lieu- 
tenant de  vaisseau ,  a  été  nommé  au  commandement  de  la  ga- 
bare l'Émulation,  armée  à  Toulon. 


Par  dépêche  du  28  du  même  mois,  M.  Laplacc ,  capitaine 
de  vaisseau ,  a  été  nommé  au  commandement  de  ia  frégate 
l'Arthëmise,  armée  à  Toulon. 


Par  dépêche  du  1"  octobre  1835,  M.  Lemarant-Kerdanicl 
(Casimir-Marie),  capitaine  de  frégate,  a  été  nommé  au  comman- 
dement du  brick  le  Bisson ,  en  armement  à  Lorient. 
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Par  dépêche  du  même  jour,  M.  Macé ,  capitaine  de  frégate, 
a  été  nommé  au  commandement  de  la  corvette  de  charge  l'Al- 
lier, en  armement  à  Lorient. 


Par  dépêche  du  même  jour  M.  Quesnel  (Honoré),  lieute- 
nant de  vaisseau  ,  a  été  nommé  au  commandement  du  cutter 
laConstance,  armé  à  Cherbourg. 


Par  dépêche  du  2  du  même  mois ,  M.  Barhotin ,  capitaine 
de  corvette,  a  été  nomme  au  commandement  de  bateau  à  va- 
peur le  Météore ,  armé  à  Rochefort. 


Par  dépêche  du  3  du  même  mois,  M.  Thomas  de  Saint- 
Laurent  (^Joseph-IIenri-Gabriel),  lieutenant  de  vaisseau,  aété 
nommé  au  commandement  de  la  goélette  l' Estafette ,  en  ar- 
mement à  Toulon. 


Par  dépêche  royale  du  même  jour,  M.  Henri  de  Ville- 
neuve,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement 
du  vaisseau  le  Scipion,  armé  à  Toulon. 


Par  dépêclic  du  5  du  même  mois,  M.  Tassai?i,  lieutenant 
de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  de  ia  corvette 
décharge  l'Agate,  armée  à  Touion. 


Par  dépêche  du  1 2  du  même  mois ,  M.  Andréa  de  Nerciat, 
capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  de  ïa 
frégate  la  Didon,  armée  à  Toulon  ;  M.  le  comte  ^.  de  la  Bre- 
Lonniere ,  nommé  au  commandement  de  ïa  station  des  An- 
tilles par  décision  du  Pioi,  du  25  août,  portera  son  pavillon  su,r 
la  Didon, 
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Par  ordonnance  royale  du  13  du  même  mois,  rendue  sur 
ie  rapport  du  ministre  do  la  marine  et  des  colonies,  M.  Lar- 
cher  (Vincent),  avocat,  a  été  nomme  juge  auditeur  au  tribu- 
nal de  première  inslnnce  de  Pondichcry,  en  remplacement  de 
M.  StcJigcr,  précédcment  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  dépèche  du  1 5  du  même  mois,  M.  de  Chahannes-Ciir- 
ion ,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement 
de  la  goélette  la  Mcsangc ,  bâtiment  mis  à'Ia  disposition  de 
l'ambassadeur  de  France  à  Constanlinoole. 


Par  dépêche  du  20  du  même  mois,  M.  Pouyer,  lieutenant 
de  vaisseau ,  nommé  précédemment  au  commandement  du 
brik-aviso  l'Eclipsé ,  a  été  nommé  au  commandement  du 
brick  le  Bougainville,  armé  à  Toulon. 


Par  décision  du  5  octobre  1  835,  M.  Demore,  commis  de  la 
marine  de  l"""  classe  à  Marseille,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 


Par  décision  du  5  octobre  1835,  M.  Lefebure  de  Cerisy, 
ingénieur  de  la  marine,  a  été  replacé  dans  le  cadre  du  service 
Ags  ports. 


Par  décision  du  même  jour,  M.  Baux,  commis  de  la  ma- 
rine de  2'  classe,  a  été  replacé  dans  le  cadre  du  service  des  ports. 


Par  décision  du  1  2  octobre  1835,  MM.  Baudot  et  Gaultier 
ont  été  nommés  commis  de  2"  classe  dans  les  forges  et  fonde- 
ries de  la  marine,  le  premier  à  Guérigny,  le  second  à  Ruelle. 
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Par  décision  du  25  septembre  1835,  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  a  nommés  élèves  de  la  marine  de  2* 
classe  les  Irente-six  élèves  de  i 'école  navale  ci-après  désignés , 
qui  ont  satisfait  à  l'examen  de  sortie,  savoir  : 

MM.  BuRGDES  de  Missiessy,  Henri-Gaston-François-Laurent; 
Chaptal,  Jean-Anatole-Gustave; 
Toussaint,  Paul-Marie-Catherine  ; 
Oria,  Louis-De'sire'-Dominique; 
D'Origny  ,  Casimir-Léopold  ; 
Prouhet,  Jules-Aime'; 

ViLLEDiEU  de  ToRCY,  A rthur-Wladimir- Charles  ; 
Mûrier,  Vincent-Adoljphe ; 
Belleville,  Laurent-Etienne; 
Pigeard  ,  Jean-Charles-Edouard  ; 
Normand,  Eugène-Chai-les; 
Orcel,  Paul-Gabriei; 
De  Lavaissières  ; 
Laine  ,  Charles-Marie  ; 
Le  Bris,    Edmond-Mathurin-Marie; 
Guyon  de  Montlivault,   Isère-Jacques-Marie-Victor; 
Grasset  ,  Marie-Bruno-Ferdinand  ; 
Maudet  ,  Louis-François-Joseph  ; 
Ferré  ,  Gilbert-Gabriel  ; 
FouRNiER,  Jean-Eugène-Louis; 
Demaretz  de  Palis,  Eugène-Louis-Nicolas; 
Motet,  Louis-Hyacinthe; 
Dupin  de  Saint-André,  Biaise-Victor-Ernest; 
Cournet,  Louis-Amédee; 
Marty,  Procle- André-Paul; 
LÉVEQUE  DE  Vilmorin  ,  Pierre-Charles  ; 
BoNiE ,  Charles-Joseph-Jacques-Benjarain  ; 
Cottin  ,  Louis-Emile-Alexandre  ; 
DoLLiEUL,  Jacques  Philémon  ; 
DÉRODÉ,  Nicole-Anatole; 
Trogoff  de  Coattalio,  Charles-Louis; 
Tison,  Denis-Prudent; 
FoRGET ,  Pierre-Marie  ; 

Redon  deBeaupréau,  Charles-Adolphe-Louis; 
Gautier  ,  Jean-Baptiste-Eugène  ; 
Oudan,  Charles- Auguste. 
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Par  ordonnance  du  Roi  du  27  septembre  1835,  M.  Davet 
(Jean-Pierre),  capitaine  adjudant-major  au  dépôt  des  régi- 
ments de  la  marine ,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  une 
pension  de  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  service. 

Par  la  même  ordonnance ,  sont  nommés  dans  les  régiments 
de  la  marine ,  savoir  : 

Dépôt. 

A  un  emploi  de   lieutenant    adjndant-major. 

M.  Vendenbussche,    Charles-Félix,   lieutenant  au   corps,   en 
remplacement  de  M.  Davet  ,  admis  à  la  retraite. 

A  un  emploi   de  lieutenant.  (!<=■■  tour    ancienneté'). 

Margis,  François-Marie,  sous-lieutenant  au  corps,  en  rem- 
placement de  M.  Vandenbussche. 

A  un  emploi  de  sous-lieutenant. 

Marchaisse,  Jean-Ernest,  sei'gent-major  au  corps  en  rem- 
placement de  M.  Margis. 

/er  régiment,    bataillons  de  la  Martinique. 

A  un  emploi  de  lieutenant. 

MoLLiMER,  Etienne-Philippe,  sous-Ueutenant  au  corps ,   en 
remplacement  de  M.  Mansuy  ,  décédé. 

A  un  emploi  de  sous-lieutenant. 

Cevrolle,  Jean-Charles,  sergent-major  au  corps,  on  rem 
placement  de  M.  Molunier. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  2  7  septembre  1835,  M.  Lesson 
rRené-Primcvert)^  second  pharmacien  en  chef  de  la  marine, 
a  été  promu  au  grade  de  premier  pharmacien  en  chef. 


Par  ordomuiiuc  du  Roi  du  27  septembre  1835,  ont  été 
nommes  dans  le  2"  régiment  c\c  la  marine,  bataillons  de  la 
Guadeloupe,  savoir: 
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A  un  emploi  de  lieutenant. 
M.  Pererat,  Jean-Baptiste,  sous-lieutenant  au  corps,  en  rem- 
placement de  M.  Briot,  Leonce-Gustave-Joseph-Candide, 
dont  la  démission  est  accepte'e. 

A  un  emploi  de  sous-lieutenant. 
GiLLiET,  Jean-Charles-Marie,  sergent-major  au  corps,  en 
remplacement  de  M  Pererat. 

Par  ordonnance  du  Roi ,  du  29  septembre  1835,  le  sieur 
Carbo?ïnel {LiOXiis-Dominique) ,  sous-commissaire  de  la  ma- 
rine de  1'^  classe,  a  été  nommé  au  grade  de  commissaire  de 
2"  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  29  septembre  1835,  M.  Fil- 
leau  Saint-Hilaire ,  directeur  des  coionies,  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire,  a  été  nommé  conseiiler  d'état  en 
service  extraordinaire,  avec  autorisation  de  prendre  part  aux 
travaux  des  comités  et  aux  délibérations  des  conseils. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  10  octobre  1835, 
M.  Lecoiipc  (Louis-Jean-Baptiste),  contre -amiral,  a  été 
nommé  membre  du  conseil  d'amirauté,  en  remplacement  de 
M.  Dupotet ,  officier  général  du  même  grade,  appelé  à  servir 
à  ia  mer. 


Par   ordonnance  du  Roi  en  date  du   11   octobre   1835 
ont  été  nommés  au  grade  de  capitaine  de  frégate,  MM.  ies 
capitaines  de  corvette  Mollier  (  Auguste-Alexis),  à  l'ancien- 
neté; Nonaij  (  Louis- Jean-Pierre  ) ,  au  choix. 


Par  une  décision  royale  en  date  du  1 8  octobre  1835,  inter- 
venue sur  ia  proposition  du  ministre  de  la  marine ,  le  jeune 
François-Jean-Pierre  ^zem«,  créole  de  Bourbon ,  a  été  nommé 
boursier  colonial  au  collège  royal  de  Nantes,  en  remplacement 
de  son  frère  George  Azema. 
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Par  dépêche  du  12  octobre  1  83  5  ,  M.  Matterer,  capitaine 
de  vaisseau,  a  été  nommé  major  de  la  marine  à  Toulon. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  octobre  1835, 
M.  Forgeol  (  Etienne-Henri  ),  commissaire  des  subsistances 
de  la  marine  de  2*  classe ,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  18  octobre  1835, 
M.  Friocourt  (François),  commis  principal  des  subsistances, 
a  été  nommé  sous-commissaire  de  2*^  classe,  en  remplacement 
de  M.  Duranty  (  Alexandre  ) ,  mort  du  choléra. 


Par  dépêche  du  26  octobre  1835,  M.  Vaillant,  capitaine 
de  corvette,  a  été  nommé  au  commandement  de  la  corvette 
de  charge  la  Bonite ,  en  armement  à  Toulon. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  26  octobre  1835,  le  sieur 
Liot  (Charles-François),  trésorier  de  la  Martinique,  est  ad- 
mis à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  compter  du  jour  où 
il  cessera  ses  fonctions. 

Par  la  même  ordonnance,  M.  Liot  (Charles),  est  nommé 
trésorier  de  la  Martinique ,  en  remplacement  du  sieur  Liot 
(  Charles-François  ) ,  son  père. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  26  octobre  1835,  la 
démission  offerte  par  M.  Bourdon  (Eugène-Louis),  pharma- 
cien de  la  marine  de  troisième  classe,  a  été  acceptée. 

Certifié  conforme  par  nous  Maître  des  requêtes 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Paris,  le  30  octobre  1835. 
Sisné  Boucher. 
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[N"  218.] 

Instructions  et  règlements  relatifs  au   service  de   la  marine  eu 
pays  e'trangers.  [4^  direction,  colonies  et  consulats.) 

On  a  trouvé  réunies  au  commencement  de  ce  vo- 
lume toutes  îes  décisions  ministérielles  rendues],  depuis 
1815  jusqu'en  18  34,  en  matière  de  bris  et  nau- 
frages. 

II  n'était  pas  moins  important  de  rassembler  toutes 
celles  qui  sous  d'autres  rapports,  et  particulièrement 
sous  celui  de  la  comptabilité ,  peuvent  intéresser  le  ser- 
vice colonial  et  consulaire.  Nous  complétons  donc 
aujourd'hui  la  publication  que  nous  avons  faite  pendant 
vingt  ans  du  plus  grand  nombre  de  ces  dispositions  * , 

*    LETTRES    DÉJÀ    PUBLIEES. 

l^""  oct.  1814.  Précis  sur  les  principales  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires, relatives  au  service  de  la  marine,  dont  l'exécution  con- 
cerne les  consuls.  (Partie  oflBcielle  des  Annales  marûimes 
de  1816,  page  455.) 

3  de'c.  1814.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes,  sur 
îes  rapports  des  capitaines  des  bâtiments  du  commerce  avec 
les  consuls  en  pays  étrangers.  (Mcme  partie,  années  1809- 
1815,  tome  2  page  161.) 

17  juil.  1816.  Règlement  du  Roi,  portant  instruction  sur  l'administration  et 
la  comptabilité  de  l'établissement  des  invalides.  (Même  partie, 
année  1816,  page  311 .) 

3  nov.  1817.  Règlement  arrêté  par  le  Roi,  sur  les  pavillons  des  navires  du 
commerce.  (Même  partie,  année  1817,  page  477.) 

15  juil.  1818,  Lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui  prescrit  de  porter,  en 
marge  des  lettres  de  change,  la  somme  respective  des  diffé- 
rents chapitres  sur  lesquels  porte  la  dépense.  (Année  1818 , 
page  303.) 

!«'■  déc.  1818.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls  de  France  en  pays 
étrangers,  sur  les  formalités  à  remplir  lors  de  la  vente  des 
navires  à  l'étranger.  (Même  partie,  année  1820,  page 
487.) 

24  déc.  1818.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls,  sur  les  comptes 
relatifs  au  service  des  vivres  et  sur  la  rédaction  des  pièces 
justificatives  qui  s'y  rapportent.  (Année  1818,  page  585.) 

â9janv.  1819. Lettre  du  ministre  sur  le   rcconvroment  des  avances    faites 

1835.  38 
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dont  il  est  nécessaire  que  les  consuls  en  pays  étrangers, 
et  )(^s  administrateurs  des  colonies  dans  ienrs  relations 
continuelles  avec  le  ministre  de  la  marine,  connaissent 
partaitement  l'ensemble. 


Extrait  de  la  circulaire  adressée  le  20  juin  1823  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  aux  consuls  ge'né- 
raux  et  consuls  de  France,  portant  nolilicaiion  tie  quelques  dispo- 
positions  relatives  à  la  justification  des  dépenses  consulaires. 
[4^  division.  —  Colonies  et  consulats.) 

Pour  tous  les  chapitres,  sans  distinction,  vous  ne 

vous  livrerez  plus,  comme  par  le  passé,  à  une  douille  émission 
de  traites  destinées  à  acquitter,  d'une  part,  le  montant  net  de 
vos  dépenses,  et  de  l'autre  la  retenue  des  3  p.  o/o.  Au  lieu 

poiir  îe  compte  des  armateurs  et  des  marins  du  commerce. 
(Partie  olllcieile  des  Annales  maritimes ,  année  1819, 
page  98.)    ^ 

1 1  mai  1819.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls  de  France  en  pays 
e'trangcrs,  portant  que  ies  navires  français  vendus  en  France 
h  des  e'trangers  seront  munis  de  couge's  dans  la  forme  ordi- 
naire. (Même  partie,  aiuiee  1820,  page  490.) 

4  août  1819.  Ordonnance  du  Roi ,  concernant  les  chirurgiens  qui  s'embar- 
quent sur  les  navires  du  commerce  et  la  visite  des  cofiVes  do 
me'dicaments  et  des  caisses  d'instruments  de  chirurgie  dont 
ces  navires  doivent  être  pourvus.  (Même  partie,  année  1819, 
pages  330.) 

25avr.  1820.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls  en  pays  e'trangers 
sur  ia  rediiction  des  ordres  d'embarquement  délivres  pour  le 
renvoi  en  France  des  marins  naufrages  ou  disgracies.  (Même 
partie,  année  1820,  page  48ô.) 

10  oct.  1820.  Lettre  du  ministre  de  Ja  marine,  portant  que  les  consuls  ne 
doivent  point  percevoir  de  droits  de  sortie  sur  les  navires 
français  vendus  à  l'étranger.  (Année  1820  ,  page  491.) 

21  sept.l821. Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  les  dépenses  causées  par 
les  marins  liaufj'ages  et  la  forme  des  comptes  à  rendre  en 
matière  de  bris  et  naufrages,  avec  des  modèles  de  tableaux 
pour  la  comptabilité.  Marine  et  int'alit/es.  (Année  1821, 
page  508.) 

1"  août.  1822.  Lettre  du  ministre  de  la  marine,  relative  à  la  classification  des 
dépenses.  (Année  1822,  page  341.) 

C  de'c,  1822.  Lettre  du  ministre  de  la  marine,  sur  la  simplification  des  for- 
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cîe  cela,  tout  en  assurant  invariablement  cette  perception,  soit 
par  la  retenue  chaque  fois  que  la  chose  est  praticable,  soit  par 
l'addition  des  3  p.  O/O  abondes  à  l'infini,  dans  ces  cas  excep 
tionnels  fort  rares,  où  ia  retenue  ne  peut  s'opërer,  vous  ne 
tirerez  des  lettres  de  change  que  dans  la  proportion  du  net  des 
dépenses,  et  je  me  re'serve  de  faire  ordonnancer  moi-même,  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides,  après  ia  vérification  et  l'apu- 
rement de  vos  comptes,  la  portion  attribuée  à  cette  caisse  sur 
les  dépenses  consulaires. 

Si  donc  il  a  été  fait,  d'après  vos  ordres,  une  fourniture  de 
1000  fr.  bruts,  l'opération  présentera  les  résultats  suivants  : 

Les  pièces  justificatives  seront  établies  pour  la  somme  brute 
de o 1,000  fr. 

Vous  tirerez  jusqu'à  concurrence  du  net, 
c'est-à-dire  de 970  fr. 

Et  sur  ie  vu  desdites  pièces  justificatives 
j'ordonnancerai  directement  ici,  au  trésorier 
général  des  invalides,  la  différence  pour  la- 
quelle vous  lui  auriez  envoyé  une  traite , 

dans  l'ancien  système,  de 30 

Somme  égale i,ooo  fr. 

maîites  relatives  au  payement  des  traites.  (  Partie  ofiicielfe 
des  Annales  maritimes ,  anne'e  1822,  page  661,  ) 

21  mai  1827.  Lettre  du  ministre  de  ia  marine  aux  consuls,  sur  la  visite  des 
navires  du  commerce  dans  les  ports  consniaires.  —  Instruc- 
tioas  à  ce  sujet.  (Anne'e  1828,  page  605.) 

15  sept.  1828.  Lettre  du  ministre  de  îa  marine  aux  consuls  de  France  en  pays 
étrangers,  (t  aux  commandants  des  bâtiments  du  Roi 
niouiilos  sur  des  rades  étrangères  ,  sur  la  question  de  savoir 
à  qui  des  consuls  ou  des  commandants  est  dévolu  le  droit 
de  police  sur  ks  bâtiments  du  commerce.  (Anne'e  1828 
page  893.) 

30sept.  1829.  Règlement  approuvé  par  le  Roi,  pour  servir  à  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  7  août  1825,  portant  application  à 
l'établissement  des  invalides  du  mode  de  compter  par  gestion 
annuelle.  (Année  1829  ,  page  1424.) 

21  fév.  1832,  Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  l'entretien  et  fc  rapatrie- 
ment des  marins  naufragés  et  sur  le  payement  de  leurs  sa- 
laires. (Année  1832,  page  213.) 

58. 
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Cette  forme  nouvelle,  dont  l'expérience  m'a  démontre  fa 
nécessité,  ne  change  rien  aux  autres  dispositions  prescrites 
par  mes  instructions  sur  la  justification  des  dépenses;  vous 
continuerez  à  en  opérer  la  division  et  la  classification  suivant 
î'ordre  établi  par  le  Lorderau  général  de  comptabilité. 

11  demeure  entendu,  malgré  la  suppression  des  traites  pour 
les  3  p.  o/o  des  invalides  sur  lesdites  dépenses,  que  vous  con- 
tinuerez à  remettre,  aux  époques  déterminées,  soit  par  des 
effets,  soit  par  des  versements  m.anuels  de  votre  fondé  de  pou- 
voirs h  Paris,  le  montant  de  tous  les  autres  produits,  entrés  dans 
les  trois  caisses  (gens  de  mer,  prises  et  invalides),  et  dont  vous 
seriez  comptable  envers  l'établissement. 

La  règle  qui  interdit  le  cumul  du  traitement  de  table  avec 
les  frais  de  voyages  et  vacations  est  encore  un  point  sur  lequel 
j'appelle  votre  attention.  Si  donc  un  agent  civil  ou  militaire 
embarqué  était  obligé  de  voyager  pour  le  service  de  bord ,  et 
qu'il  reçût  de  vous-même  ou  de  quelqu'un  des  agents  consu- 
ïaires  de  votre  ressort,  un  payement  quelconque  de  conduite 
ou  de  vacations,  il  subirait  le  retranchement  d'un  nombre  de 
jours  de  traitement  de  table  égal  à  la  durée  du  déplacement 
donnant  droit  à  ces  allocations,  dont  vous  auriez  soin  de  faire 
faire  annotation  sur  le  rcMe  par  le  commis  aux  revues. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  d'une  amélioration  qui  facili- 
tera la  vérification  de  vos  comptes,  et  que  vous  devrez  mettre 
immédiatement  en  pratique. 

Le  dernier  paragraphe  de  ma  circulaire  du  ^4  décembre 
1  8  1  S  ,  exprimait  le  désir  de  voir  les  comptes  consulaires  pré- 
senter la  conversion  des  monnaies  du  pays  en  francs.  En  vous 
demandant  derechef  ce  renseignement  utile,  je  vous  prie  de 
l'étendre  aux  poids  et  mesures  étrangers,  dont,  à  l'avenir,  le 
rapport  en  poids  et  mesures  de  France,  suivant  le  système  dé- 
cimai, devra  figurer  en  regard,  tant  dans  vos  comptes  que 
dans  les  demandes  et  états  dressés  par  les  commis  aux  revues 
des  bâtiments  pour  lesquels  vous  autoriserez  i\es  fournitures. 
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Vous  voudrez  bien  faire  faire  enregistrement  de  la  présente 
en  votre  chancellerie,  et  m'en  accuser  réception. 

Recevez,   monsieur,  i'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Pair  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  M'*  DE  Clermont-Tonnerbe. 


Lettre  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
à  MM.  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France, 
x'elative  au  versement  des  excédants  de  recette  dont  les  consuls  se 
trouvent  i-eliquataires.^z: Explications  sur  d'autres  objets  relatifs 
au  service  qui  leur  est  confié. —  [4'^  direction.  —  Fonds.  —  Co- 
lonies et  consulats.) 

Monsieur,  les  comptabilités  consulaires  présentent  souvent, 
après  apurement,  à  la  fin  des  exercices,  des  excédants  de  re- 
cette, qui  sont  l'effet  ou  de  rejets  ou  de  rectifications. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'usage  avait  été  généralement  de  reporter 
ces  excédants  au  compte  de  Texercice  suivant;  ils  y  formaient 
ie  premier  article  de  recette. 

Ce  mode  de  procéder  ne  doit  plus  être  suivi,  car  il  amène- 
rait ce  résultat  que  des  sommes  ordonnajicées  sur  un  exercice 
se  trouveraient  appliquées  à  des  dépenses  d'un  exercice  diffé- 
rent ,  ce  qui  blesse  l'ordonnance  royale  du  1 4  septembre  1822 
sur  la  comptabilité  publique  (article  1*^'"),  que  je  vous  ai  trans- 
mise avec  ma  circulaire  du  20  juin  1823. 

Pour  se  conformer  désormais  aux  dispositions  de  l'ordon- 
î'nce  précitée,  il  est  nécessaire  que,  lorsque  vos  comptes  pré- 
seteront  en  fin  d'exercice  un  excédant  de  recette,  vous  en 
f^Si^z  opérer  le  versement  au  trésor  royal. 

^'is  pour  que  ce  versement  puisse  faire  retour  au  crédit  de 
mon  ^parlement,  il  faut  l'effectuer  avant  le  délai ,  passé  letjueï 
|e  nau,is  plus  la  faculté  d'en  disposer. 

^-I^omme  ce  délai  expire  au  .30  scpten)bre,  c'est-à-dire 
neul   me  api-f^^  l'expira  lion  de  l'exercice  auquel  appartiens 
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draient  les  fonds,  il  importe  que  le  versement  en  soit  opère' 
dans  les  six  mois  qui  suivent  ledit  exercice. 

Cependant  cette  célcritc  indispensable  se  trouverait  souvent 
compromise  si  l'exécution. était  subordonnée  aux  résultats  de 
mes  communications  avec  des  agents  dont  la  plupart  sont 
placés  à  de  grandes  distances. 

Il  faut  donc  que  MM.  les  consuls  autorisent  éventuellement 
à  l'avance  leurs  fondés  de  pouvoir  respectifs  à  verser  pour  leur 
compte,  au  trésor  royal ,  la  somme  qu'ils  auraient  tirée  en  trop, 
et  que  ce  versement  s'effectue  sur  l'ordre  que  j'en  donnerai 
auxdits  fondés  de  pouvoir. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  entretenir  de  quelques 
autres  objets  essentiels. 

L'article  259  du  Code  de  commerce  porte  :  .<  Dans  le  cas 
de  naufrage,  les  marins  sont  payés  de  leurs  gages  sur  le  produit 
des  débris,  et  subsidiairement  sur  le  fret  des  marchandises 
sauvées  ». 

L'aiTèté  du  5  germinal  an  XII  (26  mars  1804),  article  7, 
est  d'accord  sur  ce  point  avec  le  texte  du  Code;  mais  il  ajoute 
que  ce  produit  est  aussi  affecté  aux  frais  de  rapatriement  des 
marins  naufragés. 

Vous  savez,  Monsieur,  que,  sous  cette  dénomination,  on 
comprend  toutes  les  sommes  avancées  par  lesconsuls  ou  autres 
agents  français,  pour  nourriture,  vêtements,  secours  et  en- 
tretien des  marins  naufrages,  pendant  leur  séjour  forcé  en  pays 
étranger,  et  aussi  les  frais  de  leur  retour  en  France, 

Lorsque  le  produit  du  sauvetage  permet  de  payer  à  la  ffS 
les  salaires  acquis  aux  marins  et  tous  les  frais  de  leur  rapat'^- 
ment,  il  ne  se  présente  dans  l'application  aucune  diffrc^tf^j 
mais  la  loi  n'ayant  pas  statué  sur  le  cas  oii  ce  produit  ^-''^''^'t 
insuffisant  pour  faire  face  à  l'ensemble  de  ces  allor^^ons, 
comme  cela  arrive  fréquemment,  on  a  élevé  la  que'^'^  de 
savoir  quelle  était,  dans  cette  hypothèse  celle  des^"^  ^^- 
penses  ci-dessus  désignées  (jui  devait  être  payée  par'^^orite. 

Quoique  les  salaires  de  l'équipage,  peur  le  tciUT"^  ^-^  cam- 
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pagne,  constituent  une  dette  privilégiée,  elle  ne  peut  néan- 
moins l'emporter  sur  les  frais  du  sinistre.  Si,  à  défaut  de  texte, 
le  but  de  ia  dépense  doit  classer  la  dépense  elle-îijême,  il  est 
évident  que  celles  qui  sont  relatives  au  sauvetage,  puis  à  l'en- 
tretien et  au  rapatriement  de  Téquipago  naufragé,  doivent 
passer  ies  premières. 

M.  le  garde  des  sceaux,  consulté,  a  partagé  cette  opinion. 

En  résumé,  dans  ie  cas  de  naufrage,  le  produit  des  épaves 
el  ie  fret  des  marchandises  sauvées  sont  affectés  au  payement 
des  dépenses,  suivant  ierang  de  privilège  ci-après  établi  : 

1*  Journées  employées  au  sauvetage,  quels  que  soient 
ceux  qui  ont  travaillé,  ensemble  tous  les  frais  qui  s'y  rap- 
portent ; 

2°  Dépenses  de  nourriture,  vêtements,  entretien  et  rapa- 
/triement  de  féquipagc  naufragé;  vous  savez  que  ce  dernier  ar- 
ticle comprend  les  frais  de  passage  jusqu'en  France,  et  que 
(quand  les  marins  ne  peuvent  être  embarqués  en  remplace- 
ment) le  payement  desdiîs  frais,  réglés  à  80  centimes  par 
homme  et  par  jour  de  traversée^  est  effectué  au  port  du  dé- 
barquement ; 

3°  Enfin  ,  loyers  de  marins,  échus  au  moment  du  sinistre. 

Je  crois  superflu  d'ajouter  que  si ,  après  ie  payement  de  fa 

première  de  ces  dépenses,  ie  net  produit  restant  ne  suffisait  pas 

T)Our  acquitter  entièrement  la  seconde,  ii  faudrait  solder  îa  dif- 

^rence  par  des  traites  sur  mon  département,  ainsi  qu'il  est  éta- 

^  pour  les  autres  dépenses  consulaires;  disposition  qui  n'est 

j^ais  applicable  à  la  troisième  classe  de  dépenses  dont,  en 

^""■n  cas,  l'état  ne  peut  être  chargé. 

♦^ passe  à  un  autre  sujet. 

*^'rès  la  disposition  du  bordereau  de  comptabilité,  joint 
a  ma  V:uïaire  du  l'""  avril  1822,  n°  211,  ia  solde  qui  se 
paye  aiofficiers  de  vaisseau  ou  à  d'autres  entretenus  de   lii 
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marine  doit  être  classée,  savoir  :  la  solde  fixe,  h  la  1''  sectio» 
du  chapitre  II,  et  la  solde  à  la  mer,  c'est-à-dire  les  supplé- 
ments et  le  traitement  de  table,  à  la  section  2°. 

Mais  il  est  arrivé  souvent,  lorsqu'il  s'agissait  d'officiers  ou 
d'agents  embarqués,  que  MM.  les  consuls  ont  réuni  Tune  et 
l'autre  dépense  en  une  même  section.  Cette  réunion  est  vi- 
cieuse, puisqu'elle  tend  à  confondre  une  dépense  permanente 
avec  une  dépense  temporaire,  et  qu'elle  assemble  des  parties 
qui  sont  distinctes  dans  nos  budgets,  auxquels  toutes  les  opé- 
rations de  fa  comptabilité  doivent  se  rapporter. 

C'est  ici  ie  lieu  de  consigner  une  observation  essentielle 
qui  se  rapporte  spécialement  aux  dépenses  de  solde. 

Pour  subvenir  au  service  dont  ils  sont  chargés,  MM.  les 
consuls  sont  quelquefois  obligés  d'accorder  des  frais  de  com- 
mission ;  quelquefois  aussi  îe  change  est  au-dessus  du  pair. 

L'augmentation  qui  j)rovient  de  ce  concours  de  circons- 
tances s'impute  naturellement  aux  chapitres  respectifs  sur  les- 
quels la  dépense  elle-même  est  imputable  ;  mais  il  doit  être 
fait  exception  ù  cette  règle  pour  la  solde,  les  suppléments,  le 
traitement  de   table,  les  salaires  de  marins,  etc.,  dont  le  pré- 
compte est  ultérieurement  exercé  au  port  d'armement.  En 
effet ,  il  ne  serait  ni  juste  ni  convenable  que  les  individus  éprou- 
vassent une  variation  dans  le  prix  réel  de  leurs  services,  selon 
les  localités  où  des  payements  leur  auraient  été  faits.  J'ai  donc 
décidé  que ,  dans  les  cas  de  cette  espèce ,  on  ne  devrait  imputer 
au  chapitre  II  que  le  montant  exact,  calculé  le  change  au  pair 
des  allocations  personnelles  fixées  par  les  règlements,  et  que-^ 
surplus  de  la  dépense,  représentant  la  plus-value  du  chan-'j 
serait,  ainsi  que  les  frais  de  commision,  porté  au  chapitr'^j 
dépenses  diverses. 

Un  exemple  jettera  du  jour  sur  ce  qui  précède  : 

Soit  une  somme  brute  de  17,857  piastres  d'Espag-  ^'^S 
millièmes,  revenantà  5  francs  60  centimes  l'une,  pay  *^  ^^^^^ 
d'à-compte  de  solde  ou  de  traitement  de  table;  voicj-^'^^^*'^^'^ 
ii  convient  d'en  opérer  l'imputation. 
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CHAPITRE  II.  —  Solde. 

Pour  ce  que  représente  ladite  somme  de  1 7 , 8  5  7 
piastres  l48  miHièmes,  en  calculant  sur 
le  pied  de  5  fr.  3  7  c,  valeur  intrinsèque 
de  la  piastre  d'Espagne,  ci 95,892^  88' 

CHAPITRE  X.  —  Dépenses  diverses. 

Pour  la  différence  entre  ladite  vaïeur  intrin- 
sèque et  le  prix  réel  (  5  fr.  60  cent.  ) ,  au- 
quel ressort  la  négociation  ,  courtage,  com- 
mission et  tous  autres  frais  compris 4,107    12. 

Ensemble 100,000    00. 

Dans  la  supposition  contraire,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  où  le 
change  serait  à  l'avantage  de  la  France,  voici  de  quelle  manière 
ou  opérerait. 

S'il  s'agissait,  par  exemple,  de  payer  un  à-compte  sur  la 
solde  et  le  traitement  de  table,  s'élevant  à  5,370  francs ,  et  que 
îe  cours  fût  à  5  francs  25  centimes  seulement; 

Le  consul  obtiendrait,  en  échange  de  ses  traites  sur  le  tré- 
sor, jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  5,370  fr.,  une 
masse  de  1,022  piastres  86/100. 

Mais,  là-dessus,  il  suffirait,  pour  éteindre  la  dépense  de 
5,370  fr.,  en  caculantla  piastre  à  raison  de  5  fr.  37  centimes  , 
valeur  intrinsèque  et  légale  de  cette  monnaie ,  de  remettre  aux 
parties  prenantes 1,000  piastres. 

Resterait  entre  ses  mains • 22  p.  86/l  00, 

Somme  pareille. .  .  , 1,022  p.  86/100. 

Et  pour  se  libérer  de  ce  reliquat,  il  m'enverrait  une  traite  de 
120  fr.  sur  son  fondé  de  pouvoirs. 

En  sorte  que  le  résultat  serait  celui-ci  : 

1"  Payé  par  le  Trésor 5,370  fr. 

2"  Reçu  par  le  Trésor 120. 

Reste ,    5,250  fr. 
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Laqueîle  somme  représente  hien  1,000  piastres  au  cours  de 
5  fr.  25  c. 

L'exception  ci-dessus  développée  dans  les  deux  sens  ne 
s'applique,  je  le  répète,  qu'aux  seuls  à-couipte  de  solde,  sup- 
pléments, traitement  de  table,  salaires  et  autres  allocations 
du  même  genre;  et  il  demeure  bien  entendu  que  les  autres 
chapitres  doivent  respectivement  supporter  l'augmentation  des 
frais  accessoires  qui  leur  incombent. 

Les  instructions  consulaires  du  1"  octobre  1814  (page 
455  de  1816),  souvent  rappelées  dans  la  correspondance  sub- 
séquente, recommandent  expressément  à  MM.  les  consuls  de 
ne  jamais  confondre  dans  leurs  états  de  comptabilité  des  dé- 
penses imputables  à  des  exercices  ou  à  des  chapitres  différents. 

Et  comme  les  traites  devancent  généralement  les  pièces  qui 
en  justifient  l'émission,  ces  fonctionnaires  n'ont  pas  cessé 
d'être  invités  à  indiquer  avec  soin ,  en  marge  desdits  effets,  les 
exercices  et  les  chapitres  sur  lesquels  les  payements  doivent  être 
imputés. 

S'ils  se  conformaient  à  cette  injonction,  les  payements  pour- 
raient s'effectuer  d'une  manière  régulière  et  définitive. 

Mais  il  arrive  fréquemment  que  ia  classification  indiquée 
sur  les  états  de  quelques  consuls,  n'est  point  d'accord  avec 
celle  qui  figurait  en  marge  de  leurs  traites  correspondantes. 

De  là,  de  fausses  imputations. 

Pour  en  faire  disparaître  la  trace,  il  a  fallu  opérer  des  chan- 
gements dans  les  ordonnances  qui  avaient  été  émises  ;  et  ces 
rectifications  d'écritures  sont  toujours  regrettables ,  à  cause  du 
trouble  qu'elles  jettent  dans  la  comptabilité. 

J'appelle  sur  cet  important  objet  toute  votre  attention. 

Si,  après  l'émission  des  traites,  vous  aperceviez,  dans  leur 
imputation,  des  erreurs  que  vous  ne  pourriez  plus  rectifier, 
attendu  que  ces  effets  seraient  sortis  de  vos  mains,  il  faudrait 
m'en  donner  immédiatement  avis  par  une  lettre  spéciale,  et 
sans  attendre  l'envoi  des  pièces  justifioalivcs,  afin  de  mettre 
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mes  bureaux  à  porte'e  d'opérer  les  rectifications  lors  du  paye- 
ment des  traites  elles-mêmes. 

Du  reste,  je  ne  terminerai  point  cette  lettre  sans  rappeler 
que  le  vœu  des  règlements  est  que  MM.  les  consuls  restreignent 
les  payements  d'acompte  sur  îa  solde  au  plus  strict  nécessaire, 
et  qu'ils  n'en  accordent  que  dans  ie  cas  d'un  besoin  urgent. 

Le  bordereau  de  comptabilité  reste  toujours  conforme  au 
modèle  joint  à  la  circulaire  précitée  du  1"  avril  18  22;  seule- 
ment le  chapitre  Vï,  qui  portait  la  dénomination  de  travaux 
hydrauliques,  est,  depuis  le  1"  janvier  18  24,  intitulé  Cons- 
tructions  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  Y ous  avez  peu  oc- 
casion d  effectuer  des  dépenses  sur  ce  chapitre  ;  et  si  je  vous 
indique  ce  changement  ,  c'est  surtout  pouf  l'exactitude. 

Je  vous  invite,  Monsieur,  à  vous  conformer  ponctuellement 
aux  dispositions  de  la  présente  dépêche,  que  vous  ferez  enre- 
gistrer à  votre  chancellerie,  et  dont  vous  voudrez  bien  m'ac- 
cuser  réception. 

Recevez,  etc. 

Signé  O"  DE  Chabrol, 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls  de  France,  en  pay? 
étrangers,  sur  les  à-compte  de  solde  et  traitement  de  table  ;\ 
payer  dans  les  consulats.  {4'^  direction.  —  Colonies  et  consulats.) 

Paris,  ie  13  décembre  1825. 

Monsieur,  les  anciennes  ordonnances,  confirmées  par 
toutes  les  instructions  générales  ou  particulières  depuis  la 
paix,  avaient  prescrit  de  limiter  au ^;/w5  strict  nécessaire  les 
à-compte  de  solde  et  de  traitement  de  table  qui  seraient  payés 
dans  les  consulats,  aux  bâtiments  de  la  flotte. 

Ces  principes  ont  été  modifiés  en  faveur  des  équipages  de 
ligne  par  l'ordonnance  du  2  octobre  dernier  et  le  règlement 
d'exécution  sur  l'administration  et  la  comptabilité  de  ces  corps , 
puisqu'il  y  est  dit   (articlp    120  du  règlcoîcnî)  qu'il  pourrtt 
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leur  être  donné  assez  d  a-compte  pour  ne  leur  laisser  dû,  sur 
chaque  année,  à  partir  de  la  seconde  jusqu'à  celle  de  retour, 
que  six  mois  de  solde  et  trois  mois  de  traitement  de  table. 

II  m'a  paru  juste  et  convenable  de  faire  participer  aux 
mêmes  bénéfices  les  équipages  (organisés  militairement  ou 
non  )  des  bâtiments  qui  aborderaient  dans  les  consulats,  au- 
tant, bien  entendu,  que  les  ressources  locales  pourront  le 
permettre  et  que  durera  d'ailleurs  l'état  de  paix  où  nous 
sommes. 

J'ai  remarqué  avec  satisfaction  que  les  traites  des  consuls , 
payables  au  trésor,  sur  les  crédits  de  mon  département,  sou- 
tenaient avantageusement  la  concurrence  avec  les  mandats  du 
commerce  réputés  les  plus  solides,  et  qu'elles  se  plaçaient  au- 
dessus  du  pair  dans  les  localités  où  le  cours  du  change  le  com- 
porte pour  ces  derniers  efiets.  Je  ne  doute  pas  que  MM.  les 
consuls  ne  continuent  à  faire  tous  leurs  efforts,  afin  de  main- 
tenir, et  même  d'améliorer  s'il  est  possible  cet  état  satisfaisant 
du  crédit  de  la  marine  à  l'extérieur;  je  n'omettrai  rien  non 
plus  de  ce  qui  pourrait  tendre  et  concourir  ici  au  même  but. 

Quant  aux  variations  inévitables  du  change,  je  vous  rap- 
pelle que,  sur  le  chapitre  II,  solde  et  dépenses  assimilées  à 
la  solde ,  les  parties  prenantes  ne  doivent  pas  en  éprouver  les 
effets,  d'après  ma  circulaire  imprimée  du  23  octobre  18  24, 
n°  983  :  c'est  un  point  sur  lequel  le  règlement  de  comptabilité 
des  équipages  de  ligne  est  également  fort  précis,  car  l'article 
122  dispose  :«  l'intention  du  Roi  étant  que  ces  dernières 
allocations  (solde  et  traitement  de  table)  soient  toujours 
payées  intégralement,  sans  égard  aux  variations  du  change, 
tous  les  payements  de  i'epcce  s'elTectueront  sur  le  pied  de  la 
valeur  inlriïiseque  des  monnaies  étrangères.  » 

Vous  voudrez  donc  bien  vous  conformer  à  cette  règle. 

Recevez,  etc. 

Le  Pair  de  France ,   ministre  secrétaire  d'étal 
de  la  mariîie  et  des  colonies. 

Signé  C^'=  DE  Chabrol. 
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Lettre  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
il  MM.  les  intendants  et  commissaires  {^e'ne'raux  ordonnateurs  de 
la  marine  ,  portant  instructions  sur  la  comptabilité  des  bâtiments 
en  commission  qui  abordent  dans  les  ports  e'trangers  où  il  n'y  a 
point  de  consuls  ou  d'agents  français.  [4^ direction,  —  Cvlonics  et 
consulats.) 

Paris,  le  21  juillet  1826. 

Monsieur,  lorsque  des  bâtiments  de  sa  majesté  abordent 
dans  les  ports  étrangers  où  iî  n'y  a  point  de  consuls  français,  les 
commandants  pourvoient  eux-mêmes  aux  dépenses  de  ces  bâ- 
timents, comme  le  feraient  les  consuls,  et  ils  en  effectuent  le 
payement  par  des  traites  sur  ie  payeur  général  de  la  marine, 
ou  sur  ie  payeur  principal  des  dépenses  des  ministères;  mais 
ces  emplois  ayant  été  supprimés  et  se  trouvijnt  maintenant 
remplacés  par  celui  de  yj«//eM7'  des  dépenses  centrales  du 
h'csor,  il  convient  que  ce  soit  sur  ce  dernier  comptable,  tel 
qu'il  est  qualifié  que  les  traites  soient  désormais  tirées  :  je  vous 
invite  à  faire  connaître  cette  disposition  aux  commis  aux  re- 
vues des  bâtiments  expéditionnaires,  en  leur  recommandant 
de  s'y  conformer. 

Plusieurs  de  ces  commis  aux  revues  sont  dans  l'usage,  en 
remettant  leurs  traites  aux  preneurs  de  ieur  confier  pour  m'ctre 
adressées  les  pièces  justificatives  des  dépenses  que  lesdites 
traites  représentent.  Il  s'en  trouve  d'autres  qui  envoient  au 
payeur  du  trésor,  soit  des  avis  ou  bordereaux  de  leurs  tirages, 
soit  des  documents  qui  s'y  rapportent.  On  doit  s'abstenir  d'a- 
dresser à  ce  comptable  aucunes  pièces  de  cette  espèce;  elles 
lui  sont  absolument  inutiles,  ])uisqu'il  ne  peut  effectuer  le  paye- 
ment des  traites  délivrées  sur  lui  c^x  après  mon  acceptation,  g\. 
en  vertu  des  ordonnances  spéciales  que  je  délivre. 

Les  remises  de  pièces  aux  parties  doivent  être  également 
évitées.  C'est  à  mon  département  qu'il  faut  transmettre  direc- 
tement les  avis,  bordereaux  et  autres  documents  justificatifs 
des  tirages,  et,  pour  effectuer  ces  envois,  il  f\iut  profiter  des 
plus  prochaines  occasions,  sans  attendre  le  retour  en  FrancQ 
des  bâtiments  que  la  dépense  concerne. 
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Quelques  porteurs ,  au  lieu  de  présenter  les  traites  dans  mes 
bureaux  pour  qu'elles  y  soient  acceptées,  les  adressent  direc- 
tement au  payeur  du  trésor,  qui  me  les  renvoie:  afin  de  préve- 
nir les  retards  (jui  résultent  de  cette  fausse  direction ,  il  convient 
que  désormais  les  porteurs  soient  avertis  par  un  avis  écrit  au 
bas  de  chaque  traite,  et  conçu  en  ces  termes  :  «  Cette  traite, 
après  avoir  été  timbrée,  devra  être  présentée  1°,  au  ministèrede 
la  marine;  2°  au  trésor,  pourlc  payement,  ie  jour  de  l'échéance.  " 

Je  rapeile  que  les  dépenses  doivent  être  soigneusement 
classées  par  exercices  et  par  chapitres,  sur  autant  d'états  sépa- 
rés., en  suivant  la  nomenclature  du  bordereau  de  comptabilité; 
que  pour  le  chapitre  II,  le  montant  doit  en  êtie  divisé  par 
section  sur  des  états  distincts.  Assez  souvent  on  se  borne  à 
porter  en  masse  la  dépense  de  ce  chapitre,  mais  cette  mention 
sommaire  est  insuffisante;  il  faut  dresser  des  états  nominatifs 
présentant  l'indication  des  grades  et  la  quotité  respective  des 
sommes  payées  aux  parties  prenantes,  afin  que  lesdites  sommes 
puissent  être  individuellement  apostillées  dans  les  ports  aux- 
quels, à  cet  effet,  les  pièces  sont  ordinairement  communiquées. 

Lorsque  îes  sommes  portées  dans  les  états  sont  exprimées 
en  monnaies  étrangères,  on  doit  avoir  attention  de  faire  ressor- 
tir, dans  une  colonne  en  regard,  la  conversion  de  ces  monnaies 
en  francs,  d'après  ie  cours  légal  du  change,  lequel  doit  être 
constaté  par  un  certificat  authentique. 

Toutefois,  il  est  entendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
du  chapitre  II,  les  monnaies  étrangères  continueront  d'être 
passées  aux  parties  prenantes  sur  le  pied  de  leur  valeur  intrin- 
sèque ou  le  change  au  pair,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  va- 
riations du  cours.  {Règlement  sur  les  équipages  de  ligne, 
art.  'J22 ,  et  circulaire  aux  consuls,  du  23  octobre  1824.^ 

II  convient  que  les  traites  soient  numérotées  et  que  chaque 
bâtiment  suive  une  seule  série,  qu'il  ne  faudra  pas  prolonger 
indéfiniment,  comme  cela  est  arrivé,  mais  bien  recommencer 
pour  chaque  exercice. 

II  est  quelquefois  an  ivé  qu'au  lieu  de  tirer  seulement  pour 
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le  net  des  dépenses,  ainsi  que  cela  devait  être,  on  a  compris 
dans  le  montant  des  traites  ia  retenue  des  invalides;  et  comme 
ces  effets  ne  doivent  subir  aucune  réduction  dans  leur  paye- 
ment, iî  en  est  résulte  que  les  porteurs  ont  touché  plus  qu'il  ne 
ieur  revenait ,  et  que  la  différence  a  dû  être  laissée  à  ia  charge 
du  tireur,  qui  a  été  obligé  d'en  tenir  compte  à  la  caisse  des 
invalides.  C'est  une  faute  qu'il  importe  de  prévenir. 

Relativement  à  la  retenue  de  3  p.  o/o  ,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  en  opérer  ie  versement  dans  cette  caisse ,  d'émettre 
des  traites  à  l'ordre  du  trésorier  général,  comme  font  plusieurs 
commis  aux  revues;  il  suffit  que  le  montant  de  cette  retenue 
figure  sur  les  états  de  dépenses,  et  le  payement  en  est  effectué 
en  vertu  de  simples  ordonnances  délivrées  lors  de  l'apurement 
définitif  des  comptabilités. 

Quand  la  retenue  des  invalides  ne  peut  être  prélevée  sur 
une  dépense,  ce  qui  oblige  dès  lors  à  forcer  de  cette  retenue 
le  montant  de  ladite  dépense,  afin  de  la  payer  nette,  il  ne 
suffit  pas  de  se  borner,  comme  on  fait  quelquefois,  à  ajouter 
simplement  3  p.  OJO  à  la  somme  principale,  il  faut  encore, 
pour  que  l'opération  soit  complète,  poursuivre  le  calcul  à 
l'infini ,  de  manière  par  exemple  que  le  résultat  présente  pour 
une  somme  de  100  francs  payée  nette,  une  dépense  brute  de 
103  francs  9  cent.,  et  non  pas  seulement  103  francs. 

Ces  erreurs  sont  toujours  rectifiées  lors  de  l'apurement  des 
dépenses;  mais  on  doit  soigneusement  les  éviter,  parce  qu'elles 
nécessitent  des  changements  d'écritures  qui  allongent  et  com- 
pliquent le  travail. 

Lorsque  plusieurs  bâtiments  composant  une  même  division 
relâchent  ensemble  et  doivent  séjourner  dans  un  port  étranger 
où  il  n'y  a  point  de  consul ,  la  comptabilité  générale  de  cette 
division  (qui  se  compose  des  comptes  partiels  de  chaque 
bâtiment)  doit  être  centralisée  par  le  commissaire  de  la  di- 
vision, s'il  en  existe  un,  et  les  traites,  timbrées  d'une  seule 
série  de  numéros,  seront  émises  par  cet  agent,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  ci-dessus  énoncées. 
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Enfin,  si  un  ou  plusieurs  bâtiments  de  fa  division  venaient 
à  s'en  srparer,  leur  comptabilité  respective  redeviendrait  dis- 
tincte, et  les  dépenses  seraient  acquittées  suivant  le  mode 
usité  et  d'après  ies  dispositions  qui  précèdent. 

Je  suis  informé  que  des  commis  aux  revues  ont  quelquefois 
refusé  de  dresser,  pour  remettreaux  consuls,  les  états  de  liqui- 
dation de  denrées  et  d'autres  objets  fournis  aux  bâtiments  : 
veuillez,  Monsieur,  leur  rappeler  ieurs  devoirs  à  cet  égard, 
et  feur  fliire  connaître  que  c'est  à  eux  à  expédier  toutes  les  de- 
mandes ,  bordereaux  de  recette  et  autres  états  relatifs  aux  bâti- 
ments sur  lesquels  ils  sont  embarqués;  qu'ils  doivent  remettre 
ces  différentes  pièces  aux  consuls ,  dont  le  soin  est  de  les  re- 
cueillir, en  s'assurantde  leur  régularité,  et  de  les  comprendre 
ensuite  dans  leurs  comptes  trimestriels  avec  mon  département. 

Comme  ies  règlements  n'allouent  point  aux  consuls  de  frais 
de  commis  pour  le  service  marine ,  on  ne  doit  pas  exiger 
d'eux  qu'ils  fassent  des  écritures  autres  que  celles  qui  sont 
strictement  inhérentes  à  leurs  fonctions. 

Je  vous  invite,  Monsieur,  h  faire  enregistrer  au  contrôle 
de  ia  marine  la  présente  dépêche,  je  vous  en  adresse  un 
certain  nombre  d'exemplaires  ,  pour  que  vous  puissiez  en  faire 
remettre  à  chacun  des  commis  aux  revues  des  bâtiments  des- 
tinés à  faire  campagne  :  veuillez  leur  recommander  de  se  con- 
former exactement  aux  dispositions  qu'elle  renferme. 

Recevez,  etc. 

Signé  C"  DE  Chabrol. 


Lettre  du  ministre  secre't.iire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
:iMM.  les  consuls  et  agents  français  en  pays  étrangers,  sur  la 
désignation  du  comptable  sur  lequel  les  traites  doivent  être  émises; 
indications  à  inscrire  sur  ces  traites;  soin  qu'il  faut  apporter  dans 
le  classement  des  dépenses  par  exercices  et  par  chapitres.  Obser- 
vations sur  divers  objets.  (4®  direction,  colonies  et  consulats.) 

21  juillet  1836. 

Monsieur,  depuis  l'envoi  des  instructions  consulaires  du 
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l*^*^  octobre  1 8 14,  ii  est  survenu,  dans  l'organisation  du  trésor 
royal,  des  changements  successifs,  par  suite  desquels  ies  em- 
plois de  payeur  géne'rai  de  la  marine  et  de  payeur  principal 
des  dépenses  des  ministères  ont  été  remplacés  par  celui  de 
payeur  des  dépenses  centrales  du  trésor.  II  convient  donc 
désormais  que  ies  traites  que  vous  délivrerez  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses  de  mon  département  soient  tirées  sur  ce 
payeur,  tel  qu'il  est  qualifié. 

Ce  comptable  m'a  représenté  qu'il  recevait  parfois,  de  la 
part  de  quelques  agents  tireurs ,  soit  des  bordereaux  ou  lettres 
d'avis  de  traites  émises,  soit  d'autres  documents  justificatifs  des 
tirages,  dont  it  n'avait  pas  besoin.  Si  donc  vous  aviez  l'habi- 
tude de  faire  de  semblables  envois  au  payeur,  vous  devrez  vous 
en  abstenir  :  ces  pièces,  en  effet,  lui  sont  inutiles,  en  ce  que 
les  traites  auxquelles  elles  se  rapportent  ne  peuvent  être  ac- 
quittées que  sur  les  ordonnances  spéciales  que  je  délivre  à  cet 
effet. 

Quant  aux  comptes  et  aux  pièces  justificatives  des  dépenses , 
c'est  toujours  à  mon  département  que  vous  devez  directement 
les  transmettre,  comme  le  portent  vos  instructions. 

A  cette  occasion,  je  fais  remarquer  que  plusieurs  consuls 
sont  dans  l'usage  de  m'adresser  leurs  états  et  pièces  justifica- 
tives partiellement,  à  mesure  qu'ils  effectuent  ies  dépenses^ 
dans  le  cours  d'un  trimestre  ;  tandis  qu'ils  devraient  attendre 
la  fin  de  ce  trimestre,  pour  comprendre  i'ensembie  desdiîs 
états  et  pièces  dans  une  même  comptabilité.  Ce  dernier  mode 
étant  prescrit  par  ies  instructions  et  les  différentes  circulaires , 
ii  convient  de  le  suivre. 

Le  seuî  cas  où  il  serait  nécessaire  de  me  faire  l'envoi  immé- 
diat des  pièces  de  dépenses ,  sans  attendre  l'expiration  du  tri- 
mestre auquel  elles  appartiennent,  est  celui  indiqué  dans  la 
circulaire  du  29  janvier  1819  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'avances 
f  ates  à  des  bâtiments  du  commerce,  et  dont  ii  convient  que 
je  sois  très-promptement  avisé,  afin  que  le  remboursement 
1835.  59 
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puisse  en  être  réclanné  tics  armateurs  avant  le  désarmement 
(les  navires  débiteurs. 

II  est  arrivé  que  des  porteurs  de  traites,  au  lieu  de  les  pré- 
senter à  mon  département  pour  être  acceptées ,  les  ont  adres- 
sées au  payeur  du  trésor  royal ,  qui  m'en  a  fait  le  renvoi.  Pour 
éviter  les  retards  qui  pourraient  résulter  de  cette  fausse  direc- 
tion, il  convient  d'avertir  les  porteurs  par  un  écrit  au  bas  de 
chaque  traite  ,  et  conçu  en  ces  termes  :  «  Cette  traite,  après 
avoir  été  timbrée,  devra  être  présentée,  1°  au  ministère  de 
la  marine,  pour  le  visa  d'acceptation;  2°  au  trésor,  pour  le 
payement,  le  jour  de  l'échéance.  » 

Je  dois  rappeler  que ,  d'après  les  insti'uctions  et  les  circu- 
laires qui  vous  ont  été  successivement  adressées,  notamment 
d'après  celle  du  2 1  septembre  18  21,  accompagnée  de  mo- 
dèles, il  est  recommandé  de  classer  séparément  les  dépenser 
par  exercices  et  par  chapitres ,  en  les  décrivant  sur  autant 
d'états  distincts,  conformément  à  fa  nomenclature  du  bordereau 
de  comptabilité;  et  cependant,  je  remarque  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  ch.apitrell,  on  se  borne  assez  souvent  à  porter,  sur 
un  seul  état,  la  somme  en  masse  de  ce  chapitre,  tandis  qu'elle 
devrait  être  divisée  et  présentée  par  section  :  il  faut,  en  outre, 
que  ces  états  soient  accompagnés  de  listes  nominatives  d'é- 
margement, énonçant  les  grades  respectifs  et  ia  quotité  des 
sommes  payées  aux  parties  prenantes.  Ces  indications  sont 
indispensables ,  pour  mettre  à  portée  ultérieurement  d'apostil- 
1er  lesdits  payements  dans  les  porls  où  les  pièces  sont  commu- 
niquées à  cet  effet.  MM.  les  consuls  devront  donc,  avant  de 
compter  les  sommes  qui  leur  seraient  demandées,  exiger  des 
commis  aux  revues  la  remise  des  états  nominatifs  nécessaires 
pour  en  bien  justifier  l'emploi. 

Pour  se  pnyer  de  la  rétribution  qui  leur  est  accordée  sur 
les  recettes  qu'ils  elTectucnt  au  compte  de  la  caisse  des  invalides, 
plusieurs  consuls  sont  dans  l'usage  d'en  comprendre  le  mon- 
tant dans  les  traites  délivrées  en  remboursement  des  dépenses 
de  la  marine.  Ce  procédé  ter^dà  confondre  deux  comptabihtés 
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<|ui  doivent  être  distinctes,  et  à  faire  imputer  à  tort,  sur  ies 
crédits  de  la  marine,  une  dépense  qui  iui  est  étrangère  et 
qui  doit  être  prélevée  sur  les  fonds  des  invalides.  C'est  donc 
dans  ie  compte  spécial  avec  la  caisse  des  invalides  que  l'on 
doit  porter  ia  rétribution  dont  il  s'agit,  sans  l'ajouter  désormais 
aux  traites  relatives  au  service  marine. 

H  convient,  au  reste,  que  les  traites  soient  numérotées,  et 
qu'on  adopte  une  seule  série,  qu'il  ne  faudra  pas  prolonger  in- 
définiment, comme  cela  est  arrivé,  mais  bien  renouveler  pour 
chaque  exercice. 

Quoique  les  comptabilités  doivent  toujours  présenter  sépa- 
rément, par  chapitres,  sur  des  états  spéciaux  et  détaillés, 
l'ensemble  des  dépenses  de  chaque  bâtiment,  il  ne  s'en  suit 
pas  qu'il  soit  nécessaire  ,  pour  efTectuer  le  payement  de  ces  dé- 
penses, d'émettre  autant  de  traites  par  chapitres  qu'il  y  a  de 
bâtiments.  S'il  convenait  aux  créanciers  que  les  sommes  qu'ils 
ont  respectivement  à  recevoir  ne  fussent  pas  divisées  en  plu- 
sieurs traites,  comme  beaucoup  d'entre  eux  l'ont  souvent  ma- 
nifesté ,  il  faudrait ,  dans  ce  cas ,  ne  faire,  pour  chaque  créancier, 
qu'une  seule  traite  comprenant  tout  ce  qu'on  aurait  à  lui  payer; 
mais  alors  il  ne  faudrait  pas  omettre  d'annoter  exactement, 
en  marge  de  la  traite,  la  somme  spécialement aiferente  à  chaque 
chapitre  (ou  section,  s'il  s'agissait  du  chapitre  II).  Ces  indica- 
tions sont  nécessaires  pour  faire  connaître  à  l'avance  les  impu- 
tations à  donner  aux  payements,  qui,  comme  vous  savez, 
précèdent  toujours  l'arrivée  des  pièces  justificatives. 

D'après  l'ordonnance  du  roi  du  26  janvier  18  25,  le  chapi- 
tre II,  où  se  classaient  les  dépenses  du  service  colonial,  a  été 
supprimé,  h  partir  du  l*^""  janvier  de  la  présente  année. 

Les  dépenses  des,  colonies  sont  maintenant  réparties,  dans 
des  proportions  déterminées,  sur  les  crédits  respectifs  des 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  sur  les  revenus 
coloniaux. 

Ainsi ,  la  guerre  acquitte  la  solde  ordinaire,  les  frais  d'entre- 

59. 
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tien  des  garnisons  ,  en  un  mot,  toutes  les  dépenses  du  person- 
nel et  du  matériel  propres  à  ce  département. 

Celui  de  la  marine  paye  les  traitements  et  accessoires  des 
oflicicrs  de  vaisseau ,  des  administrateurs  et  officiers  de  santé  , 
employés  dans  iesdits  établissements. 

Et  le  surplus  des  dépenses  qui  s'appliquent  soit  aux  salariés, 
autres  que  ceux  placés  dans  les  attributions  des  départements 
de  îa  guerre  et  de  la  marine,  soit  aux  besoins  des  établisse- 
ments coloniaux,  reste  à  leur  charge  respective;  ces  établisse- 
ments les  acquittent  sur  leurs  revenus  locaux,  auxquels  il  est 
ajouté,  dans  quelques  localités,  un  subside  sous  le  titre  de 
fonds  coloniaux. 

II  suit  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  que,  si  vous  aviez  à 
elFectuer  des  dépenses  pour  les  colonies,  il  faudrait  que  les 
états  et  pièces  justificatives  fussent  scindés  de  manière  à  pré- 
senter séparément  la  portion  de  dépenses  afférente  h  chacun 
de  ces  trois  services  guerre,  marine,  colonies,  afin  que  ces 
pièces  puissent  se  rattacher  aux  comptes  respectifs  auxquels 
elles  devraient  appartenir. 

Lorsque  ces  dépenses  concerneront  la  guerre,  ce  sera  au 
ministre  de  ce  département  que  vous  devrez  transmettre  direc- 
tement les  pièces  justificatives;  et  vos  traites,  émises  sur  le 
payeur  des  dépenses  centrales  du  trésor,  devront  être  présen- 
tées à  ce  département,  pour  ctre  acquittées  par  ses  soins  :  à  cet 
effet ,  vous  en  avertiriez  les  porteurs  par  un  avis  écrit  sur  les 
traites. 

S'il  s'agissait  de  dépenses  au  compte  de  la  marine,  le  mode 
à  suivre  est  tracé  dans  vos  précédentes  instructions  :  vous  clas- 
seriez ces  dépenses  aux  divers  chapitres  et  sections  du  budget 
de  ce  département  auxquels  elles  devraient  être  imputées, 
d'après  la  nomenclature  établie,  et  vos  traites,  émises  dans 
la  forme  ordinaire,  seraient  acquittées  par  mon  département. 

Enfin  ,  si  les  dépenses  concernaient  le  service  intérieur  des 
colonies,  vous  en  dresseriez  l'état  spécial  et  détaillé,  indiquant 
l'objet  et  fa  nature  desdites  dépenses  :  vous  feriez  la  même  an- 
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notation  sur  les  traites  qui  s'y  rapporteraient ,  afin  que  leur 
payement  pût  être  imputé  d'après  la  nomenclature  particulière 
appliquée  aux  fonds  coloniaux. 

Comme  la  portion  de  fonds  réservés  à  Paris  pour  les  besoins 
des  colonies  est  déposée  dans  la  caisse  du  trésorier  général  des 
invalides  de  la  marine ,  qui  est  aussi  caissier  central  des  fonds 
coloniaux ,  ce  serait  sur  ce  comptable  ,  et  non  sur  le  payeur 
des  dépenses  centrales  du  trésor  royal,  que  vous  devriez 
émettre  les  traites  qui  auraient  pour  objet  le  payement  de  ces 
dernières  dépenses ,  et  vous  en  avertiriez  les  porteurs  par  un 
avis  écrit  sur  lesdites  traites. 

Quand  la  retenue  des  3  p.  o/o  des  invalides  ne  peut  être 
absolument  prélevée  sur  une  dépense ,  et  qu'il  y  a  lieu  dès 
lors  à  former,  de  cette  retenue ,  le  montant  de  ladite  dépense, 
afin  de  la  payer  nette  ,  il  ne  suffit  pas,  dans  ce  dernier  cas ,  de 
se  borner,  comme  on  fait  quelquefois,  à  ajouter  simplement 
3  p.  o/o  à  la  somme  principale,  il  faut  encore,  pour  que  le 
calcul  soit  exact,  le  poursuivre  à  ï infini,  afin  que  le  résultat 
de  l'opération  présente,  par  exemple,  pour  une  somme  de 
100  francs  payée  nette,  une  dépense  brute  de  103  fr.  09  c, 
et  non  pas  seulement  1 03  francs. 

Sans  doute,  ces  erreurs,  au  préjudice  de  la  caisse  des  inva- 
lides, sont  toujours  rectifiées  lors  de  l'apurement  des  comptes, 
mais  il  convient  de  les  éviter,  parce  qu'elles  nécessitent  des 
changements  d'écritures  qui  toublent  l'ordre  de  la  compta- 
bilité. 

Je  dois,  en  finissant,  consigner  ici  une  observation  essen- 
tielle. 

Lorsqu'on  pourvoit  aux  dépenses  des  marins  provenant  de 
na'ires  du  commerce  naufragés,  on  néglige  souvent  de  me 
fain  connaître  les  noms  des  bâtiments  et  des  ports  d'où  ces 
marias  proviennent ,  et  s'il  a  été  recueilli,  à  la  suite  de  ces  si- 
nistre^ quelques  produits  de  sauvetage  qui  eussent  pu  être 
appliq  es  aux  frais  de  rapatriement  :   je  recommande  de  ne 
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jamais  omettre  à  l'avenir  ces  indications  dans  les  cas  de  l'es- 
pèce. 

Je  vous  invite  à  faire  enregistrer  la  présente  dans  votre 
chancellerie,  à  vous  conformer  strictement  aux  dispositions 
qu'elle  renferme,  et  à  m'en  accuser  réception. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Signe'  0«  de  Chabrol. 


Lettre  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  à 
MM.  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  français  en 
pays  étrangers,  portant  envoi  d'une  nomenclature  des  pièces  à 
produire,  en  exécution  de  l'articie  10  de  l'ordonnance  royale  du 
14  septembre  1822,  à  l'appui  des  ordonnances  directes  et  man- 
dats délivrés  pour  le  payement  des  dépenses  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies.  (  Quatrième  direction.  —  Colonies  et 
consulats.  ) 

Paris,  le  8  juin  1827. 

Monsieur,  en  prescrivant  que  les  ordonnances  et  man- 
dats de  payement  seraient  toujours  accompagnés  des  pièces 
justificatives  de  la  dépense  qu'ils  ont  pour  objet  de  faire 
payer,  l'article  1 0  de  l'ordonnance  royale  du  1 4  septembre 
1822  a  déterminé,  en  même  temps,  fa  nature  et  l'espèce  de 
ces  pièces. 

Mais  cette  désignation,  qui  ne  pouvait  être  conçue  qu'en 
termes  généraux,  laissait  nécessairement  quelque  chose  de 
vague  et  d'arbitraire  dans  les  applications  aux  cas  particuliers; 
en  sorte  que  les  payeurs  se  trouvaient  souvent  incertains  des 
justifications  qu'ils  avaient  droit  d'exiger  des  parties  prenantes 
et  qu'ils  demeuraient  ainsi  exposés  à  des  rejets  ou  du  moin' à 
des  objections  de  la  cour  des  comptes. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  et  dissiper  tou5  les 
doutes  qui  pouvaient  entraver  les  payements  ou  nuirf  n  la 
comptabilité,  M.  ïe  ministre  des  finances  a  proposé  à  chacun 
de  ses  collègues  de  faire  rédiger  un  tableau  représcntan;  d'une 
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part,  la  désignation  de  chaque  nature  de  dépense  dans  î'ordre 
du  bordereau  de  comptabilité,  et  de  i'autre,  la  nomenclature 
respective  des  pièces  que  les  créanciers  sont  tenus  de  produire 
à  l'appui  des  ordonnances  ou  mandats  de  payement;  nomen- 
clature qui  servirait  de  règle  aux  payeurs ,  et  qui  serait  utiie 
aux  ordonnateurs  eux-mêmes. 

J'ai  adopté  cette  proposition ,  et  arrêté  en  conséquence 
une  nomenclature  dont  je  vous  remets  ci-joint  plusieurs 
exemplaires. 

Je  sais  que,  pour  les  dépenses  du  service  marine  qui  sont 
effectuées  dans  les  consulats,  on  ne  peut  observer  strictement 
le  mode  de  payement  et  de  justification  tracé  par  cette  no- 
menclature; mais  vous  pourrez  toujours  la  consulter  utile- 
ment, soit  pour  ia  classification  desdites  dépenses,  soit  pour 
donner  aux  pièces  justificatives  que  vous  avez  à  m'adresser 
une  forme  et  des  développements  qui  les  rapprochent  le  plus 
possible  des  documents  analogues  en  usage  dans  les  ports  de 
France, 

Je  vous  recommande,  au  surplus,  de  vous  y  conformer 
exactement  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aura  pas  empêchement 
absolu. 

II  est  nécessaire  de  vous  faire  observer  que  les  payements 
effectués  dans  les  consulats ,  pour  solde  à  terre  ou  à  la  mer , 
suppléments  divers  et  traitements  de  table,  doivent,  sans  au- 
cune exception ,  être  justifiés  par  des  états  nominatifs  et  non 
par  des  états  numériques,  qui ,  dans  certaines  circonstances, 
peuvent  suffire  à  la  justification  des  payements  de  même  na- 
«re  consommés  en  France ,  où  les  doubles  des  rôles  d'équi- 
page sont  conservés. 

Te  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente. 
I>cevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Signe  C^^  DE  Chabrol. 
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Lettre  du  ministre  secrétaire  d'ëtat  de  la  marine  et  des  colorïies. 
à  MM.  les  consuls  ge'ne'raux,  consuls  et  vice-consuls,  sur  le  rapa- 
triement des  marins  provenant  de  bâtiments  français  naufrages 
sur  les  cotes  étrangères.  [Quatrième  direction.  Bureau  des  co- 
lonies et  consulats,  et  bureau  des  prises,  bris  et  naufrages.  ) 

Paris,  îe  13  avril  1832. 

Monsieur  ,  le  rapatriement  des  équipages  français  naufra- 
gés sur  ies  côtes  étrangères  est  au  nombre  des  devoirs  que  les 
lois  et  règlements  imposent  aux  consuls  du  Roi.  En  y  procé- 
dant, il  conviendrait  de  ne  jamais  dévier  des  actes  qui  ré- 
gissent la  matière ,  et  j'ai  eu  le  regret  de  remarquer  que  ie  con- 
traire avait  lieu  assez  fréquemment. 

J'appelle  sur  ce  point  votre  attention  particulière. 

Les  actes  à  consulter  sont  ies  ordonnances  de  1 743,  1781 
et  1784,  rappelées  dans  la  circulaire  imprimée  du  1*"^  oc- 
tobre 1814  ,  relative  au  service  de  la  marine  dans  les  consu- 
lats, ainsi  que  l'ordonnance  du  1'^'  mars  1831,  insérée  aux 
Annales  maritimes  (^T^ partie, page  -/ô.Q). 

D'abord  ,  le  rapatriement  des  marins  doit  être  effectué,  au- 
tant que  possible,  par  la  voie  de  mer, 

H  l'est  par  navire  français,  ou,  à  défaut,  par  navire  étran- 
ger. (  Ordonnance  de  i78l ,  arrêté  du  ô  germinal  an  XI i 
[26  mars  JS04].) 

Dans  le  premier  cas,  les  consuls  font  embarquer  les  ma- 
rins, soit  à  titre  de  remplaçants,  soit  comme  passagers.  (O?'- 
donnance  de  il  4,3,  ordonnance  de  il  SI,  titre  XIV.) 

Le  capitaine  d'un  navire  français  ne  peut  se  refuser  à  ies 
recevoir,  et  l'humanité  et  le  patriotisme  sont  ici  trop  bien  d'ac 
cord  avec  ia  législation  pour  qu'il  soit  possible  de  douter  «e 
l'obéissance  empressée  des  capitaines. 

S'il  s'agit  de  repartir  des  hommes  à  titre  de  rcmplaçans,  ie 
consul  doit  ies  inscrire  sur  ie  rôle  d'équipage,  en  mcnticHiant 
leur  solde,  qui  ne  doit  jamais  excéder  celle  qu'ils  av'ient  a 
bord  du  bâtiment  naufrage. 
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Si  les  hommes  sont  placés  comme  passag-ers,  le  consul  les 
inscrit  également  sur  le  rôïe  d'équipage,  en  mentionnant  l'in- 
demnité que  le  capitaine  a  reçue  ou  doit  recevoir  par  homme 
et  par  jour.  Cette  indemnité,  qui  a  été  fixée  par  l'ordonnance 
de  1781  à  50  centimes,  a  depuis  été  élevée,  sur  îes  repré- 
sentations du  commerce,  à  80  centimes,  par  décision  ministé- 
rielle du  12  mai  1817. 

D'après  ia  circulaire  du  25  avril  1820  (police  delà  na- 
vigation ),  aucune  distinction  n'est  à  faire,  pour  le  règlement 
de  cette  indemnité,  entre  les  officiers  du  commerce  et  les 
simples  marins. 

Telles  sont  les  règles  qui  doivent  être  scrupuleusement 
observées  pour  le  renvoi ,  par  les  navires  français  ,  des  marins 
provenant  des  bâtiments  français  naufragés. 

Lorsqu'à  défaut  de  navire  français,  le  renvoi  est  effectué 
par  navire  étranger,  le  consul  doit  régler  le  plus  économique- 
ment possible,  avec  le  capitaine  qui  se  rend  dans  un  port 
de  France,  le  prix  du  passage,  et  ce  prix  doit  être  l'objet 
d'un  contrat  fait  double  entre  ie  consul  et  le  capitaine ,  dont 
l'un  est  remis  au  capitaine  et  l'autre  reste  déposé  en  clian- 
cellerie. 

Enfin,  s'il  ne  se  présentait  pas  d'occasion  de  mer  assez 
prochaine,  et  lorsque  les  localités  permettent  le  renvoi  des 
marins  par  terre,  l'arrêté  du  5  germinal  an  xil  (26  mars 
1804),  qui  est  inséré  au  Bulletin  des  lois,  indique  aux  con- 
suls ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  les  feuilles  de  route  à  ex- 
pédier, et  pour  îes  frais  de  conduite  attribués  aux  différents 
grades. 

Ainsi  que  vous  l'avez  vu  par  ma  circulaire  du  2 1  février 
dernier,  les  dépenses  de  cette  nature  sont  imputables  sur  le 
produit  réuni  des  débris  du  navire  et  du  fret  des  marchan- 
dises sauvées,  et  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ces  deux 
fonds  réunis  pour  le  payement  des  frais  de  sauvetage  et  de  ra- 
patriement de  marins,  que  le  trésor  pourvoit  à  l'excédant  ;  mais 
vous  concevez  que,  dans  cette  hypothèse,  il  ne  peut  être 
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question   Je  comprendre  dans  la  liquidation  de  sauvetage, 

ni  droits  de  consulat,  ni  droits  de  chancellerie,  puisque  ces 

droits  viendraient  augmenter  d'autant  la  dépense  à  la  charge  du 

trésor. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche ,  que 
vous  ferez  enregistrer  en  votre  chancellerie ,  et  en  donner,  au 
surplus,  communication  aux  agents  dépendant  du  ressort  de   ' 
votre  consulat. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C^*  DE  RiGNY. 


Lettre  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  dss  colonies,  à 
MM.  les  préfets  maritimes;  les  gouverneurs  des  colonies;  les 
commandants  des  stations,  les  consuls,  comme  suppléant  dans  les 
ports  étrangers  l'administration  de  la  marine ,  sur  les  dépenses 
d'outre-mer.  —  (4^  direction.  —  Fonds  et  invalides.  ) 

Paris,  le  15  octobre  1833. 

Monsieur,  les  lois  de  finances  et  les  ordonnances  rendues 
pour  leur  exécution  n'ayant  admis,  malgré  les  délais  et  les 
difficultés  de  tout  genre  qu'entraînent  les  affaires  de  la  marine 
et  des  colonies,  aucune  différence  entre  mon  département  où 
ces  affaires  sont  centralisées,  et  les  autres  branches  de  l'admi- 
nistration publique,  c'est  un  devoir  de  lutter  avec  zèle  contre 
les  effets  d'une  position  comparativement  très-défavorable. 

Parmi  lés  opérations  financières,  celles  dont  il  est  surtout 
difficile  de  ramener  tous  les  faits,  tous  les  termes,  aux  pres- 
criptions communes ,  ont  pour  objet  les  dr'penses  d' outre-mer, 
soit  que  ces  dépenses  se  rapportent  au  service  des  colonies, 
soit  qu'étant  faites  dans  les  colonies  et  les  consulats,  elles  aient 
trait  au  service  marine ,  soit  qu'effectuées  en  dehors  de  ce 
cercle,  elles  se  règlent  par  l'intermédiaire  des  officiers  com- 
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mandants  et  des  commis  d'administration  sous  îeiirs  ordres , 
soit  enfin  qu'elles  présentent ,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse 
être ,  le  caractère  d'avances  faites  par  le  département  à  d'autres' 
ministères  à  charge  de  remboursement  ultérieur. 

Je  me  propose  ici  de  parcourir  ces  différentes  natures  de 
dépenses,  et  de  rappeler  sommairement  quelles  sont  les  règles 
applicables  à  chacune. 

Dépenses  relatives  au  service  des  colonies  proprement  dit. 

Et  d'abord,  îe  service  des  colonies  proprement  dit  se  trouve 
assuré  d'une  part,  à  l'aide  de  la  dotation  pour  laquelle  ce  ser- 
vice figure  au  budget  (chapitre  XV),  et  d'une  autre  part  au 
moyen  des  revenus  locaux.  Chacun  des  établissements  doit 
avoir  soin  de  se  tenir  étroitement  dans  les  ïimites  de  son  bud- 
get; et  à  îa  clôture  de  l'exercice  fixée  au  31  mars  de  la  seconde 
année  ^,  toutes  les  écritures  doivent  être  définitivement  arrê- 
tées, tous  les  documents  dont  il  y  a  lieu  de  me  faire  l'envoi, 
surtout  les  états  de  développements,  doivent  être  prêts  :  de 
telle  manière  que  je  puisse  ies  avoir  reçus ,  fait  examiner  et  dé- 
pouiller vers  le  mois  de  juin  pour  ies  colonies  les  moins  éloi- 
gnées, et  vers  le  mois  d'août  pour  les  colonies  placées  à  ia  plus 
grande  dislance.  Comme  les  résultats  de  ce  dépouillement  fort 
laborieux  doivent  être  saisis  dans  ie  compte  général  de  mon 
département  pour  l'exercice  dont  îa  clôture  est  fixée  au  1^""  oc- 
tobre^, la  moindre  négligence,  le  moindre  retard  apportés  ,  soit 
dans  la  confection ,  soit  dans  la  transmission  des  documents  ci- 
dessus  mentionnés,  peut,  en  réagissant  sur  l'ensemble,  donner 
lieu  à  beaucoup  d'embarras  et  d'inconvénients  graves.  Je  re- 


^  Article  37  du  règlement  sr.r  le  service  financier  des  colonies  :  «  Pour  les 
dépenses  imputables  aux  fonds  marine  (chapitre  XV),  îa  clo'ure  de  chaque 
exercice  aura  lieu  dans  les  colonies  au  31  mars  de  l'exercice  suivant  ;  et 
toutes  ies  de'penses  devront  *5îre  liquidées,  ordonnancées  et  paytcs  k  cette 
époque.  » 

2  Ordonnance  du  14  scplembrc  1822  sur  la  comptabilité  publique,  ar- 
ticle 20. 
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commande  cîonc  aux  gouverneurs  de  veiller  à  ce  que  cette  par- 
tie essentielle  du  service  soit  traitée  avec  soin  et  conduite  avec 
une  invariable  exactitude. 

Avances  faites  au  service  marine,  dans  les  colonies. 

La  seconde  catégorie  embrasse  les  dépenses  faites  dans  les 
colonies  pour  les  chapitres  du  service  marine.  Aux  termes  des 
instructions  réglementaires  du  28  octobre  1819,  les  adminis- 
trations coloniales  doivent,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
arrêter  le  compte  des  avances  de  cette  nature*,  se  mettre  en 
mesure  d'en  être  remboursées,  ou  par  des  traites  ou  par  une 
demande  de  versement  direct,  et  m'adresser  aussitôt  les  pièces 
justificatives  de  leurs  opérations^.  Le  bon  ordre  demande  que 
ces  prescriptions  soient  exactement  observées  pour  chacun  des 
trimestres  ;  et  il  est  surtout  indispensable  de  s'y  conformer  avec 
ponctualité  pour  le  dernier  trimestre  de  l'année. 

En  effet,  la  moindre  déviation  (et  j'ai  le  regret  d'en  avoir  des 
exemples  sous  les  yeux)  peut  avoir  le  double  inconvénient  de 
nous  exposer  d'abord  à  des  pertes  de  crédits  sur  les  chapitres 
débiteurs  qui  ont  dû  conserver  des  fonds  en  réserve  jusqu'à  la 
clôture  de  l'exercice,  puis  à  des  demandes  de  crédits  supplé- 
mentaires dans  le  cours  de  l'exercice  suivant. 

Dépenses  relatives  au  service  marine,  faites  dans  les  consnlats. 

La  même  recommandation  s'applique  aux  dépenses  faites , 
pour  le  compte  de  la  marine,  dans  les  consulats.  A  cette  oc- 
casion, je  crois  devoir  rappeler,  1°  que  l'émission  des  traites 
par  les  consuls  ne  doit  en  aucun  cas  anticiper  sur  l'accomplis- 

1  Article  11.»  La  comptahilitc  des  de'penses  remboursabîes  par  la  mc'tro- 
pole  sera,  dans  chaque  colonie  ,  dressée  et  clôturée  par  trimestre.  » 

2  Article  13.  "Pour  être  rembourse'  de  ses  avances,  le  service  colonies 
émettra,  si  les  besoins  t'exigent,  des  traites  à  l'ordre  du  tre'sorier,  qui  se- 
ront négociées  sur  la  place  :  s'ii  en  est  autrement ,  l'administration  se  bornera 
à  faire  l'envoi  pur  et  simple  au  ministre  des  pièces  justificatives,  et,  sur  le 
\u  de  ces  pièces  ,  les  chapitres  débiteurs  s'acquitteront  envers  le  chapitre  co- 
lonies. '> 
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sèment  des  fal'.s  de  dépenses,  ni  en  excéder  le  montant,  dû- 
ment vérifié  el  arrêté;  2"  eue  toutes  ces  dépenses  doivent  être 
justifiées  par  des  pièces  en  bonne  forme,  et  que  l'envoi  desdites 
justifications  doit  être  fait  de  manière  qu'elles  se  trouvent  par- 
venues et  autant  que  possible  examinées  lorsque  les  traites, 
ordinairement  tirées  à  un  mois  de  vue,  sont  présentées  pour 
le  payement  aux  caisses  du  trésor  royal;  3°  enfin,  que  les 
agents  consulaires,  opérant  d'ailleurs  sous  la  responsabilité  des 
consuls  dont  ils  relèvent  et  qui  les  ont  ou  nommés  ou  mainte- 
nus, ne  sont  pas  autorisés  à  tirer  directement  des  traites  sur  le 
trésor.  Le  remboursement  des  dépenses  acquittées  par  ces 
agents  doit  s'effectuer  ])ar  l'intermédiaire  et  avec  l'attache  du 
consul  qui  leur  a  délégué  ses  pouvoirs,  pour  le  suppléer  dans  ia 
localité  où  ils  résident. 

S'il  est  toujours  utile  d'étudier  le  bordereau  de  comptabilité, 
afin  de  bien  classer  les  dépenses,  je  suis  d'autant  plus  fondé  à 
insister  sur  cette  obligation,  que  les  erreurs  qui  ont  échappé 
récemment  encore  dans  plusieurs  consulats  sont  venues  jeter 
la  complication  et  le  trouble  dans  les  écritures  tenues  par  mes 
bureaux  et  par  ceux  du  trésor  public. 

Enfin,  je  recommande  de  prendre  les  informations  les  plus 
précises  sur  le  véritable  cours  du  change  au  moment  où  l'on 
négocie  les  traites  sur  le  trésor.  Comme  ces  effets  juissent  par- 
tout, avec  raison,  du  premier  crédit,  ia  négociation  doit  s'en 
faire  à  un  taux  ou  supérieur  ou  pour  le  moins  égal  au  meilleur 
papier  de  commerce  et  de  banque;  aussi  je  ne  doute  pas  ciue 
les  certificats  de  change  à  l'appui  des  comptabilités  consulaires, 
comparés  avec  les  cours  du  commerce  pris  à  bonne  source 
dans  les  principales  places  maritimes,  ne  fassent  ressortir  cons- 
tamment fa  preuve  de  la  sévère  vigilance  qui  doit  être  exercée 
à  cet  égard. 

Indépendamment   des   fonctions   qui    leur  sont  confiées 
comme  suppléant  les  administrateurs  de  la  marine  à  l'étranger, 
les  consuls  remplissent  celles  des  trésoriers  des  invalides.  Plu- 
sieurs fois,  et  notamment  par  la  circulaire  imprimée  du  2 1  sep- 
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tembre  1821,  les  consuls  ont  été  invités  à  compter,  aussi  par 
trimestre,  de  leurs  opérations  faites  au  dernier  titre.  Cette  cir- 
culaire s'exprimait  ainsi  :  «  J'ai  remarqué  que  ])ïusieurs  con- 
suls ne  remettaient  pas  avec  exactitude,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  l'excédant  de  leurs  recettes  (service  gens  de  mer), 
regardant  apparemment  la  somme  comme  trop  faible.  Néan- 
moins, sans  se  préoccuper  de  cette  idée  ni  de  toute  autre,  il 
convient  de  transmettre,  autant  que  possible,  l'excédant  des 
recettes  tous  les  trois  mois  régulièrement,  afin  que  j'aie  les 
moyens  de  faire  droit  aux  réclamations  souvent  pressantes 
des  parties  intéressées  :  les  consuls  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue  que,  dans  le  nombre,  se  trouvent  des  individus  apparte- 
nant à  une  classe  pauvre,  qui  ne  peuvent  éprouver,  sans  en 
souffrir  beaucoup,  ie  moindre  ajournement  dans  la  remise  de 
leurs  faibles  ressources.  » 

Je  suis  persuadé  qu'il  m'aura  suffi  de  signaler  de  nouveau  à 
la  bienveillance  des  consuls  celte  dernière  considération  pour 
que  leurs  comptes ,  comme  trésoriers  des  invalides  de  la  ma- 
rine, ensemble  les  dépôts  de  solde,  les  produits  de  succession 
et  les  produits  quelquefois  importants  des  naufrages,  me 
soient  désormais  adressés  à  l'expiration  de  chaque  trimestre. 

Au  cas  de  résultats  négatifs,  les  consuls  auront  soin  de 
joindre  à  leur  comptabilité  maritime  des  états  pour  néant 
(timbrés  invalides),  afin  que  mes  bureaux  ayant  la  certitude 
qu'il  n'y  a  pour  cet  objet  ni  retard,  ni  omission  ,  puissent  ré- 
pondre en  conséquence  aux  demandes  de  renseignements  et  aux 
réclamations  qui  me  sont  journellement  adressées,  soit  par  les 
armateurs  ou  les  chambres  d'assurances ,  soit  par  les  commis- 
saires des  classes,  dans  l'intérêt  des  familles  de  leurs  quartiers. 

Dépenses  effectue'es  dans  les  ports  étrangers  où  il  n'existe  pas  de  consuls, 

et  scidées  en  traites  de  bord. 

Lorsque  les  bâtiments  de  guerre  éprouvent  des  besoins  im- 
périeux dans  les  ports  étrangers  où  le  Roi  n'entretient  pas  de 
consuls,  il  appartient  aux  officiers  commandants  de  prendre 
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toutes  ies  dispositions  convenables  pour  veiller,  sous  ie  rapport 
Je  la  qualité  et  du  prix  des  fournitures,  au  Lien-étre  de  leurs 
équipages  comme  aux  intérêts  du  trésor  public  ;  après  quoi, 
ils  doivent  assurer,  concurremment  avec  les  commis  d'adminis- 
tration embarqués,  le  payement  de  ces  dépenses.  Une  circu- 
laire du  27  novembre  1818  trace  le  mode  à  suivre  en  pareil 
cas.  n  consiste  à  tirer,  jusqu'à  concurrence  de  la  dépense  faite, 
des  traites  sur  îe  trésor  royal  qui  doivent  toujours  être  revêtues 
de  ia  double  signature  de  l'officier  commandant  et  du  commis 
d'administration  chargé  de  la  comptabilité  du  bâtiment.  Les 
signataires  des  traites  de  bord  ne  perdront  pas  de  vue  que,  par 
le  fait  de  cette  émission,  et  conformément  aux  principes  de  la 
comptabilité  publique,  ils  deviennent  comptables  des  sommes 
sorties  des  caisses  du  trésor  en  échange  de  leurs  traites,  et  ne 
cessent  de  l'être  qu'après  l'apurement  des  comptes  appuyés  de 
pièces  justificatives  et  l'admission  du  tout  en  bonne  dépense. 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  dans  i'intérêt  de  i'oidre,  c'est  aussi 
dans  l'intérêt  de  leur  commune  responsabilité,  que  les  officiers 
commandants  et  les  commis  d'administration  doivent  s'attacher 
à  faire  parvenir  au  ministère,  par  les  voies  les  plus  promptes, 
les  pièces  et  documents  propres  à  justifier  des  traites  de  bord 
émises  par  eux  sur  ie  trésor  public.  Comme,  malgré  Tévidence 
et  la  gravité  de  ces  motifs,  la  transmission  des  pièces  justifica- 
tives éprouve  quelquefois  des  retards,  je  dois  insister  pour  que 
cette  partie  du  service  ne  motive  désormais  aucune  observation 
semblable. 

Je  réclame  sur  îe  point  qui  vient  d'être  indiqué  une  atten- 
tion sévère  de  la  part  des  commissions  chargées  d'examiner  ies 
comptes  à  rendre  lors  du  désarmement. 

C'est  ici  ie  lieu  de  rappeler  également  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 68  et  69  de  l'instruction  réglementaire  du  l'^' janvier 
18  24,  pour  servir  à  l'exécution  des  ordonnances  du  Roi  en 
date  des  14  septembre  1822  et  10  décembre  1823,  relatives 
à  la  comptabilité  des  dépenses  publiques,  ies  commis  d'admi- 
nistration embarqués  doivent  avoir  soin  de  transmettre  en 
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temps  utile,  au  port  qui  compte  du  bâtiment,  les  états  de 
mouyements  nécessaires  pour  que  l'administration  de  ce  port 
puisse  faire  procéder  au  décomptage  du  rôle,  et  faire  verser  à  la 
caisse  des  gens  de  mer,  avant  la  clôture  de  l'exercice,  ïe  mon- 
tant des  décomptes  acquis  individuellement.  La  négligence,  à 
cet  égard,  a  pour  résultat  de  faire  perdre  la  portion  des  crédits 
non  employée ,  et  elle  pourrait  même  compromettre  gravement 
beaucoup  d'intérêts,  depuis  la  disposition  (loi  du  29  janvier 
1831)  qui  frappe  de  ia  déchéance  toute  créance  sur  le  trésor 
public  qui  n'a  pas  été  payée  dans  un  délai  fixe.  Afin  de  mieux 
assurer  l'exécution  pleine  et  entière  de  prescriptions  dont  il 
s'agit,  l'administration  des  ports  devra  saisir  toutes  les  occa- 
sions pour  provoquer  i'envoi  des  états  de  mouvements  que 
i'on  aurait  négligé  de  lui  transmettre.  S'il  est  reconnu  que  le 
retard  est  imputable  au  commis  d'administration  embarqué, 
cette  faute  sera  mise  au  nombre  de  celles  qui  lui  feraient 
perdre  ie  droii  à  ia  gratification  pour  bonne  gestion,  en  fin  de 
la  campagne. 

Avances  de  la  marine  à  d'autres  de'partements. 

Par  ia  nature  de  son  service,  ie  département  de  la  marine 
se  trouve  conduit  à  faire  des  avances  aux  autres  départements 
bien  plus  qu'à  leur  en  demander.  A  cela  peut-être  se  joint -il 
une  obligeance  extrême  dans  ies  relations  de  service  à  service, 
et  je  suis  loin  de  ia  désapprouver  en  tant  qu'elle  s'exerce  dans 
de  justes  limites  et  dans  la  vue  de  seconder  l'intérêt  général. 

Toutefois,  ii  convient  de  se  prémunir  contre  i'entraîne- 
ment  :  c'est  un  devoir  pour  chacun  d'éviter,  dans  la  sphère  où 
il  agit,  ce  qui  ne  pourrait  faciliter  certains  services  étrangers 
qu'en  portant  préjudice  aux  intérêts  mêmes  du  département, 
et  je  ne  saurais  trop  recommander  de  se  pénétrer,  à  cet  égard, 
de  l'esprit  et  des  effets  du  système  qui  régit  la  comptabilité 
publique.  Ce  système  est  tel  que,  malgré  les  démarches  les 
pius  actives  pour  obtenir  à  temps  utile  ie  remboursement  de 
nos  avances,  le  département  a  fait  tous  les  ans  des  pertes  sur 
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ses  crédits.  Désormais,  ii  faut  donc  tendre,  sauf  ies  autorisa- 
tions spéciales,  à  restreindre  les  avances  aux  services  étrangers, 
et,  pour  ceîles  qui  seront  faites,  on  devra  se  hâter  de  trans- 
mettre des  pièces  parfaitement  régulières. 

Vous  voudrez  bien  tenir  la  main,  en  ce  qui  vous  concerne, 
aux  dispositions  contenues  dans  ia  présente  dépêche,  et  vous 
m'en  accuserez  réception. 

Recevez,  etc. 

he.  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  C**"  H.  de  Rigny. 


Lettre  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
à  MM.  les  consuis  généraux  et  consuls  de  France  en  pays  étran- 
gers ,  sur  les  attributions  des  vice  -  consuls  et  agents  consu- 
laires. 

Paris,  le  11  mars  1834. 

Monsieur,  l'ordonnance  royale  du  20  août  1833,  sur  le 
personnel  des  consulats,  a  autorisé  les  consuls  de  France  en 
pays  étrangers  à  nommer  des  délégués  dans  les  lieux  de  leur 
arrondissement  oii  ils  le  jugeront  utile  au  bien  du  service.  Elle 
porte  que  ces  délégués  prendront  le  titre  d'agents  consulaires  ; 
que  le  titre  de  vice-consul  pourra  leur  être  conféré  dans  cer- 
taines positions ,  et  que  les  uns  et  les  autres  devront  agir  sous 
la  responsabilité  des  consuls  qui  les  auront  nommés. 

Une  autre  ordonnance  royale  du  26  octobre  1833,  sur  les 
fonctions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires,  dispose  que 
ces  agents  pourront  remplir,  en  tout  ou  en  partie,  ies  fonc- 
lions  attribuées  aux  consuls,  comme  suppléant  à  l'étranger  les 
administrateurs  de  la  marine,  s'ils  y  ont  été  préalablement 
autorisés  par  ie  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Dans  toutes  les  circonstances  exceptionnelles  oîi,  pour  as- 
surer ie  service,  il  serait  indispensable  d'autoriser  des  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  à  agir,  sous  leur  propre  responsa- 
bilité,  en  ce  qui  concerne  ies  affaires  du  département  de  la 
1835.  60 
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marine,  j'aurai  soin  de  donner  à  cet  effet  des  autorisations 
spéciales;  mais  l)ors  ces  cas  particuliers,  qui  ne  peuvent  se 
présenter  que  très-rarement,  ies  règles  doivent  toujours  être 
observées  avec  ïa  plus  rigoureuse  exactitude. 

Ainsi,  dans  le  cours  ordinaire  du  service,  les  vice-consuls 
ou  agents  consuiaires  doivent  adresser  aux  consuls  respon- 
sables de  leurs  actes  les  comptes  de  leurs  opérations ,  et  en 
réclamer  le  remboursement  des  avances  qu'ils  auiaient  faites 
dans  l'intérêt  du  département  de  la  marine.  Il  leur  est  inter- 
tiit  d'émettre  eux-mêmes  des  traites  sur  le  trésor  public  en 
acquit  de  ces  avances;  et  je  dois  prévenir  ici  que,  s'ils  en 
émettaient  désormais,  contrairement  au  principe  d'après  le- 
quel ia  faculté  de  délivrer  ces  traites  n'est  plus  attribuée ,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  agents  du  persoimeî  diplomatique  et 
consulaire ,  qu'aux  chefs  de  légation ,  aux  consuls  généraux  et 
aux  consuls,  je  ne  prendrais  pas  sur  moi  d'en  autoriser  le 
payement. 

En  général ,  les  dépenses  du  service  marine ,  dans  les  rési 
dences  des  vice-consuls  ou  agents  consuiaires  sont  peu  impor- 
tantes et  n'exigent  par  conséquent  que  de  faibles  avances  :  elles 
consistent  principalement  en  frais  de  rapatriement  de  marins, 
il  peut  néanmoins  arriver,  en  cas  de  relâche  de  bâtiments  de 
l'État,  que  ces  dépenses,  alors  plus  étendues,  s'élèvent  à  des 
sommes  dont  les  vice-consuls  ou  agents  consulaires  seraient 
liors  d'état  de  faire  ies  avances.  En  pareille  circonstance,  ces 
agents  se  borneront  à  procurer  aux  commandants  des  bâti- 
ments les  avis  et  renseignements  propres  à  les  éclairer  sur  les 
usages  et  les  ressources  de  la  localité;  comme  aussi  à  les 
mettre  à  portée  de  traiter  pour  les  achats  avec  le  plus  d'avan- 
tage possible,  eti'administration  du  bord  opérera,  pour  la  pas- 
sation des  marchés,  pour  la  comptabilité  des  dépenses ,  l'é- 
mission des  traites  et  f  ci;ivo!  des  pièces  justificatives,  ainsi  que 
cela  se  pratique  dans  Jes  port«  étrangers  où  il  ne  réside  ni  con- 
sul ni  agent  consulaire. 

Vous  trouverez  ci-joint  -un  exemplaire  de  la  nomenclature 
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gënéraîe  des  dépenses  de  fa  marine  et  des  colonies,  et  des 
pièces  à  produire  à  l'appui  des  ordonnances  de  payement, 
pour  l'exercice  1834.  Je  vous  recommande  de  vous  y  confor- 
mer exactement,  tant  pour  la  classification  des  dépenses  que 
vous  aurez  faites,  que  pour  ie  nombre  et  la  nature  des  pièces 
qui  devront  servir  à  ies  justifier  devant  la  cour  des  comptes. 

II  m'est  parvenu,  à  diverses  reprises,  des  observations  sur 
ce  que  le  départ  précipité  des  bâtiments  n'aurait  pas  permis 
quelquefois  de  faire  régulariser  ou  même  d'obtenir  les  justifi- 
cations de  certaines  dépenses.  Je  ferai  remarquer,  à  cet  égard, 
que  les  consuls  ne  doivent  jamais  faire  de  payements  aux  états- 
majors  et  aux  équipages,  ou  autoriser  des  fournitures  aux  bâ- 
timents, qu'après  s'être  assurés,  par  un  examen  sérieux,  de 
l'exactitude  et  de  la  régularité  des  états  et  autres  pièces,  qui 
doivent  toujours  leur  être  préalablement  remis  en  bonne 
forme. 

Pour  être  parfaitement  en  règle,  lorsqu'ils  sont  mis  à  l'ap- 
pui de  vos  comptes ,  ies  étals  de  fourniture  de  vivres  et  de 
matières  doivent  constater  ia  livraison  des  objets  y  mention- 
nés, et  ceux  des  travaux,  ieur  exécution. 

Vous  devez  avoir  soin  de  ne  jamais  omettre  ia  production 
des  quittances  des  parties  prenantes,  tant  pour  les  payements 
de  ia  solde  que  pour  ceux  des  dépenses  du  matériel  :  elles  sont 
le  complément  indispensable  de  ia  justification  de  vos  dé- 
penses. 

En  terminant  celte  dépêche,  je  crois  utile  de  vous  rappe- 
ler c|ue  ies  précédentes  instructions  prescrivent  d'établir,  pour 
ies  traites  émises  sur  le  trésor,  une  série  de  numéros  qui  doit 
être  suivie  sans  interruption  pendant  toute  f année,  mais  re- 
nouvelée au  commencement  de  chaque  exercice. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente,  que 
vous  ferez  enregistrer  à  îa  chanceilerie  du  consulat. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine 
et  des  colonies , 


Signé  C'«  H.  De  Rigny. 


eo. 
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Lettre  flu  ministre  secrétaire  (î'e'tat  de  la  marine  et  des  colonies 
;\  MM.  les  preTets  maritimes,  les  commissaires  ge'ne'raux,  prin- 
ripaux  et  ovdiiiaires ,  charges  du  service  dans  les  ports,  et  les 
commandants  des  stations,  sur  le  service  des  commis  d'adminis- 
tration embarques,  dans  leurs  rapports  avec  les  consulats. 
[4^  (Urcclion.  —  Fonds,  colonies  et  consulats.) 

Paris,  le  21  octobre  1834. 

Monsieur,  il  m'est  parvenu  de  plusieurs  légations  et  con- 
sulats de  France  en  pays  étrangers,  des  observations  réitérées 
sur  ce  que  les  pièces  justificatives  de  dépenses  du  service 
marine ,  dressées  par  les  commis  d'administration  des  bâti- 
ments de  ï'Élat ,  contiennent  souvent,  soit  des  irrégularités  en 
ce  qui  concerne  la  classification  des  dépenses,  soit  des  inexac- 
titudes ou  des  erreurs  matérielles. 

Les  consuls  représentent ,  avec  raison ,  que  les  nombreuses 
défectuosités  de  ce  genre,  réagissant  sur  toutes  leurs  opérations 
relatives  à  la  comptabilité ,  rendent  ordinairement  leur  tâche 
très-iaborieuse  ;  il  font  observer  également  que  les  pièces 
comptables  leur  étant  presque  toujours  remises  tardivement , 
quelquefois  au  moment  même  du  départ  des  bâtiments ,  ils 
n'ont  plus  la  possibilité  de  faire  rectifier  celles  que  la  vérifica- 
tion leur  a  fait  connaître  irrégulières  ou  inexactes. 

.l'ai  lieu  de  croire  que  ceux  d'entre  les  commis  d'adminis- 
tration dont  le  travail  a  provoqué  ces  plaintes  mériteront  l'in- 
dulgence dont  je  veux  bien  couvrir  le  passé,  en  remplissant  à 
l'avenir  tous  leurs  devoirs  avec  plus  de  soin  et  de  ponctualité. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  MM.  les 
commandants  des  bâtiments  ne  satisfont  pas  pleinement  au 
devoir,  lorsque  le  service  administratif,  faute  par  eux  d'en 
surveiller  les  détails ,  n'est  pas  exécuté  dans  toutes  ses  parties 
d'une  manière  conforme  aux  règles  qui  le  régissent. 

Rappelez  aux  commis  d'administration  qu'ils  doivent  dres- 
ser les  états  des  dépenses  et  ]cs  pièces  justificatives  par  cha- 
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pitres  et  sections  de  chapitre,  suivant  la  nomencîature  géné- 
rale des  dépenses  du  département  de  ia  marine,  et  ne  jamais 
réunir  dans  un  même  état  des  dépenses  de  plusieurs  cliapitres 
ou  de  plusieurs  sections  d'un  même  chapitre.  lis  éviteront  les 
erreurs  en  prêtant  l'attention  nécessaire  à  leurs  travaux ,  et 
cela  ne  devrait  pas  avoir  besoin  d'être  recommandé.  J'ai  fait 
observer  d'ailleurs  aux  consuls,  par  une  circulaire  du  1 1  mars 
dernier,  qu'ils  sont  en  droit  de  n'effectuer  ies  payements  aux 
états-majors  et  aux  équipages ,  et  de  n'autoriser  les  fournitures 
de  toute  espèce  pour  le  service  des  bâtiments  ,  qu'après  s'être 
assurés,  par  un  examen  sérieux,  de  l'exactitude  et  de  la  ré- 
gularité des  états  et  autres  pièces,  qui  doivent  toujours  leur 
élre prealable7nent  remis  en  bonne  forme.  Ainsi,  les  com- 
mandants des  bâtiments  comprendront  la  nécessité  de  tenir 
ïa  main  à  ce  que  les  commis  d'administration  s'acquittent,  en 
temps  utile,  de  ieurs  obligations  envers  les  consulats. 

Je  vous  ferai  connaître  désormais  les  commis  d'administra- 
tion qui  me  seraient  désignés  comme  insouciants  de  leurs 
devoirs,  afin  que  vous  appeliez  sur  eux  l'attention  du  conseil 
d'administration  du  port ,  lors  de  i'examen  de  leurs  comptes  ; 
et  sur  le  rapport  qui  me  sera  adressé,  après  qu'ils  auront  été 
entendus,  j'ordonnerai,  s'il  y  a  lieu,  qu'ils  ne  soient  pas  admis 
à  recevoir  la  gratification  allouée  pour  bonne  gestion.  Je 
n'hésiterai  pas  à  prendre,  en  outre,  des  mesures  plus  sévères 
contre  ceux  qui  auraient  montré  de  l'incapacité  ou  une  négli- 
gence habituelle. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente,  qui  sera 
enregistrée  à  l'inspection. 

Recevez,  etc. 

Le  Pair  de  France,   ministre  secrétaire  ifélat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C^'  Jacob. 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  chefs 
de  le'gation,  les  consuls  gene'raux  et  les  consuls  de  France,  qui 
confirme  que  les  eièves-consuls,  les  vice-consuls,  les  chanceliers 
ç;ërant  les  postes  consulaii'es,  ne  sont  point  autorises  à  émettre 
des  traites  sur  le  trésor  puhlic  en  acquit  de  dépenses  de  la  ma- 
rine. (^4^  direction.  —  Fonds.  —  colonies  et  consulatsj. 

25  septembre  1835. 

Monsieur,  ma  dépêche  en  date  du  11  mars  1834,  basée 
sur  les  dispositions  des  ordonnances  royales  des  20  août  et 
26  octobre  1833,  interdit  aux  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires d  émettre  des  traites  sur  le  trésor  pubîic,  en  acquit  des 
dépenses  qu'ils  peuvent  efiectuer  pour  le  compte  du  départe- 
ment de  la  marine,  cette  faculté  étant  exclusivement  réservée 
aux  chefs  de  légation,  aux  consuls  généraux  et  aux  consuls. 

Néanmoins,  jJusieurs  élèves-consuls,  vice-consuls  et  chan- 
celiers, chargés  temporairement  de  gérer  des  consulats  géné- 
raux ou  particuliers,  ont  admis  que,  remplissant  sous  certains 
rapports  les  mêmes  fonctions  que  les  titulaires,  ils  étaient 
également  aptes  à  déhvrerdes  traites. 

Cette  interprétation  était  contraire  à  ï'esprit  des  ordon- 
nances précitées.  Aussi,  ies  effets  souscrits  par  les  agents  pla- 
ces dans  cette  situation  n'ont  pas  dû  être  acceptés. 

Pour  éviter  tout  maïcntendu  sur  ce  point,  je  rappelle  ici, 
de  la  manière  la  plus  expresse,  que  les  chefs  de  légation,  les 
consuls  généraux ,  les  consuls  pourvus  de  ce  titre,  sopl  seuls 
autorisés  à  tirer  des  traites  sur  le  trésor,  pour  le  service  de  mon 
département. 

Les  gérants  ou  agents  intérimaires  qui  seraient  en  dehors 
de  cette  catégorie  devront,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  subvenir 
aux  dépenses  des  bâtiments  de  i'Etat,  laisser  aux  officiers 
commandants  et  aux  commis  d'administration  ie  soin  d'en  ac- 
quitter le  montant  en  traites  de  bord  :  ainsi  qu'il  est  prescrit 
au  cinquième  paragraplie  de  la  circulaire  du  1 1  mars  1834, 
ils  se  borneront  à  fournir  toutes  îcs  indications  propres  à  faci- 
liter les  opérai  ions  néccssiiécs  par  les  besoins  des  bâtiments. 
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Quant  aux  seules  avances  qu'ils  peuvent  être  flans  le  cas  de 
faire,  et  qui  consistent  en  frais  de  rapatriement  de  marins  ou 
en  d'autres  menus  frais,  le  remboursement  s'en  effectuera  ici, 
entre  ies  mains  de  leurs  fondes  de  pouvoirs,  immédiatement 
après  ia  production  et  l'examen  des  pièces  justificatives. 

Veuillez  faire  enregistrer  la  présente  dans  votre  chancellerie 
et  m'en  accuser  réception. 


Recevez,  etc. 


Signe  DuPERRÉ. 


[xN^  219.  ] 

Ordonnance  du  Ptoi  portant  répartition  <!u  crédit  accorde  au  de* 
,     partement  de  la  inarin^j.et  des  colonies,  par  ia  loi  du    17   août 
1835,  pour  ies  dépenses  de  l'exercice  1836. 

A  Paris,  le  10  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fr^^nçais; 

Vu  la  loi  des  de'penses  du  17  août  1835,  qui  rJioue  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies ,  pour  le  service  de  l'exercice 
1836,  un  crédit  de  soixante-deux  millions  cent  quatre-vingt-un 
mille  six  cent  cinquante-neuf  francs;  "  ''/'.lil'Ç 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1  817,  article  15  î  ;        ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  article  2  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1  ^"^  septembre  1 82  7  ,  article  5  ; 

Vu  la  loi  du  23  janvier  1831,  article  11  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce   qui    suit  : 

Art.  l""".  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  par  la  loi  des  dépenses  du  17  août  î83  5,!j 
pour  le  service  de  i'exercice  183G,  lequel  crédit  Sj'cièye  ^ 
soixante-deux  millions   cent  qvialre-vingt-un  mille   si'x   cenj 
cinquante-neuf  francs,  est  et  demeure  réparti -Goriformémeii 
nu  tableau  inséré  ci-après  ;  ! 
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ANNALES    MARITIMES. 


NUMEROS 

des 
articles. 


Unique. 


1 

2 
.•} 

/* 

5 
6 
7 
7  bis 


8 

0 

1.1 

11 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


SERVICE  CENTRAL. 


Chapitre  f. 
Administration  centrale,  (Personnel.) 

Traitement  du  ministre 

Appointements  des  chefs  et  commis 

Gages  des  gens  de  service 

Total  du  chapitre  1" 

Chapitre  2. 
Administration  centrale.  (Mate'riel.) 

Frais  de  bureau 

Frais  d'impressions  et  de  reliures 

Entretien  des  e'difices  tant  à  Paris  qu'à  Versailles., 
Frais  de  courriers  et  d'estafettes 

Total  du  chapitre  2  .  , 

Chapitre  2  bis. 
Administration  centrale.  (Mate'riel.) 

Edifice  pour  archives , 

SERVICE  GÉNÉRAL. 


CREDITS 

accorde's. 

Loi  du  17  août 
1835. 


Chapitre  3. 

Corps  et  Agents  entretenus,   Traitements  fixes, 

Abonmmentf.,  etc. 

Conseil  d'amirauté' 

Préfectures  maritimes 

Officiers  de  vaisseau 

Inspection  du  mate'riel  de  rartillerie  et  directions 
des  ports 

Gc'nie  maritime 

Surveillance  des  fournitures  de  bois  de  la  marine. . 

Commissariat  de  I.i  marine 

Commis  et  écrivains  des  e'tats-majors  et  des  direc- 
tions des  ports 

Administration  des  subsistances  de  la  marine 

Inge'nieiirs  des  ponts  et  chaussées 

Aumôniers  de  fa  marine 

Tribunaux  niariiimcs 


80,000^ 
57  1,900 
37,200 


689,100 


111,500 
30,000 
30,000 

3,eoo 


174,500 


95,000 


3,2 

1 

2 

1,3 
1 


49,400 
CO.OOO 

28,800 

53,056 

73,800 
87,000 
16,700 

26,500 
26,400 
24,300 
14,800 
27,t00 
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■ntmeros 

des 
articles. 


12 
13 

14 


15 
16 

17 
18 

19 
20 

21 

2  2 

23 


Unique.  ( 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Officiers  de  santë 

Maîtres  entretenus  de  toute  profession 

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances   

Divers  agents 

Escouades  de  gabiers  de  port 

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers, 
rondiers  et  canotiers 

Administration  des  forges  de  la  Chaussade . 

Administration  de  l'e'tabiissement  d'Indret 

Administration  des  usines  de  l'artillerie 

Indemnité'  de  logement  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires 

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique 

Total  du  chapitre  3 .  .  . 

Chapitre  /i. 

Solde  et  entretien  des  Corjjs  organisés  à  terre 

et  des  Equipages  embarqués. 


CREDITS 

accordes. 


Loi  dn  17  août 
1835. 


1"  Sectiox.  —  Solde  à  terre.  (Corps  organisas.) 

Equipages  de  ligne 

Troupes  de  la  marine 

Gendarmerie  maritime 

Compagnie  de  discipline 

Sous- officiers  et  gardes-chiourmcs 

Total  de  la  i^e section. . . 

2'  Section. —  So/(/e  à  la  mer.  (Suppl<!meut3  des  états-majors, 
et  solde  des  équipages  embarqués.  ) 

Bâtiments  arme's  de  tout  rang 

Ecole  navale  de  Brest 

Bâtiments  en  disponibilité'  de  rade 

Bâtiments  en  commission 

Bâtiments  de  servitude 

Supple'ment  au  traitement  de  tabïe  dans  des  situa- 
tions spéciales,  indemnités  de  même  nature  et 
amc'iioraîîon  de  fa  paye  des  matelots 

Total  de  la  2^  section .  .  . 


592,600* 
312,000 

17,500 

29,200 

167,700 

206,000 

409,200 
38,300 
34,334 
71,326 

33,800 
29,400 


,729,8(6 


1,170, 
1,230, 

190, 
39, 

328, 


000 
025 
889 
600 
200 


2,964,714 


0,045,887 


0,045,887 
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ANNALES    MARITIMES. 


NUMEROS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


3"  Sectios.  —  Accessoires  Je  la  Soliie. 

Habillement  et  casernement  des  équipages  de  iigne 
et  des  marins  de  l'inscrîptioi|r  maritime 

Habillement  et  casernement  des  troupes  de  la  ma- 
rine  

Habillement  et  casernement  de  la  compagnie  de 
discipHne 

Habillement  et  casernement  des  compagnies  de 
gardes-  chiourmcs 

Frais  de  passage,  conduites  et  vacations,  frais  de 
rapatriement  de  marins,  frais  de  pilotage,  grati- 
fications aux  commis  d'adininistration  embarqués, 
pour  bonne  gestion,  et  indemnités  diverses 

Dépenses  temporaires.  —  Soldes  de  réforme.  (  Loi 
du  19  mai  18 34  sur  l'état  des  officiers.) 

Total  de  la  3^  section.  .  . 
Il'  Section.  —  Hôpilaujc. 
Appointements  des  employés  non  entretenus,  sœurs 

hospitaîières,  etc ..,...,. 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 

traitement  des  malades  dans  les  établissements 

de  la  marine ,  et  dépenses  accessoires 

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de 

la  marine 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé 

Mobilier  des  établissements  en  construction,  achats 

de  lits  en  fer,  etc 

Total  de  la  /»<=  section .  .  . 

5°  Section.  —  Vivres. 

Appointements  et  frais  divers 

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  point  d'établissements  de  vivres 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 
composition  des  rations 

Plus-^alnc  des  denrées  achetées  hors  du  royaume 
pour  la  composition  des  rations;  fourniture  d'eau 
douce  aux  bâtiments  de  l'Etat  en  pays  étrangers. 

Dépenses  accessoires.  (Achats  d'ustensiles,  frais  de 
transport,  frais  de  manutention,  droits  de  dou.ane 
et  d'octroi,  etc.) 

Total  de  la  5"=  section  .  .  . 


CREDITS 

accordes. 

Loi  du  17  août  I 
18.35. 


1,869,000^ 

322,284  I 

i 
17,348  i 

60,400  ; 

779,000 
4  0,000  I 


3,0S8,032  j 


122,400 


629,400 

196,700 
30,000! 

100,000 


1,078,500 


1 13,184 

124,600 

4,912,110 

4(2,000 

819,000 


6,380.900 
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NUMEBOS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES» 


RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    4. 

Solde  et  entretien  des  Corps  organisés  et  des 
Equipages  embarqués. 

ire  Section.  —  Solde  à  terre 

2^  Section.  —  Solde  à  îa  mer , 

3^  Section.  —  Accessoires  de  la  soide 

i^  Section.  —  Hôpitaux 

5e  Section.  —  Vivres 

Total  du  chapitre  4 . . 

Chapitre  5. 
Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 


1"  Section. — Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journe'e  ou  à 
l'entreprise 

De'penses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
te'rieur  des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports;  frais  de  ieve'e  et  de  congédiement  d'ou- 
vriers, etc.  ) , 

Total  de  îa  l'c  section.  .  . 

2"  Section.  —  Matières. 

Bois  de  construction  et  autres,  mâtures,  avirons, 
merrains,  ustensiles  en  bois 

?ilachincs  à  vapeur 

Fers,  cuivres  et  autres  me'taux,  ustensiles  en  fer  et 
en  cuivre , 

Chanvres,  cordages,  toiles  à  voiles,  e'tamines,  fil  à 
voiles 

Matières  colorantes,  matières  grasses,  résineuses 
et  combustibles 

Ameublement,  couchage  et  délivrances  extraordi- 
naires de  vêtements  pour  les  bàti.'ueuts  de  l'Etat. 

Marchandises  diverses  et  frais  accessoires.  (  Dioits 
de  douane,  d'octroi  et  autres,  et  menus  objets.). 

Fournitures  de  bureau  des  ports,  chauffage  cl 
éclairage,  transports  de  papiers,  etc 


CRl^DITS 

accordés. 

Loi  du  17  août, 
1835. 


2,964,714^ 

6,0'i.'î,887 

3,088,032 

1,078,500 

0,330,900 


(  9,558,033 


5,437,500 


143,000 


5,580,500 

4,695,000 
1,000,000 

1,725,000 

2,1  10,000 

1,145,000 

200,000 

2  4  7,  t  00 

200,000 
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ANNALES   MARITIMES. 


NUMEROS 

articles. 


9 

10 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Travaux  à  l'entreprise.  (  Matières  et  main-d'œuvre 
comprises.  ) 

Transports  de  matières  dans  ï'inte'rieur  du  royaume, 
par  terre  et  par  eau 

Total  de  la  2^  section . . , 

RÉCAPITOLATION    DU    CHAPITRE    5. 

Travaux  du  matériel  napal.  (  Ports.) 

l'e  Section.  —  Salaires  d'otivriers 

2«  Section.  —  Matières -  . 


CREDITS 

accordes. 

Loi  da  17  août 
1835. 


30,000^ 
25,000 


1  1,377,100 


Total  du  chapitre  S. .  . 

Chapitre  6. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Établissements  hors 
des  ports.  ) 


5,580,500 
1  1,377,100 


16,957,fi00 


1"  Section.  —  LaChaussade, 


Salaires  d'ouvriers. 
Achats  de  matières 


Total  de  la  i™ section. 


380,000 
920,000 


1,300,000 


2'  Section.  —  Indret. 


Salaires  d'ouvriers  . 
Achats  de  matières. 


Total  de  la  2<^  section. 


162,000 
238,000 


400,000 


RECAPITULATION    DU    CHAPITRE    6. 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Etablissements  hors 
des  ports.  ) 


!•*  Section.  —  La  Chaussade 
2*  Section.  —  Indret 


Total  du  chapitre  G 


1,300,000 

/lOO.OOO 


1,700,000 
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NIIMKSOS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Chapitre  7. 
Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 


1"  Section.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journe'e  ou  à 
l'entreprise 

De'penses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports ,  etc.  ) 

Total  de  îa  ii^e  section. .  .  . 


CREDITS 

accordés. 

Loi  ou  17  août 
1835. 


3.58,000 


12,000 


370,000 


2*  Section.  —  Matières. 

Bois  de  chêne,  d'orme  et  autres;  ouvrages  et  us- 
tensiles en  bois 

Fers  et  autres  nie'taux  ;  ustensiles  en  fer  et  en 
cuivre 

Charbons  de  terre  et  de  bois;  matières  grasses  et 
résineuses 

Armes  blanches  et  à  feu  ,  abonnement  pour  l'en- 
tretien désarmes;  platines  à  percussion 

Projectiles  en  fer  coulé  et  en  fer  forgé 

Poudres  et  matières  inflammables  ;  étoupiUes  et 
plumes  pour  étoupiUes;  amorces  et  poudres  ful- 
minantes ;  serge,  parchemin  et  papier  pour  gar- 
eousses  et  cartouches 

Objets  en  cuir  et  effets  de  grand  équipement  (garde- 
feux,  gibernes,  baudriers,  etc.) 

Marchandises  diverses  et  frais  accessoires.  (  Droits 
de  douane,  d'octroi  et  autre,  et  menus  objets.) 

Transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  royaume , 
par  terre  et  par  eau ^ 

Total  de  la  2^  section 


100,000 

245,000 

59,000 

1/(0,000 
120,0190 

195,000 
40,000 
27,000 
56,000 


RECAPITDLATION    DC    CHAPITRE    7. 
Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

1™  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2«  Section.  —  Matières 


Total  du  chapitre  7. 


982,000 


370,000 
982,000 


1,352,000 


^14 


ANNALES    MARITIMES. 


HimEROS 

de» 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Chaimire  8. 

Travaux  de  l'artillerie,   (  Etablissements  Lors  des 
ports.  ) 

Fonderies  de  RueHe  ,  de  Nevers  et  de  Saint-Gervais. 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières , 

Total  du  chapitre  8 

Chapitre  9. 
Travaux  hydrauliques  et  Bâtiments  civils. 


CREDITS 

accordes. 

Loi  du  17  Goûti 
1835. 


150,000 
400,000 


650,000 


1"  Section.  —  Salaires  d'oui^ners. 

Contre-maîtres,  ouvriers  ,  etc.,  à  la  journée  on  à 
{'entreprise 

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports  ;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports  ,  etc.  ) 

Total  de  la  i^e  section 

2'  Section.  —  Matières. 

Bois  de  charpente 

Fers,  cuivres  et  autres  métaux;  ustensiles  en  fer  et 
en  cuivre 

Pierres,  briques,  plâtres,  chaux,  sable  et  pozzolane. 

Marchandises  diverses  et  Irais  accessoires.  (  Droits 
de  douane,  d'octroi  et  autres,  et  menus  objets.) 

Transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  roj  aume , 
par  terre  et  par  eau ,. 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 
comprises  ) 

Achats  de  maisons  et  terrains 

Loyers  de  maisons  et  terraihs. 

Ameublement  des  établissements,  magasins  et  bu- 
reaux   

Eclairage  des  ports  et  illumination  des  pharrs  de- 
pendant  de  la  marine  ;  illumination  des  édifices. 

Total  de  la  2<^  section 


1,985,000 


2,035,000 


525,000 

300,000 
775,000 

300,000 

6,500 

500,000 

200,000 
80,000 


2,686,500 
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RECAPITULATION    DU    CHAPITRE    9. 
Travaux  hijdrauliqucs  et  Bâtiments  civtls. 

!■*  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2*  Section.  —  Matières 

Total  du  chapitre  9 

Chapitre  lo. 
Affrètements  et  Transports parmer. 

Affrètements  et  su restaries pour  transports  d'hommes 
et  de  munitions  par  bâtiments  du  commerce.  .  .  . 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le  service 
inte'rieur  des  ports  et  des  rades 

Total  du  chapitre  lo 

Chapitre  il. 
Cliiourmes. 

Habillement  et  couchage  des  forçats  dans  les  bagnes. 

Dépenses  accessoires.  (Façon  et  entretien  des  fers, 

achats  et  re'paration  d'ustensiles,  etc.  ) 

Total  du  chapitre  il 


Chapitre  12. 
Dépenses  diverses. 

Frais  de  procédures,  de  bannies,  publications  et 
affiches 

Secours  et  gratifications  pre'ce'demment  supportés 
par  les  caisses  de  fonds  libres  supprirae'es 

Frais  d'impression  et  de  reliure  pour  le  service  ge'- 
uéral  des  ports 

Divers  objets.  (Abonnement  au  Moniteur  et  à  di- 
vers journaux  français  et  e'trangers,  pourles ports 
et  les  stations  ;  perte  sur  les  monnaies  e'trangères  ; 
frais  de  bureau  de  diverses  commissions  ;  frais 
d'enibaîlage  ;  divers  frais  de  relâche  dans  les 
consulats;  achats  de  médailles  pour  faits  de  sau- 
vetage ,  etc.  ) 

Total  du  chapitre  12 


2,035,000 
2,686,500 


4,721,500 


100,000 
18,000 


1  18,000 


189,500 
55,500 


245,000 


30,000 
56,000 
70,000 


104,300 


260,300 
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ANNALES    MARITIMES. 


nCMEBOS 

des 

articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


Chapitre  13. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Dc'pôt  des  cartes  et  plans 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie 

Écoles  de  maistrance  et  e'coles  e'iémentaires  des  ap- 
prentis  

Examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale;  frais 
de  tournée  de  quatre  examinateurs  de  l' école  po- 
lytechnique charges  d'examiner  les  candidats  pour 
l'école  navale 

Boursiers  au  collège  communal  de  Lorient 

Total  du  chapitre  13.. .... . 

Chapitre  14. 
Sciences  et  Arts  maritimes.  (Matériel.) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France 

Musée  naval 

Achats  d'instruments,  etc.  (Objets  d'art  et  d'ins- 
truction relatifs  à  la  navigation  ;  gravures  ;  im- 
pression et  reliure  de  cartes;  publications  de 
voyages.  ) 

Frais  d'expériences  et  essais  divers  ;  matériel  des 
écoles  de  navigation 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports.. 

Total  du  chapitre  14 

SERVICE  COLONIES. 


CRioiTS 

accordés. 

Loi  du  17  août 
1835. 


Chapitre  15. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
(  Personnel.  ) 

Solde 

Accessoires  de  la  solde 

Hôpitaux 

Vivres 

Total  du  chapitre  15.  . .  . 


109, 800^ 
144,700 

19,600 


10,000 
36,000 

320,000 


80,000 
20,000 


237,000 

64,000 
22,000 

413,000 


2,368,655 

722,524 

989,137 

1,728,294 

6,808,610 
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NUMÉROS 

des 
articles. 

DÉTAIL    DES    ARTICLES. 

CRÉDITS 

accordés. 

Loi  du  17  août 
1835. 

Chapitre  15  bis. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

(  Matériel.  ) 

1 
2 
3 

Casernement ^ 

68,400* 

377,900 

46,000 

Artillerie  et  ge'nie 

Dépenses  diverses 

Total  du  chapitre  1 5  bis.  . . . 
Chapitre  i6. 

492,300 

Subi>ention  au  service  intérieur  des  colonies. 

Personnel. 

1 
2 

3 

Solde  et  accessoires  de  la  solde 

762,206 

48,823 

112,929 

Hôpitau.x 

Vivres , 

Mate'riel. 

4 
5 

40,440 
32,602 

Dépenses  diverses 

Total  du  chapitre  16 

Chapitre  17. 

997,000 

Dépenses  des  exercices  clos. 

(Me'moire.) 

NUMÉaOS 

des 

RÉCAPITULATION  GENERALE. 

chapitres. 

SERVICE    CENTRAL. 

1 

2 
2  bis. 

Administration  centrale.  (Personnel-). 

689,100 
174,500 

95,000 

archives.  ) . 

A  reporter.  .  .  . 

958,600 
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NUMIROS 

des 
chapitres. 


3 

4 

5 

6 

7 
8 

9 
10 
1  1 

12 

13 

14 

15 

iSbÙ. 

16 

17 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report 

SERVICE    GÉNÉRAL. 

Corps  et  agents  entretenus,  traitements  fixes,  abon- 
nements ,  etc 

Solde  et  entretien  des  corps  organise's  à  terre  ,  et 
des  équipages  embarque's.  (Hôpitaux  et  vivres 
compris.) 

Travaux  du  matériel  naval,  (Ports.) 

fia  vaux  du  niatc'riel  naval.  (Etablissements  hors 
des  ports.  ) 

Travaux  de  i'artillerie.  (  Ports.  ) 

Travaux  de  i'aitillerie.  (  Etablissements  hors  des 
ports.  ) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Chiourmes 

De'penses  diverses 

SERVICE    SCIENTIFIQt3E. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

— ■  (  Matériel,  ) 


SERVICE    COLONIES. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonocl.  ) 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Ma 
te'riel.  ) 

Subvention  au  ser\'ice  inte'rieur  des  colonies 


CREDITS 

accordés. 

Loi  du  17  août 
1835. 


Dépenses  des  exercices  clos 

Total  général. 


958,000 


7,729  816 


19,558,033 
16,957,600 

1,700,000 
1,352,000 

550,000 
4,721,500 
118,000 
245,000 
260,300 


320,000 
413,000 


5,808,510 

492,300 
997,000 

{Mémoire.) 


62,181,659 


2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  ia  marine  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  l'Amiral ,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  DuPERRË. 
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[N°  220.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  3  juin  1832,  qui  a  crée  deux  bataillons  d'Afrique,  sont  ap- 
plicables au  corps  des  e'quipages  de  ligne  en  ce  qui  concerne  les 
marins  non  compris  dans  l'inscription  maritime. 

A  Paris,   le   14  Septembre   1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  V^.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3  juin 
1832,  portant  création  de  deux  bataillons  d'Afrique,  sont 
rendues  applicables  au  corps  des  équipages  de  ligne  en  ce 
qui  concerne  les  marins  non  compris  dans  l'inscription  ma- 
ritime. 

2.  Nos  ministres  de  îa  marine  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  deFraiice,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signe'  DuPERRÉ. 


[N°221.] 

DÉCISION  du  Roi  qui,  sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce, 
nomme  une  commission  chargée  d'examiner  la  question  des  sal- 
pêtres de  l'Inde. 

10  novembre  1835. 

Sire,  en  présentant  à  l'approbation  de  votre  majesté  la 
dernière  ordonnance  sur  les  douanes,  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
dire  que  la  question  des  salpêtres  de  l'Inde  avait  été  réservée, 
sur  la  demande  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  qu'il  avait 
été  convenu,  entre  le  département  de  îa  guerre  et  celui  du 
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commerce,  de  demander  à  Votre  Majesté  la  formation  d'une 
commission  spéciale  pour  examiner  de  nouveau  cette  ques- 
tion. Je  viens  aujourd'hui,  de  concert  avec  M.  le  ministre  de 
Ja  guerre,  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  désigner  les  per- 
sonnes qui  devront  composer  ia  commission. 

Le  droit  que  paye  le  salpêtre  de  l'Inde  est  de  52  francs 
50  centimes  par  quinlai  métrique.  Dans  tous  nos  grands  ports 
le  commerce  sollicite  avec  instance  la  réduction  de  cette  taxe; 
d'un  autre  côté,  les  salpétriers  français,  dont  elle  protège  l'in- 
dustrie, et  i'artilieric,  qui  craint  de  compromettre  ses  appro- 
visionnements, en  réclament  le  maintien.  C'est  entre  ces  divers 
intérêts  que  le  débat  s'agite  :  les  travaux  de  la  commission  qui 
va  être  formée  en  amèneront,  je  l'espère,  la  solution  défmi- 
tive. 

II  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rappeler  brièvement 
à  Votre  Majesté  à  quel  régime  légal  sont  aujourd'hui  soumis 
le  commerce  et  l'exploitation  du  salpêtre. 

Pendant  les  guerres  de  la  révolution  et  de  l'empire,  l'entrée 
et  la  sortie  des  salpêtres  étaient  prohibées.  Dans  fintérieur, 
l'exploitation  ne  pouvait  se  faire  que  pour  le  compte  de  l'Etat. 
Elle  était  confiée  à  des  salpétriers  commissionnés.  Les  maté- 
riaux de  démolition  devaient  leur  être  livrés  dans  ,toute  la 
France  ;  ils  avaient  de  plus  ce  qu'on  appelait  le  droit  de  fouille  ; 
ils  pouvaient  aller  chercher  le  salpêtre  dans  les  granges,  écu- 
ries, bergeries,  remises  et  autres  lieux  couverts ,  à  l'exception 
des  lieux  servant  à  l'habitation  personnelle. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  1 3  fruc- 
tidor an  V.  A  cette  époque  il  n'y  avait  pas  de  commerce  de 
salpêtre;  les  fabriques  des  produits  chimiques  n'existaient  pas. 

En  1819,  ce  régime  si  rigoureux  fut  modifié.  La  loi  du 
10  mars  permit  l'importation  du  salpêtre,  mais  à  la  charge 
d'acquitter  une  taxe  de  72  francs  50  centimes  par  quintal 
métrique.  On  supprima  le  droit  de  fouille;  le  privilège  de 
l'Etat  sur  les  matériaux  de  démolition  fut  restreint  à  cinquante- 
six  départements.  Les  salpétriers  furent  conservés  et  assujettis  à 
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l'obligation  de  livrer  à  la  direction  générale  des  poudres  le 
produit  intégrai  de  leur  fabrication,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
rempli  les  demandes  du  gouvernement.  Mais  la  fabrication 
du  sa'pêtre  par  tout  autre  procédé  que  l'emploi  des  matériaux 
de  démolition  réservés  à  l'Etat  devint  libre ,  et  il  fut  permis 
d'en  verser  les  produits  dans  le  commerce. 

Voilà  quel  est  aujourd'hui  le  régime  légal  :  l'importation 
assujettie  à  un  droit  qui,  de  72  francs  50  centimes  a  été  réduit 
à  52  francs  50  centimes,  et  la  fabrication  pour  le  service  de 
l'État  confiée  à  des  salpétriers  investis  d'une  commission  admi- 
nistrative. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  ce  moment,  de  modifier  le  système 
adopté  en  1819  pour  l'exportation  du  salpêtre  dans  l'intérieur  j 
mais  simplement  de  savoir  si  le  salpêtre  exotique  ne  pourrait 
pas  être  admis  à  un  droit  beaucoup  plus  faible ,  s'il  ne  pour- 
rait pas  remplacer  avec  avantage  !e  salpêtre  indigène. 

La  tâche  de  la  commission  sera  de  recueillir  et  de  constater 
les  faits,  puis  d'émettre  son  avis  sur  la  convenance  du  maintien 
ou  de  la  réduction  du  droit  d'entrée. 

Si  Votre  Majesté  daigne  accorder  son  approbation  aux  pro- 
positions que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre,  la  commission 
sera  ainsi  composée  : 

M.  ïe  comte  d'Argout,  pair  de  France,  président  : 

Je  me  suis  concerté  avec  M.  fe  ipinistre  de  la  guerre  pour 
présenter  ce  choix  à  Votre  Majesté  ; 

Quatre  membres  désignés  par  les  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine  : 
Messieurs 

Le  lieutenant-général  comte  Vallée,  pair  de  France,  direc' 
teur  du  service  des  poudres  ; 

Le  vice-amiral  de  Rosamel ,  membre  de  la  Chambre  de§ 
Députés  ; 

Le  baron  Doguereau ,  lieutenant  général  ; 

Le  baron  Tholose',  maréchal  de  camp; 

Et  quatre  membres  proposés  par  le  ministère  du  commerce,  : 
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Messieurs 
Le  baron  Thenard  ,  pair  de  France  ; 
Jacques  Lefebvre,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
David,  conseiller  d'état; 

Gréterin ,  directeur  de  l'administration  des  douanes. 
Je  suis,  etc. 

Le  ministre  du  commerce  , 
Signé  T.  DuchÀtel. 

Approuvé  • 
LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
hc  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 


merce, 


Signé  T.  DuchÂtel. 


[N-  222.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  le  payement  de  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 

Paris,  le  10  octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1831  ,  portant,  article  9,  que  le 
terme  de  prescription  sur  les  exercices  1830  et  antérieurs 
est  fixé  au  31  décembre  1834,  pour  les  créanciers  domiciliés 
en  Europe,  et  au  3  1  décembre  1835,  pour  les  créanciers  rési- 
dant hors  du  territoire  européen;  et,  article  10,  que  ces  dispo- 
sitions ne  seront  pas  applicables  aux  créances  dont  l'ordonnan- 
cement et  le  pavement  n'auraient  pu  être  effectués,  dans  les 
délais  déterminés,  par  le  fait  de  l'administration; 

Vu  îes  articles  8  et  9  de  la  loi  du  2  3  mai  1834,  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  cîos  non  comprises  dans 
les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  fois  de  règlement,  ne  peuvent 
être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits 
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supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  déterminées  par  la 
loi  du  24  avril  1833; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous    AVONS   ORDONNÉ    et  ORDONNONS    ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  II  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos  dési- 
gnés ci-après,  un  crédit  supplémentaire  de  20,946  fr.  67  c, 
pour  le  payement  des  nouvelles  créances  constatées  sur  ces 
exercices,  suivant  le  tableau  ci-annexé,  savoir  : 

Exercice  1825 280f  00<= 

1826 80  67 

1827 505  77 

1828 698  40 

1830 1,066  55 

1831 5,639  69 

1832 3,037   13 

1833 9,638  46 

Total 20,946f  67<: 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants. 

3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  présenté  à  la  sanction  des 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
L'Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 

Signé  DupERRa 


9J4  ANNALES   MARITIMES. 

[N"  223.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  ù 
exécuter  pour  amener  dans  le  port  militaire  de  Cherbourg  les 
eaux  d'une  source  désignée  sous  le  nom  de  la  Divette. 

Paris,  le  10  octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  ia  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  projet  relatif  à  l'établissement  de  conduits  pour  ame- 
ner dans  le  port  militaire  de  Cherbourg  les  eaux  d'une  source 
désignée  sous  le  nom  de  la  Divette\ 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833  ,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce   qui  Suit  : 

Art.  1".  Les  travaux  à  exécuter  pour  amener  les  eaux  de 
la  Divette  dans  le  port  militaire  de  Cherbourg  sont  déclarés 
d'utilité  publique  et  urgents. 

2.  L'administration  de  ïa  marine,  à  Cherbourg,  est  auto- 
risée à  remplir  ies  formalités  nécessaires  pour  acquérir  les  ter- 
rains particuliers  que  doivent  traverser  les  conduits  des 
eaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ïa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiral,  P^h  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPERRÉ. 
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[N°  224.  ] 

Ordonnance  do  Roi  concernant  les  employés  destines  au  service 
des  finances  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

Paris,  le  31  octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Considérant  qu'il  convient  d'appliquer  aux  services  finan- 
ciers établis  dans  les  possessions  du  Nord  de  l'Afrique  ies 
règles  de  la  métropole ,  et  de  déterminer  la  position  des  em- 
ployés attachés  à  ces  services; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  employés  destinés  au  service  des  finances 
dans  les  possessions  françaises  du  Nor'*  de  l'Afrique,  seront 
choisis  exclusivement  dans  les  cadres  de  l'Administration  con- 
tinentale :  ils  seront  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  désignation  du  ministre  des  finances. 

Les  traitements  des  employés  ci-dessus  désignés  sont 
passibles  de  la  retenue  au  profit  de  la  caisse  des  retraites. 

2.  Les  règles  établies  dans  l'administration  continentale 
pour  l'admission  des  surnuméraires  dans  les  divers  services 
financiers  seront  appliquées  dans  les  possessions  françaises  du 
nord  de  l'Afrique,  et  nui  ne  pourra  être  nommé  surnumé- 
raire dans  l'un  ou  i'autre  de  ces  services ,  s'il  ne  remplit  les 
conditions  que  ces  règles  imposent. 

3.  Tout  préposé  ayant  fait  partie  de  l'administration  con- 
tinentale, pourra  y  être  réadmis  sur  la  demande  du  ministre 
de  la  guerre,  quel  que  soit  le  nombre  d'années  qu'il  aura  pas- 
sées en  Afrique.  S'il  compte  moins  de  cinq  années  de  services 
dans  !a  colonie,  il  n'aura  droit,  à  sa  rentrée  en  France,  qu'à 
un  emploi  d'un  produit  égal  à  celui  qu'il  possédait  au  moment 
de  son  départ. 
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4.  Les  préposés  du  service  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines,  employés  aujourd'hui  dans  la  colonie,  et  qui,  avant 
leur  admission,  ne  faisaient  pas  partie  de  i'administration  con- 
tinentale, pourront  y  être  placés  après  sept  ans  d'exercice. 
Les  services  qui  auront  précédé  leur  incorporation  seront  ad- 
missibles pour  la  pension ,  s'ils  ont  d'ailleurs  satisfait  aux  con- 
ditions imposées  par  les  règlements  généraux. 

Leur  destination  en  France  sera ,  sur  la  demande  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  déterminée  d'après  leur  aptitude.  Il  en 
sera  délibéré  en  conseil  d'administration,  et  le  directeur 
général  donnera  son  avis  au  ministre  des  finances ,  qui  sta- 
tuera. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILÏPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Si^né  HuMANN. 


'»• 


[  N"  225.  ] 


Ordonnance  du  Roi  relative  au  serment  des  militaires  du  corps 
de  la  gendarmerie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  28  germinal  an  VI; 

Vu  le  chapitre  V ,  livre  V\  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

Vu  la  loi  du  31  août  1 830,  relative  au  serment  des  fonc- 
tionnaires publics  ; 

Vu  l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  portant  règlement 
sur  le  service  de  la  gendarmerie  j 
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Considérant,  1°  qu'outre  les  obligations  générales  imposées 
aux  officiers  du  corps  de  ia  gendarmerie  comme  faisant  partie 
de  i'armée ,  ces  officiers  ont ,  ainsi  que  îes  sous-officiers  et  les 
gendarmes  sous  leurs  ordres,  des  devoirs  spéciaux  à  remplir, 
soit  comme  officiers  ou  agents  auxiliaires  de  îa  police  judiciaire, 
soit  comme  dépositaires  de  ia  force  publique; 

2°  Que  ces  militaires  ne  peuvent  légalement  exercer  leurs 
fonctions  qu'après  avoir  juré,  devant  les  tribunaux,  de  ne  faire 
usage  de  la  force  qui  ieur  est  confiée  que  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois  ; 

3°  Enfin  ,  qu'il  importe  d'adopter  une  formule  unique  pour 
le  serment  à  prêter  parles  militaires  du  corps  de  gendarmerie 
dans  tous  les  ressorts  judiciaires  ,  et  de  s'assurer  qu  aucun  offi- 
cier, sous-officier  et  gendarme,  n'exerce  son  emploi  sans  avoir 
rempli  cette  formalité  essentielle  ; 

Voulant  suppléer,  sous  ce  rapport,  à  l'insuffisance  des  dis- 
positions réglementaires  contenus  dans  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1820; 

De  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  ia  justice  ; 

Et  sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  ia  guerre , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Tout  officier,  sous-officier  ou  militaire  du  corps 
de  ia  gendarmerie  prêtera ,  devant  le  tribunai  civii  de  pre- 
mière instance  dans  ie  ressort  duquel  ii  est  ou  sera  employé  , 
ie  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance  à  ia  Charte 
«  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

"  Je  promets  en  outre  d'obéir  à  mes  chefs  en  tout  ce  qui 
«  concerne  le  service  auquel  je  suis  appelé  ;  et ,  dans  l'exercice 
«de  mes  fonctions,  de  ne  faire  usage  de  ia  force  qui  m'est 
«  confiée  que  pour  ie  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des 
«  lois.  » 
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2.  Ce  serment  sera  prêté,  savoir  : 

Par  les  militaires  de  tout  grade  faisant  actuellement  partie 
du  corps  de  la  gendarmerie ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  promulgation  delà  présente  ordonnance; 

Par  ceux  qui  seront  désormais  admis  dans  ledit  corps, 
dans  le  mois  qui  suivra  leur  incorporation ,  à  peine  de  voir 
suspendre  toute  espèce  de  solde  et  d'allocations  depuis  l'expi- 
ration de  ce  délai  jusqu'à  l'époque  de  leur  prestation  de  ser- 
ment. 

3.  Nui  ne  sera  reçu  à  prêter  serment  que  sur  l'exhibition  de 
ses  lettres  de  service  ou  de  sa  commission ,  attestant  qu'il  est 
âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

La  prestation  de  serment  sera  constatée  individuellement 
par  un  extrait  des  registres  du  greffe  délivré  à  ïa  requête  du 
procureur  du  Roi,  qui  en  fera  l'envoi  au  sous-intendant  mili- 
taire chargé  de  le  transmettre  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  après  en  avoir  remis  une  copie  certifiée  au 
titulaire. 

4.  Désormais  aucun  militaire  ne  pourra  être  nommé  à  un 
emploi  quelconque  dans  la  gendarmerie,  s'il  ne  produit  préa-- 
lablement  une  expédition  de  son  acte  de  naissance,  dilment 
certifiée  et  légalisée. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
guerre  et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in-^ 
sérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

Signé  M"  Maison. 
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[  N"  2  26.  ] 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Droits  de  Navigation  et  de 
Douane  à  percevoir  dans  les  possesions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique. 

A  Paris,  ïe  tl  novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  22  juillet  1834,  sur  forganisa- 
tion  du  gouvernement  et  de  l'administration  générale  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique; 

Voulant  régler  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation 
et  de  douanes  à  percevoir  dans  lesdites  possessions; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dé- 
partements de  la  guerre ,  du  commerce  et  des  finances  ; 

Le  conseil  supérieur  de  commerce  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
TITRE  P^  —  De  la  navigation. 

Art.  1^'.  Tout  transport  entre  îa  France  et  les  possessions 
du  nord  de  l'Afrique  ne  pourra  s'effectuer  que  par  navire 
français. 

2.  Les  transports  par  cabotage  d'un  port  à  un  autre  des 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  ne  pourront,  sous 
les  peines  portées  par  ïa  loi  du  21  septembre  1793  ,  s'effec- 
tuer que  par  navire  français  ou  par  les  embarcations  afri- 
caines, nommées  sandales ,  appartenant  aux  habitants  fran- 
çais ou  indigènes  des  lieux  occupés  par  l'armée  française,  et 
ne  jaugeant  pas  plus  de  trente  tonneaux. 

La  présente  disposition  recevra  son  exécution  à  partir  du 
l"mai  1836. 

3.  Les  capitaines,  propriétaires  ou  armateurs  des  embarca- 
tions africaines  désignées  en  l'article  précédent,  seront  tenus. 
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dans  ics  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente 
ordonnance ,  d'en  faire  constater  la  nationalité  par  la  douane 
d'un  des  ports  occupés  par  i'armée  française,  suivant  la  forme 
réglée  par  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  2  7  vendémiaire  an  il. 
Les  contraventions  seront  punies  d'une  amende  de  mille 
francs  et  de  îa  confiscation  des  embarcations  et  de  la  cargaison. 

4.  Les  bâtiments  français  et  les  embarcations  africaines  rem- 
plissant les  conditions  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  seront 
affranchis  de  tous  droits  de  navigation  dans  les  ports  des  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

5.  Les  navires  étrangers,  chargés  ou  non,  payeront  à  leur 
entrée  dans  ces  mêmes  ports  un  droit  de  deux  francs  par  ton- 
neau de  jauge. 

Le  droit  du  passe-port  dont  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir 
à  la  sortie ,  et  celui  du  permis  délivré  pour  l'embarquement 
ou  le  débarquement  des  marchandises ,  est  fixé  à  cinquante 
centimes. 

H  ne  sera  pas  exigé  de  droit  âH expédition ,  ai  acquit  ou  de 
certificat. 

6.  Les  droits  à  percevoir  sur  les  bateaux  employés  à  la 
pêche  du  corail  continueront  à  faire  l'objet  de  règlements  par- 
ticuliers. 

TITRE  IL  —  Importations. 
Marchandises  provenant  de  France. 

7.  Les  produits  de  France,  à  l'exception  des  sucres,  et  les 
produits  étrangers  nationalisés  en  France  par  le  payement  des 
droits ,  seront  admis  en  franchise  dans  les  possessions  françaises 
du  nord  de  l  Afrique ,  sur  ia  présentation  de  i  expédition  de 
douane  délivrée  à  leur  sortie  de  France, 

Marchandises   étrangères   et   productions   des   Colonies  françaises 
venant  de  l'étianger  ou  des  ports  de  France. 

8.  Seront  également  admises  en  franchise,  venant  de  i'é- 
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tranger  ou  des  ports  de  France ,  les  marchandises  étrangères  et 
productions  des  colonies  françaises  énumérëes  ci-après  : 

Grains  et  farines  ;  foin ,  paille  et  fourrages  ;  légumes  frais  ; 
fruits  frais; 

Bois  à  brûler,  cliarbon  de  bois  et  de  terre  ; 

Bois  de  construction  et  de  menuiserie  ;  pierre  à  bâtir  ;  chaux, 
plâtre,  pouzzolane ,  briques,  tuiles,  ardoises,  carreaux  en  terre 
cuite  ou  en  faïence ,  verres  à  vitre ,  fonte ,  fers  et  aciers  fon- 
dus ou  forgés;  fer-blanc;  plomb,  cuivre,  zinc,  étain,  à  l'état 
brut  et  simplement  étirés  ou  laminés; 

Chevaux  et  bestiaux;  plants  d'arbres;  graines  pour  se- 
mences. 

6.  Les  sucres  de  toute  sorte,  bruts,  terrés  ou  raffinés,  et 
les  cafés,  acquitteront  à  l'importation  les  droits  suivants  : 

!  français 10f\ 
j  venant  des  entrepôts  de  France.  .    IG  / 
étrangers  j  j.^jjjg^j,, 20  \  par  100  kilog. 

^  r,     (venant  des  entrepôts  de  France.. 12  ( 

Cafés,  <  j,  -jj                     ^  .  „  \ 

(  d  ailleurs 15J 

10.  Les  autres  marchandises  étrangères  non  prohibées  à 
l'entré  en  France  acquitteront, 

.  ,        •  ^  .-         (d'un  port  de  France..    1/5  )  des  droits  fix^s  par  le  tarif 

a  leur  importation. .  K,      ^     »    -^  J,,\  .    .    r  :,    ï. 

*  Idunport  étranger...    1/4|        gênerai  de  France. 

11.  Les  marchandises  étrangères  prohibées  à  l'entrée  en 
France,  autres  que  les  sucres  raffinés,  seront  admises  dans  les 
ports  des  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  moyen- 
nant le  payement  des  droits  ci-après  : 

,,         ^       S  d'un  port  de  France 12  |  .^^,    , 

Venant. . .  j  ^.^^  J^^^    .^^^^^^^ ^^  jpour  100  de  leur  valeur. 

12.  L'embarquement  et  le  départ  des  denrées  coloniales 
françaises  et  des  marchandises  étrangères  prises  dans  les  ports 
de  France  devront  être  justifiés  par  un  manifeste  de  sortie,  cer- 
tifié par  la  douane. 
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TITRE  III.  —  Exportation. 
Marchandises  expédiées  pour  la  France. 

13.  Les  marchandises  expédiées,  sous  les  formalités  pres- 
crites en  France  pour  le  cabotage,  à  destination  d'un  port  de 
France,  seront  affranchies  de  tous  droits  de  sortie. 

Marchandises  expe'die'es  pour  l'étranger. 

14.  A  l'exception  des  grains  et  des  farines,  dont  l'exporta 
tion  demeure  affranchie  de  tous  droits ,  les  marchandises  expé- 
diées pour  l'étranger  payeront ,  à  leur  sortie  des  ports  des  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique ,  les  droits  établis  par 
le  tarif  de  sortie  de  France,  ou  quinze  pour  cent  de  la  valeur, 
si,  d'après  ce  tarif,  leur  sortie  de  France  est  prohibée. 

TITRE  IV.  —  Cabotage. 

15.  Les  marchandises  provenant  des  possesions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  l'Afrique,  celles  qui,  en  vertu  des  ar- 
ticles 7  et  8  de  la  présente  ordonnance,  y  auront  été  admises 
en  franchise,  et  celles  qui  passibles  de  droits  les  auront  ac- 
quittés, pourront  être  transportées  en  franchise  de  tous  droits 
d'entrée  et  de  sortie  d'un  port  à  un  autre  desdites  possessions, 
moyennant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  en 
France  pour  le  cabotage. 

16.  A  l'égard  des  ports  où  il  n'existe  pas  d'établissement 
de  douanes,  le  gouverneur  général  pourra  déterminer,  par 
arrêtés  délibérés  en  conseil  d'administration,  ceux  dont  les 
provenances  seront  néanmoins  admises  en  franchise,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  ci-après  : 

Animaux  vivants,  os  et  cornes  de  bétail,  peaux  vertes  et 
sèches,  laines  en  suint,  huile  d'olive  en  outre,  cire,  miel,  ker- 
mès, fruits  frais,  figues  sèches,  légumes  verts,  lait,  beurre, 
fromages  frais,  œufs,  volaille,  gibier. 

Toutes  autres  marchandises  venant  de  ces  ports,  ou  qui  y 
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seraient  expédiées^  seront  traitées  comme  venant  de  l'étranger 
ou  y  allant. 

TITRE  V.  —  Entrepôts. 

17.  H  pomra  être  établi,  pour  les  marchandises  étran- 
gères et  les  productions  des  colonies  françaises ,  un  entrepôt 
réel  dans  les  viiies  d'Alger,  Bone  et  Oran ,  à  charge  par  ces 
villes  de  se  conformer  à  i'drticle  25  de  l&  loi  du  8  floréal 
an  XI. 

18.  Jusqu'à  ce  que  ces  entrepôts  soient  constitués/ les 
marchandises  seront  admises  en  entrepôt  fictif  sous  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  1 5  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi , 
et  sous  la  condition  de  renoncer  à  la  faculté  de  ia  réexpor- 
tation. 

La  durée  de  cet  entrepôt  est  fixée  à  six  mois.  Toutefois, 
sur  ia  demande  motivée  de  l'entrepositaire,  elle  pourra  être 
prolongée  de  six  mois. 

19.  Les  marchandises  extraites  de  l'entrepôt  pour  l'étran- 
ger, pour  la  France,  ou  pour  un  autre  entrepôt,  seront 
exemptes  de  tous  droits  de  réexportation, 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

20.  Les  lois,  décrets,  ordonnances^  et  généralement  tous 
les  règlements  et  instructions  qui  régissent  les  douanes  de 
France ,  seront  applicables  dans  les  ports  des  possessions  fran- 
çaiseses  du  nord  de  l'Afrique,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

21.  Tous  les  arrêtés  ou  règlements  sur  les  douanes  de  ces 
possessions  rendues  antérieurement,  à  l'exception  de  celui  du 
2  7  novembre  1834,  sont  et  demeurent  abrogés. 

22.  La  présente  ordonnance ,  imprimée  en  français  et  en 
arabe,  sera  affichée  dans  tousUes  bureaux  de  douanes  des 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique. 
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23.  Nos  miiiistros  seciétaires  d'«'tat  :iu  déparlenicnt  de  fa 
i^uerrc,  du  commerce  et  dos  iinanccs,  sont  chargés  chacun  en 
ce  qui  ie  concerne,  de  i'exéculion  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ; 
Le  Maréchal,  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  M'^  Maison. 


[  N"  227.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  formé,  dans  fe  coul's  du 
dernier  trimestre  de  chaque  année,  une  commissioii  spéci&le  et 
mixte,  chargée  d'examiner  et  d'arrêter  le  budget  et  le  compte 
général  du  service  des  poudres. 

A  Paris,  le  11  novembre  1835. 

LOUiS-PIIILIPPE,  Roi  des  Françai.^,  à  tous  présents  et 
à  , venir,  .salut. 

Vu  l'ordonnance  du  25  mars  1818,  statuant  sur  le  mode 
d  etabiir  ia  fixation  du  prix  des  poudres  livrées  par  l'adminis- 
tration des  poudres  aux  difTcrents  ministères  de  la  guerre,  de 
la  mariiîe  et  des  finances; 

Vu  l'ordonnance  du  18  septembre  1830,  sur  la  composi- 
tion et  les  attributions  du  conseil  d'administration  de  la  direc- 
tion du  service  des  poudres; 

Voulant  maintenir  les  garanties  d'ordre,  de  régularité  et 
d'économie  nécessaires  dans  l'administration  et  îà  comptabilité 
du  service  des  poudres  et  salpêtres;  voulant  pourvoir  en  même 
temps  à  ce  qiieles  ressources  et  les  produits  de  cette  adminis- 
tration soient  toujours  en  rapport  et  coordonnés  avec  les  be- 
soins des  trois  ministères  auxquels  elle  fournit; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre, 
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Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS,  ce  qui  Suit  : 

Art.  1*"'.  II  sera  formé  dans  le  cours  du  dernier  trimestre 
de  chaque  année  une  commission  spéciale  et  mixte,  chaigée 
d'examiner  et  d'arrêter,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  delà  guerre,  le  budget  du  service  des  poudres 
qui,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  aoùtl829,  doit 
être  présenté  à  la  sanction  des  Chambres  et  annexé  au  budget 
du  département  de  la  guerre. 

Cette  commission  examinera,  vérifiera  et  arrêtera  égale- 
ment le  compte  général  de  cette  même  administration ,  qui 
est  soumis  chaque  année  à  l'approbation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  et  distribué  aux  membres  des 
Chambres  législatives. 

2.  Cette  commission,  présidée  par  le  directeur  du  service 
des  poudres,  sera  en  outre  composée  : 

D'un  membre  du  comité  de  l'artillerie,  désigné  par  notre 
ministre  de  la  guerre  ; 

D'un  membre  de  l'administration  du  matériel  de  la  marine, 
désigné  par  notre  ministre  au  département  de  la  marine, 

D'un  membre  du  conseil  d'administration  de  la  direction 
des  contributions  indirectes,  désigné  par  notre  ministre  des 
finances  ; 

Et  d'un  membre  de  l'intendance  militaire,  désigné  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Le  chef  de  la  comptabilité  générale  du  service  des  poudres 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire,  sans  voix  délibérative. 

3.  Le  travail  de  la  commision  sera  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  par  le  direc- 
teur du  service  des  poudres. 

4.  L'article  6  de  Tordonnance  du  18  septembre  1830  est 
rapporté. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  de  la  ma- 

62. 
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line,  et  des  lijianccs,  sont  cliargcs,  (haciiii  en  ce  qui  les  con- 
cerne, fie  rf>k('rulion  delà  piéscnle  oKionnance. 

Signe  L0UIS-PH1IJPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Maréchal,  Ministre  de  la  guerre , 
Signe  M'^  Maison. 


[N"  228.  ] 

RAri'OK'i  au  Roi  et  ordonnance  di^  Sa  Majesté  qui   règle  les  droits 
à  pertcviiir  par  les  courtiers  maritimes  dans  ies  diUerents  ports  du 

ri»vaiiii)i". 

Paris,  Je   li  novembre   1835. 

Sire,  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  relative  à  l'tîtablissement 
des  bourses  de  commerce  et  à  l'institution  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  ,  a  chargé  îe  Gouvernement  de  faire  ies  règle- 
ments nécessaires  pour  Ja  police  des  bourses  et  en  général 
Dour  l'exécution  de  la  loi.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que 
l'arrêté  du  29  germinal  an  IX  a  réservé  au  Gouvernement  le 
soin  de  régler  les  droits  de  courtage,  après  avoir  consulté  les 
tribunaux  de  commerce  et  le  préfet  du  département;  le  même 
aricté  ajoute  que  provisoirement  les  usages  locaux  seront 
suivis. 

Jusqu'à  ce  jour,  en  effet,  les  usages  locaux  out  été  main- 
tenus, partout  oii  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  pro- 
posé de  tarif  à  l'approbation  du  Gouveruement.  Mais  depuis 
longtemps  la  nécessité  d'une  révision  complète  des  tarifs  s'est 
fait  sentir;  ii  convient  de  les  ramènera  des  bases  uniformes , 
autant  que  le  comporte  la  diversité  des  rapports  commerciaux; 
il  faut  réfoiiner  les  dispositions  qui  auraient  cessé  d'être  en 
harmonie  avec  les  services  que  les  courtiers  rendent  au  com- 
merce. 

("est  surtout  pour  les  courtiers  maritimes  que  la  révision 
des  tarifs  est  urgente.  Différents  traités  de  commerce  ont  assi- 
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mile  au  paviUoa  français,  j)Our  le  payement  des  droits  de 
courtage,  le  pavillon  de  quelques  puissances  étrangères;  jus- 
qu'en 1835,  les  surtaxes  que  d'après  les  tarifs  ies  navires  de 
ces  nuissances  devaient  payer  ont  été  remboursées  aux  cour- 
tiers sur  les  fonds  de  i'État,  mais  désormais  ce  remboursement 
ne  peut  plus  avoir  lieu;  les  Chambres  ont  retranché  du  budget 
le  crédit  affecté  à  cette  dépense. 

En  préparant  ies  éléments  du  travail,  qui  sont  tous  réunis, 
lia  été  reconnu  que  les  convenances  du  commerce  ei;  la  variété 
de  ses  usages  ne  permettent  pas  d'assujettir  les  droits  de 
courtage  à  un  règlement  général  et  uniforme  applicable  à 
tous  ies  ports  du  royaume.  Chaque  port  doit  avoir  son  tarif. 
Mais  ii  y  a  un  certain  nombre  de  principes  qui  peuvent  être 
établis  d'une  manière  générale,  et  qui  doivent  servir  de  règle 
dans  la  rédaction  des  tarifs  particuliers.  II  est  utile  de  les 
consacrer  d'avance,  et  de  déterminer,  pour  ainsi  dire,  les  li- 
mites dans  lesquelles  les  règlements  de  chaque  port  seront 
renfermés. 

Tel  est  l'objet  de  l'ordonnance  que  je  soumets  à  l'appro- 
bation de  Votre  Majesté.  En  voici  les  principales  dispositions. 
Elle  prescrit  de  distinguer,  pour  la  rétribution  des  courtiers, 
les  différents  services  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  rendre  ; 
d'assigner  par  exemple  une  rétribution  spéciale  à  la  traduc- 
tion des  documents  écrits  en  langue  étrangère,  ainsi  quà 
l'interprétation  orale,  dans  les  lieux  où  cette  interprétation 
sera  jugée  susceptible  de  recevoir  un  salaire  particulier.  En 
aucun  cas,  ce  salaire  ne  pourra  dépasser  la  moitié  des  droits 
payés  pour  la  conduite  des  navires.  Les  navires  en  simple 
relâche  ne  payeront  pas  de  droits  plus  élevés  que  ies  navires 
sur  lest.  Quand  il  arrivera  à  un  navire  de  relâcher  dans  plu- 
sieurs ports,  il  ne  devra  les  droits  (ju'à  raison  du  nombre  de 
tonneaux  qu'il  aura  embarques  ou  débarqués.  Les  matières 
embarquées  comme  lest,  les  plâtres,  ies  briques,  ies  pierres 
meulières,  etc, ,  ne  seront  pas  soumises  aux  droits  de  cour^ 
tagc.  Enfin  l'ordonnance  déclare  d'une  manière  formelle  cpic 
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jamais  les  droits  ne  pouiTontêtre  perçus  contrairement  h  l'exé- 
cution des  traités.  Cette  déclaration  est  nécessaire  pour  mettre 
un  terme  aux  conflits  qui  se  sont  élevés  au  sujet  de  l'exécu- 
tion des  traités  de  navigation  conclus  avec  les  États-Unis,  la 
Grande-Bretagne  et  le  Brésil. 

Si  ces  dispositions  olitiennent  l'assentiment  de  Votre 
Majesté,  je  la  supplierai  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signa- 
ture le  projet  d'ordonnance  ci -joint. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce, 
T.  DuchÂtel. 


Paris,  14  novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  IX; 

Les  articles  80  à  90  et  492  du  Code  de  commerce; 

L'arrêté  du  29  germinal  an  IX; 

Les  conventions  de  navigation  et  de  commerce  passées 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Grande-Bretagne  et  le 
Brésil  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^' .  Les  droits  à  percevoir  par  les  courtiers  maritimes, 
dans  les  différents  ports  du  royaume,  seront  désormais  réglés 
conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

2.  Les  tarifs  de  ces  droits,  qui  nous  seront  soumis  par 
notre  ministre  du  commerce,  distingueront  les  rétributions 
affectées  aux  différents  services  dont  les  courtiers  peuvent  être 
requis,  savoir  : 

1"  La  conduite  du  navire,  ijui  comprend  laccomplissemenl 


I 
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des  formalités  et  obligations  à  remplir  auprès  du  iribiuial  de 
commerce,  de  la  douane  et  des  autres  administrations  pu- 
bliques, et  l'assistance  h  prêter  aux  capitaines  et  équipages, 
suivant  i'usage  des  lieux  ; 

2°  L'affrètement  ouïe  fret  procuré; 

3°  La  vente  des  bâtiments; 

4°  La  traduction  des  documents  écrits  eu  langue  étrangère, 
en  cas  de  contestation  prévue  par  l'article  80  du  Code  de 
commerce. 

3.  La  rétribution  pour  la  conduite  d'entrée  sera  distincte 
de  la  rétribution  pour  la  conduite  de  sortie. 

4.  Dans  la  conduite  du  navire  se  trouve  comprise  l'inter- 
prétation orale  ou  la  fonction  de  truchement  envers  les  capi- 
taines qui  ne  parient  pas  la  langue  française.  Dans  les  lieux 
néanmoins  ou  l'interprétation  orale  serait  susceptible  d'une  ré- 
tribution supplémentaire,  cette  rétribution  ne  pourra  excéder 
la  moitié  des  droits  de  conduite,  ou  quand  il  y  a  lieu  au  droit 
d'affrètement,  la  moitié  des  droits  de  conduite  et  d'affrètement 
réunis. 

5.  Les  navires  en  simple  relâche,  repartant  sans  avoir 
embarqué  ou  débarqué  de  marchandises,  ne  payeront  pas  de 
droits  plus  élevés  que  les  navires  sur  ïest. 

6.  Quand  un  navire  relâchera  dans  plusieurs  ports  pour 
compléter  son  chargement  ou  débarquer  des  marchandises,  il 
devra  les  droits  de  courtage  dans  chaque  port,  à  raison  seule- 
ment du  nombre  de  tonneaux  qu'il  aura  embarqués  ou  dé- 
barqués, sans  que  ces  droits  puissent  jamais  être  moindres 
que  les  droits  payés  par  les  navires  sur  lest. 

7.  Le  plâtre,  les  pierres  meulières,  les  briques  et  auties 
matières  embarquées  comme  ïest,  ne  seront  pas  soumis  aux 
droits  de  courtajje  maritime, 

8.  Dans  un  aucun  cas,  les  droits  de  courtage  ne  pourront 
être  perçus  contrairement  à  l'exécution  des  traités. 

î).    Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé[)artenient  du  com- 
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merce  est  chargé  de  l'exécution  de  Ja  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  l4  novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Minisi^re  secrétaire  d'état  du  commerce  ;, 
T.  DuchÀtel. 


[  N"  229.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  modiiie,  en  ce  qui  concerne  le  comman- 
dement des  bâtiments  de  l'état,  les  dispositions  du  titre  P""  de  i'or- 
■     donnance  du  f""  mars  1831 

Paris,  le  24  novembre  1835. 

LOUlS-PHILiPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  îa  marine  et  des  colonies; 
Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Nous   AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  P^  A  l'avenir  les  capitaines  de  vaisseau  pourront 
être  chargés  du  commandement  des  frégates  de  troisième  rang 
et  même  de  tout  bâtiment  inférieur,  dans  les  cas  de  mission 
spéciale. 

2.  Suivant  la  nature  ou  i'importance  de  la  mission,  le  com- 
mandement des  bricks  de  vingt  canons  et  des  corvettes-avisos 
pourra  être  confié  à  des  capitaines  de  frégate.      ;• '.; 

3.  Le  commandement  des  corvettes  de  charge  non  com- 
plètement armées  en  guerre,  et  (|ui  seront  employées  pour 
transport  de  troupes,  vivres,  ou  munitions,  paurra  être  confié 
à  des  lieutenants  de  vaisseau. 

4.  L'ordonnance  du  fMnars  1831   continuera  d'être  exé 
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cutee  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dispositions  ci- 
cfessus, 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ia 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  i'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE 
Par  le  Roi  : 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  DupERRÉ. 


[N"    230.] 

Par  dépêche  du  16  novembre  183  5,  le  minï^tr-e  de  la 
marine  a  chargé  M.  le  préfet  maritime  à  Brest  de  témoigner 
sa  satisfaction  aux  membres  des  conseils  d'administration  des 
bricks  l'Inconstant  et  l' Endymion ,  et  particulièrement  à 
MM.  Delalmi ,  Durand,  Tcstard ,  D  anguille  court,  Le- 
coïntre  et  le  Bretton,  pour  la  b^nne  tenue  et  l'instruction 
des  équipages  et  pour  la  régularité  de  îa  comptabilité  de  ces 
deux  bâtiments. 


[N"231.] 

Rapport  au  Roi  sur  Je  versement  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  des  sommes  provenant  des  retenues  à  exercer  en  cas  de 
congé.  (  4'  direction.  Bureau  des  invalides.  ) 

Paris ,  te   12  novemliic  1835. 

S(RE,  la  cais.S8  des  invalides  de  la  marine,  qui,  d'après  les 
lois  de  son  institution ,  paye  à  la  décharge  du  trésor  toutes 
les  pensions  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  a 
obtenu ,  dans  ia  dernière  session ,  qu'î  ïe  produit  des  rete- 
nues ^n  cas  de  congé  fui  serait  attribué  à  compter  du  V  jan- 
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vier  18  36,  comme  il  l'est,  depuis  plusieurs  années  à  toutes 
les  caisses  des  pensions  qui  sont  chargées  de  la  rémunération 
des  anciens  services. 

Pour  régler  l'application  conformément  au  vote  des  Cham- 
bres, et  assurer  en  cette  matière  l'ext-cution  de  la  ioi  du 
17  août  1835,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
Texercice  1836,  je  prie  Votre  Majesté  de  sanctionner  ie  projet 
d'ordonnance  que  j'ai  i'honneur  de  ïui  soumettre  ici. 

Je  suis ,  etc. 

L'amiral,  pair  de  France ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  ta  rnarine  et  des  colonies. 
Signé  DupERRÉ. 


[N"  232.] 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  versement,  à  dater  du  1'^'^  janvier  1836, 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  sommes  provenant 
des  retenues  à  exercer  en  cas  de  congé. 

Paris,  le  12  novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  a  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  13  mai  1791  ,  qui  a  maintenu,  sous  le  titre 
des  caisse  des  invalides  de  la  marine  un  établissement  fondé 
en  1674,  et  destiné  à  servir  des  pensions  à  tout  le  pesonnel 
du  département  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  2  7  nivôse  an  IX,  d'après  lequel 
la  retenue  sur  la  solde  a  été  portée  de  2  centimes  j/2  à 
3  centimes  par  franc  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  22  mai  1816,  qui  a  confirmé 
les  recettes  et  les  dépenses  légales  de  ladite  caisse,  dont  le 
compte  annuel  a  été  imprimé  et  distribu*'"  aux  Chambies,  à 
partir  et  en  vertu  de  la  foi  du   1  5  mai   18  18,  article  22  ; 

Vu   notre  ordonnance  du    31    déremhro    1833,   laquelle 


PARTIE    OFFICIELLE.  943 

ajoute  aux  ressources  de  l'établissement  divers  produits,  et 
spécialement  le  produit  des  retenues  exercées  en  cas  de  congé, 
sur  les  appointements  des  chefs  et  employés  des  bureaux  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  1  7  août  1835,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1836  (état  A,  section  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies)  ; 

Considérant  qu'en  principe  le  produit  des  retenues  exer- 
cées dans  les  cas  de  congé  est  au  nombre  des  ressources  garan- 
ties à  toutes  les  caisses  de  pensions  qui  sont  appelées  à  exo- 
nérer le  trésor  de  la  rémunération  des  anciens  services; 

Considérant  que,  d'après  cette  règle  commune ,  le  budget 
du  département  de  ia  marine  et  des  colonies,  exercice  1836, 
a  été  voté  avec  l'attribution  à  la  caisse  des  invalides  du  produit 
de  la  retenue  à  exercer  sur  les  officiers  et  autres  on  congé  ; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ; 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  retenues  à  exercer,  en  cas  de  congé,  sur  la 
solde  des  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  et  sur  celle 
de  tous  autres  agents  affectés  soit  au  service  général ,  soit  au 
service  des  colonies ,  seront  versées  dans  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine ,  chargée  de  payer  les  pensions  de  tout  ie  per- 
sonnel du  département. 

2.  Cette  disposition  aura  son  effet  à  compter  du  l*""  jan- 
vier 1836. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  12  novembre  1835. 

Signé,  LOUIS-PPILÏPPE. 
Par  le  Roi  : 
L'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d  état 
de  la  marine  ei  des  colonies , 

Signé  DuPERRÉ. 
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[N°  233.  ] 

Ordonnance  du  roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1833,  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  le  payement  (les  primes  accorde'es  à  la  pèche  do 
la  morue  et  a  celle  de  la  baleine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  ii  venir,  salut. 

Vu  les  lois  du  22  avril  1832,  qui  accordent  des  primes 
pour  la  pêche  de  la  morue  et  celle  de  la  baleine  ; 

Vu  la  ioi  du  23  mai  1834,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  dëtat  du  commerce,  sur  l'exercice  183  5,  un  crédit 
de  trois  millions  pour  le  payement  desdites  primes; 

Vu  l'articîc  11  de  la  loi  du  23  mai  précitée,  qui  réserve  au 
gouvernement  la  faculté  d'ouvrir  par  voie  d'ordonnance  royale 
des  crédits  supplémentaires  pour  les  encouragements  aux  pè- 
ches maritimes; 

Vu  l'état  des  liquidations  eîîectuées  jusqu'à  ce  jour  et  celui 
des  liquidations  en  instance  ; 

Attendu  î'insuffisance  du  crédit  accordé  et  la  nécessité  d'as- 
surer le  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce ; 

De  i'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et    ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Art.  1"'".  Un  crédit  supplémentaire  de  huit  cent  mille 
francs  sur  î'exercice  1335  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  du  commerce,  pour  le  payement  des  primes  accor- 
dées par  les  lois  du  22  avril  18  32  à  la  pêche  de  la  morue  et 
de  la  baleine. 

2.  Ce  crédit  sera,  sauf  rc^gularisation  léj^islative  pendant  la 
prochaine  session  des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitie  IX  du  budget  du  minisîère  du  commerce. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  du 
commerce  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  (jui  sera 
insén-e  au  Bulletin  des  lois, 

Si^ne  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce , 

Signé  T.  DochÂtel. 


[  N"  234. ] 

DÉCISION  ministérielle  rela^ve  aux  congés  et  prolongations  de  congé 
qui  pourront  être  accordés  aux  militaires  du  corps  d'occupation 
d'Afrique.  (  Direction  du  personnel  et  des  opérations  militaires.] 

Paris,  le  i<^  octobre  1835. 

Pour  assurer  l'exécution  deî'article  1  7  de  l'arrêté  du  1"  sep- 
tembre 1834,  par  lequel  le  ministre  a  délégué  au  gouverneur 
général  des  possessions  françaises  dans  îe  nord  de  l'Afrique  le 
droit  d'accorder  des  congés  aux  militaires  du  corps  d'occupa- 
tion, les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  le  19  septem- 
bre 1885  : 

1°  Le  gouverneur  générai  des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique  continuera  d'accorder  seul,  conformément  à 
l'arrêté  du  1""  septembre  18  34,  des  congés  aux  militaires  qui 
font  partie  du  corps  d'occupation. 

2"  Ceux  de  ces  congés  qui  seront  délivrés  â  titre  de  con- 
valescence donneront  droit  à  la  demi-solde. 

3°  II  est  établi  à  Marseille  une  commission  pour  ia  contre- 
visite  des  militaires  venant  d'Afrique  avec  des  congés  de  con- 
valescence, qui  demanderont  la  solde  entière.  Ces  militaires 
seront  tenus,  aussitôt  après  ieur  débarquement,  de  se  présen- 
ter devant  le  maréchal  de  camp  commandant  le  déparlement 
des  Bouches-du-Rhône,  qui,  au  vu  de  leur  congé,  les  renverra 
devant  cette  commission  pour  y  être  contre-visités. 
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4°  H  sera  statué  sur  lu  demande  de  solde  enlièie,  d'après  le 
rapport  motivé  que  la  commission  ci-dessus  désignée  adressera 
au  ministre  de  la  guerre,  par  l'intermédiaire  du  lieutenant  gé- 
néral commandant  la  division. 

5°  Les  prolongations  de  congé,  pour  quelques  motifs  que  ce 
soit  ne  seront  accordées  aux  militaires  de  l'armée  d'Afrique 
que  par  le ^oituer/iria-  ornera/,  au  lieu  d'être  données  parle 
ministre,  sur  la  demande  des  généraux  commandant  en  Afri- 
que, comme Favait  réglé  la  décision  du  8  août  1833. 

6°  Les  militaires  qui,  pour  cause  de  maladie,  ne  pourront 
rejoindre  à  l'expiration  de  leur  congé,  devront  entrer  à  l'hô- 
pital. 

7"  Toute  prolongation  de  congé  sera  refusée,  si  elle  n'est 
demandée  un  mois  avant  l'expiration  du  congé,  afin  qu'il 
puisse  être  statué  avant  le  terme  de  l'absence  autorisée. 

8°  Lorsqu'un  militaire  en  congé  demandera  une  prolonga- 
tion, pour  raison  de  santé,  le  général  commandant  la  division 
où  il  se  trouvera,  adressera  les  certificats  constatant  la  position 
physique  de  ce  militaire  an  gouverneur  gcnvrah  afin  qu'il 
prononce  sur  sa  position,  soit  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
accorde  une  prolongation  de  congé,  soit  que  le  bien  du  service 
ne  permette  pas  de  la  donner. 

9"  Si  la  maladie  de  ce  militaire  ne  le  mettait  pas  dans  le  cas 
d'entrer  à  l'hôpital,  le  lieutenant  général  commandant  la  divi- 
sion pourrait  l'autorisera  attendre  dans  le  lieu  de  sa  résidence 
la  réponse  de  ses  chefs.  Toutefois,  les  lieutenants  généraux 
commandant  les  divisions  militaires  n'useront  de  cette  faculté 
qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  ils  signaleront  immédiate- 
ment au  gouverneur  général  les  militaires  en  faveur  desquels 
ils  eh  feront  usage. 

10°  Les  dispositions  des  paragraphes  1  ,  5  ,  6  et  7  ci-dessus, 
seront  indiquées  sur  les  congés  délivrés  aux  militaires  de  l'ar- 
mée d'Afrique;  celles  des  paragraphes  5,  3,   4  et  7  seront 
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ëgaiement  indiquées  sur  les  congés  de  convalescence ,   indé- 
pendamment de  celles  des  articles  1  ,  5  et  6. 

L'insertion  au  Journal  militaire   et  dans  la  partie  o£i- 
cicllc  des  Annales  maritimes  tiendra  lieu  de  notification. 


[  N"  235.  ] 

DÉCISION  ministérielle  relative  ù  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil 
concernant  les  militaires  du  corps  d'occupation  d'Afrique.  (  Di- 
rection du  personnel  et  des  opérations  militaires.  ) 

Paris,  le  3  octobre  1835. 

L'intendant  civil  de  la  régence  d'Alger  soumit,  en  1833, 
la  question  de  savoir  si  les  actes  de  l'état  civil  concernant  les 
militaires  du  corps  d'occupation  d'Afrique  continueraient 
.d'être  rédigés  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
Code  civil,  à  l'égard  des  militaires  hors  du  territoire  français, 
ou  si,  en  raison  de  l'organisation  nouvelle  des  municipalités 
établies  dans  le  pays,  suivant  les  bases  de  notre  législation  ,  il 
ne  serait  pas  préférable  de  remettre  la  rédaction  de  ces  actes  à 
l'autorité  civile. 

L'examen  de  cette  difficulté  a  fait  connaître  qu'il  s'agissait 
bien  moins  d'une  question  de  régularité  dans  les  services  pu- 
blics, que  d'une  question  pure  et  simple  de  territoire.  En  effet, 
si  l'ordre  est  établi  et  s'il  existe  ^es  maires  dans  les  communes 
qui  nous  sont  soumises,  il  est  incontestable  que  les  fonctions 
d'officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  être  remplies  au  delà  des 
avant-postes,  que  par  des  trésoriers  ou  des  sous-intendants  mi- 
litaires. 

L'armée  d'occupation  se  trouvant  ainsi  dans  une  position 
mixte,  le  ministre  de  la  guerre  a  reconnu  qu'il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  s'écarter  delà  marche  suivie  jusqu'alors; 
il  a  en  conséquence  décidé,  le  18  mars  18  33^  que  les  actes 
de  l'état  civil  relatifs  aux  militaires  en  Afrique,  continueraient 
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tletre  reçus  par  l'autoritc  militaire ,  conformément  aux  pres- 
criptions du  Code  civil,  rajjpelées  dans  l'instruction  du  8  mars 
1823,  })our  les  troupes  qui  sont  liors  du  royaume. 

Ces  dispositions  n'ayant  pas  été  exactement  observées  par 
tous  les  corps  auxquels  elles  sont  applicables,  le  ministre  a 
jugé  nécessaire  de  les  rappeler  de  nouveau ,  afin  de  faire  cesser 
toute  espèce  d'incertitude. 

II  ne  sera  rien  changé  à  cet  ordre  de  choses,  tant  qu'un 
acte  législatif  n'aura  pas  déclaré  que  la  régence  d'Aïgcr  forme 
une  portion  inlégsante  du  territoire  français. 

L'insertion  cm  Journal  tnilitaire  et  dans  la  pariie  ojficiclle 
des  Annales  maritimes  tiendra  lieu  de  notification. 


[I\"236.] 


Okdonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  ù  trente-rlrois 
personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (Paris,  le  13 
août  1835  5  Bulletin  des  lois,  9^  série,  â*-'  section,  n°  160,  tome  vil, 
page  477.)  ■    ' 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et 
orphelins  de  vingt- quatre  personnes  attachées  au  département  de  la 
marine.  (Paris,  le  21  août  1835;  même  numéro,  page  482.) 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  neuf 
personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (Paris,  le  14  sep- 
tembre, même  numéro,  page  486.) 


•nr/..T 
Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  onze  veuves  et 
ù  une  orplieline  de  personnes  attachées  au  département  de  la  ma- 
rhie.  (Paris,  le  14  septembre  1833,  même  numéro,  page  488.) 
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[N"  237.  ] 

Par  orJonnancc  du  Roi  du  30  juin  1 835,  M.  Cassas ,  coû- 
sul  de  Fiance  à  Anvers,  a  ctc  nomme  consul  à  Palerme,  en 
remplaceaient  de  M.  Sc'^ur-Montaigiie,  nommé  consul  à 
Anvers  ^ 


Par  ordonnance  du  Roi  du  31  août  1835,  M.  Mure  de 
Pelane,  ëîève  consul,  a  été  nommé  consul  de  France  à  Stettin, 
en  remplacement  de  M.  de  Lalande  (Laurence),  démission- 
naire. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  30  septembre  1835,  M.  Iluet 
(Albert),  licencié  en  droit,  a  été  nommé  élève  consul. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  3  octoÎ3re  1 835,  le  Roi  à  rétabli 
îe  consulat  qui  existait  anciennement  à  Manille,  et  a  appelé  à. 
cet  emploi  M.  Darrol  (Adolphe),  consul  à  Carthagène  de 
Colombie. 


Par  ordonnance  duRoi  du  1 6  du  même  mois,  M.  Raijhaud 
a  été  nommé  consul  de  France  à  Larnaca ,  en  remplacement  de 
M.  Vasse-Saint-Ouen ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite, et  M.  Lesparda  (Gabriel),  élève  consul,  a  été  appelé  à 
succéder  à  M.  Rayhaud,  comme  consiiï  de  France  à  Scutari, 
où  a  été  transféré  le  consulat  établi  jusqu'à  ce  jour  à  Arta. 


Par  ordonnance  du  Ptoi  du  22  du  même  mois,  M.  Chai- 
i>72e^^M (Eugène), a  été  nommé  chancelier  du  consulat  desPhi- 
lippines,  et  consul  honoraire  à  Cavité. 


*  Les  ordonnances  de  promotions  et  de  nominations  concernant  le  service 
des  consuls  sont  icnJues  tisr  la  jnoposiiioH  do  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères. 

1835.  63 
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Par  ordonnance  du  même  jour,  M.  Dannerij,  consul  à 
Philadelphie,  a  été  nommé  consuî  général  chargé  d'affaires  de 
France  à  Santiago  du  Chili,  en  rempiacement  de  M.  Bague- 
neau  de  la  Chamaye,  admis  au  traitement  d'inactivité. 


Par  la  même  ordonnance,  M.  Hersant,  consuî  à  Riclic- 
mond,  a  remplacé  M.  Dannery  dans  le  poste  de  Pliiîadelphie  ; 
M.  De  la  Rue  De  Villeret,  consul  à  Savanah,  a  remplace 
'M..  Hersant  àdiUS  le  consulat  de  Richemond,  et  M.  Faramond, 
élève  consul ,  a  remplacé  M.  De  Villeret  dans  le  consulat  de 
Savanah. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  23  du  même  mois,  M.  Averscnc, 
vice-consui  à  ia  Havane ,  a  été  nommé  consul  à  Carthagène,  en 
remplacement  de  M.  Barrot  (Adolphe),  appelé  au  consulat 
de  Manille. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  24  du  même  mois,  M.  Peltier 
(Michel- Auguste),  élève  drogman,  a  été  nommé  drogman  à  la 
disposition  de  l'ambassade  de  Constantinople. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  25  du  même  mois,  M.  Famin 
(César)  a  été  nommé  chancelier  du  consulat  général  à  Gène, 
et  M.  d' Homerguc  (Jean),  a  été  nommé  chancelier  du  consu- 
iat  à  Philadelphie. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  2G  du  même  mois,  M.  Challayc 
(Adolphe),  consul  à  Corfou,  a  été  nommé  consul  à  Odessa  ,  et 
M.  Dcsj)rcaux  de  Saiiit- Sauveur,  consul  à  Odessa,  a  été 

nommé  consul  à  Corfou. 
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[N"  238.  ] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA  RETÏIAITE, 

DÉMISSIONS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publics  conformément  à   la  ioi  du  20  uTril  1832,  et  à  î'arréte  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnance  royale  du  2  seplembre  18  35,  MM"**  Pou- 
vreau  et  Culon  de  Villarson  (  Louise-Elisabeth-Lucienne)  , 
de  la  Martinique;  et  Lcdeniu  (Clémence),  de  la  Guadeloupe, 
ont  été  admises  à  occuper,  dans  la  maison  royale  de  ia  Légion 
d'honneur  à  Sainl-Denis,  trois  des  places  gratuites  fondées, 
dans  cet  établissement,  en  faveur  des  Antilles  françaises. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  7  novembre  1835, 
M.  le  capitaine  de  frégate  de  Bonnefoux  (Pierre-Marie-Joseph) 
a  été  nommé  capitaine  de  vaisseau. 


Par  décision  du  Roi  du  même  jour,  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  de  Bonnefoux  a  été  appelé  au  commandement  du 
vaisseau-école  rOrion. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  8  novembre  18  35, 
ont  été  nommés  élèves  de  1'"''  classe  les  élèves  de  2"  classe  dont 
les  noms  suivent  : 

MM.    De  la  GrandiÈre  (Louis-Marie  j ,  Je  la  promotion  du  15  oc- 
tobre 1832,  pour  prendre  rang  du  l^""  décembre  1834; 
Mequet  (Charles), 

63. 
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RoYER  (Eugène-Jean), 

Champion-Dubois  deNansouty  (Marc-Marie-Paul-Andre'jr 

Tremblay  (Nicolas-Eugène), 

De  Kergariou  (Charles-Marie), 

DuMESNJL  deMaricolrt  (Hcnri-Charles-Louis  ), 

De  la  promotion  du   16   octobre    1833,    pour  prendre  rang  le 
1  6  novembre  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  8  novembre  1835, 
MM.  Le  7-^/flf  (.Julien-Ciaude-Godefroy)  ,  sous-commissaire 
de  marine  de  l"^"  classe;  et  Bourgeois  (Jean-Baptiste-Denis  i, 
sous-commissaire  de  marine  de  2"  classe,  ont  été  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  ia  retiaite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2  novembre  1835  ,  le 
sieur  Larcher  (Vincent),  juge-auditeur  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pondichéry,  a  été  nommé  greffier  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Fort-Royal  (Martinique),  en 
remplacement  du  sieur  Beauvais,  démissionnaire. 

Le  sieur  Persegol  (Etienne-Edouard  ),  avocat ,  a  été  nommé 
juge-auditeur  au  tribunal  de  premiè'-e  instance  de  Pondichéry, 
en  remplacement  du  sieur  Larcher. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2  novembre  1835, 
ont  été  nommés  élevés  de  la  marine  de  1  "  classe ,  pour  pren- 
dre rang  à  dater  du  1"  décembre  1 834  ,  îes  élèves  de  2*  classe 
de  ia  promolicîi  du  25  octobre  1832,  ci-après  désignés, 
savoir  : 

Les  sieurs  Le  Guilloux  (Michel-Joseph-Marie), 
MoRiER  (  Ange-Hippolyte) , 
Madxion  (Fe'lix), 
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MoRIER  (Joseph-Edouard)  , 

PoTHUAN  (Loiiis-Pierre-Afexis),    , 

Le  Coat  de  Kerveguen  (Victor-Edouard- François - 

Marie), 
Camus-DujMARtroy  ( Louis-Félix) , 
et  Bauquet  (Louis-Eugène). 


Par  décision  du  9  novembre  1836,  le  ministre  a  pro- 
noncé les  nominations  suivantes,  pour  avoir  leur  effet  à  comp- 
ter du  l"""  décembre  1835. 

Pour  îe  grade  de  commis  principal  de  la  marine  : 

A  ranciennetc. 

MM.    Depotter,  Louis-Claude; 

Avril,  Jean-Baptiste-François; 

Leroux  ,  Jean-François  ; 

Clanet,  Thomas; 

Legoff,  Jean -Pierre-Louis-François-Nicolas. 

Au  choix. 

MM.    BÉRAR,  Eugène; 

MÈRE,  Isidore-Hippolyte; 

PoDLLAiN,  Nicolas-Jean-Benjamin  ; 

Charbonnier,  Laurent-Ladislas-Léon-Joseph-Marie, 

La  Prairie,  Hubert; 

RoxLO,  Théodore-Alexandre; 

Peyronnel,  Jean-Marie- Armand  ; 

Palasne-Champeaux,  Paul-François-Julien; 

Flory,  Pierre-Charles; 

Champion,  Jean-Baptiste-Antoine. 

Pour  le  grade  de  commis  de  1  "  classe  : 

A  l'ancienneté. 

MM.    Fornier,  Pierre-David; 
Decazes,  Jean-Baptiste; 


934  ANNALES  MARITIMES. 

Christy-PalliÈre  ,  Jean- A nne-Charlesr- Claude;, 

Annibal,  Jean; 

HÉBERT,  Etienne; 

DcFOUR,  GuillauineOIarie; 

Delorisse,  Franrois-Le'onidas; 

Robert,  Pierre-Fenëol; 

Rambaud,  Thomas; 

HÉtet,  Guillaume-Marie; 

Grégoire,  GuilIaume-Marie^Franrois; 

Delcour  ,  Joscph-François-Elie  ; 

Martin,  Auguste; 

RassÉ,  Pierre-Romain-Jules; 

Olivier,  Louis-Marius; 

VarÈse,  André- Aristide; 

Gairard,  Cyprien. 

Au  choix. 

MM.    Peragallo,  Pierre-Biaise-Marie; 
Garigon  ,  Adrien-Grégoire  ; 
Delacour,  Louis-Guillaume; 
Moxoyer  ,  Aîexandre-Fi'ancois; 
Lebeau,  Sylvestre; 
Raillard ,  Louis-Marie- Adolphe; 
FouQUE,  Pierrc-Andre'; 
Racord,  Jean-Baptiste; 

Texier  de  la  Pommeraye  ,  Jacques-Mare-Auguste  : 
Le  Bihan  de  PennelÉ,  Ernest-Marie-Michel; 
Lecarpentier,  Louis-Etienne; 
Gilbert,  Juiicn-Louis-Pierrc; 
Guillaume ,  Michel-Eugène-Alexandre; 
Brou,  Paul; 
Dupont,  Auguste-Jules. 


Pour  le  grade  de  commis  de  2*  classe  : 


A  l'ancienneté. 

MM.    Robin -Métairie,  Armand; 

Mayer,  Etienne-François- Auguste; 

Bertrand,  Jean-Baptiste; 

Floch,  Laurcnt-Jean-Marie-Louis-Nocl; 
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LÉPINE,  Louis-Emile  ; 

ScHREiNER,  Louis-Joseph; 

FiLLiEux,  Emile-Marie-Charles; 

Thibault,  Pierre-Louis; 

OmnÈs,  Nicolas-Henri-Aristide  ; 

Thaumur,  Jean-Baptiste  ; 

Sagoz-Duvauroux,  Charles-Ame'dee; 

AuBERT,  Joseph-Marie; 

Desoye,  Jules-Joseph-Marie; 

Deshayes  de  Forval,  Leonore-Constant-Albërin 

Blaisot,  Nicolas-Alphonse  ; 

DuBOSQ,  Desire-Charles-François  ; 

Paparan,  Jean-Pierre; 

Mobette,  Pierre-Etienne; 

Ail  choix. 

MM.    RoDX,  Alexandre-Joseph; 

Reynaud,  Jean-Baptiste-Bonaventure  ; 
Barbier,  Francois-Gabriel-Benojt; 
Rabot,  Eugène-François; 
Rebuffel,  Pierre-Jacques-Aristide  ; 
Foucard,  Laurent-Guillaume-Fortune  ; 
ChabriÉ  ,  Félix; 
Charbonnier,  Pierre-Prosper; 
Gestin  ,  Guiliaume-Michel-Theodore  ; 
Levicaire,  Victor; 
Gaignot  ,  Jean-Baptiste. 


Par  décision  du  19  novembre,  à  compter  de  la  même 
époque  (  l*^"^  décembre  1835),  pour  prendre  rang  suivant 
l'ordre  du  tabîeau. 

Pour  le  grade  de  commis  de  1  "  classe  : 

A  l'ancienneté. 

MM.    Guy,  Jean; 

BuQUET,  Henri-François  ; 
Braud,  Charles-Joseph; 
BouRDiN,  Edouard. 
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Au  choix. 
GouRjopj,  Louis-Henri-Cliarles-Joseplj. 
Pour  le  grade  de  commis  de  2"  classe  : 

A  l'ancienneté. 
PpmL ,  Cîaude-Marie-Napoleon. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  19  novembre  1835, 
M.  Vincendon-Dimioitli/i (Clément- Adrien),  élève  ingénieur 
liydrographe,  a  été  nommé  sous-ingénieur  hydrograplie. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  1 9  novembre  1  835,  et  en  con- 
formité de  l'article  6  de  ia  loi  du  20  avril  1832,  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée  navale ,  les  jeunes  gens  ci-après,  provenant 
de  l'école  polytechnique,  ont  été  nommés  élèves  de  la  marine, 
de  l""^  classe,  pour  prendre  rang  à  la  date  de  l'ordonnance, 
et  dans  l'ordre  qui  suit,  savoir  : 

MM.   Biche,  Charles-Antoine; 

Berranger  ,  Paul-Éraile-Marie-Camilie  ; 
MoRiN  d'Anvers,  Charles-Gustave-Ecimond; 
Jannon,  Charles-Gabriel-Marie: 


Par  ordonnance  du  Roi  de  même  date,  M.  de  Robert 
d' EscragnoUes  (  Marie-Fortuné- Alphonse)  ,  commis  princi- 
pal de  la  marine,  a  été  nommé  sous-commissaire  de  la  marine 
de  seconde  classe ,  à  l'ancienneté. 


Par  ordonnance  du  roi  en  date  du  19  novembre  1835, 
M.  de  Senncville  (Joseph-Auguste)  ,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Pondichéry,  actuellement  chargé  de  présider  ladite 
cour,  a  été  maintenu  dans  la  présidence  pendant  trois  ans ,  à 
compter  du  4  juin  1836. 
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Jdry  d'admission  àl'ecole  navale. —  Liste  nominative,  et  par  ordre 
de  mérite,  des  candidats  qui  ont  fait  preuve  des  connaissancis 
exigées  au  concours  de  1835,  pour  être  admis  à  l'école  navale. 

Paris,  le  19  octobre  1835. 

MM.  Fauque  de  la  JoNQniÈRES,  Jean-Philippe-Ernest; 
DuvAL,  Armand-Isidore; 
De  Sainville,  Armand-Louis; 
PuiSEUX,  Victor-Alexandre; 
JoNNART,  Charles- Jean-Edouard; 
CoLLOs,  Benjamin-Joseph-Luc-Evariste  ; 
DuBESSEY  DE  ÇoNTENsoN ,  Christophe  ; 
DuROVERAY,  Edouard; 
Garnault,  Henri-Jules-Noël-François; 
DucouRTHiAL  DE  Lassuchette  ,  Jean-Camillc-Eugène; 
GuEAU  DE  Reverseaux,  Lysis-Pierre-Baure; 
Paoierini  de  Montavone,  Alfred-Michel; 
Jaquet,  Charles-Louis  ; 
Chabaud,  Auguste; 
Le  Blanc,  Ernest-Louis-Pierre; 
Garraud,  Gustave-Aristide-Leopold  ; 
D'Harcoort,  Marie-Robert; 
Halna-Dufretay,  Hippolyte-Marie  ; 
Desperles,  Eugène-Jean-Antoine; 
Ducodeon-Lâgougine,  Jean-Marie; 
Dutemple,  Jean-Louis-Rivallon  ; 
Thomasset  ,  Rene-Edmond  ; 
Turin,  Albert; 
Reiss  ,  Charles-Théophile  ; 
NicoT,  Aifred-Pierre-Adrien; 
Jaclin-Duseutre,  Auguste-Marcel; 
Boucher,  Jacques-Jean-Felix; 
Besson  ,  Lëon-Jean-Victor-Alexandre-Eugène  ; 
VicARY,  Louis; 
Odart,  Gustave- Armand: 
Delabarre-Duparc,  Nicolas-Edouard  ; 
LibaudiÈre,  Henri; 
Le  Blanc,  Paul-Francois-Grégoire; 
Allary,  Joseph-Marie- Auguste; 
BoTREAu-Ro'  cSEL-Bonneterre  ,  Jules  ; 
Reymonenq,  Jean-Pierre-Paiilin; 
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TOCUNAFONU,   Louis; 

Vkrond,  Augus(e-Jost'ph; 

Jamin,  Marie-Jarqnos-Éclouard  ; 

JMoKFRE,  Jeau-Baptiste-François; 

MoKET,  Louis-Ernest; 

BocANDÉ ,  Armand-Marie-Alexis  ; 

Saffrey,  Theoclore-Edouard-Joseph  ; 

SiMONOT ,  Edme-François-Julcs ; 

Piou,  Louis-Adolphe; 

MouRGCE  DE  Croix-Haute,  Maxence; 

Bouquet,  Prosper-Marie; 

Panot,  Lëon-Laurent-Georges-Joseph  ; 

Caradec,  Joseph-Allain-Jules; 

AuGER,  Louis-Adolphe; 

Langlois,  Amedee-Jerôme. 


Par  dépêche  du  26  octobre  1  835,  M.  Vaillant  (Auguste- 
Nicolas),  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  comman- 
dement de  la  corvette  de  charge,  la  Bo?iile,  armée  à  Toulon. 


Par  dépêche  du  26  novembre  1835, 

M.  Alix  (  Nicolas-Aimé),  capitaine  de  corvette  a  été  nom- 
au  commandement  du  brick  l'Oresie,  armé  à  Brest,  en  rem- 
placement de  M.  de  Gourdon  (Joseph-Adolphe),  officier  du 
même  grade; 

M.  Quernel{  Eustache-Louis-Jean),  capitaine  de  vaisseau, 
a  été  nommé  au  commandement  du  vaisseau  le  Jupiter, 
armé  à  Brest,  sur  lequel  sera  arboré  le  pavillon  du  contre- 
amiral  commandant  lescadre  d'observation  aux  Antilles; 

M.  Doret  (Louis- Isaac-Pierre-Hilaire),  lieutenant  de  vois- 
seau,  a  été  nommé  au  commandement  de  la  goélette  la  Béar- 
naise, en  i^ervice  à  Cayenne,  en  remplacement  de  M.  Pe- 
naud  (  Charles),  officier  du  même  grade; 

M.  de  Kcroiiartz  (Albert),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été 
nommé  au  commandement  de  la  goélette  la  Toulonnaise,  en 
service  à  Cayenne,  en  remplacement  de  M.  Ga/^>r(  Pierre), 
officier  du  même  grade. 
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Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  24  novembre  1835, 
M.  Roger  (Antoine)  et  M.  de  Gasté  (Joseph- Alexandre- 
Adélaïde  \  élèves  du  génie  maritime,  ont  été  nommés  sous- 
ingénieurs  de  la  marine  de  troisième  classe,  pour  prendre  rang 
du  1 0  novembre  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  même  jour, 

Ont  été  nommés  sous-commissaires  de  la  marine  de  pre- 
mière classe, 

à  l'ancienneté, 

M.  /)«w/c/ (Louis Mathieu- Hyacintiie),  sous-commissaire 

de  seconde  classe  ; 

au  choix, 

M.  Bruîi  (Vincent-Félix  )  ; 

Ont  été  nommés  sous-commissaires  de  la  marine  de  seconde 
classe,  à  l'ancienneté, 

M.  Gigiiel  (Louis)  et  M.  FoUioi-Fiervillc  (Pierre- Vin- 
cent-Louis), commis  principaux; 

Ont  été  nommés  sous-commissaires  de  seconde  classe ,  au 
choix,  pour  prendre  rang  ainsi  qu'il  sera  réglé  ultérieure- 
ment , 

M.  Baudrxj  (Pierre)  et  M.  Lf^^^rtre  (  François),  commis 
principaux. 

Par  ordonnance  du  Roi  du  26  novembre  1835,  ont  été 
nommés  élèves  sous-iieutersancs  d'artillerie  de  îa  marine  à 
l'école  d'application  d'artillerie  à  Metz,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  l*""  octobre  1835,  les  deux  élèves  de  i'école  royale 
polytechnique  dénommés  ci-aprcs,  qui  ont  été  reconnus  ad- 
missibles dans  les  services  publics  par  le  jury  d'examen  de 
18  3  5,  savoir  : 

MM.  Potier  (  Pierre-Eugène-Athanase). 

Bâcle  vt.  LA^KiiZE  (  Svlvestre-Alphonse-Julcs). 
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Par  oi  Jonnance  de  moine  date,   ont  ëic  nonimci  élèves  à 
l'école  d'application  du  gtMiie  maritime  :  - 
MM.  MoLL  (Charles  Henri). 

Rouhet-Kerambourg  { Victor-Joseph-Marie  ). 
Picot  de  Moras  (  Paul-Marie-Etieune  }. 


Par  ordonnance  de  même  date,  M.  Malassis  (  Romain- 
Louis-Marie),  commis  principal  de  la  marine,  a  été  nommé 
sous-commissaire  de  la  marine  de  seconde  classe  par  suite  de 
concours. 

Par  ordonnance  de  même  date ,  la  démission  de  M.  Blum, 
élève  sous-lieutenant  d'artillerie  de  marine  à  l'école  de  Metz, 
a  été  acceptée. 

Par  ordonnance  du  28  novembre  1835,  M.  le  contre- 
amiral  baron  de  Mackaii  est  nommé  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique, en  remplacement  du  vice-amiral  Halgan  qui  a  de- 
mandé son  rappel. 

Par  ordonnance  du  Roi  du  28  novembre  1835,  M.  le 
contre-amiral  baron  de  Mackaii,  gouverneur  de  la  Marti- 
nique prendra  le  commandement  de  l'escadre  d'observation 
qui  doit  se  réunir  aux  Antilles. 

A  son  arrivée  au  Fort-Royal,  cet  officier  général  aura  le 
commandement  en  chef  de  toutes  les  forces  navales  dans  les 
Antiîles  et  le  golfe  du  Mexi(|ue,  en  conservant  son  pavillon 
sur  le  vaisseau  le  Jupiter,  ou  tout  autre,  suivant  les  exigences 
du  service. 

En  sa  qualité  de  gouverneur,  il  commandera  en  chef  les 
troupes  des  colonies  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  dé- 
pendances. 

Certifié  conforme  par  nous  Maître  des  requêtes 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Paris,  le  28  novembre  1835. 
Sisné  BoDCHER. 
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[N°  239.]  ^    ■ 

Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  delà  marine  et  des  colonies, 
à  MM.  les  consuls  de  France,  portant  ordre  d'adresser  sous  le 
timbre  Invalides,  avec  le  compte  trimestriel  (fut-il  pour  me'- 
moire),  tous  les  documents  relatifs  aux  navires  désarmés  dans  les 
consulats.  Invitation  de  s'abstenir  de  tout  recouvrement  partiel  des 
droits  de  la  caisse  des  invalides  en  cours  de  voyage,  et  recomman- 
dation de  signer  les  apostilles  du  rôle  du  bord,  pour  que  le  compte 
des  retenues  puisse  être  régulièrement  centralisé  au  port  de  dé- 
sarmement. {4''  direction,  fonds  et  invalides;  bureau  des  invalides.) 

Paris,  le  4  décembre  1835. 

Monsieur,  des  observations  qui  me  sont  parvenues  des  ports 
et  quartiers  maritimes  m'ont  fait  connaître  que  les  commissaires 
des  classes  n'ont  pas  toujours  reçu  avec  exactitude  les  expé- 
ditions des  rôles  d'équipage  des  navires  du  commerce  qui 
après  avoir  été  armés  en  France,  venaient  à  échouer  sur  ïes 
côtes  étrangères,  ou  bien  étaient  désarmés  dans  les  consu- 
lats, par  suite  de  vente,  d'innavigabilité  ou  de  toute  autre 
cause. 

Le  défaut  de  régularité  dans  l'envoi  desdits  rôles  fait  que 
les  matricules  des  gens  de  mer  et  celles  des  bâtiments  présen- 
tent souvent  des  lacunes  doublement  regrettables,  en  ce 
qu'elles  exposent  les  marins  à  perdre  wne  partie  de  leur  navi- 
gation, et  qu'elles  laissent  de  l'incertitude  sur  ie  sort  des  bâ- 
timents. 

Pour  donner  à  cette  partie  du  service  une  marche  plus  ré- 
gulière et  plus  prompte  à  ia  fois ,  j'ai  décidé  que  les  documents 
relatifs  aux  navires  désarmés  dans  les  consulats  me  seraient 
dorénavant  adressés  sous  le  timbre  de  la  4'=  direction,  bureau 
des  invalides,  qui  les  fera  passer,  sans  délai,  aux  quartiers 
respectifs,  après  en  avoir  fait  un  premier  examen. 

Cet  envoi  aura  lieu  tous  les  trois  mois  avec  îe  compte  fi- 
nancier^ que  vous  devez  me  fournir  en  exécution  des  circu- 

1  Ce  compte  doit  élre  produit  ;,o«r  mémoire ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'opé- 
ration pendant  îe  trimestre  écoulé.  ^  j     i  i 
1835.                                     *                                                      ,^ 
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laires  imprimées  des  10  février  1817  et  2  1  septembre  1821*. 

Vous  y  joindrez,  quand  il  y  aura  lieu ,  un  avis  de  rèai^ie- 
me7it  conforme  au  modèîe  ci-annexé,  afin  de  servir  à  l'an- 
notation de  la  matricule  dans  le  port  d'inscription  du  bâti- 
ment. 

Ceci  me  conduit  à  vous  parler  du  mode  de  perception  des 
retenues  afférentes  aux  salaires  des  marins  du  commerce. 

Le  principe,  en  cette  matière,  c'est  que  ie  recouvrement 
des  droits  de  ïa  caisse  des  invalides  se  fasse  par  mesure  d'en- 
semble, à  l'époque  du  désarmement  effectif  des  navires  :  ainsi 
le  veulent  les  ordonnances  et  règlements  en  vigueur'^,  et  c'est 
même  en  ce  sens  qu'est  rédigée  la  soumission  écrite  au  pied 
des  rôles  et  qui  porte  la  signature  des  armateurs  et  des  capi- 
taines. 

Cependant  il  arrive  parfois  que  les  consuls  perçoivent  les 
3  p.  O/O  sur  avances  et  à-compte  payés  en  cours  de  voijage, 
et  qu'ils  exigent  aussi,  dans  ie  même  cas,  le  versement  de  la 
moitié  de  ia  solde  des  marins  déserteurs. 

Ce  mode  d'opérer  s'écarte  de  la  règle  générale ,  et  a  de  plus 
l'inconvénient  de  compliquer  les  opérations  du  décomptage, 
lorsque  vient  le  moment  de  désarmer  les  rôles.  Je  désire  donc 
que  MM.  les  consuls  s'abstiennent  de  faire  cette  perception 
partielle.  ^ 

Ainsi,  et  sauf  le  cas  de  désarmement  dans  le  consulat,  au- 
cune retenue  ne  sera  désormais  exercée  sur  les  sommes 
comptées  à  titre  d'avances  ou  à-compte,  ie  capitaine  ou  Tar- 
mateur  devant  toujours  en  compter  au  port  de  désarmement, 
en  même  temps  que  des  autres  droits  de  la  caisse  des  invalides 
et  des  dépôts  à  faire  pour  les  absents  ou  les  familles  des  indivi- 
dus décèdes^. 

1  Annales  maritimes  de  1817,  page  107;  de  1821,  page  508. 

2  Édit  de  1720,  titre  VI,  article  5  ;  titre  X,  article  13. 

Règlement  du  17  juillet  1816  (articles  43  et  50),  inséré  au  Bulletin  de» 
lois  de  1829,  n°  328  his. 

3  Règlement  du  Roi  du  23  août  1739,  article  2. 

Circulaire  du  12  octobre  1835,  page  827  des  Annotes  maritimes. 
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Le  consul  qui  aura  autorisé  les  payements  en  question,  d'a- 
près les  articles  30  et  4  0  de  l'ordonnance  du  Roi  du  29  oc»- 
tobre  1 8  33 ,  se  bornera  à  les  inscrire  sur  le  rôle  du  bord ,  afin 
que  le  commissaire  des  classes,  qui  aura  plus  tard  à  expédier 
îe  rôle  de  désarmement ,  ait  sous  les  yeux  tous  les  termes  de 
l'opération. 

Mais  pour  ces  annotations  comme  pour  toutes  celles  que 
comportent  les  rôles  de  bord ,  et  qui  sont  relatives  au  débar- 
quement ,  à  la  désertion  ou  au  décès  des  hommes  de  mer,  il 
faut  que  l'agent  consulaire  les  signe  et  leur  donne  par  là  un 
caractère  authentique.  J'insiste  sur  cette  recommandation. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pêche dont  vous  donnerez  connaissance  aux  agents  sous  vos 
ordres. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  DuPERRÉ. 
Par  le  Ministre  : 
Le  Maître  des  requêtes ,  directeur  des  fonds  et  invalides , 

Signé  Lacoudrais. 


[N°  240.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  cre'dit  supple'mentaire  pour  les  cre'ances  restant  à 
solder  sur  les  exercices  1830  et  antérieurs. 

A  Paria,  le  26  novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  8 ,  9  et  1 0  de  ia  loi  du  23  mai  1834,  con- 
cernant l'apurement  des  dépenses  restées  à  solder  sur  les  exer- 
cices clos; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  portant  que 
les  créances  dont  le  payement  n'aura  pu  avoir  lieu  par  le  fait 

64. 
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de  i'adrainislration  ne  seront  point  passibles  de  la  déchéance 
prononcée  par  l'article  9  delà  même  loi; 

Considérant,  d'une  part,  que  des  créances  de  cette  na- 
ture appartenant  à  des  titulaires  résidant  en  Europe  sont  à 
solder  sur  les  exercices  1830  et  antérieurs  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  mais  que 
ces  créances  ne  se  trouvent  pas  comprises  dans  les  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  desdits  exercices,  et 
que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  pourvu  à  leur  payement  qu'au 
moyen  d'un  crédit  supplémentaire  dans  la  forme  réglée  par 
l'article  9  de  ïa  loi  du  23  mai  1834;  et,  d'autre  part,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  rattacher  ces  créances  aux  comptes  d'oi'dre 
que  l'administration  des  finances  est  tenue  de  mettre  chaque 
année  sous  les  yeux  des  chambres  pour  l'apurement  des 
exercices  clos ,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10  de  ia  loi 
du  23  mai  1834,  ïa  publication  de  ces  comptes  d'ordre  doit 
cesser  à  l'expiration  des  époques  de  déchéance  de  chaque 
exercice  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine 
et  des  colonies  est  autorisé  à  ordonnancer,  sur  l'exercice 
1835,  les  créances  détaillées  au  bordereau  ci-annexé,  mon- 
tant à  dix-huit  mille  cent  onze  francs  soixante-onze  centimes 
restant  à  solder  sur  les  exercices  1830  et  antérieurs,  et  qui, 
aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  de- 
meurent artVanchies  de  la  déchéance  fixé^î  par  l'article  9  de  la 
même  loi. 

Ces  créances  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  lois  de  règlement  desdits  exercices,  seront  im- 
putées à  un  chapitre  spécial,  intitulé:  Dcpcfises  des  exer- 
cices pcrimés  Jion  frappées  de  dcchcancc  (article  10  de 
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îa  loi  du  29  janvier  1831),  dont  le  développement  sera  pro- 
duit à  l'appui  du  compte  définitif  de  l'exercice  1835. 

2.  Un  crédit  provisoire  de  dix-huit  mille  cent  onze  francs 
soixante-onze  centimes ,  applicable  au  même  chapitre ,  est  en 
conséquence  ouvert  sur  l'exercice  183  5,  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Au  moyen  de  cette  allocation,  le  crédit  de  vingt 
mille  neuf  cent  quarante-six  francs  soixante-sept  cen- 
times accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  par  notre  ordonnance  du  10  octobre 
dernier,  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  clos  y  mentionnés,  est  et 
demeure  réduit  à  dix-hnit  mille  trois  cent  quinze  francs 
vingt-huit  centimes,  par  annulation  d'une  somme  de  deux 
mille  six  cent  trente  et  un  francs  trente -neuf  centimes, 
afférente  aux  exercices  1825,  1826,  1827,  1828  et  1830, 
laquelle  somme  de  deux  mille  six  cent  trente  et  un  francs 
trente-nelif  centimes  se  trouve  reproduite  dans  le  bordereau 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  comme  appartenant  à  la 
catégorie  des  dépenses  des  exercices  périmés ,  non  frappées  de 
déchéance. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois 

%ne  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies . 

Signé  DuPERRÉ. 
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[N°24l.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  cre'dit  supjilementaire  pour  le  payement  de  cre'ances 
constatëcs  sur  les  exercices  1831,  1832  et  1833. 

A  Paris,  le  26  novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  23  mai  1834,  aux 
termes  desquels  les  créances  des  exercices  clos  non  comprises 
dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi  du  24  avril  1 833  ; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  et  sur  le  rap- 
port de  notre  ministie  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  ia  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos 
désignées  ci-après,  un  crédit  supplémentaire  de  trente-cinq 
mille  huit  cent  trente  francs  quatre-vingt-douze  cen- 
times (  35,830  fr.  92  c.  ) ,  montant  des  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices,  suivant  le  tableau  ci -annexé, 
savoir  : 

Exercice,  1831 19,839f  05= 

Exercrce  1832 10,767    43 

Exercice  1833 5,224    44 

Somme  égale 35,830f  92° 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants. 
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3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  présenté  à  la  sanction  des 
chambres,  iors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sont  char- 
gés de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée 

au  Bulletin  des  lois. 

5î^ne' LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ; 

L'Amiral,  Pair  de  Fjrance,  Ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  DuPEKRÉ. 


[N°  242.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Allard  à  prendre  du  service 
dans  les  armées  du  roi  de  Lahor, 

Paris,  13  décembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Voulant  donner  au  sieur  Allard,  généralissime  àes  armées 
du  roi  de  Lahor,  un  témoignage  de  notre  satisfaction  royale, 

Nous  avons  ordonné  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  sieur  Allard  (Jean-François),  né  en  France,  à 
Saint-Tropez,  département  duVar,  le  9mars  1785,  ancien 
aide-de-camp  du  maréchal  Brune,  ex-capitaine  de  l'ex-garde 
impériale,  est  autorisé  à  continuer  à  prendre  du  service  dans 
les  armées  du  roi  de  Lahor,  sans  perdre  la  qualité  et  les  droits 
de  Français,  à  la  charge  par  lui,  sous  ïa  garantie  des  lois  et  de 
son  honneur,  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France, 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  delà  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu- 
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tion  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  à  Paris ,  ie  1 3  décembre  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^étut 
au  département  delajustfce  et  des  cultes , 
Signé  C.  Persil. 


[N°  243.] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes  à 
Brest,  Touîon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  relative  aux 
armes  versées  par  les  corps  dans  les  arsenaux.  [2^  direction 
5*  bureau,  artillerie.) 

Paris,  le  28  novembre  1835. 

Monsieur  le  préfet,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  adressé 
aux  directeurs  d'artiilerie ,  îe  1"  août  dernier,  une  dépêche 
circulaire  au  sujet  de  l'exécution  des  dispositions  prescrites  par 
les  circulaires  des  10  février  1826  et  30  mai  1829,  relatives 
aux  armes  versées  par  les  corps  dans  les  arsenaux  ;  cette  dé- 
pêche est  insérée  dans  le  n"  25  du  Journal  militaire^. 

Les  dispositions  contenues  dans  cette  circulaire  ayant  pour 
objet  de  ménager  les  intérêts  du  soldat  et  en  outre  de  ne 
mettre  entre  les  mains  des  troupes  que  des  armes  en  bon  état, 
j'ai  décidé  qu'elles  seraient  appliquées  aux  divers  corps  organisés 
de  la  marine,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des 
ordres  en  conséquence. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  j^ 

Signé  Ddperré. 

^   Voir  cette  dëpêche  ci-après.  ,^* 
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[N°  244.] 

Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  directeurs  d'artillerie, 
sur  l'exe'cution  des  dispositions  prescrites  par  les  circulaires  des 
10  février  1826  et  30  mai  1829,  relatives  aux  armes  verse'es  par 
les  corps  dans  les  arsenaux.  [Direction  du  personnel  et  des  opé- 
rations militaires,  bureau  de  l'artillerie.) 

Paris,  le  1"  août  1835. 

Monsieur  !e  colonel,  ï'imputation  des  réparations  à  faire  aux 
armes  versées  dans  les  arsenaux ,  par  suite  de  la  réduction  de 
TefFectif  des  troupes,  a  donné  lieu,  depuis  quelque  temps,  à 
des  difficultés  qui  m'ont  été  soumises  par  plusieurs  directeurs 
cl'artillerie ,  d'une  part;  et,  de  l'autre,  par  des  chefs  de  corps. 

Ces  difficultés  m'ont  paru  tenir  à  ce  que,  dans  diverses 
directions  d'artillerie ,  on  ne  s'est  pas  assez  occupé  de  concilier 
entre  elles  les  dispositions  des  circulaires  des  10  février  1826 
et  30  mai  18  29;  il  devient  donc  nécessaire  de  donner  à  cet 
égard  quelques  explications. 

La  circulaire  du  10  février  1826  a  fait  défense  aux  corps 
de  réparer  leurs  armes  avant  d'en  opérer  le  versement  dans 
les  magasins  de  l'artillerie ,  et  a  modifié  en  même  temps  l'ar- 
ticle 8  de  l'instruction  du  1 8  mars  1819,  en  prescrivant  aux 
directeurs  d'artillerie  de  recevoir  comme  bonnes  les  armes  qui 
seraient  dans  un  état  d'entretien  tel,  qu'elles  pourraient  faire 
encore,  sans  réparations,  un  bon  service  entre  les  mains  du 
soldat. 

Or,  fes  instructions  données  aux  officiers  d'artillerie  chargés 
de  la  visite  annuelle  de  l'armement  des  corps ,  leur  prescrivent 
de  tolérer,  sur  les  armes  entre  Ifs  mains  des  troupes,  les 
entures  et  les  pièces  au  bois,  ainsi  que  les  gerçures,  fentes  et 
autres  légères  dégradations  de  la  monture,  qui  ne  pourraient 
nuire  à  la  solidité  de  l'arme;  le  remplacement  du  bois  n'étant 
pas  exigé  dans  les  corps ,  à  raison  de  ces  défectuosités  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  non  plus  à  en  faire  imputation  lors  du  versement  des 
armes  dans  fes  arsenaux ,  à  moins  que  ces  dégradations  ne 
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soient  reconnues  par  le  corps  provenir  de  la  négligence  ou  du 
mauvais  vouloir  du  soldat. 

La  circulaire  du  30  mai  1829  veut  au  contraire  qu'il  ne 
soit  délivré  aux  troupes  que  des  armes  en  parfait  état. 

Ces  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  ménager,  d'une  part, 
ies  intérêts  du  soldat,  et,  de  l'autre,  de  ne  mettre  entre  ses 
mains  que  de  bonnes  armes,  n'impliquent  pas,  pour  cela, 
contradiction  entre  elles. 

En  effet,  fors  des  versements  faits  par  les  troupes,  il  s'agit  : 

1°  Pour  l'exécution  delà  circulaire  du  10  février  1826, 
de  ne  comprendre  au  procès-verbal  de  visite  que  les  répa- 
rations qui  auraient  été  exigées  pour  entretenir  les  armes  en 
état  de  faire  un  bon  service  dans  le  corps  (le  montant  des 
réparations  à  faire  doit  d'ailleurs,  aux  termes  de  la  circulaire 
du  21  janvier  1835,  être  présenté  dans  deux  colonnes  indi- 
quant séparément  les  sommes  à  la  charge  de  Tarmurier  et  celles 
au  compte  du  soldat)  ; 

2°  Pour  atteindre  le  but  de  la  circulaire  du  30  mai  1829, 
de  procéder  à  un  nouveau  bâtonnage  des,  mêmes  armes,  com- 
prenant alors  toutes  les  réparations  nécessaires  pour  les  mettre 
en  parfait  état;  cette  opération  doit  faire  l'objet  d'un  compte 
particulier  à  rendre  au  ministre. 

Vous  êtes  invité  à  vous  conformer  à  ces  dispositions. 

Recevez,  etc. 


[N°245.  ] 

Ordonnance  du  Roi,    portant  que  les  commis  principaux  de  la 
marine  seront  désormais  nonime's  par  le  Roi. 

Paris,  le  4  décembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saïu.t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies; 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 
Art.  1"''.  Les  commis  principaux  cïe  la  marine,  et  les  chefs 
de  comptabilité  des  différents  services  de  la  marine,  ayant  le 
grade  de  commis  principal,  seront  désormais  nommés  par  nous. 

2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3  janvier  der- 
nier, portant  organisation  du  commissariat  de  ïa  marine  sont 
abrogées,  en  ce  qui  est  contraire  à  celles  de  la  présente  or- 
donnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  le  4  décembre  1834. 

Signé  LO US-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
L'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DcPEBRÉ. 


[N°   246.] 

Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine,  de  l'ordonnance  du  Roi 
portant  proclamation  de  brevets  d'invention  délivrés  pendant  le 
troisième  trimestre  de  1835. 

3°  M.  Fougue  (Joseph-Simon),  lieutenant  de  frégate ,  de- 
meurant à  Toulon  ,  département  di.  Var,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, ie  3  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  machine  servant  à  unir 
un  ou  partie  d'un  câble-chaîne  avec  un  ou  partie  d'un  câbie 
en  filin. 

5°  MM.  Ruban  fils  et  Blanc  aîné,  entrepreneurs  de  travaux 
du  génie,  demeurant  à  Grenoble,  département  de  l'Isère,  aux- 
quels iï  a  été  délivré ,  le  3  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  herse 
à  manège  propre  à  broyer  le  mortier. 

6°  M,  Lehesnier  (Thomas),  bandagiste  herniaire  et  ortho- 
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pcdiste,  demeurant  à  Rennes,  département  d'HIe-et-Vilaine , 
auquel  if  a  été  délivré,  le  7  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  un  nouveau  genre  de  bandages. 

7"  M.  Claudot - Dianont  (Amahle) ,  demeurant  à  Paris , 
rue  du  Rocher,  n"  23,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  7  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  un  papier  désinfecteur  et  propre  à  i'assainis- 
sement  des  plaies. 

34°  M.  IVels  (Benjamin-Wiston),  de  Londres,  représenté 
à  Paris  par  M.  Davis,  demeurant  rue  des  Dames,  n°  35  ,  aux 
Batignoiles-Monceaux ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2 1  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  d'importation  de 
dix  ans,  qu'il  a  pris,  ie  1  3  septembre  1834,  pour  un  procédé 
propre  à  rendre  l'eau  de  la  mer  douce  et  potable. 

70°  MM.  Finançais  frères,  négociants  ,  demeurant  à  Nantes, 
département  de  la  Loire-Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré, 
ie  1  8  août  dernier,  îe  certificat  de  leur  demande  d'un  troi- 
sième brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  qu'ils  ont  pris,  le  2  2  novembre  18  34, 
pour  un  instrument  qu'ils  nomment  fusil-harpon ,  propre  à  la 
pêche  de  la  baleine. 

71°  MM,  Ler/rîf  (Hector)  et /S'a o-g^  (François),  représen- 
tés à  Paris  par  M.  Pe^pigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  4, 
auxquels  il  a  été  délivré,  ie  18  août  dernier,  ie  certificat  de 
ieur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  une  machine  hydraulique  portative  propre 
à  élever  l'eau  de  puits  à  toutes  iiauteurs,  et  susceptible  d'autres 
applications. 

74°  M.  F27/ero/(  Amédée-Brutus),  ingénieur  à  Paris,  re- 
présenté par  M.  Girct,  demeurant  rue  Racine,  n°  9,  à  Rouen, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  déiivré,  le 
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2 1  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  appareil  propre  à  diminuer  ie 
tirant  d'eau  des  navires ,  afin  de  les  faire  remonter  les  rivières 
où  la  profondeur  manque. 

91"  MM.  Piolaine  (  Michei-Joseph-Nicolas  )  et  Grevier 
(Soïon),  horlogers  de  Dieppe,  représentés  à  Paris  par  ma- 
dame veuve  Lingot ,  rue  des  Gravillers,  n°  19,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  l*""  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  méca- 
nisme imitant  le  mouvement  d'un  ou  plusieurs  navires  en 
mer. 

121°  M.  Ragon  (Jean-Baptiste-Marie),  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-NicoIas-d'Antin ,  n°  36,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  2  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  de 
quinze  ans,  pris,  le  17  mai  1833,  par  M.  Dearne ,  dont  le 
sieur  Ragon  est  déclaré  titulaire,  pour  un  sy^ème  de  mouture, 
consistant  à  laver,  sécher  et  moudre  ies  grains,  Muter  et  sécher 
ïa  farine, 

123°  M.  Dupuy  de  G7'«nf/pre  (Pierre-Edouard-Adolphe), 
demeurant  rue  des  Trois-Conils ,  n"  70,  à  Bordeaux,  départe- 
ment de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  22  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  une  machine  qu'il  nomme  hydraucé- 
léré ,  composée  de  divers  systèmes  nouveaux  propres,  en- 
semble ou  séparément,  à  divers  usages,  notamment  à  ia  re- 
monte des  bateaux. 

1  3 1°  M.  Claudot-Dumonty  représenté  à  Paris  par  M.  Moni- 
golJîer-Bodin ,  demeurant  rue  Rameau,  n°  8,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  25  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  ie  7  juillet  précé- 
dent, pour  un  papier  désinfecteur,  et  propre  à  Tassainissement 
des  plaies. 
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132°  M.  Richard-  Cantegril  (3ean-Mane) ,  étudiant  en 
médecine,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Cordiers- Saint -Jac- 
ques, 11°  7,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  25  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  jambe  artificielle. 


[N°247.] 

Ordonnance  du  Roi,  portant  nomination  des  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  i'examen  des  comptes  de  1835. 

A  Paris,  le  17  novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'ordonnance  du  10  décembre  1823  qui  institue  une 
commission  spéciale  pour  Texamen  des  comptes  publiés  par 
nos  ministres,  et  celle  du  12  novembre  1826,  qui  charge  la- 
dite commission 'de  vérifier  et  d'arrêter,  le  31  décembre  de 
chaque  année ,  les  livres  de  la  comptabilité  spéciale  tenue  à  la 
direction  de  la  dette  inscrite  pour  les  rentes,  les  pensions  et 
les  cautionnements; 

Vu  notre  ordonnnance  du  8  décembre  1830,  portant 
que  cette  commission  sera  composée  de  neuf  membres  choisis 
par  nous  chaque  année,  dans  le  sein  de  notre  cour  des 
comptes ,  de  notre  conseil  d'état  et  des  deux  chambres  législa- 
tives ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*""  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  des  comptes  de  1835, 

MM. 

Le  comte  d'Argout,  pair  de  France,  président; 
François  Delessert ,  membre  de  la  chambre  des  députés; 
Laplagne ,  idem; 
Genty  de  Bussy ,  conseiller  d'état  ; 
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De  Chasseloup ,  maître  des  requêtes  ; 
Jard-Panvillicr,  conseiller  maître  des  comptes, 
De  Latena,  conseiller  référendaire  de  première  classe; 
DeLizoles,  idem; 

Mustiier  de  Pleignes ,  idem  de  deuxième  classe. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ; 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  HuMANN. 


[N°  248.] 

RÈGLEMENT  portant  organisation  des  bureaux  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Paris ,  le  19  septembre  1835. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
arrête  ainsi  qu'il  suit  l'organisation  des  bureaux  de  son  dépar- 
tement, pour  recevoir  son  exécution  à  compter  du  l*^'  jan- 
vier 1836: 

Secrétariat  général. 
Bureau   du  secre'tariat. 

La  réception  et  l'enregistrement  des  dépêches  ;  leur  répar- 
tition dans  les  différents  bureaux  j 

Le  contre-seing  des  lettres  expédiées  du  ministère;  les  de- 
mandes de  renseignements; 

Le  dépôt  et  l'expédition  des  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments; 

Le  personnel  des  gens  de  service  du  ministère; 

Les  réparations  et  constructions  dans  les  hôtels  du  minis- 
tère ; 

Les  dépenses  du  matériel  de  l'administration  centrale; 
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La  presse  lithographique  ; 
La  traduction  des  papiers  étrangers  ; 

Les  affaires  dont  le  ministre  se  reserve  l'examen  ,  et  celles 
qui  ne  rentrent  dans  les  attributions  d'aucun  bureau. 

Bureau  des  impressions  et  archives. 

Ce  bureau  est  divise  en  deux  sections  ;  chaque  section 
continuera,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  être  dirigée  par  un  chef  de 
bureau  particulier. 

/•■^  Section  :  Lois  et  impressions. 

Les  impressions  du  ministère  et  celles  qui  concernent  le 
service  des  ports  et  autres  établissements  dépendants  de  la 
marine,  la  correspondance  y  relative; 

L'envoi  de  tous  les  imprimés  demandés  par  les  ports ,  celui 
du  Bulletin  des  lois; 

La  réunion  des  renseignements  pour  la  formation  de  l'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  pour  la  partie  maritime  de 
Almanach  royal; 

La  bibliothèque  du  ministère  et  celles  des  ports. 

2*^  Section  :  Archives. 

La  conservation  de  tous  îes  registres ,  mémoires  et  papiers 
relatifs  au  service  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  ne  sont 
plus  nécessaires  au  travail  courant  des  directions; 

Les  expéditions  des  actes  passés  ou  reçus  dans  les  études 
des  notaires  ou  dans  les  greffes  des  tribunaux  coloniaux  ;  la  dé- 
livrance des  actes  de  l'état  civil  des  colonies,  ainsi  que  des  cer- 
tificats et  extraits  qui  peuvent  être  réclamés; 

Les  archives  de  l'ancienne  colonie  de  Saint-Domingue. 

Direction  du  personnel. 
Bureau  des  officiers  militaires  et  civils. 
Ce  bureau  est  divisé  en  deux  sections,  chaque  section  con- 
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tinuera,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  être  dirigée  par  un  chef  de 
bureau  particulier. 

/»"«  Section  :  Officiers  de  vaisseau. 

Les  nominations ,  promotions  et  mouvements  des  officiers 
de  vaisseau  ;  f école  navale;  les  propositions  aux  bourses  pour 
l'école  polytechnique  et  ie  collège  de  Lorient. 

Les  propositions  aux  décorations  de  ia  Légion  d'honneur 
pour  tous  les  corps  de  la  marine. 

2^  Section  :  Officiers  civils. 

Les  nominations ,  promotions  et  mouvements  des  officiers 
du  commissariat,  des  officiers  de  santé,  des  aumôniers, 
des  commissaires  rapporteurs  et  greffiers  près  ies  tribunaux 
maritimes,  des  ingénieurs  hydrographes,  des  professeurs  de 
navigation ,  des  maîtres  entretenus  de  toutes  professions  atta- 
chés aux  services  des  ports,  des  escouades  de  gabiers  de  port 
et  de  gardiennage  des  ports;  des  gardiens  de  magasins  et  de 
bureaux ,  rondiers ,  portiers ,  canotiers  ;  et  de  tous  autres  en- 
tretenus qui  n'entrent  pas  dans  les  attributions  spéciales  d'une 
autre  direction. 

Bureau  de  l'inscription  maritime  et  du  recrutement. 

Ce  bureau  continuera  à  être  dirigé  par  le  chef  de  division  ; 

L'inscription  maritime  ;  fa  levée  des  marins  et  des  ouvriers  ; 

Les  écoles  d'hydrographie,  les  syndics  des  gens  de  mer; 

Les  capitaines  au  long-cours,  les  maîtres  au  cabotage  et  les 
pilotes  laraaneurs; 

Le  recrutement,  l'organisation  et  ie  mouvement  des  équi- 
pages de  iigne. 

Bureau  du  personnel  de  l'artiUerie  et  de  l'administration  des  équipages. 

L'administration  des  équipages  de  iigne; 
L'organisation  et  l'administration  des  troupes  du  corps  d'ar- 
1835.  65 
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îilierie  Je  fa  marine,  de  la  gendarmerie  maritime  des  ports  et 
des  compagnies  de  gardcs-chiourmes  ; 

La  solde ,  la  vérification  des  revues  des  officiers  et  autres  in- 
dividus de  tout  grade  employés  au  service  de  la  marine  dans 
les  ports. 

Bureau  des  hôpitaus  et  chiourmes. 

L'administration  des  hôpitaux  maritimes,  le  personnel  de 
ces  établissements  ,  à  l'exception  du  corps  des  officiers  de 
santé; 

Règlement  des  comptes  en  ce  qui  concerne  les  marins  ou- 
vriers et  militaires  de  la  marine  admis  dans  les  hospices  civils 
ou  militaires  ; 

Administration  et  personnel  des  chiourmes. 

Bureau  de  la  police  de  la  navigation  et  des  pèches  maritimes. 

La  police  de  ïa  navigation  et  des  pêches  maritimes; 
Les  actes  de  sauvetage. 

Direction  des  ports. 
Bureau  des  mouvements  et  de  la  correspondance  ge'ne'rale. 

Ce  bureau  continuera  à  être  dirigé  par  le  chef  de  division  ; 

La  correspondance  générale; 

L'administration  et  la  poUce  des  ports  maritimes; 

Les  mouvements  des  forces  navales,  y  compris  les  opéra- 
tions maritimes,  qui  se  traitent  plus  particulièrement  dans  le 
cabinet  du  ministre; 

Les  tribunaux  maritimes; 

La  reconnaissance  hydrographique  des  côtes  de  France;  les 
travaux  et  la  comptabilité  matérielle  du  dépôt  général  des 
cartes  et  plans;  la  publication  des  voyages  entrepris  aux  frais 
de  ïa  marine ,  l'achat  et  l'emploi  des  instruments  nautiques  et 
des  documents  de  toute  espèce  relatifs  à  la  navigation. 
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Bureau  des  travaux. 

La  construction  et  l'entretien  de  toute  espèce  de  bâtiments 
llottants  ; 

Le  personnel  des  oiFiciers  du  génie  maritime  et  I  ecoie  d'ap- 
plication dudit  corps  ; 

La  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers  et  journaîiers  dépen- 
dants des  directions  des  constructions  navales  et  des  mouve- 
ments du  port  ; 

La  construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer 
et  des  édifices  des  ports  miiitiares  ; 

Le  personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  affectés 
au  service  des  ports,  les  employés,  conducteurs,  maîtres  et 
entretenus  de  toute  classe  de  ia  direction  des  constructions  hy- 
drauliques ; 

La  solde  des  contre-maîtres  ouvriers  et  journaliers  dépen- 
dants de  ia  même  direction. 

Burcaii  du  matériel  de  i'artiîîerie ,  des  fonderies  et  forges  de  la  marine. 

Le  matériel  de  l'artillerie  dans  les  ports  ; 
L'administration  et  îe  personnel  des  fonderies,  forges  et 
usines  de  ïa  marine. 

Bureau  des  approvisionnements  ge'ne'raux. 

L'achat  des  bois  de  construction,  de  mâture  et  autres ,  ainsi 
que  toutes  les  matières  nécessaires  aux  constructions  navales  et 
à  l'entretien  de  la  flotte  ; 

La  passation  ou  l'examen  de  tous  les  marchés  relatifs  aux 
approvisionnements , 

La  comptabilité  du  matériel  des  ports. 

Bureau  des  subsistances. 

Ce  bureau  sera  divisé  en  deux  sections  :  chaque  section 
continuera,  jusqu'à  nouvel  ordre  ,  à  être  dirigée  par  un  ciief  de 
bureau  particulier. 

G5. 
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/*"''  Section. 

La  nomination  et  la  répartition  des  divers  agents  des  subsis- 
tances ,  entretenus  ou  autres  ; 

L'examen  des  adjudications ,  marches  et  achats  relatifs  au 
service  des  vivres  ;  les  manutentions  ;  la  conservation  et  le 
mouvement  des  denrées  tant  à  terre  qu'à  la  mer  ; 

La  répartition  des  crédits. 

5«  Section. 

La  vérification  de  toutes  les  dépenses; 
La  réunion  et  ïa  classification  des  comptes,  tant  en  fonds 
qu'en  matières,  ïa  centralisation  de  la  comptabilité  générale. 

Direction  des  colonies. 
Bureau  politique  et  commercial. 

Ce  bureau  sera  divisé  en  deux  sections;  la  première  section 
sera  dirigée  par  le  chef  de  division  ;  la  deuxième  section  con- 
tinuera, jusqu'à  nouvel  ordre,  à  être  dirigée  par  un  chef  de 
bureau  particulier. 

i^^  Section. 

Le  régime  politique  et  commerciaî; 
L'état  des  personnes  ;  les  affranchissements. 

j2<^  Section. 

Les  finances  et  les  approvisionnements. 

Bureau  de  législation  et  d'administration  géne'rale  des  colonies. 

Bureau  du  personnel. 

La  nomination  à  tous  les  emplois  civils,  les  promotions  et 
mouvements  de  tous  ies  fonctionnaires  de  Tordre  administratif, 
judiciaire  et  ecclésiastique. 

Bureau  des  services  militaires. 

L'organisation  ,  le  mouvement,  l'administration  et  ïa  coœp- 
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tabilité  des  troupes  de  toutes  armes  qui  sont  employées  dans 
les  colonies,  et  du  dépôt  des  deux  régiments  établi  en  France; 
Le  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Direction  de  la  comptahilitc  des  fonds  des  Invalides. 
Bureau  des  De'penses  de  France. 

Conintes  ouverts  avec  les  fournitures  du  service  Marine , 
dont  les  marchés  stipulent  ie  payement  à  Paris  ; 

Solde  et  frais  de  voyage  aux  agents  du  service  général  ;  ré- 
gularisation des  avances  faites  au  service  Marine  dans  les 
colonies; 

Ordonnancement  de  toutes  ces  dépenses  ; 

Contrôle  de  la  caisse  particulière  du  ministère. 

Bureau  des  colonies  et  consulats. 

Envois  de  valeurs  aux  colonies  ;  crédits  de  délégations  et 
ordonnancement  direct  des  dépenses  du  service  Colonies ,  tant 
sur  les  fonds  du  budget  que  sur  les  fonds  coloniaux  ; 

Contrôle  de  l'agent  comptable  des  colonies;  présentation 
des  comptes  de  gestion  des  trésoriers  coloniaux; 

Comptes  ouverts  avec  les  consuls  ;  apurement  et  ordonnan- 
cement de  toutes  les  dépenses  acquittées,  soit  par  traites  des 
consuls,  soit  par  traites  de  bord. 

Bureau  des  opérations  financières  et  des  comptes  et  budgets. 

Ce  bureau  sera  divisé  en  deux  sections  ;  chaque  section 
continuera,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  être  dirigée  par  un  chef 
de  bureau  particulier. 

y^  Section  :  Opérations  financières. 

Demandes  et  distributions  de  fonds;  tenue  des  livres  en 
parties  doubles;  enregistrement  et  vérification  de  toutes  les 
ordonnances,  recouvrements  des  avances  faites  aux  autres 
ministères. 
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2^  Section  :  Comptes  et  budgets. 

Ordonnances  et  délégations  autres  que  celles  du  service 
Colonies  ;  états  d'appointements  des  bureaux  et  de  tout  ce 
qui  s'y  rattache;  formation  du  budget  et  des  comptes  financiers 
du  département. 

Bureau  centrai  des  invalides. 

Formation  du  budget  et  du  compte  de  ia  caisse  des  inva- 
lides ; 

Administration  et  comptabilité  de  cet  établissement;  con- 
trôle du  trésorier  général  ; 

Liquidation  et  contrôle  des  pensions  de  toute  nature  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  matricule  des  pensionnaires  ; 

Secours  sur  les  fonds  des  invalides. 

.,     Bureau  des  prises,  bris  et  naufrages. 

Liquidation  et  contentieux  des  prises  ; 

Liquidation  et  contentieux  des  naufrages. 

Paris,  îe  19  septembre  1835.       .  ; 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies.  î 

Signé  DupERUÉ. 


[  N"  249.  ] 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ou  demi- 
soldes  à  cinq  cent  cinq  marins  et  ouvriers,  ainsi  qu'aux  veuves  ou 
orplielins  de  deux  cent  soixante-onze  autres  personnes  attachées 
au  service  de  la  marine.  Paris,  le  14 octobre  1835.  {Bulletin  des 
lois;  9^  série,  2"  partie,  2'^  section,  n°  2C5,  tome  vil,  pages  C21 


et  suivantes. 
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Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'expox'tations ,  conformément  aux  lois  des 
15  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrêté  le  30  novembre  1835. 


Unique. 


1". 


2e. 


DÉPARTEMENTS. 


PRIÏ    DU    FROMENT    '. 


PRIX 
moyen 
lugu- 
lateur 
de  la 
section. 


1"    CLASSE. 


S  Pyrën. -Orient, 
Aude ,—,     j 
-T ,      ,^  I  ioulouse. 

Hérault i  ^ 
Gard \^'ll- 

iBouches-du-R .  1 ,/      .,, 
,,  l  Marseille, 

Var 
Corse 


12  es 

14  03 
20  1  1 


15^47' 

13  00 

14  70 
22  70 


13  02 

14  94 
22  76 


16'2  4'^ 


2'    CLASSE. 


[Gironde. . . . 

1  Landes ,  ■.„ 

T)„o,„  TTk     '    ■       I  Marans. 
/B3se3.pyrenees.l„     j 
vijtP^  n      '    ■       >lioideaux. 
mtes.pyj-enees.  /  m     i 
!..,•'  \  Ioulouse. 

lAnege 

l  Haute-Garonne  j 


j'Jura 

[Doubs. .  .  . 

/Ain 

\Isère,  .  . . , 

Basses- Alpes.  .\^^  Grand-Lemps. 
[Hautes-Alpes. 


Gray 

^Saint-Laurent,, 


1. 

J  36 

13  77 

13  75 

1( 

3  29 

17  08 

17  33  \ 

1. 

5  22 

15  4  7 

15  66 

12  68 

13  00 

13  02 

14  8G 

15  10 

" 

1 

î  46 

15  23 

15  80  ) 

14  39 


1  Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  ia  dernière  s'éinaine 
du  mois  pre'ce'dent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du /G  juillet  iS19.  ^ 


984 


ANNALES   MARITIMES. 


diSpartements. 


1«. 


2e. 


3». 


Haut-Rhin. .  .  , 
Bas-Rbin 

Nord 

Pas-de-Calais.. 

Somme 

Seine-Infér'*.  . 

Eure 

Calvados 

Loire-Infe'rre,  . 
Vendée ...... 

Charente-Infér. 


Ire. 


rMoselIe. . 
J Meuse. .  . 
JArdennes. 
l  Aisne. .  .  . 


2e. 


Manclie 

|lIIc-et-Vilaine. 

Côfes-du-Nord. 
I Finistère. .  .  . . 
(Morbihan 


«ARCBis. 


Saumur. 
Nantes.  . 
Marans . 


Metz 

Verdun. . . 
CharleviUe 
Soissons. .  . 


Saint- Lô. .  . 
Paimpol, .  .  . 
Quimper. ,  . 
Hennebon. . 
Nantes 


PniX    DU   FROMEST. 


3'    CLASSE. 

Mulhausen 
Strasbourg. 

Bergues..  . 
Arras. .  .  ^ 

Roye 

Soissons..  . 

Paris 

Rouen.  .  .  . 


4*   CLASSE. 


PRIX 
moyea 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


15^5  OC 

15^1  Ic 

13  93 

13  73 

14  63 

14  65 

13  69 

13  92 

12  72 

13  08 

13  03 

13  35 

15  12 

13  83 

14  27 

14/(0 

14  00 

13  60 

15  01 

15  60 

13  36 

13  77 

14*'92t 
1336 

16  16  \ 
14  25 

12  80 

13  38 

14  19 

14  47 

14  80 

15  88 
13  75 


14'"4  2': 


13  94 


15  42 


10  70 

II 

10  07 

10  27 

11  26 

11  66 

13  03 

13  35 

13  61 

13  55 

14  40 

14  27 

fi 

15  34 

16  99 

16  81 

15  01 

15  60 

10  67 
10  30 
1  1  75 
13  38 


11  49 


14  17 

14  24 

15  33  U5  21 
17  68 
15  88 


J 


Arrête  par  nous,  ministre  secrétaire  d'état  au  de'partemeat  du  commerce 
A  Paris,  \c  30  novembre  18  35. 

Stgné  T.  DucHÂTEL. 
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[N"251.] 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  prêt  à  intérêt  rlans  les  possessions 
françaises  au  nord  de  l'Afrique. 

Paris,  1  décembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre, 
notre  conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Dans  les  possessions  françaises  au  nord  de 
l'Afrique,  la  convention  sur  le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi  des 
parties. 

2.  L'intérêt  légal,  à  défaut  de  conventions  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sera  de  dix  pour  cent  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  de  commerce. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Maréchal  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  M'*  Maison. 


[  N°  252. ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Verlaqde  lieutenant  de 
vaisseau. 

Paris,  le  17  de'cembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  ce  qui  nous  été  exposé  par  notre  ministre  secrétaire 
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d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  que 
M.  Vcî'laqiie  (Honoré-Félix),  lieutenant  de  frégate,  embarque 
sur  le  bâtiment  à  vapeur  le  Crocodile  ,  à  Toulon,  a  reçu  dans 
son  service  h  bord  nv.e  blessure  à  l'œil  gauche  qui  l'a  prive  de 
cet  organe  ; 

Voulant  récompenser  le  courage  que  cet  officier  a  déployé 
dans  cette  circonstance  en  refusant  de  quitter  son  service  immé- 
diatement après  sa  blessure; 

Vu  l'article  22  de  la  loi  du  20  avrii  1832,  sur  l'avancement 
dans  l'armée  navale, 

Nous   AVONS   ORDONNÉ   et  ORDONNONS   ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  M.  Fer/o^we  (Honoré-Félix),  lieutenant  de  fré- 
gate ,  est  nommé  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  i'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Paris,  le  1 7  décembre  1835. 

■  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
L'Amiral,  Pair  de  France, Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies 
Signé  DcpERRÉ 


[  N»  253.  ] 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  huit  personnes 
attachées  au  département  de  la  marine.  (Paris,  leSl  octobre  1836.) 
[Bulletin  des  lois ,  9*^  série,  2^  partie,  2^  section,  n"  168,  tom.  vii, 
page  765.  ] 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  au.x  veuves  de 
dix-sept  personnes  attachées  au  département  de  la  marine  (  Même 
date,  même  numéro,  page  766,  ) 
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[  N°  254. ] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA   RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publics  conformément  à   la  loi  du  20  avrii  1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  10  novembre  1835, 
ont  été  nommés  dans  le  2®  régiment  de  la  marine. 

Bataillon  de  Bourbon. 

A  deux  emplois  de  capitaine,  (l^r  tour,  ancienneté.)  , 

MM.  BiCHiN  DE  Cendrecourt  (  Edouard-Richard  ),  îieutenant  ad^ 
judant-major  au  corps,  en  remplacement  de  M.  Grivel, 
de'cédé 

(  2e  tour,  choix.  ) 

Noël  (  Pierre-Paui  ) ,  lieutenant  au  corps,  en  remplacement 
de  M.  BicHiN  de  Cendrecourt,  maintenu  adjudant- 
major. 

A  un  emploi  de  lieutenant.  (  2^  tour,  choix.  ) 

Bruley  (Jean-Baptiste-Marie),  sous-lieutenant  au  corps, 
en  remplacement  de  M.  Noël, 

A  un  emploi  de  sous-lieutenant. 

Chadvey  (Claude-Antoine) ,  adjudant  sous-officier  au  corps, 
en  remplacement  de  M.  Bruley. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  26  novembre  1835, 
M.  Dancij  (Ciaude-Charles-Rénc),  juge-auditeur  au  tribunal 
de  première  instance  deSaint-Pierre-Martiniques,  a  été  nommé 
substitut  de  procureui   du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
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instance  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  en  remplacement  de 
M.  Philipot  de  Tayac,  appeîé  à  d'autres  fonctions,  et  M.  Ca- 
7W0 i/ ///y  ( Jean- Jacques),  avocat,  a  été  nomme  juge-auditeur 
au  tribunal  de  première  instance  à  Saint-Pierre,  en  remplace- 
ment de  M.  Daney, 


Par  ordonnance  du  Roi  du  7  décembre  1835,  les  élèves 
de  la  marine  de  2''  classe,  Porteu  (Eugène-Marie),  Du  four 
de  Mont-Louis  (Louis-Ernest),  ei  Laure?it  (Etienne- Jules), 
de  la  promotion  du  16  octobre  1833,  sont  nommés  élèves  de 
l"  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  novembre  18  35. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  7  décembre  1 835,  M.  Lefrant 
(Jean-Baptiste-Pierre-Gabriel),  capitaine  d'armes  de  1'^  classe, 
à  la  division  àes  équipages  de  ligne  à  Brest ,  est  admis  dans 
le  corps  royal  de  la  marine,  avec  le  grade  de  lieutenant  de 
frégate. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  10  décembre  1835, 
M.  le  lieutenant  de  vaisseau  i?o?//55<?w  (  Henri- Victor-Hippo- 
lyte)  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  10  décembre  1835,  ia 
démission  de  M.  le  lieutenant  de  frégate  de  Talleyrand- 
Périgord  (Alexandre-Edmond  )  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  10  décembre  1835, 
M.  ie  colonel  Rossoland  a  été  nommé  à  l'emploi  de  com- 
mandant militaire  à  la  Martinique, 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  10  décembre  1835  , 
M.  Desplanches  (Guillaume-Patrice),  lieutenant  de  vaisseau , 
qui,  admis  à  la  retraite  le  22  octobre  1 8 1 7,  a  néanmoins  conti- 
nué de  servir  à  I  ile  de  BourPjon  en  qualité  de  capitaine  de 
port,  a  été  réadmis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  compter 
du  1"  mars  1831,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  10  décembre  1835,  un  capi- 
taine en  premier  ou  en  second  du  corps  royal  d'artillerie  de 
marine  sera  attaché,  en  qualité  d'officier  de  parc ,  à  l'école  d'ar- 
tillerie établie  à  Lorient ,  et  sera  spécialement  chargé ,  sous  les 
ordres  du  colonel  commandant  ladite  école ,  de  la  surveillance 
et  de  la  conservation  du  matériel  qui  y  est  affecté. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  décembre  1835, 
les  élèves  de  ïa  marine  de  2*  classe , 

Sagnier  ( François- Antoine),  /«cç-wes  dit Lapierre  (Louis- 
Simon),  de  la  promotion  du  15  octobre  1832  ; 

Garrel  (  Henri  -  Charles  -  Gustave  ) ,  Margollé  (  Elie-Phi- 
lippe),  Gabrielli  de  Carpegna  (Edouard- Jules),  de  la  pro- 
motion du  16  octobre  1833; 

Ont  été  nommés  élèves  de  1'^  classe  pour  prendre  rang, 
les  deux  premiers  à  dater  du  1^"^  décembre  1834,  et  les  trois 
derniers  à  dater  du  1 6  novembre  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  décembre  1835, 
M.  Guille  (Nicolas-Etienne),  capitaine  au  1  ^^^  régiment  d'in- 
fanterie de  marine  (  bataillon  de  ia  Guïane  française),  a  été  mis 
en  non  activité  par  suspension  d'emploi. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  17  décembre  1835, 
M.  Bouvet  (iean-Augusle),  chirurgien  delà  marine  de  2* classe 
a  été  autorisé  à  se  retirer  du  service. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  17  décembre  1835, 
M.  Fcrra?id  (Firmin-Marie),  chirurgien  de  la  marine  de 
1  "^  classe ,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  17  décembre  1835, 
M.  Desmarais  (Antoine-François-Gilbert),  conseiller  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe ,  a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite,  pour  cause  d'infirmités  qui  le 
rendent  incapable  de  continuer  ses  fonctions. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  21  décembre  1835, 
M.  Chaitcheprat  (François-Charles),  lieutenant  de  vaisseau, 
a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  prendre  sa  retraite  à  compter  du 
l*^"^  janvier  1836. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  21  décembre  1836, 
la  démission  de  M.  le  lieutenant  de  frégate  de  Chaulz'ac  (Phi- 
lippe-Marie-Henri  )  a  été  acceptée. 


Pardépêche  du  28  novembre  1 83 6, M.  Letoumcur  (Ben- 
jamin-Réné-Jean-Baptiste),  capitaine  de  frégate ,  a  été  nommé 
au  commandement  du  brick  le  Cassard,  en  armement  au  port 
de  Lorient. 


Par  dépêche  du  30  novembre  1 835 ,  M.  de  Rabaudy  (  Mi- 
chel-Joseph-GuilIaume),  capitaine  de  vaisseau ,  a  été  nommé 
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au  commandement  du  vaisseau  l'Icna^  en  armement  au  port 
de  Brest , 

Et  M.  Bourdais  (  Jean-Julien),  capitaine  de  vaisseau ,  au 
commandement  du  vaisseau  le  Santi-Pétri,  en  armement  au 
port  de  Brest. 


Par  dépêche  du  2  décembre  1835  ,  la  décision  du  26  no- 
vembre qui  nomme  MM.  les  lieutenants  de  vaisseau  Doret  et 
de  Kérouatz  au  commandement  des  goélettes  la  Béarnaise  et 
la  Toulonnaise,  en  service  à  Cayenne ,  est  annulée. 


Par  dépêche  du  17  décembre  1835,  M.  Mainguy,  capi- 
taine au  long  cours,  a  été  confîiTné  dans  le  commandement 
du  brick  le  Colibri,  affecté  au  service  local  de  l'île  Bourbon , 
auquel  il  avait  été  nommé  par  M.  le  gouverneur  de  la  co- 
lonie. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  27  décembre  1835, 
M.  Reveliere  (Louis),  maître  des  requêtes,  commissaire  gé- 
néral de  la  marine  de  1"^^  classe,  directeur  des  subsistances  au 
ministère  de  ce  département,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  à  compter  du  1*'  janvier  1836. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  27  décembre  1835, 
ïa  démission  de  M.  de  Brochard  de  la  Roche -Brochard 
(  Evremont-Xavier  ),  lieutenant  de  vaisseau,  et  celle  de 
M.  Goury  (Jean-Emile),  élève  de  la  marine  de  1"^^  classe, 
ont  été  acceptées. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  27  décembre  1835, 
les  élèves  de  !a  marine  de  2""  classe  Benic  (François-Colum- 
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beau-Éticnnc-Marie ) ,  Bazilc  (Paul-Louis-Joseph)  et  Mo/cor 
(Louis-François-Edmond),  de  la  promotion  du  16  octobre 
1833,  ont  été  nommés  élèves  de  1"  classe,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  16  novembre  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  27  décembre  1835, 
M.  Hecque.t  (Emile-Etienne),  a  été  nommé  juge  de  paix, 
lieutenant  de  police  à  Karikal. 


Pélissier  (  Amédée-François-Pierre),  lieutenant  de  frégate, 
né  à  le  mort 

à  Toulon,  le  22:  septembre  1835. 


Certifié  conforme  par  nous  Maître  des  requêtes 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 


Paris,  le  31  décembre  1835. 
Signé  Boucher. 


PIN    DE    LA    PARTIE    OFFICIELLE    DE    1835 
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Budget  de  l'exercice  1832.  Extrait,  en  ce  qui  concerne  ïa  marine,  de  la 
loi  portant  règlement  définitif  de  cet  exercice,  593. 

Budget  de  l'exercice  183G.  Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine,  655.  — 
Loi  portant  fixation  des  de'penses  de  1836,  740. 


CÂBLES-CHAÎNES.  Lettre  du  ministre  qui  règle  leurs  dimensions  à  bord  des 
bâtiments  arme's,   371. 

Caisse  d'escompte  de  l'île  Boiirbon  (Décret  relatif  à  la),  531. 

Capelan.   Voyez  Pêche  du  capelan. 

Capitaines  de  corvette.  Voyez  Nominations. 

Capitaines  de  frégate.  Voyez  Nominations. 

Capitaines  de  vaisseau.  Voyez  Nominations. 

C^n^vaiv..  Vo'^e.x  Nominations ,  Ordonnance  du  Roi. 

Chalut.  Les  pêcheurs  des  SabIcs-d'OIonne  sont  autorisés  à  se  servir  de  ce 
filet  pendant  un  temps  déterminé,  295. 

Chambre  des  Députes.  Voyez  Proclamations  du  Roi. 

Cherbourg.  Voyez  Ordonnance  du  Roi. 

Chiourmes  (Rapport  au  Roi  et  ordonnance  concernant  le  service  des),  3G9. 

Classe  de  1833.  Mise  en  route  de  la  première  moitié  du  contingent  de  cette 
classe,  301.  Voyez  Ordonnance  du  Roi ,  Lettre  du  ministre. 

Classe  de  1834.  Appel  de  80,000  hommes  sur  celte  classe,  593.  Voyez 
Ordonnance  du  Roi,  Lettre  du  ministre. 

Code  d'instruction   crimineJJe  et   Code  pénal.  La  loi  qui  îes  modifie  est 
applicable  aux  colonies,  581. 

Collèges  royaux.    Bourses   accordées  par   le  Roi  dans  divers  collèges, 
602,  867. 

Colonies  françaises.  La  loi  du  29  avril  1832  y  est  appliquée.  Voyez  Loi, 
Ordonnance ,  Nominations ,  Décrets,  Commutations  de  peine,  etc. 

Commis  de  la  marine.  Leur  répartition,  216  et  suiv. 
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Commis  principaux  de  la  marîne.  Us  seront  désormais  nommés  par  \c  Roi, 
970. 

Commissaires  de  îa  marine.  Voyez  Nominations. 

Commissariat  de  Ja  marine.  Voyez  Lettre  du  ministre. 

Commutations  de  peines,  140,  226,  281,  354  et  suiv.,  632,558,  G60, 
602  ,  650. 

Compagnies  de  mousses.  Modification  apporte'e  à  l'organisation  de  ces  com- 
pagnies, 299. 

CoNCOOBS  pour  radmissioû  à  TÉcoIe  royale  polytechnique,  182. 

Congés.  Voyez  Décision  du  ministre  de  la  guerre. 

Conseil  de  guerre  convoque'  au  port  de  Toulon,  pour  juger  îa  conduite  du 
lieutenant  de  vaisseau  jye.s.yon,  287. 

Consulats.  Vojez  Nominations ,  Ordonnance  du  Roi,  Lettre  du  ministre. 

Convention  entre  la  France ,  l'Espagne ,  la  Grande-Bretagne  et  le  Porlngal, 
pour  re'gîer  les  moyens  propres  à  rétablir  la  paix  dans  la  Péninsule,  101. 

Convention  entre  la  France,  la  Grande -Bretagne  et  la  Sardaigne,  dans  le 
but  d'assurer  la  répression  de  la  traite  des  Noirs,  776.  Voyez  Traite  des 
Noirs. 

Corps  de  la  marine  royale.  Instruction  générale  sur  les  conditions  d'admis- 
sion dans  ce  corps,  229. 

Cour  de  cassation.  Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu 
le  31  juin  1834,  par  la  cour  d'assises  de  Saint-Pierre  (Martinique),  dans 
le  procès  de  l'insurrection  de  la  Grande-Anse,  111.  —  Arrêt  qui  casse  et 
annule  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  jugement  rendu  le  12  avril  1834  par 
le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  l'arrondissement  maritime  de 
Lorient,  289.  —  Autre  arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  de  Leborgne  contre 
un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Basse-Terre,  292  et  suiv.  —  Annulation 
d'un  airêt  de  la  cour  d'assises  de  l'arrondissement  de  la  Basse-Terre,  350. 
—  Annulation  de  deux  arrêts  de  la  cour  royale  de  Caycnne,  dans  une 
contestation  civile  entre  les  sieurs  Senez  et  Foucou,  539-542.  —  Arrêt 
qui  rejette  le  pourvoi  du  nommé  Mariana-Fanely,  contre  un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  la  Pointe-à-Pître,  544. — La  décision  rendue  le  5  février 
1835  par  le  conseil  de  révision  permanent  du  4*  arrondissement  mari- 
time est  annulée,  588.  —  Rejet  d'un  pourvoi  formé  par  le  procureur  gé- 
néral de  la  Martinique,  648. 

Cour  des  comptes.  Ordonnance  relative  aux  vacances  de  cette  cour  pour 
l'année  1835,  652. 

Courtiers  maritimes.  Voyez  Ordonnance  du  Roi, 
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Cb^DIts  accordes  aa  département  de  ia  marine  et  des  colonies,  594  ,  595  , 
681,  775,  907,  922,  914,  903. 

Cuba.  Voyci  Lettre  du  ministre.  Patentes  de  santé. 

D 

DÉCÈS  d'officiers  do  tous  grades  et  d'cmploye's  de  la  marine,  Cil,  660, 
716,  992. 

DÉCISION  du  ministre  de  la  guerre  relative  h  la  délivrance  des  conge's  de  si.x 
mois  aux  militaires  des  régiments  d'infanteric'  de  la  marine,  297. 

DÉCISION  du  Roi  portant  modification  à  l'organisation  des  compagnies  de 
mousses,  299. 

DÉCISION  du  miuistre  de  la  marine  relative  aux  marche's  à  passer  à  Paris 
pour  les  services  qui  se  rapportert  au  matériel  de  la  marine  ,  349. 

DÉCISION  du  Roi  portant  qu'il  sera  alloue'  une  somme  de  100,000  francs  k 
N  quiconciue  ramènera  eu  France  toutou  partie  de  i'état-major  et  de  l'cqui» 
page  de  la  Lilloise  ,  5G1. 

DÉCISION  du  Fioi  qui  accorde  au  jeune  Siredey  une  des  six  bourses  gra- 
tuites re'servées  dans  ies  collèges  royaux  aux  créoles  de  la  Guyane  fran- 
çaise, 602. 

DÉCISION  portant  que  îcs  couveHes  mèches  de  cabestan  seront  toutes  à  por- 
tions coniques ,  605. 

DÉCISION  du  ministre  portant  modification  dans  î'exe'cution  de  quelques 
pièces  faisant  partie  du  système  de  linguet  de  M.  Béchameiï,  605. 

DÉCISION  modifiant  le  nombre  et  l'espèce  des  armes  portatives  accordées  aux 
bâtiments  de  tout  rang ,  605. 

DÉCISION  royale  qui  nomme  îe  jenne  François-Jean -Pierre  Azéma,  créole  de 
Bourbon ,  boursier  coionial  au  collège  royal  de  Nantes ,  867. 

DÉCISION  royale  qui  nomme  une  commission  cbargée  d'examiner  la  question 
des  salpêtres  de  l'Inde  ,919. 

DÉCISION  ministérielle  relative  aux  congés  accordés  aux  militaires  du  corps 
d'occupation  d'Afrique,  945. 

DÉCISIONS  ministérielles  rendues,  de  1815h  1834,  en  mnikre  Hie  naufrages , 
bris  et  sauvetages ,  1.  —  I.  Envoi  de  ïa  lettre  du  ministre  des  finances, 
au  sujet  de  i'admission  en  franchise  des  vins  d'épaves  reconnus  d'origine 
française ,  2.  —  II.  Agents  consulaires  de  Prusse  chargés  du  sauvetage 
des  bâtiments  de  leur  nation,  3.  —  III.  Gratifications  à  accorder  pour  la 
saisie  des  objets  de  naufrage  enlevés  sans  déclaration  par  des-riveraios ,  5. 
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—  IV.  Frais  de  conduite  et  de  rapatriement  des  marins  des  navires  du  corn" 
merce  naufragés ,  et  frais  de  recherche,  geôlage ,  etc.,  faits  contre  les 
marins  des  mêmes  bâtiments  en  ge'ne'ral ,  7.  —  V.  Examen  et  solution  de 
questions  sur  les  formaîite'g  à  observer  pour  la  remise  des  effets  naufragés, 
10.  —  VI.  Solutions  de  diverses  questions  concernant  lesauvetage  des  bâ- 
timents naufrage's,  13.  —  VII.  Décision  qui  consacre  le  principe,  que  la 
qualité  de  sauveteur  rend  tout  marin,  sans  exception,  habiie  à  recevoir 
l'indemnité  allouée  par  les  règlements,  17. —  VIII.  Dispositions  régle- 
mentaires concertées  avec  M.  le  directeur  général  des  douanes,  en  matière 
de  bris  et  naufrages,  18.  —  ÏX.  Mode  d'opérer,  en  fait  de  ventes  d'épaves, 
avant  la  décision  à  intervenir  sur  la  question  d'origine,  20.  —  X.  Liqui- 
dation provenant  des  bris  et  naufrages,  23.  —  XI.  Notification  de  la  déci- 
sion ministc'rieîie  qui  n  assujettit  ies  ventes  des  bris  et  naufrages  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc ,  24.  —  XII.  Précautions  à  prendre  lors  du  payement 
des  frais  de  magasinage,  £5.  —  XIII.  Les  gratifications  pour  épaves  sau- 
vées à  vue  de  teiTe  et  sans  risques  peuvent  être  payées  de  suite ,  lors- 
qu'elles ne  dépassent  pas  150  franc?,  27. —  XIV.  Calcul  des  frais  de 
route  pour  les  sauvetages  opérés  hors  du  rayon  de  la  banlieue,  27. — 
XV.  Solutions  de  questions  relatives  au  tiers  revenant  aux  sauveteurs  d'ob- 
jets recueillis  en  pleine  mer  ou  retirés  de  son  fonds,  et  au  payement  de 
ce  tiers,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'origine  des  objets  sauvés,  29.  — XVI. 
Vente  des  embarcations  étrangères  provenant  de  sauvetage  ;  elle  n'est 
point  passible  dn  droit  de  20  francs  par  tonneau,  30.  —  XVII.  Suppres- 
sion des  vacations  dans  le  cas  de  relèvement  de  bris  jetés  à  la  côte  ;  elle  ne 
doit  pas  être  étendue  aux  frais  de  roule ,  lorsque  les  administrateurs  sont 
obligés  de  se  transporter  hors  de  la  banlieue  de  leur  résidence  ,31.  — 

XVIII.  Modificaiions  aux  instructions  des  douanes,  en  ce  qui  concerne 
l'expertise  des  marchandises  provenant  de  naufrages  et  d'épaves,  33. — 

XIX.  Droit  de  15  pour  100  sur  le  produit  de  la  Vfente  des  marchandises 
prohibées  provenant  des  naufrages,  35.  —  XX.Dispositions  qui  mettent 
ies  indemnités  des  simples  receveurs  des  douanes  sur  le  même  pied  que 
celles  des  syndics  des  gens  de  mer,  36.  —  XXI.  Communication  à  faire 
aux  chambres  de  commerce,  concernant  les  dispositions  qui  régissent  le 
sauvetage  de  navires  ou  de  marcîiandises  coulées  à  la  mer,  38.  —  XXII. 
Envoi  d'un  ukase  de  l'empereur  de  Russie  au  sujet  des  formalités  à  remplir 
en  cas  d'avaries  ou  de  naufrages  ,  39.  —  XXIII.  Décision  sur  les  droits 
d'enregistrement  concernant  les  procès-verbaux  de  vente  de  marchandises 
provenant  de  naufrages,  et  les  procès-verbaux  de  sauvetage,  41. — 
XXIV.  Sauvetage  de  canons  d'origine  étrangère.  Décision  qui  leur  ac- 
corde une  réduction  de  droits,  44.  —  XXV.  Sauvetage  de  bouches  à  feu 
Cl  projectiles,  45.  —  XXVI.  Dispositions  concernant  ies  liquidations 
de  sauvetage,  47.  —  XXVil.  Formalités  à  remplir  pour  le  transport  de  la 
côte  aux  magasins  de  ia  douane  des  boissons  d'épaves,  48.  —  XXVIIÏ. 
Dispositions  au  sujet  du  sauvetage  des  bâtiments  du  roi  naufrages,  ou  des 
effets  en  provenant ,  49.  —  XXIX.  Nomination  des  experts  qui  doivent  cons- 
tater l'étatd'innavigabilité  d'un  navire  échoué  avec  bris,  51 .  —  XXX.  Suite 
à  la  circulaire  du  14  septembre  1827 concernant  le  droit  d'enregistrement 
pour  les  procès-verbaux  de  sauvetage ,   53.   —  XXXI.  L'indemnité  de 
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1  fr.  r>0  c. ,  accordc'c  ans  frpniîarmcs  et  aux  prdposés  des  douanes  appeït-s 
au  sauvetage  hors  do  la  l.iuiicuc  de  leur  r(<sidcnce  ,  doit  leur  tenir  fieu  de 
vacations  et  de  frais  do  route,  63.  — XXXil.  Do'cision  sur  l'application 
aux  objets  avaries  provenant  do'pavcs  ou  de  u.iafrages  de  la  disposition 
finale  de  l'article  VII,  titre  G  ,  de  la  loi  du  23  août  1791  ,  55.  —  XXXIII. 
Marche  à  suivre  dans  la  nomination  des  experts  destines  h  constater  l'état 
d'innavigabiliie  des  navires  e'chout's  avec  bris ,  5G.  —  XXXIV.  Frais  que 
ne'cessitent  les  mesures  sanitaires  prescrites,  k  la  suite  d'un  naufrage  ; 
ils  doivent  être  avancc's  par  l'administration  de  la  santé  publique,  67.  — 
XXXV.  Les  dispositions  de  l'article  28  de  l'ordonnance  de  1G81  doivent 
être  appliquées  aux  câbles  comme  aux  ancres  retirés  du  fond  de  la  mer  , 
59.  —  XXXVI.  Solution  de  fa  question  des  droits  de  douane  ii  l'égard  des 
objets  retirés  du  fond  de  la  mer ,  GO.  —  XXXVII.  Prétention  non  fondée 
des  commissaires-priscurs  de  procéder  aux  ventes  des  prises,  bris  et 
épaves,  Gl.  —  XXXVIII.  Arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Rouen  sur 
une  question  de  droit  en  matière  de  sauvetage  ,  63.  —  XXXIX.  Nécessité 
de  consigner  dans  les  procès-verbaux  de  vente  d'épaves  le  droit  de  douane 
qui  doit  servir  de  base  au  droit  d'enregistrement,  71.  —  XL.  L'initiative 
pour  la  fixation  des  indemnités,  en  matière  de  sauvetage,  appartient  à 
l'administration  de  la  marine,  72.  —  XLI.  Imputation  des  frais  de  pour- 
suites pour  vol  d'effets  naufragés,  73.  —  XLII.  Le  montant  de  la  part 
attribuée  à  la  caisse  des  invalides  dans  le  produit  des  sauvetages  par  en- 
treprise doit  être  classé  au  service  Invalides ,  chapitre  Recettes  diverses , 
74.  —  XLIII.  Formalités  à  remplir  pour  la  constatation  authentique  des 
ancres  et  câbles  retirés  du  fond  de  la  mer,  75.  —  XLIV.  Explication  con- 
cernant ïa  perception  du  droit  de  15  pour  100  attribué  aux  trésoriers  des 
invalides  sur  les  dépôts  provenant  de  bâtiments  naufragés,  77. 

DÉCRET  qni  autorise  le  quartier  du  Morne-à-l'Eau,  à  la  Guadeloupe,  à 

échanger  divers  terrains  pour  l'établissement  d'un  cimetière  ,  530. 
DÉCRET  relatif  à  la  caisse  d'escompte  de  l'île  Bourbon  ,  531. 

DÉCRET  relatif  à  nn  prêt  de  10,000  fr.  à  la  maison  de  la  congrégation  de 
Saint- Joseph  ,  à  la  Basse-Terre  (  Guadeloupe  j,  596. 

DÉCRET  colonial  portant  tarif  des  droits  sanitaires,  32C. 

DÉCRET  colonial  portant  tarif  des  droits  de  pilotage,  329. 

DÉCRET  colonial  relatif  au  mode  et  au  tarif  des  visites  dites  d'amirauté, 
331. 

DÉCRET  colonial  relatif  aux  guildives ,  334. 

DÉCRET  colonial  du  gouverneur  de  Bourbon  ,  qui  accorde  un  crédit  extraor- 
dinaire de  26,923  l'r.  60  c,  qui  sera  aflecté  à  la  réparation  des  dégâts 
causés  par  le  coup  de  vent  du  30  avril ,  335. 

DÉCRET  ccîonial  qui  accorde  un  crédit  extraordinaire  affecté  au  payement 
du  traitement  du  contre-amiral  Bouvet,  députe  ,  336. 
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DÉCREt  coloniaï  concernant  le  port  d'armes  de  chasse  à  ia  Martiniqtie ,  527. 

DÉCREt  colonial  rendu  à  la  Guadeloupe,  accordant  une  pension  viagère  a  la 
veuve  du  colonel  Pe'Iage,  à  titre  de  recompense  nationale,  531. 

DÉCRET  colonial  relatif  à  l'e'rection  d'un  pliare  à  la  De'sirade,  557. 

DÉCRET  colonial,  relatif  à  la  police  de  la  navigation  locale  à  la  Guadeloupe  , 
5G5. 

DÉCRET  coleniaï  qui  règle  les  de'penses  et  les  recettes  du  Fort-Royal  et  de 
Saint-Pierre,  pour  Tannée  1835,  650. 

DÉCRETS  coloniaux  sanctionnés  par  ïe  Roi,  autorisant  à  la  Martinique  l'alie'- 
nation  aux  enchères  publiques  de  divers  terrains  appartenant  au  domaine , 
et  l'amortissement  de  rentes  foncières  provenant  des  ci-devant  ordres 
religieux  à  la  Martinique,  530. 

DÉCRETS  coloniaux  sanctionne's  par  le  Roi  portant  cre'ation  d'une  seconde 
place  d'agent  de  change  courtier  de  commerce  ,  et  d'une  troisième  charge 
de  notaire,  à  la  résidence  de  Saint-Pierre,  326. 

Demi-solde.  Voyez  Ordonnance  du  Roi. 

DÉMISSIONS,  341,342,  343,  344,  347,  375,  378,  608.  Voyez  Retraite. 

Dépêches  (Transport  des).  Y ojei  Paquebots  à  vapeur. 

DÉPENSES.  Voyez  Budget. 

DÉsiRADE  (La).  Voyez  Décret  colonial. 

Donations.  Voyez  Legs ,  Ordonnance  du  Roi. 

Douanes  (Ordonnance  sur  les),  808. 

E 

École  navale.  Candidats  admis  en  1835,  957.  Voyez  Nominations. 

École  royale  polytechnique.  Concours  pour  l'admission  à  cette  e'colc,  282 
et  suiv. 

Elevés  de  la  marine.  Voyez  Nominations. 

Epidémies.  Un  cre'd^t  de  500,000  fr.  est  ouvert  pour  les  de'penses  re'sultant 
des  mesures  à  prendre  contre  leur  propogation,  681. 

Equipages  de  ligne  (Règlement  sur  la  police  et  la  discipline  des),  141.  — 
L'ordonnance  du  3  juin  1832  leur  est  applicable,  9\d.V oyez  Nominations . 

Espagne,  Voyez  Conçention. 
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Espèces  ci  matières  d'or  et  d'argent.  Voyez  Ordonnance  du  Roi ,  613. 

Etablissements  français  dans  l'Inde.  Voyez  Nominations ,  Ordonnance  du 
Roi. 

Etat  des  fonctionnaires   et   emplayes   logés  dans  les  divers  hôteig  et  éta- 
blissements ressortissant  au  ministère  de  la  marine,  265. 

État  génëraï  de  la  marine  et  des  colonies  au  25  juin  1 835 ,  381. 

Exportations.  Voyez  Grains. 


Fonds  et  invalides  (Direction  des).  Voyez  Lettre  du  ministre. 

Fort-royal.  Voyez  Nominations,  Cour  de  cassation,  Décisions,  Commu- 
tations, Ordonnances,  Décret  colomaL 


G 

Gendarmerie.  Voyez  Lettre  du  ministre  de  lag^uerre. 

Gendarmerie  aux  colonies.  Voyez  Nominations. 

Gendarmerie  coloniale.  Organisation  de  ce  corps,  668. 

Grâces  accordées  par  le  Roi.  Voyez  Commutations  de  peines. 

Grains.  Tableaux  des  prix  des  grains,  pour  servir  de  régulateurs  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  259,  201,  263,  551,  553,  555,  603,  053, 
689,  860,  983. 

Grande-Bretagne.  Voyez  Conçention. 

Guadeloupe.  Voyez  Nominations ,  Cour  de  cassation,  Décrets  coloniaux  * 
Décisions ,  Ordonnances ,  Lettre  du  ministre. 

Guyane  française.  Voyez  Nominations ,  Ordonnance  du  Roi,  Décisions, 
Décrets  coloniaux ,  Lettres  du  ministre,  Commutations  de  peine. 

GuiLDiVES.  Voyez  Décrets  coloniaux. 

I 

Importations.  Voyci  Grains. 

Ingénieurs  de  la  marine.  Voyez  Nominations. 
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Instruction  générale  sur  les  conditions  d'admission  dans  le  corps  de  la 
marine  royale,  229. 

Instruction  sur  la  comptabilité  des  bâtiments  en  commission  qui  abordent 
dans  les  ports  étrangers  où  il  n'y  a  point  de  consuls  ou  d'agents  français, 
881.  — Sur  la  désignation  du  comptable  sur  lequel  les  traites  doivent 
être  émises,  884.  —  Indications  à  inscrire  sur  les  traites,  ibid.  —  Soin 
qu'il  faut  apporter  dans  le  classement  des  dépenses  par  exercices  et  par 
chapitres,  ibid.  —  Observations  sur  divers  objets,  ibid. —  Envoi  d'une  no- 
menclature des  pièces  à  produire  à  l'appui  des  ordonnances  directes  et  man- 
dats délivrés  pour  le  payement  des  dépenses  du  ministère  de  la  marine, 
890. —  Sur  le  rapatriement  des  marins  provenant  de  bâtiments  français 
naufragés  sur  les  côtes  étrangères,  892.  —  Sur  les  dépenses  d'outre- 
mer, 89G.  —  Sur  les  attributions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
901.  —  Sur  îe  service  des  commis  d'administration  embarqués,  dans  leurs 
rapports  avec  les  consulats,  904.  —  Lcsélèves-consuîs,  les  vice-consuls, 
îes  chanceliers,  gérant  les  postes  consulaires,  ne  sont  point  autorisés  à 
émettre  des  traites  sur  le  trésor  public  en  acquit  de  dépenses  de  la  ma- 
rine, 906. 

Instructions  et  règlements  relatifs  au  service  de  la  marine  en  pays  étran- 
ger, depuis  l'année  1814  jusqu'à  la  fin  de  1835.  (Fonds,  colonies  et  con- 
sulats, 869.  —  Notification  de  quelques  dispositions  sur  la  justification  des 
dépenses  consulaires,  870. —  Versements  des  excédants  de  recette  dont 
les  consuls  se  trouvent  reliquataires,  873.  —  Explication  sur  d'autres  ob- 
jets relatifs  au  service  qiii  leur  est  confié,  873.  —  Sur  les  à-compte  de 
solde  et  traitement  de  table  à  payer  dans  les  consulats,  879. 

Invalides  de  la  marine  (Caisie  des).  Il  n'y  a  de  droit  à  la  pension  dite 
demi-solde  qu'autant  qu'on  a  payé  une  taxe  au  profit  de  cette  caisse,  797. 
Voyez  Lettre  du  ministre,  Ordonnance  du  Roi. 


JoiNViLLE  (S.  A.  R.  le  prince  de)  est  nommé  lieutenant  de  frégate,  657. 
Jugement  du  conseil  de  guerre  convoqué  à  Toulon,  287. 


LEGION  d'honneur.  Places  gratuites  accordées  dans  ïa  maison  royale  de  la 
Légion  d'honneur  à  Saint-Denis,  951.  Voyez  Nominations. 

Legs  fait  par  le  sieur  Bornet  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  Pointe-à-Pître; 
son  acceptation,  255.  —  Le  legs  universel  fait  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Louis  de  Chandernagor  par  la  dame  Elisabeth,  veuve  Miqucl,  est 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  286. 
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Li;ttre  du  ministre  de  la  guerre ,  concernant  la  mise  en  route  de  la  pre- 
mière moitié  du  contin<;ent  de  la  classe  de  1833.  Extrait  en  ce  qui  con- 
cerne l;i  marine,  301. 

Letthe  du  ministre  de  la  guerre  concernant  les  indemnite's  et  gratifications 
acquises  à  la  gendarmerie,  596. 

Lettre  du  ministre  des  finances,  concernant  la  franchise  et  le  contre-sein" 
pour  la  correspondance  des  agents  de  la  marine  et  des  colonies,  84G,  859, 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  préfets  maritimes  ,  con- 
cernant les  obligations  des  pécheurs  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  à 
l'e'gard  de  leurs  fournisseurs  et  de  leurs  créanciers,   108. 

Lettre  du  ministre  aux  pre'fets  des  arrondissements  maritimes,  relatiTemenl 
à  la  pêche  du  capeian  ,117. 

J^TTRE  con<^c)nont  l'emploi  du  cre'dit  ouvert  pour  les  pensions  nouvelles, 
aux  budgets  de  1834  et  de  1835.  Notification  de  la  décision  prise  le 
20  janvier  pour  rester  dans  les  termes  de  la  l<îgalite',  212  et  suiv. 

Lettre  du  ministre  concernant  i' exécution  de  i'ordonnance  du  3  janvier 
1835,  234. 

Lettre  contenant  des  observations  et  développements  sur  linstitution  du 
commissariat  de  la  marine  ,  249. 

Lettre  portant  instructions  sur  les  titres  des  officiers  du  commissariat  de  la 
marine,  254. 

Lettre  du  ministre  concernant  le  visa  des  patentes  de  santé  des  bâtiments 
qui  se  rendent  à  Cuba  en  passant  par  les  Antilles  françaises,  287. 

Lettre  du  ministre ,  portant  que  les  hommes  du  recrutement  qui  se  ren- 
gagent auront  droit  aux  avancements  accordés  aux  marins  de  l'ins- 
cription ,  313. 

Lettre  du  ministre  concernant  des  questions  relatives  au  sauvetage  d'an- 
cres et  autres  objets  provenant  des  bâtiments  de  l'Etat,  317. 

Lettre  contenant  des  explications  sur  le  mode  d'application  des  lois  du 
18  avril  1831  et  du  13  mai  1791,  320. 

Lettre  du  ministre  sur  une  nouvelle  tentative  d'un  agent  d'affaires  de  Pa- 
ris qui  expose  les  marins  à  faire  des  frais  frustratoires  de  port  de  lettres, 
323. 

Lettre  du  ministre  relative  à  la  rétribution  de  15  centimes  par  100  francs 
allouée  aux  trésoriers  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages,  336. 

ï^ettre  du  ministre  portant  instructions  concernant  les  revues  dans  le 
service  de  la  marine  ,  338. 
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Lettre  du  ministre  contenant  des  dispositions  relatives  à  la  longueur  des 
câbles-chaînes  d'afFourche,  et  à  i'c'talingure  de  i'ancre  de  vciHe,  371,  372. 

Lettre  du  ministre,  relative  à  l'embarquement  des  novices,  en  remplace- 
ment des  mousses  à  bord  des  bâtiments  du  commerce  destines  pour  le 
long  cours  ou  le  grand  cabotage;  instructions  à  ce  sujet,  535. 

Lettre  du  ministre  relative  aux  formalités  à  remplir  à  i'ëgard  des  orphe- 
lins qui  ont  atteint  l'âge  voulu  pour  contracter  des  engagements  volon- 
taires, 550. 

Lettre  du  ministre  relative  aux  pensions  des  veuves  d'officiers,  maries 
deux  ans  avant  la  cessation  d'activité,  575. 

Lettre  du  ministre  portant  que  les  officiers  peuvent  être  autorisés  à  dé- 
léguer jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  solde  en  faveur  de  tiers, 

577. 

Lettre  du  ministre  relative  à  la  composition  de  l'artillerie  des  corvettes 
de  guerre  à  gaillards,  656. 

Lettre  du  ministre  relative  à  la  composition  de  l'artillerie  des  bâtiments  à 
vapeur,  656. 

Lettre  du  ministre  relative  à  l'augmentation  de  la  solde  des  quartiers- 
maîtres,  et  des  allocations  ponr  fonctions  temporaires  à  bord  des  bâtiments 
de  l'État,  676. 

Lettre  du  ministre  sur  le  travail  des  propositions ,  682. 

Lettre  du  ministre  relative  au  taux  des  appointements  dc'claiés  par  plu- 
sieurs capitaines,  et  aux  navigateurs  sans  appointements,  717. 

Lettre  du  ministre  portant  refus  d'allocation  du  bénéfice  spécial  du  cin- 
quième en  sus  à  un  maître  entretenu  des  ports  qui  ne  présentait  pas  six 
ans  de  service  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  709.  —  Refus  d'admettre,  pour 
ce  bénéfice  spécial,  les  services  comme  auxiliaire  et  comme  entretenu,  795. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  concernant  les  droits  à  la  pension  dite 
demi-solde ,  797. 

Lettre  du  ministre  contenant  le  résultat  de  l'examen  des  pièces  de  recette 
et  de  dépense  du  service  Invalides ,  gestion  de  1834.  —  Instructions  sur 
différentes  parties  de  ce  service,  827. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  concernant  les  documents  relatifs  aux  na- 
vires désarmés  dans  les  consulats ,  961. 

Lettres  du  ministre  relatives  aux  armes  versées  par  les  corps  dans  les  ar- 
senaux, 968  et  suiv. 

Lieutenants  de  fre'gate.  Voyez  Nominations. 
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Lieutenants  de  vaisseau ,  Voyez  Nominations. 

Lilloise  (La).  Dc'cision  royale  portant  qu'il  sera  alloué  une  somme  de 
100,000  francs  à  quiconque  ramènera  eu  France  tout  ou  partie  de  l'e'quî- 
page  de  ce  bâtiment,  oGl. 

LiNGUET  de  M.  Bc'cfaameil.  Voyez  Décision  du  ministre. 

Loi  relative  à  l'entrepôt  des  marchandises  prohibe'es ,  572. 

Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes  de  la  classe  de  1834; 
leur  re'partition',  573. 

Loi  portant  application  aux  colonies  de  la  loi  de  1832,  modificative  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  du  Codepe'nal,  581. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit  extraordi- 
naire de  650,000  francs  ,  595. 

Loi  relative  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Boulogne,  598. 

Loi  relative  à  l'établissement  de  paquebots  à  vapeur  destinés  au  transport 
des  dépêches  dans  la  Méditerranée,  entre  la  France  et  le  Levant,  599. 

Loi  portant  fixation  des  dépenses  du  budget  de  1836.  Extrait  en  ce  qui  con- 
cerne la  marine,    655. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  de  500,000  francs  pour  les  secours  à  distribuer  et 
les  mesures  à  prendre  contre  la  propagation  des  épidémies,  681. 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1836,  740. 


M 


Marchandises  prohibées.  Loi  relative  h  leur  entrepôt,  572. 

Marine  royale.  Voyez  Corps. 

Martinique  (La).  Voyez  Ordonnances  du  Roi ,  Nominations,  Décisions, 
Commutations  de  peine.  Décrets  coloniaux. 

Matériel  de  la  marine.  Voyez  Décision  du  minisire. 

MÂTURE  (  Proportions  de  la) ,  C69. 

MÈCHES  de  cabestan.  Elles  doivent  être  à  portions  coniques,  605. 

MÉDAILLES  d'argent  accordées  à  divers  individus,  133  et  suiv. 
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Mesures  sanitaires.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  4  avril  1835  sont 
étendues  aux  arrivages  des  Antilles,  579. 

Ministère  de  la  guerre.  M.  le  vice-amiral  comte  de  Rigny  est  chargé  par 
intc'rim  des  fonctions  de  ministre  de  la  guerre,  342. 

Ministère  des  affaires  e'trangèreS.  M.  le  duc  de  Broglie  est  nommé  ministre 
de  ce  département ,  342. 

Morue  (Pêche  de  la).  Voyez  Pnme. 

Mousses  (Compagnies  de).  Décision  qui  modifie  leur   organisation,  299. 
Voyei  Rapport  au  Roi. 


N 


Nantes.  Une  dc'cision  nomme  le  jeune  Azéma  boursier  colonial  au  collège 
de  cette  ville ,  867. 

NwiRS.  Voyez  Traite. 

Nominations.  Le  baron  Reyiiaud  est  nommé  examinateur  des  élèves  de  la 
marine  royale,  119.  —  M.  Mcnouvrier-Défresne  est  élevé  au  grade  de 
contre-armiral,  135.  —  M.  Vincent,  ingénieur  Je  la  marine,  est  nomme 
directeur  de  l'Ecole  royale  des  arts  et  métiers  de  Châions,  253.  —  M.  Pierre, 
Abbé  Poncelet,  est  nommé  préfet  apostolique  de  l'île  Bourbon,  258.  — 
M.  Alexandre,  ingénieur  de  la  marine,  est  nommé  directeur  des  cons- 
tructions navales,  en  remplacement  de  M.  Chaumont,  dont  la  démission 
est  acceptée,  343.  —  M.  le  contre-amiral  Dupotet  est  nommé  au  com- 
mandement en  chef  de  la  station  navale  du  Brésil  et  de  la  mer  du  Sud,  en 
remplacement  de  M.  Latreyte,  344.  —  M.  Moulac ,  capitaine  de  vaisseau, 
est  nommé  au  commandement  de  la  subdivision  .des  forces  navales  station- 
nées au  Brésil  et  dans  la  mer  du  Sud,  245.  —  M.  Génébrias  est  appelé  à 
commander  la  division  des  équipages  de  ligue,  à  Cherbourg,  348. — 
M.  Maiilard-Liscourt,  capitaine  de  vaisseau,  est  nommé  major-général  au 
port  de  Toulon,  564.  —  M.  Lcmaître  est  nommé  commandant  de  la  divi- 
sion des  équipages  de  ligne  à  Brest,  607.  —  M.  ie  maréchal  Clauscl  est 
nommé  gouverneur  des  possessions  françaises  du  N.  de  l'Afrique,  611. — 
M.  le  contre-amiral  de  la  Bretonnièrc  est  appelé  au  commandement  de  la 
station  navale  des  Antilles,  658.  —  M.  le  confrc-amiral  Menouvrier-Dé- 
fresne  est  nommé  commandant  de  la  marine  à  Alger,  ibid.  —  M.  Filleau- 
Saint-Hilaire,  directeur  des  colonies,  est  nommé  conseiller  d'état  en  ser- 
vice extraordinaire,  867.  —  M.  le  contre-amiral  Lecoupe  est  nommé 
membre  du  conseil  d'admirautc  ,  ibid,  —  M.  Matterer  est  nommé  major  de 
de  la  marine  à  Toulon,  868.  —  M.  le  contre-amiral  baron  de  Mackau  est 
nommé  gouverneur  de  la  Martinique  et  commandant  de  l'escadre  des  An- 
tilles, 960.  —  M.  le  colonel  Rostoland  est  nomuîé  commandant  militaire  à 
la  Martinique ,  988.  — Nominations  à  divers  emplois  consulaires,  949, 
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950.  —  Officiers  appelés  à  commander  divers  bâtiments  de  l'Etat,  346, 34C, 
348,  S'/ô,  562,  564,  607,  608,  609,  658,  711,  712,  862,  863,  868,  9ôl, 
958,  090,  991.  —  Nominations  de  magistrats  aux  colonies,  123,  134,  139, 
216.  227,  257,  378,  380,  563,  564,  607,  608,  610,  711,  712,  863,  952, 
956,  987,  992.  —  Nominations  de  capitaines  de  vaisseau,  347,  348,  713, 
951  ;  —  de  capitaines  de  fre'gatc,  122,  134,  256,  374  ;  —  de  capitaines  de 
corvette,  121,  345,  346,  713;  —  de  lieutenants  de  vaisseau,  121,  374, 
985  ;  —  de  lieutenants  de  frégate,  122,  134,  256,  474,988;  —  d'clèves 
de  première  et  de  deuxième  classe,  120,  120,  227,  342,  344,  373,  375, 
380,  563,  609,  610,  864,  951,953,956,  988,989,992;  —démembrés 
du  conseil  des  travaux  de  la  marine,  345;  —  d'un  chef  d'escadron  de 
gendarmerie  à  la  Martinique,  862; —  de  divers  officiers  dans  les  re'gi- 
mentsdc  la  marine,  134,  135,  228,  342,  343,  714,  864,  865,987;  — 
d'ofllciers  dans  l'artillerie  de  la  marine,  135,  373,  919,  989  ;  —  d'adminis- 
trateurs, d'inspecteurs,  de  commissaires  et  de  sous-commissaires,  135, 
563, 608, 659, 712,713, 864,  868,  956,959  ;  —  de  commis  de  diverses  clas- 
ses, 341,  609,864,  953etsuiv.,  960; — d'ingénieurs,  341,373,956,959; 
—  de  chirurgiens,  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine,  341,  658,  713, 
864  ;  —  de  commandants ,  d'officiers  et  de  chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  352,  375  et  suiv.,  562,  610,  713. 

Novices.  Voyez  Rapport  au  Roi. 

0 

Officiers  de  difiFe'rents  grades.  Voyez  Nominations. 

Officiers  de  sanlc'.  Ordonnance  concernant  l'organisation  de  ce  corps,  634. 

Ordoj<nance  du  Roi  portant  institution  du  corps  du  commissariat  de  la 
marine,  81. 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du  corps  du  commissariat  de  la 
marine,  9.3. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention  conclue 
entre  la  France,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  pour  régler 
les  moyens  propres  à  rétablir  la  paix  dans  la  Péninsule ,  101. 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  que  tout  bâtiment  sous  pavillon  napolitain, 
appartenant  à  l'un  des  ports  de  la  Sicile,  sera  soumis  en  France  à  une 
quarantaine  de  trente  jours,  119. 

Ordonnance  du  Roi  portant  Gxation  du  prix  des  poudres  qui  seront  livrées 
aux  départements  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances  pendant  Tan- 
née 1835,  125. 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  payement  de  créances  constatées  sur.  les 
exercices  clos  y  désignés,  126. 


PARTIE  OFFICIELLE.  ï009 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  ia  convention  conclue 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarck,  pour  l'accession  de 
cette  dernière  puissance  aux  conventions  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretao-ne    dans  le  but  d'assurer  la  re'pression  do  la  traite  des  Noirs,  129. 

Ordonnance  du  Roi  qui  met  en  non-activite,  dans  le  grade  de  commissaire 
ge'nëral  de  marine  de  première  classe,  trois  inspecteurs  de  ia  marine  de 
première  classe,  136. 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  l'article  42  de  l'ordonnance  du  17  de'- 
cembre  1828,  relative  au  halage  des  bâtiments  sur  des  cales  de  radoub, 
137. 

Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  du  21  de'cembre  1834,  relative  aux 
provenances  de  la  Sicile,  227. 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  prix  des  poudres  de  chasse,  de  mine  et  de 
commerce  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  258. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  ia  fabrique 
dei'e'glise  Saint-Louis  de  Chandernagor,  286. 

Ordonnance  du  Roi  qui  convoque  un  conseil  de  guerre  au  port  de  Toulon , 
pour  juger  ia  conduite  du  lieutenant  de  vaisseau  Besson ,  287. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  navires  venant  des  Etats-Unis  de  l'Ame'- 
rique  du  Nord  en  patente  nette,  et  aux  balles  de  coton  venant  du  même 
pays,  296. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  re'trocession  des  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'utilité'  publique ,  299. 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du  18  fe'vrier  1834,  relative  aux 
entreprises  d'utilité' publique,  314. 

Ordonnance  du  Roi  portant  re'vocation  de  celle  du  17  octobre  1834,  qui 
a  soumis  à  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité'  publique,  les  maisons  du 
Oarty ,  où  sont  établis  les  magasins  des  subsistances  de  la  marine  au  jîort 
de  Toulon,  315. 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du  26  juillet  1833,  concernant  i'or- 
ganisation  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  316  et  suiv. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  cautionnements,  de'pôts  et  consignations 
dans  les  possessions  françaises  au  nord  de  l'Afrique,  336. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  retenue  à  exercer  sur  le  produit  des 
confiscations  et  amendes  prononcées  par  suite  de  saisids  en  matière  de 
douanes  dans  les  Antilles  françaises,  357. 

1835.  67 
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Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  taxe  des  lettres  non  affranchies  adrease'e*i 
aux  marins  et  militaires  des  colonies,  et  de  celles  qu'ils  affranchiront  k 
destination  de  France,  359. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  pêche  de  la  guildre  en  mer,  571. 

Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1834, 
573. 

Ordonnan'ce  du  Roi  qui  prescrit  la  formation,  à  Bonne,  d'un  corps  de  ca- 
valiers indigènes,  sous  la  dénomination  de  spahis,  578. 

Ordonnance  du  Roi  qui  c'tend  aux  arrivages  des  Antilles  les  dispositions 
sanitaires  de  l'ordonnance  du  4  avril  1835,  679. 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  nombre  de  parts  de  prises  attribue'  aux  capi- 
taines de  corvette,  591. 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  service  des  postes  dans  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique,  597. 

Ordonnance  du  Roi,  qui  règle  pour  1836  les  dépenses  pour  le  traite- 
ment du  gouverneur,  le  personnel  de  la  justice  et  celui  des  douanes  à 
i'IIe-Bourbon ,  606. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prohibe  jusqu'à  nouvel  ordre  l'entre'e  dans  tous 
îes  ports  du  royaume  des  drilles  ou  des  chiffons  venant  des  échelles  du 

'  'Levant  ou  des  côtes  septentrionales  d'Afrique,  606. 

c.nii..      .J  .  ■ 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  tarifs  des  prix  auxquels  doivent  être 
paye'es,  au  change  des  monnaies,  les  matières  d'or  et  d'argent  de 
France  e;  des  pays  étrangers,  613. 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du  corps  des  officiers  de  santé  de 
ia  marine ,  634. 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  dépenses  du  service  colonial  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  pour  l'année  1836,  652. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  vacances  de  la  cour  des  comptes  pour 
Fanne'e  1835,  652. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  prince  de  Joinviile  lieutenant  de  fré- 
gate, 657. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  pêche  fluviale,  663. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'organisation  de  la  gendarmerie  colo- 
niale, 668.  , 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  enquêtes  qui  doivent  pre'céder  les  entre- 
prises de  travaux  publics ,  679. 
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Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du  corps  royal  d'artillerie  de 
marine  ,691. 

Ordodnance  du  Roi  qui  admet  mademoiseUe  Albert  à  l'une  des  places 
réservées  dans  la  maison  royale  de  Saint  Denis,  à  la  colonie  de  la 
Guyane  française,  710. 

Ordonnance  du  Roi  qai  ouvre,  sur  l'exercice  1834  et  1835,  des  cre'dits 
supplémentaires  pour  le  payement  des  primes  relatives  à  la  pèche  de 
la  morue  et  à  celle  de  la  baleine,  775,  944. 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  personnel  du  commissariat  de  la  marine  dans 
les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  798. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  douanes.  Rapport  pre'ce'dant  l'ordonnance  , 
808.  * 

Ordonnance  relative  aux  droits  sur  les  sucres  exporte's  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  825.  j    . 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du  crédit  accord-e  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  par  la  loi  du  17  août  1835,  pour  les  dé- 
penses de  l'exercice  1836,  907. 

Ordonnance  du  Roi  sur  l'application  aux  équipages  de  ligne  de  l'ordon- 
nance du  3  juin  1832,  919. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  ministre  de  la  marJUie  :  Ain  :  crédit 
supplémentaire  pour  des  exercices  clos,  922,  :i 

Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  amener  dans  le  port  militaire  de  Cherbourg  les  eaux  d'une  source 
désignée  sous  le  nom  de  la  Divetle,  924. 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  serment  des  militaires  du  corps  de  la 
gendarmerie,  926. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  ies  employés  destinés  au  service  des  fi- 
nances, dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  925. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  droits  de  navigation  et  de  douane 
dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  929.:.:j  c::iT;;:i.i  a' 

,  iîîi-/  Tfjrit 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  formé  une  commission  pour  arrêter 
le  budget  du  service  des  poudres,  934.  om  kJ  pL 

Ordonnance  dn  Roi  qui  règle  les  droits  à  percevoir  par  les  courtiers  ma- 
ritimes dans  les  différents  ports  du  royaume.  Rapport  qui  précède  l'or- 
donnance ,  936,  938. 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie,  en  ce  qui  concerne  le  commandç-^ 
ment  des  bâtiments  (le  FEtat,  l'ordonnance  du  1«  mars  1831,  940. 
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Ordonnanck  du  Roi  sur  le  versement  dans  la  caisse  des  invalides,  à  dater 
du  l*"""  janvier  183G,  des  sommes  provenant  des  retenues  k  exercer  en 
cas  de  congd,  942. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  AHard  à  prendre  du  service  dans  les 
armées  du  Roi  de  Lahor,  967. 

Okdonnance  portant  que  les  commis  principaux  de  la  marine  seront  de'- 
sorniais  nommés  par  le  Roi,  970. 

ORD0NNA^XE  du  Roi,  portant  nomination  des  membres  de  la  commission 
cliargc'e  de  l'examen  des  comptes  ^e  1835,  974. 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  prêt  à  inte'rèt,  dans  les  possessions  françaises 
au  nord  de  l'Afrique,  985. 

Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des  demi-soldes,  des  pensions  et  des 
supple'ments  de  pension  et  des  secours  à  des  employés  de  la  marine,  a 
des  officiers,  à  des  marins  ou  ouvriers,  à  des  matelots,  à  des  officiers 
mariniers  ou  marins,  à  des  soldats  de  la  marine  et  à  des  veuves  et  des 
orphelins,  215,  225,  257,  280  et  suiv.,  323,  343,  356,  357,  562, 
601,  608,  688,711,948,982,986. 

Ordonnances  du  Roi  qui  nomment  à  divers  emplois  consulaires,  949, 
950. 

Ordonnances  du  Roi  qui  ouvrent  au  ministre  de  la  marine  un  crédit 
supplémentaire  pour  les  créances  restant  à  solder  sur  les  exercices  1830 
et  antérieurs,  et  sur  les  exercices  1831  ,  1832  et  1833  ,  963. 


P 


Paquebots  à  v^eur  destinés  au  transport  des  dépêches  dans  la  Méditer- 
ranée ,  599. 

Parts  de  prises  attribuées  aux  capitaines  de  corvette,  591. 

Patentes  de  santé  des  bâtiments  qui  se  rendent  à  Cuba.  Lettre  concernant 
icur  visa,  287. 

Pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine.  Voyez  Ordonnance  du  Roi ,  Primes. 

Pkchb  du  capelan.  Modifications  à  l'arrêté  concernant  cette  pèche  à  Saint- 
Pierre  et  Miquclon,  579. 

Pêche  fluviale.  Rapport  et  ordonnance  concernant  cette  pèche ,  663. 

PicHB  ^uviale  et  roàrltime.  Indication  des  limites  entre  elles,  718. 
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PÊCHEURS)  des  îles  Saint-Pierre  et  Micjuelon.  Voyez  Lettre  du  ministre  de 
la  marine. 

Pensions.  Voyez  Lettre  du   ministre  de  la  marine,  Ordonnance  du  Roi. 

Pessonnel  (Direction  du).  Voyez  Lettre  du  ministre. 

Phare  e'tabli  à  la  Dc'sirade  ,  557. 

Pilotage.  De'crct  colonial  portant  tarif  des  droits  de  pilotage,  32i). 

PoNDiCHÉRY.  Voyez  Nominations. 

Port  d'armes  de  chasse  à  la  Martinique  (  Décret  concernant  le  )  ,  526. 

Portugal.  Voyez  Convention. 

Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique.  Voyez  Lettre  du  ministre , 
Ordonnance  du  Roi,  Nominations. 

Postes.  Ordonnance  relative  à  leur  service  dans  les  possessions  françaises 
du  nord  de  l'Afrique ,  597. 

Poudres.  Leur  prix  pendant  l'anne'e  1835,  125.  —  Leur  prix  dans  les  pos- 
sessions françaises  au  nord  de  l'Afrique,  258.  Voyez  Ordonnance  du  Roi. 

Préfets  maritimes.  Voyez  Lettre  du  ministre. 

Prêt  à  inte'rêt  dans  les  possessions  françaises  au  nord  de  l'Afrique,  985. 
Primes  accorde'es  k  la  pêche  de  la  morne  et  à  celle  de  la  baleine,  116,  944. 
Proclamations  du  Roi  qui  prononcent  la  clôture  de  la  session  de  1835 ,  678. 

Promotions,  nominations,  commandements,  admissions  à  la  retraite,  de'- 
missions  ou  radiations,  341   et  suiv. ,  657,  711 ,  862,  951 ,  987. 
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Rapport  au  Roi  sur  l'institution  d'un  corps  de  commissariat  de  la  marine,  79. 

Rapport  au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté'  modifiant  l'article  42  de 
l'ordonnance  du  17  décembre  1828,  qui  attribuait  exclusivement  au  di- 
recteur des  mouvements  du  port  le  halage  des  bâtiments  sur  des  cales 
de  radoub,  135,   137. 

Rapport  au  Roi  et  de'cision  de  Sa  Majesté  qui  autorise  les  pêcheurs  des 
Sables-d'OIonne  à  faire  usage,  en  1835,  du  filet  dit  chalut,  pendant  le 
temps  oîi  l'emploi  en  est  ordinairement  interdit,  295. 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté'  portant  que  les  ouvriers  non- 
naviguants  seront  embarqués  comme  aides  de  cliarpcntage,  de  calfatage 
et  de  voilerîe,  313. 
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Rapi'ORt  au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté  qui  supprime  toute  auto- 
risation ,  cautionncnient  et  perception  de  droit ,  précédemment  exiges 
des  Français  qui  forment  des  établissements  commerciaux  au\  échelles 
du  Levant,  360. 

Rapport  au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté,  concernant  le  service  des 
chiourmes,  3G9. 

Rapport  au  Roi  tendant  à  autoriser  les  armateurs  à  embarquer,  en  rem- 
placement des  mousses,  un  égal  nombre  de  novices  à  bord  des  bâti- 
ments de  commerce  destinés  pour  le  long  cours  ou  le  grand  cabotage 
532. 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  portant  qu'il  sera  alloué  une 
somme  de  100,000  francs  à  quiconque  ramènera  en  France  tout  ou  partie 
de  l'état-major  et  de  l'équipage  de  la  Lilloise ,  561. 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  sur  diverses  améliorations  dans  la 
solde  des  marins  embarqués,  645. 

Rapport  au  Roi  et  décision  qui  accorde  au  jeune  Girard  ,  de  la  Guadeloupe, 
une  des  bourses  réservées  dans  les  collèges  royaux  de  France  aux  créoles 
des  Antilles  françaises,  651. 

Recettes.  Voyez  Budget. 

Recrutement.  Loi  portant  appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1834, 
573.  —  Répartition  de  40,000  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1833.  Extrait 
en  ce  qui  concerne  ia  marine,  302  ,  306,  782. 

RÉFORME.  Voyez  Retraite,  Pensions. 

Régiments  de  la  marine.  Woje?.  Nominations.  ■'•...■:  rjo  : 

Règlement  sur  îa  police  et  la  discipline  des  équipages  de  ligne,  141. 

RÈGLEMENT  Sur  l'entretien  et  îa  conservation  de  l'artiîleric  des  bâtiments  de 
l'Etat  et  des  objets  qui  en  dépendent,  664. 

RÈGLEMENT  pour  le  service  des  bâtiments  à  vapeur  entre  Toulon  et  les  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique,  799. 

RÈGLEMENT  portant  organisation  des  bureaux  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies ,  975. 

RÉPARTITION  des  commis  principaux  et  ordinaires  de  la  marine,  216  et 


Retraite.  Officiers  de  ia  marine  adnjis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  re- 
traite, 659,660,712,  864,868,  952,  988,  989,  990,  991. 
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BiGNY  (M.  le  vice-amiral  comte  de)  c?t  charge'  par  inte'riiii  du  portefeuille 
de  la  guerre  ,  342. 


SABLES-d'OIonne.  Voyez  Chalut. 

Saint-Pierre.    Voyei  Nominations,   Cour  de  cassation ,   Ordonnance  du 
Roi.  •;;•/:  .;;37;iv7' 

Salpêtres  de  l'Inde.  Voyez  Décision  royale. 

Sardaigne.  Voyez  Convention. 

Sauvetage.  Voyez  Lettre  du  ministre. 

Service  colonial.  Voyez  Ordonnance  du  Roi. 

Solde.  Amélioration  dans  la  solde  des  marins  embarqués,  645.  Voyez  Lettre 
du  ministre. 

Sous-commissaires  de  marine.  Voyez  Nominations^ 

Spahis.  Corps  de  cavalerie  formé  à  Bone  sous  cette  dénominaflo'n','598. 

Sucres.  Voyez  Ordonnance  du  Roi. 

Suppléments  de  pension.  Voyez  Ordonnance  du  Roi. 


T 


Tableau  ,  par  départements  ,  des  parties  de  flelives.et  rivières  et  des  canaux 
navigables  ou  flottables  sur  lesquels  la  pêche  sera  exercée  au  profit  de 
l'Etat,  avec  l'indication  des  limites  entre  la  pèche  fluviale  et  la  pèche  ma- 
ritime, 718. 

Tableau  des  proportions  de  la  mâture  approuvées  en  1835,  6G9. 

Tableaux  de  répartition  dressés  en  conformité  de  l'ordonnance  du  Boi  du 
3  janvier  1835,,  21G  et  suiv. 

Témoignages  de  satisfaction  accordés  à  divers ,  G02. 

Témoignages  de  satisfaction  donnés  par  le  ministre  au  conseil  d'adtuinistra- 
tion  de  plusieurs  bâtiments,  941. 

Terrains  (Aliénations  de).  Voyez  Décrets  coloniaux. 

Toulon.  Voyez  Conseil  de  guerre. 
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Traite  des  noirs.  Convention  entre  la  France,  l'Angleterre  et  le  Danc- 
marck  pour  en  assurer  la  rc'pression,  129.  —  Article  additionnel  à  cette 
convciuion ,  77G. 

Travaux  publics.  Voyez  Ordonnance  du  Roi. 


Veoves.  Pensions  et  supple'menls  de  pensions  qui  leur  sont  arcorde's ,  215. 
Voyez  Ordonnance  du  Bot,  Lettre  du  ministre. 

Visites  d'amirauté.  Voyez  Décret  colonial. 


ERRATA. 


Page    36,  ligne  18  :  ma  circulaire  du  24  septembre  1284,  lisez  1824. 

Page  102,  ligne  11  :  le  17^  jour   du  mois  d'avril   suivant,    lisez  du   mois 
d'août. 

Page  136,  ligne  5  :  le  baron  Gralien- Alphonse  de  Comorre,  lisez  Alphonse- 
Gratien  de  Comorre. 

Page  539,  troisième  avant-dernière  ligne  :  loi  du  27  ventôse  an  xiii,  lisez 
ventôse  an  viii. 

Page  608,  ligne  26  :  Laroria,  lisez  Laboria. 

Page  789,  au  titre  courant  :  partie  non-ofBcielle,  lisez  partie  officielle. 

Page  698,  ligne    4  :  dans  chaque  escadron,  lisez  escadre. 

Pages  751  et  752;  elles  sont  transpose'es. 

Page  863,  ligne  22  :  le  comte  A. ,  lisez  le  C.  A.  ou  contre-amiral. 

Page  944,  ligne  25  :  sur  l'exercice  1335,  lisez  1835. 

Page  955,  ligne  7  :  Sagoz-Duvauroux,  lisez  Sagot. 

Page  956  :  d'EscragnoUes,  lisez  d'Escragnoîlc. 

Page  982,  avant  dernière  ligne  :  n»  365,  lisez  165. 

Page  988,  avant-dernière  ligne  :  Rossoland,  lisez  Rostoland. 

FIN    DE    LA.    PARTIE    OFFICIELLE    DE    1835. 
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